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CHAPITRE  P'. 

EXAMEN  DE  L'INSTRUCTION  ÉCEiTE. 


S  ^92. 1.  Objet  de  ce  lifre.  —  II.  L*examen  derîMtractîon  écrite  est 
le  coiBsléneiit  de  celte  instruction. 


S  393. 1.  Formes  de  cet  examen  dans  le  droit  jroinaiB;— U.  Dans  l'an- 
cien droit. 

S  394. 1.  Formes  de  cet  «amen  dans  la  législation  de  1791  ;— II.  Dans 
le  Code  du  3  bnunaîre  an  é  ;  —  ilL  Dans  la  loi  du  7  pluviôse  an  9. 

$395.  I.  Dispositions  du  projet  du  Gode  d'inst.  crinu;  —  II.  Discus- 
sion de  ce  projet.  —  lit.  institution  des  chambres  du  conseil  et  des 
cbaoïbres  d'accusation. 

I  396. 1.  Da  système  du  Code  sur  les  mises  en  prévention  et  en  aocu- 
saiion.  —  IL  Du  jury  d'accusation.  —  III.  Examen  de  ces  deux  in- 
stitutions. 

S  392. 

i.  Objet  ée  oe  lïnse.  —  IL  L'examen  de  rinsiractoi  éorile  est  le  com- 
plément de  cette  instruction. 

I.  Nous  ayons  vu,  dans  le  livre  précédent,  que  rinstructioo 
écrite  a  deux  phases  successives  : 
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L^instruction  proprement  dite,  qui  comprend  tous  les  actes 
auxquels  le  juge  d'instruction  procède  pour  constater  les  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  poursuite,  rechercher  et  vériGcr  les  in- 
dices et  les  preuves,  placer  sous  la  main  de  la  justice  les  agents 
inculpés  et  saisir  les  pièces  de  conviction  ; 

Et  Fexamen  préliminaire  de  cette  instruction,  qui  com- 
mence aussitôt  qu'elle  est  close,  et  qui  a  pour  objet  :  l""  d'ap- 
précier la  gravité  des  indices  et  des  preuves  qu'elle  a  recueillis  ; 
2"*  de  déterminer  le  caractère  juridique  des  faits  constatés  ;  3"* 
de  désigner,  s*il  y  a  lieu,  la  juridiction  compétente  pour  en 
connaître  et  les  juger. 

C'est  cet  examen  préliminaire  des  actes  de  l'instruction  qui 
fait  l'objet  du  présent  livre. 

Les  formes  de  la  mise  en  prévention  et  de  la  mise  en  accu- 
sation, les  règles  de  cette  procédure  préparatoire,  les  attribu- 
tions diverses  des  chambres  du  conseil  et  des  chambres  d'ac- 
cusation, enfin  les  principes  qui  régissent  la  compétence  des 
différentes  juridictions  criminelles,  telles  sont  les  matières  qui 
rentrent  dans  ce  cadre,  matières  importantes  et  difliciles  sur 
lesquelles  notre  Gode  ne  contient  que  des  prescriptions  insuf- 
fisantes et  que  ni  la  doctrine  ni  la  jurisprudence  n'ont  encore 
complètement  élaborées. 

Nous  abandonnons  momentanément  l'ordre  des  articles  du 
Code,  que  nous  avons  fidèlement  observé  jusqu'ici^  pour 
suivre  l'ordre  logique  de  notre  sujet.  Le  Gode  d'instruction 
criminelle,  par  une  idée  bizarre  dont  il  serait  difficile  de  se 
rendre  compte  si  l'on  n'en  trouvait  le  germe  dans  le  Gode  du 
3  brumaire  an  iv,  a  divisé  dans  deux  livres  distincts  les  at- 
tributions analogues  des  chambres  du  conseil  et  des  chambres 
d'accusation,  qui  ne  sont  que  les  deux  degrés  d'une  même  juri- 
diction ;  et,  par  suite  de  cette  division,  il  a  réellement  scindé 
en  deux  parties  l'instruction  écrite,  la  délaissant  avant  qu'elle 
ne  soit  complète,  pour  régler  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police  et  des  tribunaux  correctionnels ,  et  la  reprenant  pour  la 
compléter,  après  avoir  constitué  et  réglementé  ces  tribunaux. 
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Une  méthode  exacte  veut  que  tonte  la  matière  de  Tinslruc- 
tion  soit  épuisée  avant  d'aborber  celle  du  jugement.  Nous 
continuerons,  après  avoir  exposé  tous  les  actes  de  Tinstruc- 
tion ,  d'examiner  les  suites  dont  ces  actek  sont  susceptibles, 
les  conséquences  qui  peuvent  y  être  attachées,  en  un  mot, 
toutes  les  règles  de  Taccusation  et  de  la  compétence,  qui 
n'en  sont  que  les  corollaires  ;  et  ce  n'est  qu'après  cet  examen 
que  nous  arriverons  à  la  procédure  définitive  qui  s'établit  & 
rnudience  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correction- 
nels et  des  cours  d'assises. 

II.  L'institution  d'une  juridiction  pour  examiner  les  actes 
de  l'instruction  écrite  et  pour  en  régler  le  cours ,  est  une  des 
plus  belles  créations  de  la  procédure  criminelle.  Cette  juridic- 
tion est  la  principale  base  de  la  justice  pénale  et  la  plus  forte 
garantie  de  la  liberté  civile. 

Son  but,  en  effet;  en  appréciant  tous  les  documents  que 
l'instruction  a  rassemblés  et  qu'elle  lui  livre»  est  de  recher- 
cher, non  point  encore  si  les  faits  incriminés  existent  réolle*- 
ment,  mais  s'il  y  a  présomption  suffisante  qu'ils  existent  et  si, 
en  supposant  cette  existence,  ils  seraient  punis  par  la  loi;  non 
s'il  y  a  lieu  de  frapper  des  coupables,  mais  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  des  prévenus  en  accusation  ;  non,  en  mot,  si  la  procé* 
dure  fournit  des  éléments  suffisants  pour  juger,  mais  si  les 
cléments  qu'elle  contient  sont  assez  graves  pour  motiver  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  compétents. 

Ainsi,  cette  juridiction,  comme  une  puissante  barrière  éle- 
vée entre  l'instruction  et  les  juges  du  fond ,  arrête  et  rejette 
toutes  les  poursuites  qui  sont  dénuées  de  fondement,  toutes 
les  informations  qui  ne  sont  pas  établies  sur  de  graves  in- 
dices ou  sur  des  preuves,  toutes  les  procédures  témérairement 
commencées  et  dont  la  continuation  constituerait  un  abus  ju- 
diciaire ;  elle  ne  laisse  arriver  au  seuil  de  la  justice  que  les  pré- 
ventions qui,  sérieusement  élaborées,  portent  en  «lles-mémes 
la  forte  présomption  que  les  faits  incriminés  existent ,  qu'ils 


6  STSTÈn  GfillÉBAL  DE   LA   HISE  EN  ACCUSATION. 

sont  punissables,  et  que  les  inculpés  en  sont  les  auteurs. 
Or,  les  effets  de  cet  examen  préalable  de  rinstruction  sont 
faciles  à  constater,  soit  au  point  de  vue  de  la  justice,  soit  au 
point  de  vue  des  droits  civils  de  la  cité.  L^un  des  plus  graves 
intérêts  de  la  justice  est  que  les  poursuites  qu'elle  commence 
n^aboutissent  pas  à  des  acquittements  qui  ne  peuvent  qu'affai- 
blir son  autorité ,  soit  qu'ils  soient  motivés  sur  TinsufEsance 
des  preuves  ou  sur  la  conviction  de  l'innocence  des  inculpés. 
Si  elle  ne  peut  les  fonder  sur  une  certitude  qu'elle  n'acquiert 
que  dans  le  débat  qui  précède  le  jugement,  cbacun  de  ses 
acies  doit  du  moins  porter  l'empreinte  d'un  mûr  examen , 
d'une  recherche  consciencieuse  :  elle  ne  doit  autoriser  une 
accusation  que  lorsqu'elle  peut  prévoir  qu'il  y  a  lieu  de  punir. 
C'est  là  Tune  des  conditions  de  sa  force,  puisque  chacune  des 
présomptions  qu'elle  exige  pour  admettre  une  prévention  ne 
fait  qu'attester  la  prudence  de  ses  délibérations,  puisque  cha- 
cune des  mesures  qui  préparent  ses  jugements  les  lait  appro- 
cher plus  près  de  la  vérité.  C'est  là  aussi  l'une  des  conditions 
de  la  liberté  civile;  car,  l'un  des  plus  grands  intérêts  des  ci- 
toyens est  qu'ils  ne  paissent  être  inquiétés  par  des  poursuites 
légèrement  exercées,  qu'ils  aient  un  recours  contre  les  pre* 
miws  actes  d'une  instruction  que  des  apparences  trompeuses 
ont  pu  motiver,  et  qu'ils  ne  soient  mis  en  jugement  qu'avec 
des  formes  qui  les  garantissent  contre  les  erreurs  ou  les  préci- 
pitations des  officiers  de  la  police  judiciaire.  C'est  une  chose 
grave  que  la  mise  en  accusation  d'un  citoyen  :  elle  le  frappe 
dans  sa  réputation,  dans  sa  fortune,  presque  toujours  dans  sa 
liberté;  elle  lui  inflige  en  quelque  sorte  un  premier  châtiment 
avant  qu'il  soit  certain  qu'il  mérite  un  châtiment.  Il  a  donc 
vis-à-vis  de  cette  accusation  le  même  droit  que  vis^-vis  du 
jugement  même,  le  droit  de  se  défendre,  le  droit  de  faire  va- 
Toir  toutes  ses  exceptions  et  ses  fins  de  non-recevoir  contre  la 
poursuite,  le  droit  de  n'être  renvoyé  à  l'audience  pour  être 
jugé,  qu'aprèsqu'un  premier  jugement  a  examiné  les  charges 
qui  pèsent  sur  lui  et  les  a  déclarées  assez  graves  pour  mériter 
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UD  débat  publie.  Eafin,  cet  examen  préliminaire  est  Tunique 
frein  de  Tiiistraction,  Tunique  limite  de  la  puissance  presque 
illimitée  que  la  loi  a  attribuée  au  droit  de  poursuirre  et  au 
droit  d'instruire.  S'il  est  utile,  pour  qu'aucune  infraction  n'é- 
diappe  A  Taction  judiciaire,  que  sa  TÎgilance  ne  rencontre 
aucun  obstacle,  il  est  également  utile  qu'un  pouvoir  modéra- 
teur contrôle  ses  actes  et  les  arrête  sMls  enfreignent  les  bornes 
ou  les  régies  de  sa  misrion. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  fondé  Texamen  pré- 
liminaire de  Tinstruction  écrite.  Nous  ne  faisons  que  les  indi- 
quer au  seuil  de  ce  livre  ;  nous  les  développerons  tout  à  Theurc 
en  discutant  la  forme  et  les  éléments  de  cette  institution. 

En  thèse  générale,  la  nécessité  d'une  juridiction  pour  exa- 
miner Tinstruction  écrite,  décider  la  suite  qu'il  convient  de 
lui  donner  et  régler  le  cours  de  la  procédure,  est  en  dehors  de 
tout  débat.  Cette  juridiction,  quoiqu'elle  appartienne  à  notre 
législation  ifiodeme,  qui  en  a  seulement  trouvé  le  germe  dans 
les  législations  antérieures ,  n'a  jamais  été  attaquée  en  elle- 
même  }  nulle  critique  n'a  essayé  d'en  ébranler  les  fondements  ; 
nui  législateur  n'a  tenté  d'en  diminuer  le  pouvoir  ou  d'en 
transformer  la  compétence  ;  elle  n'a  été  attaquée  que  sous  le 
rapport  de  ses  formes  et  des  éléments  qui  la  constituent.  C'est 
aussi  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  croyons  devoir, 
dans  ce  premier  chapitre ,  étudier  une  institution  dont  nous 
aurons  à  développer  ultérieurement  les  attributions  et  les 
formes. 

§  3»3. 

f.  Formes  de  cette  institution  dans  la  loi  romaine;  —  IL  Dans  l'ancien 
droit. 

I.  Les  lois  romaines  ne  présentent  les  traces  d'aucune  ju- 
ridiction qui  eût  la  mission  spéciale  d'examiner  si  l'accusation 
portée  par  un  citoyen  était  sérieuse  et  fondée  et  s'il  y  avait 
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liea  de  l'aatoriser.  La  gatantie  de  raceusation  était  dans  ia 
responsabilité  qui  pesait  sur  l'accusateur  '  et  le  droit  d'accu- 
sation, faisant  partie  du  droit  de  cité,  n'aurait  pu  être  dircc* 
tement  soumis  à  une  autorisation  quelconque,  sans  détriment 
pour  la  liberté*  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu*en  fait, 
Taccusation .était,  avant  d'être  inscrite,  soumise  à  une  sorte 
d'examen  préalable. 

Ainsi,  lorsque»  dans  les  premiers  temps  de  la  république, 
les  accusations  étaient  portées  devant  les  comices ,  elles  ne 
pouvaient  Têtre  que  par  Tintermédiaire  d'un  magistrat  :  c'é- 
taient les  tribuns,  les  édiles,  les  préteurs,  les  questeurs,  qui, 
devant  les  comices  qu'ils  avaient  le  droit  de  convoquer,  se 
portaient  accusateurs  '.  Il  fallait  donc  que,  l'accusation,  si 
elle  émanait  d'un  simple  citoyen,  eût  été  autorisée  et  acceptée 
par  le  magistrat  qui  s'en  faisait  l'organe  et  réunissait  les  co<- 
mices. 

Dans  la  procédure  devant  les  quœsiUmes  perpetum^  celui 
qui  voulait  se  porter  accusateur  s'adressait  au  président  de  la 
juridiction  et  lui  demandait  la  permission  de  citer  la  personne 
qu'il  voulait  poursuivre  ;  cette  demande  se  nommait  pos(u- 
UUiù  et  elle  se  èonfondait  d'ailleurs  avec  la  nominis  delolto, 
qui  était  la  désignation  du  crime  et  l'indication  du  nom  de 
l'accusé.  Mais  il  semble  en  résulter  que  le  magistrat  auquel 
la  posiulatio  était  présentée,  était  compétent  pour  vérifier  si 
l'accusateur  avait  le  droit  de  formuler  l'accusation,  si  le  fait 
dénoncé  constituait  un  crime,  si  la  poursuite  n'était  pas  cou- 
verte par  quelque  exception  ou  fin  de  non-recevoir,  si  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  étafent  remplies'.  On  peut  donc 
penser  qu'il  était  investi  d'un  véritable  pouvoir,  non-seule- 
ment pour  accomplir  les  formes  de  l'inscription  et  déclarer  la 
mise  en  accusation  du  prévenu,  reeipere  nomm rei,  mais  ' 
encore  pour  examiner  les  causes  et  les  conditions  des  accu*- 

*  Voy.  notre  tome  i«%  p»  99, 

>  Ufiof,  m»  68;  IV,  St  VII,  98;  X,  S8.  Slgooius,  dejudic.  III,  c  9. 

'  Sigonioi,  de  jadie,9  cap.  a;  ot  TO]r«  oolre  lome  U%  p.  61, 
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satîoiis,  pour  ne  pas  receToir  celles  qui  lui  paraissaient  témé- 
raires '.  En  tons  cas,  il  n'est  pas  donteux  que,  sous  Tem^ 
pire,  ce  droit  appartenait  aux  magbtrats  '. 

11.  Notre  ancienne  législation  était  plus  explicite  sur  ce 
point  L'article  i  du  tit.  XY  de  Tord,  de  1670,  portait  : 
fl  Si  l'accusation  mérité  d*être  inslruitey  le  juge  ordonnera 
qae  les  témoins  ouïs  ès-inrormations  et  autres  qui  pourront 
être  ouïs  de  nouveau ,  seront  récolés  en  leurs  dépositions ,  et 
si  besoin  est,  confrontés  à  Taccusé.  »  Cette  ordonnance, 
rendue  en  chambre  du  conseil ,  par  trois  juges  au  moins,  si 
elle  était  à  charge  d*appel,  et  par  sept  juges,  si  elle  était  en 
dernier  ressort,  constituait  ce  que  notre  ancien  droit  appelait 
le  riglement  à  Vextraordinairey  c'est-à-dire  qu'elle  décU'- 
rail  qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  Taccusation  à  la  procédure 
extraordinaire  par  récolements  et  confrontations  qui,  en  ma- 
tière de  grand  criminel,  avait  été  substituée  à  la  procédure 
publique  de  Taudienco. 

Or,  quelles  étaient  les  attributions  de  cette  première  juri- 
diction? quel  était  l'objet  de  l'ordonnance  qu'elle  rendait 
aussitôt  que  l'information  était  close  et  les  interrogatoires 
achevés?  Elle  examinait  et  décidait  sVVaccusation  méritait 
d'élre  instruite.  Mais  quand  l'accusation  méritait-elle  d'être 
instruite?  II  ne  faut  pas  expliquer  cette  formule  avec  les  idées 
que  nous  puisons  dans  notre  législation  moderne  :  c'était  la 
gravité  du  fait  et  non  la  gravité  des  charges  qui  motivait  le 
règlement  à  l'extraordinaire.  «  Une  accusation  mérite  d'être 
mstruite»  dit  Jousse,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
mie  peine  afDietive  ou  infamante.  Il  faut  nécessairement 
dans  ce  cas  passer  au  règlement  à  l'extraordinaire  '.  »  Muyart 
de  Youglans  pose  la  même  règle  :  «  Pour  savoir  si  une 
accusation  mérite  d'être  instruite ,  le  juge  doit  considé- 

*  U  16.  Dig.  de  accusât.;  I.  iS,  S  19«  D^*  ^  ImnDm  18b*  eihili. 

•  PBn.  ÇpiM.»  IV.  9. 
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rer  deux  choses  ;  en  premier  lieu ,  le  titre  de  l'accusation , 
parce  que,  quand  même  la  preuve  qui  résulterait  des  charges 
et  informations  serait  légère,  il  en  pourrait  survenir  de  nou- 
velles, tant  par  le  recolement  où  les  témoins  peuvent  ajouter 
à  leurs  dépositions  que  par  les  productions  de  nouvelles 
pièces  ;  en  second  lieu,  la  preuve  résultant  des  charges,  par 
la  raison  qu^un  crime,  quoique  léger  de  sa  nature^  peut-èlre 
accompagné  de  certaines  circonstances  qui  le  rendent  qualIGé, 
telles  que  celles  qui  résultent  de  la  qualité  des  personnes,  des 
lieux  et  de  la  manière  avec  laquelle  il  a  été  commis  '.  d 
Ainsi,  tout  Texamen  du  juge  est  concentré  sur  la  qualifi- 
cation du  fait  :  Taccusation  mérite  d^ètre  instruite  aussitôt 
que  ce  fait  peut  être  passible  d^une  peine  aiïlictive  ou  infa- 
mante, et  s!y  a  lieu  de  vérifier  la  preuve  résultant  des  char- 
ges, ce  n^est  pas  pour  peser  cette  preuve,  qui  peut  être  ulté- 
rieurement fortifiée,  c'est  pour  y  puiser  les  éléments  d'une 
qualification  criminelle. 

Assurément,  il  y  a  loin  d^unc  compétence  aussi  restreinte 
aux  attributions  nouvelles  du  jury  ou  de  la  chambre  d^accusa- 
tion.  Les  juges  de  Tord,  de  1670  n'avaient  qu'une  mission  qui 
était  de  vérifier  la  nature  des  faits  pour  déclarer  la  juridiction 
compétente  :  il  n'entrait  point  dans  leurs  attributions  d'appré- 
cier la  gravité  des  présomptions  qui  fondaient  Taccusation.  Ils 
pouvaient  seulement  examiner,  en  dehors  des  charges  de  Tin- 
formation,  si  la  procédure  était  régulière  et  corriger  les 
nullités  qui  s*y  trouvaient  «.  Et  néanmoins ,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  cette  juridiction,  avec  ses  attributions  même 
incomplètes,  par  cela  seul  qu'elle  avait  le  pouvoir  d'examiner 
en  chambre  du  conseil,  après  l'information  terminée,  les 
pièces  de  la  procédure  pour  qualifier  les  faits  et  désigner  les 
juges  compétents ,  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  résolu- 
tions do  notre  législateur  moderne,  lorsqu'il  était  devenu 

*  Insirurt.  crim.,  p.  495. 

*  Scrpillon,  t.  I,  p.  695. 
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hostile  aa  jarj  d'accusation  :  c'est  là  qu^il  a  troufé  le  prin- 
eipe  de  la  chambre  d^accasation. 

S  394. 

1.  iDstilation  du  jary  d*accusation  par  T Assemblée  constituante.  —  II. 
Modifications  apportées  à  celte  institution  par  le  Gode  du  3  bru- 
maire an  4;  —  IH.  Et  par  la  loi  du  7  pluTioseanO. 

I.  Lorsque  rassemblée  constituante,  après  avoir  proclamé 
m  principe,  par  son  décret  du  30  avril  1790,  quil  y  aurait 
des  jurés  en  matière  criminelle,  chargea  ses  comités  de  consti- 
tution et  de  jurisprudence  criminelle  de  rédiger  un  projet  de 
loi  sur  cette  procédure  ^  elle  .n'arrêta  aucun  plan,  aucune 
forme  d'application  ;  toute  sa  délibération  avait  porté  sur  le 
point  de  savoir  si  le  jury  serait  étendu  aux  matières  civiles, 
•e  qui  fut  écarté.  Restreint  aux  matières  criminelles ,  le  jury 
Tut  décrété  avec  une  sorte  d*cntralnement ,  comme  un  vœu  de 
Topinion  générale,  comme  une  sanction  des  libertés  publiques 
et  de  la  liberté  civile,  comme  la  base  nécessaire  de  la  justice 
pénale  '.  Son  organisation  fut  Tœuvre  tout  entière  des  deux 
comités ,  et  Funo  des  formes  les  plus  importantes  de  cette  or- 
ganisation fut  le  jury  d'accusation. 

Le  jury  d'accusation  ne  peut  pas  revendiquer  les  mêmes 
origines  que  le  jury  de  jugement.  Il  est  possible  de  retrou- 
ver les  traces  et  les  caractères  du  jugement  par  jurés,  soit 
dans  les  institutions  d'Athènes  et  de  Rome,  soit  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  France^.  Le  jury  d'accusation,  au 
moins  quant  à  la  pensée  générale  qui  Ta  formé,  appartient  à 
la  Grande-Bretagne  ;  c'est  sur  son  sol,  affranchi  par  la  grande 


'  Moniteur  du  i*'  mai  1790. 

*  Rapport  de  M.  Tbouret,  Moniteur  du  3  avril  1790;  discours  de  Pétion 
de  Villeneuve,  Thourct,  Du  port,  Troiichet,  Barnavc»  etc..  Moniteur  des  6, 
7  avril  1790  et  suiv. 

'  Voy.  notre  toinc  !•'.  p.  20,  70,  194,  211,  256,  etc. 
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charte  de  Henri  III  ',  qu'il  s'est  développé,  postérieurement, 
on  doit  le  croire  au  moins  ',  aux  jurés  de  jugement  et 
comme  un  complément  de  ces  jurés.  C'est  donc  dans  les  lois 
de  TAngleterre  que  les  comités  puisèrent  les  premières  idées 
de  cette  institution  ;  ces  lois  ont  été  par  conséquent  une  des 
sources  de  notre  législation  et  nous  avons  dès  lors  Tobliga- 
tion  de  rechercher,  dans  la  législation  britannique,  les  prin- 
cipaux caractères  d'une  forme  de  procédure  qui  fut  le  type 
du  législateur  de  1791. 

Le  grand  jury  anglais  est  une  vieille  institution  qu'il  ne 
faut  pas  isoler,  quand  on  en  étudie  les  rouages,  des  temps  où 
elle  s'est  formée  et  des  coutumes  de  la  loi  commune.  Les 
nombreux  statuts  qui  Pont  développé  '  ont  eu  pour  but 
principal  d'en  faire  une  barrière  contre  les  persécutions,  une 
garantie  contre  les  poursuites  yexatoires,  une  sorte  de  pro- 
tection contre  l'oppression.  C'est  en  le  considérant  à  ce  point 
de  vue  que  Blakstone  déclare  avec  un  juste  orgueil  que  la 
sollicitude  de  la  loi  anglaise  pour  ses  sujets  est  si  grande,  que 
nul  ne  peut  être  condamné  pour  un  crime  capital,  si  ce  n'est 
par  Tavis  unanime  de  ^k  de  ses  pairs  :  12  jurés  du  grand  jury 
et  12  du  jury  du  jugement  ^. 

Mais  les  attributions  des  grands  jurés  sont  très  étendues. 
Ils  sont  les  représentants  du  comté  :  ils  en  font  les  aiïaires. 
Ils  ne  sont  donc  pas  seulement^  suivant  l'expression  do  Ri- 
chard Pbilipps  ^,  des  arbitres  placés  entre  Taccusateur  et 
Taccusé,  chargés  d'examiner  si  les  poursuites  sont  autorisées 

*  9  Hcnr.  3,  c  39  :NuHu9  liber  homo  capiatnr,  tcI  croprisonetur  autcxu- 
Ict,  aut  aliquo  alio  modo  destruatar,  nisi  per  légale  judiciuro  pariam  suo-  . 
ruin,  vel  per  Icgem  lerr».  •  ' 

*  Fleta,  lib.  5,  cap.  23.  De  convictionibus  ;  Haie,  Hist.  of  common  law. 
cil.  6  ;— Gontr.  Blakstone,  L  4t  ch.  28. 

'  35.  Edw.  L  cap.  3.  5  Edw.  3.  cap.  9;  35  Edw.  $,  Stat.  5  cap.  h;  28 
Edw.  S,  cap.  3;  43  Edw.  3,  cap.  3;  16  Car.  I,  cap.  10;  34  Bdw.  3,  cap.  4  ; 
H  Henr.  4»  cap.  9;  S  Uen.  8,  cap.  13. 

*  Blakstone,  B.  4,  cb.  33,  p.  306. 

'  Pouvoirs  et  obliffations  des  jurys,  ch«  8. 
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par  la  loi  ei  de  décréter  les  accusations  ;  ils  sont  en  même 
temps  chargés  d'enquérir  pour  le  roi  '  e^est-à-dire,  de  re- 
dieidier  les  délits  et  les  crimes  qui  ont  troublé  la  paix  pu- 
blique dont  le  roi  est  le  gardien.  Un  grand  jury  est  avant  tout 
on  jury  d'enquête  :  il  étend  ses  investigations  sur  tous  les  faits 
punissables  qui  ont  été  commis  dans  Tétendue  du  comté  et  il 
instruit  d'office  sur  ces  faits.  «  L^état  des  diverses  prisons,  dit 
Phiiipps,  les  malversations  des  geôliers  et  des  guichetiers,  la 
conduite  de  tous  les  magistrats,  les  abus  choquants  et  scanda- 
leux de  toute  espèce,  les  actes  d'oppression  publique,  de  quel- 
quemaniëre  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  commis,  enfin,  tous 
les  dommages  publics  commis  dans  l'étendue  du  comté  sont, 
pour  le  grand  jury,  des  sujets  de  recherche,  d'examen,  de 
rapport  et  de  mise  en  jugement  *•  »  Leurs  pouvoirs  s'éten- 
dent même  au-delà  de  la  police  judiciaire  ;  ils  s'appliquent 
à  la  police  municipale  du  comté  :  les  mauvaises  routes ,  les 
ponts  défectueux  ou  mal  construits,  les  obstructions  ou  les 
débordements  des  rivières,  les  maisons  de  débauche  et  de  jeu, 
les  manufactures  nuisibles ,  les  maisons  en  ruine,  tout  ce  qui 
menace  la  sûreté  ou  la  vie  des  personnes,  peuvent  être  Tobjet 
de  leur  inspection  et  de  leurs  délibérations.  Ils  sont  dans  leur 
oflSce  des  censeurs  publics  et  constitutionnels  investis  par  la 
loi  de  la  haute  mission  de  rechercher  tous  les  abus,  tous  les 
dommages  publics,  toutes  les  oppressions  et  de  les  faire  cesser, 
soit  par  leur  propre  décision,  soit  en  les  dénonçant  à  la  cour 
da  parlement  par  voie  de  pétition  ^.  » 

En  général,  toute  procédure  criminelle  doit  suivre  son 
cours  par  Tintermédiaire  du  grand  jury  :  c'est  là  la  marche 
régulière  des  procès,  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  con- 
stitution anglaise.  Mais  cette  règle  admet  une  double  excep- 
tion relativement  :  1'  aux  informations  faites  d'oflice,  au 


*  StaL  a,  Hon.  8,  cap.  12. 

*  Pouvoirs  des  jarysch.  3. 
^  R.  Philîpps.  ch.  3. 
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nom  de  la  couronne,  par  l'allôrncy  général  au  sujet  de  cer- 
tains délits  qui  sont  de  nature  à  mettre  le  gouvernement  en 
péril  '  ;  â""  aux  appels  (app$als)  faits  par  les  parties  en  leur 
nom,  à  raison  d^injures  privées  dont  elles  demandent  le  re- 
dressement \  Dans  TuQ  et  l'autre  cas,  la  procédure  n'est 
pas  soumise  au  grand  jurj.  La  raison  de  cette  exception,  sui~ 
Tant  Meyer  ^ ,  est  que  le  grand  jury  a  surtout  pour  mission 
de  statuer  sur  les  accusations  qui  sont  portées  par  des  parties 
privées  qui  ne  figurent  pas  au  procès  et  que  la  garantie  qu'of- 
frent les  réquisitions  de  Tattorney  général  ou  Taccusation  di- 
recte d'une  partie  remplace  la  garantie  qui  résulte  de 
rintervention  des  jurés. 

Les  formes  de  cette  juridiction  sont  simples  et  expéditivcs. 
A  chaque  session  d'assises  le  shériif  de  chaque  comté  dresse 
une  liste  de  grands  jurés  qu'il  choisit  parmi  les  personnes  les 
plus  notables  du  lieu  ^.  Leur  nombre  est  au  moins  de  23 
membres,  afin  que  la  majorité  soit  de  12.  Ils  peuvent  procéder 
néanmoins  à  Texamen  d'une  affaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
tous  présents  ;  mais  aucun  bill  n'est  valable,  s'il  ne  s'appuie 
sur  les  votes  de  12  jurés.  Aussitôt  qu'ils  sont  réunis  ^  ils  se 
constituent  en  nommant  eux-mêmes  leur  président  et  se  pré- 
sentent ensuite  devant  la  Cour  pour  prêter  serment.  Ce  ser- 
ment prêté,  ils  entrent  immédiatement  en  fonctions.  A  défaut 
de  ce  serment  ou  si  leur  composition  était  illégale ,  leurs  dé- 
cisions seraient  annulées.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  récusables  que 
pour  une  cause  déterminée  ^^  Ils  sont  saisis  par  indiclment 
ou  par  presentment.  Un  indictment  est  une  accusation  écrite 
portée  sous  la' foi  du  serment  par  une  ou  plusieurs  personnes 

*  Tbe  objects  of  Uie  king's  own  prosecutions,  filed  ab  officio  by  bis  own 
attorney  gênerai,  are  properly  such  enormous  misdemeanors,  as  peculiarly 
teod  to  disturb  or  endanger  bis  govemment,  or  to  molest  or  affront  him  tbe 
regular  discbarge  of  bis  royal  fonctions. 

*Inst.  jud.,  t.  2,  p.  219. 
»  Blakslone,  III,  354. 

*  R.  Philipps,  ch.  3. 

'  Blakstone,  IV,  p.  301  et  302. 
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devant  le  grand  jury.  Un  presenlment  est  Tactc  par  lequel  le 
grand  jury  se  saisit  d^oRice  de  la  connaissance  d'une  offense, 
sur  le  rapport  d^un  de  ses  membres»  sans  qu'aucun  bill  d'ac- 
cusation lui  ait  été  présenté  '.  Ses  délibérations  sont  secrètes  : 
Dul  n'a  droit  d^y  assister.  Le  président  commence  par  donner 
lecture  des  plaintes,  dénonciations  et  autres  documents  relatifs 
h  chaque  affaire  ;  on  entend  ensuite  les  plaignants  ou  dénon- 
ciateurs (il  n'y  a  jamais  de  parties  civiles  dans  les  procès  cri*- 
minels)  et  les  témoins  à  charge;  ni  les  témoins  &  décharge,  ni 
les  accusés  ne  sont  entendus.  Il  s'agit  d'édiCer  une  accusa- 
tion et  non  de  la  juger.  Cependant  les  légistes  anglais  posent 
en  principe  :  «  qu'un  grand  jury  doit  être  pleinement  oon- 
Taincu  de  la  vérité  de  tout  ce  qui  est  allégué  dans  une  plainte 
a?ant  de  la  déclarer  bien  fondée  ;  qu'il  doit  rejeter  tout  bill 
qui  n'est  appuyé  que  sur  des  charges  frivoles,  et  qu'il  doit 
prendre  garde  de  se  rendre  l'instrument  de  quelque  mal- 
veillance particulière  *».  hàcommon  lato  contient,  au  reste, 
on  grand  nombre  de  règles  sur  l'admission  et  la  forme  des 
preuves  écrite  et  testimoniale  que  les  jurés  oonnaissent  et 
qu'ils  pratiquent  religieusement^.  Si  douze  juges  déclarent  en 
levant  la  main,  que  les  charges  produites  à  Tappui  de  ia  pkinte 
sont  suffisantes,  le  président  constate  cette  sentence  en  écri- 
vant à  la  suite  de  cette  plainte  les  mots  Irue  bill  ;  si  douze  jurés 
ne  la  trouvent  pas  fondée,  le  sujet  de  Taccusation  est  constaté 
par  les  mots  not  true  bill  ou  [not  found.  Cette  déclaratioa  du 
grand  jury,  dès  qu'elle  est  rendue,  est  immédiatement  exécu- 
tée :  si  Taccusé  est  renvoyé  devant  le  jury  de  jugement,  il  est 
traduit  presque  instantanément  devant  ce  jury  ;  aucun  acte  de 
procédure  intermédiaire  ne  sépare  la  mise  en  acousation  et  de 
jugement  Les  deux  jurys  siègent  simultanément  et  le  dernier 


*  R»  Fliitipps,  eb.  S. 

*  R.  Philips,  ch.  3. 

*  PhilippB,  Treatîse  of  Uie  law  of  évidence,  I,  p.  4Â  ;  Russe!,  oo  crimes  a od 
misdemeanors,  II,  p.  588;  Hume,  Comm.  ou  Uie  law  of  scoUand  respecliog 
crimes»  II,  p.  328  ;  MittermaSer,  arch.  des  orimMial  reebli,  XUI,  pw  292» 
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prononce  sur  les  aecosalions  que  Pautre  lui  renvoie  k  me- 
sure qu^il  les  reçoit.  On  évite  ainsi  une  double  comparution 
des  témoins  '.  Les  fonctions  du  grand  jury  expirent  aussitôt 
qu'il  a  achevé  d'expédier  les  affaires  qui  lui  sont  déférées. 

Telle  est  l'institution,  telles  sont  les  formes  qui  firent  Tobjet 
des  méditations  des  commissaires  de  l'assemblée  constituante. 
M.  Duport ,  dans  le  rapport  qu'il  fit  le  20  décembre  1790, 
au  nom  des  deux  comités,  se  borna  à  poser  le  principe  d'un 
double  jury  d'accusation  et  de  jugement  :  «  Ne  séparons  ja- 
mais ledroit  de  lasociété,  d'arrêter  provisoirement  un  citoyen, 
du  droit  de  chaque  citoyen  d'être  protnptement  jugé  et  d'a- 
près le  plus  haut  degré  de  certitude  possible  ;  sans  ces  deux 
choses,  ou  les  coupables  échappent,  ou  les  innocents  sont 
punis,  et  dans  ces  deux  cas,  la  liberté,  la  sûreté  publique  et 
individuelle  sont  violées.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exac- 
tement ces  distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c'est  d'en 
rapporter  l'exercice  à  des  institutions  différentes,  dont  l'une 
représente  l'action  de  la  société  sur  chaque  individu  et  l'autre 
renferme  surtout  les  droits  des  individus  contre  la  société  ; 
c'est  d'établir  des  agents  différents  pour  ces  deux  pouvoirs.  -  Il 
est  évident  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  même  institution 
que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge,  que  celle  qui  se  saisit 
du  prévenu  avant  la  preuve,  ou  celle  qui  n'agit  ou  le  condamne 
que  d'après  la  preuve  ;  celle-là  est  active  et  oromote  l'autre 
est  passive  et  réfléchie  *,  Tune  est  provisoire^  Tautre  est  défini- 
tive ;  j'appelle  l'une  la  police,  l'autre  la  justice.  »  La  police, 
dans  le  plan  des  comités,  exercée  par  les  juges  de  paix  et 
autres  officiers,  avait  pour  but  de  recevoir  les  plaintes,  de 
dresser  les  procès-verbaux,  d'arrêter  les  prévenus  et  de  les 
remettre  aux  tribunaux.  Là  finissaient  ses  fonctions.  La  jus- 
tice s'exerçait  par  un  jury  d'accusation  qui  y  dans  chaque 
district ,  s'assemblait  promptemcnt  pour  décider  si  le  pré- 
venu devait  ou  non  être  accusé,  et  par  un  jury  de  jugement 

'  Ch.  Comte,  du  pouvoir  jad«9  p.  159. 
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appelé  à  décider  si  Faccusé  était  ou  non  coupable  du  crime 
qai  lui  était  imputé.  «  Noas  séparons  en  deux  époques  diiïé- 
rentes,  ajoutait  le  rapport^  les  poursuites  des  délits  :  Tuno, 
qui  a  lieu  a^ant  le  premier  jury,  s^exerce  par  les  plaintes  des 
parties  lésées,  par  les  dénonciations  des  citoyens  ou  des  oITi- 
ciers  de  police;  toutes  ces  poursuites  viennent  aboutir  au  pre- 
mier jury ,  lequel  les  termine  en  renvoyant  les  prévenus  ,  ou 
les  transforme  en  une  seule  action  publique  et  sociale  ;  et 
c'est  cette  action  que  nous  avons  appelée  Yaccusation.  Jusque- 
là  le  prévenu  n'était  poursuivi  que  par  la  police  ou  inculpé 
sur  des  plaintes  ou  des  dénonciations.  Maintenant ,  c'est  par 
la  décision  de  ses  concitoyens  quMl  est  accusé.;.  Jamais,  selon 
Montesquieu,  la  sûreté  n'est  plus  attaquée  que  dans  les  accu- 
sations. Il  s'ensuit  que  la  société  doit  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  faire  que  les  accusations  soient,  sinon  plus 
rares,  au  moins  plus  justes ,  plus  exemptes  de  prévention  et 
de  calomnie  :  c'est  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir  qu'en  laissant 
des  citoyens  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accuser  un  citoyen  ' .  » 
Il  est  clair  que  la  pensée  générale  qui  a  dicté  ces  lignes  ap- 
partient à  la  législation  de  PAngleterre  :  le  jury  d'accusation 
n'y  est,  en  effet,  considéré,  comme  dans  cette  législation >  que 
sous  un  seul  aspect,  comme  une  garantie  de  la  liberté  civile. 
Le  rapporteur  répétait  encore,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet :  c  II  est  une  institution  que  nous  avons  cru  devoir  placer 
pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de  la  justice,  le  juré  d*accusalion. 
Nous  avons  pensé  que  la  liberté  des  citoyens  était  une  chose 
assez  importante  pour  que,  s'il  est  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  de  donner  à  la  police  une  grande  énergie,  une  action 
prompte,  il  faille  décider  sur-le-champ  sur  le  sort  d'un  citoyen 
arrêté.  Voilà  le  motif  de  Tinstilution  du  juré  d'accusation^ 
Vous  croirez  important  de  l'établir  presque  au  moment  de 
l'arrestation.  A  l'instant  où  un  homme  est  mis  dans  la  maison 
d'arrêt^  un  juge  doit  examiner  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 

*  Uoniteur  du  27  déc.  1790. 
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peine  infamante  et  si  Taccusation  est  de  nature  à  élrc  pré- 
sentée aux  jurés;  il  faut  ensuite  que  des  citoyens  s'assemblent 
pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ^  » 
.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
fut  rédigée.  Elle  s'éloigne  des  institutions  anglaises  en  ce  qui 
touche  les  attributions  du  jury  qu'elle  restreint^  en  ce  qui 
touche  le  nombre  des  jurés  qu'elle  réduit  à  huit,  en  ce  qui 
touche  la  direction  de  leurs  délibérations  qu'elle  confie  à  un 
membre  du  tribunal  qui  prend  le  titre  de  directeur  du  jury. 
Sous  tous  les  autres  rapports,  elle  reproduit  presque  servile- 
ment les  règles  et  les  formes  de  la  législation  britannique. 

Le  procureur  syndic  forme  tous  les  trois  mois  la  liste  de 
30  citoyens  réunissant  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teurs(L.16-29  sept.l791,tit.X,art.l).Le  juge,  délégué  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury,  fait  tirer  au  sort, 
f  n  présence  du  public,  huit  membres  de  cette  liste  pour  for- 
mer le  tableau  du  jury  d'accusation.  Ces  huit  jurés,  assemblés 
au  jour  indiqué  par  le  tribunal,  prêtent  serment  et  prononcent 
sur-le-champ  sur  les  accusations  qui  leur  sont  soumises  (tit.  I, 
art.  18  et  19).  Leurs  attributions  sont  circonscrites  dons  lé 
cercle  judiciaire,  et  ils  ne  peuvent  instruire  d'office  :  leur  com- 
pétence est  restreinte  aux  délits  emportant  peine  affKctive  on 
infamante  et  qui  leur  sont  directement  déférés.  Ils  sont  saisis 
par  un  acte  d'accusation  qui  peut  être  dressé  soit  par  le  juge^ 
soit  par  la  partie  plaignante  (art.  10  et  11).  Le  directeur  du 
jury  leur  expose  dans  chaque  affaire  l'objet  de  l'accusation  et 
leur  explique  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  :  les  pièces  de 
la  procédure  leur  sont  remises,  à  l'exception  de  la  déclaration 
écrite  des  témoins  (art.  19).  Les  pièces  sont  lues  d'abord,  en- 
suite les  témoins  produits  à  l'appui  de  l'accusation  sont  enten- 
dus de  vive  voix,  ainsi  que  la  partie  plaignante  (art.  âO).  Ni 
l'accusé  ni  les  témoins  qu'il  pourrait  présenter  à  sa  décharge 
ne  sont  produits,  et  les  jurés  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 

*  Moniteur  daSjaDvier  1791, 
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récusation.  Ils  délibèrent  en  st-crct,  cl  lear  président,  qui  est 
le  plus  ancien  d'flge^  inscrit  au  bas  de  Pacte  d'accusation,  sui- 
vant le  résultat  de  la  délibération.  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux 
formules  :  oui,  il  y  a  Kew,  ou  non  il  n'y  a  pas  lieu  (art.  22). 
La  décision  est  prise  à  la  ninjorité  des  suffrages  (art.  27).  Si 
les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  pré- 
venu est  mis  en  liberté  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  rai- 
son du^mème  fait^  &  moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne 
soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation.  S'ils  déclarent,  au 
contraire,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  jury  rend 
sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  Tac- 
cusé,  qui  est  renvoyé  devant  le  jury  de  jugement  (art.  28 
et  29). 

Telle  est  l'économie  du  jury  d'accusation  tel  que  l'Assem- 
blée constituante  Tavait  établi.  Ces  dispositions  avaient  leur 
complément  dans  Tinstruction  pour  la  procédure  criminelle 
du  29  sept.  -  21  octobre  1791 .  Cette  instruction  portait  : 
«  Les  jurés  doivent  bien  se  pénétrer  de  l'objet  de  leur  mis- 
sion; il  n'ont  pas  à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non, 
mais  si  le  délit  qu'on  lui  impute  est  de  nature  à  mériter  Tin- 
struction  d'une  procédure  criminelle,  et  s'il  y  a  déjà  des 
preuves  suffisantes  à  l'appui  de  l'accusation  ;  ils  apercevront 
facilement  le  but  de  leurs  fonctions,  en  se  rappelant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  à  établir  un  jury  d'accusation.  Ces  motifs 
ont  leur  base  dans  le  respect  pour  la  liberté  individuelle.  La 
loi,  en  donnant  au  ministère  actif  de  la  police  le  droit  d'arrêter 
un  homme  prévenu  d'un  délit ,  a  borné  son  pouvoir  au  seul 
fait  de  l'arrestation.  Mais  une  simple  prévention  qui  souvent  a 
pu  suffire  pour  qu'on  s'assur&t  d'titi  homme,  ne  suffit  pas  pour 
le  priver  de  sa  liberté  pendant  l'instruction  du  procès  et  l'expo- 
ser à  subir  l'appareil  d'une  poursuite  criminelle.  La  loi  a  pré- 
venu ce  dangereux  inconvénient,  et,  à  l'instant  même  où  un 
homme  est  arrêté  par  la  police,  il  trouve  des  moyens  faciles  et 
prompts  de  recouvrer  sa  liberté  s'il  ne  l'a  perdue  que  par 
l'effet  d'une  erreur  ou  de  soupçons  mal  fondés,  ou  si  son  ar- 
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restaiioo  n'est  que  le  fruit  de  rintriguC)  de  iâ  violence  ou  d'un 
abus  d'autorité*  Il  faut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un  délit 
grave  :  ce  ne  sont  plus  de  simples  soupçons,  une  simple  pré- 
vention,  mais  de  fortes  présomptions,  mais  un  commencement 
de  preuves  déterminantes  qui  doivent  provoquer  les  décisions 
des  jurés  pour  l'admission  de  Tacte  d'accusation.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  cette  première  épreuve,  ce  n'est  que  sur 
Taccusation  reçue  par  un  jury  de  huit  citoyens,  que  le  détenu 
peut  être  poursuivi  criminellement  et  jugé.  » 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure  criminelle,  cette  théorie  et  les  formes  qui  en  sont  les 
corollaires;  nous  no  voulons  que  constater  en  ce  moment  la 
parfaite  analogie  de  cette  législation  et  de  la  législation  an- 
glaise. Elles  ont  le  même  but  :  la  protection  de  la  liberté 
individuelle;  elles  se  servent  du  même  moyen  :  Tintervenlion 
de  jurés  qui  admettent  ou  rejettent  les  accusations;  elles  em- 
ploient enCn  les  mêmes  formes  :  la  délibération  secrète,  Tau- 
dilion  des  parties  plaignantes  et  des  témoins  à  charge,  la  lec- 
ture des  procès-verbaux.  Chaque  disposition  de  la' loi  française 
a  sa  source  dans  les  coutumes  anglaises,  à  moins  que  quelque 
motif  spécial  pris  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  usages  n'ait 
exigé  quelque  modification. On  peut  retrouver  à  chaque  rè^'ie 
de  cette  procédure  la  preuve  de  cette  filiation. 

II.  Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  ne  fit  que  reproduire  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  les  dispositions  de  la  loi  du  16- 
29  sept.  1791  sur  le  jury  d'accusation  (art.  235-254,  491- 
500).  Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix.  Cette 
loi,  dont  nous  avons  déjà  caractérisé  les  tendances  ^  eut  pour 
mission  principale  de  restituer  à  la  justice  pénale  une  force 
qui  semblait  lui  manquer. 

Le  jury  d'accusation,  dont  les  décisions  paraissaient  à  quel- 
ques esprits  empreintes  de  mollesse  et  d'indulgence,  fut  sou- 
mis à  une  grave  modification  dans  les  formes  de  sa  procédure  : 

*  Voy,  noire  us,  p.  118. 
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il  fut  appelé  à  statuer,  non  plus  après  Taudition  des  parties  et 
des  témoins,  mais  seulement  sur  le  vu  de  Tinstruction  écrite. 
Le  directeur  du  jury ,  devenu  juge  d'instruction,  était  seul 
chargé  d'entendre  les  témoins  et  de  procéder  à  tous  les  actes 
de  la  procédure.  L'acte  d'accusation,  dressé  par  le  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement,  était  la  base  de  la  délibération 
des  jurés  ;  et  Tart.  21  de  la  loi  ajoutait  :  •  La  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  ne  sera  pas  entendue  devant  le  jury  d*accu- 
salion  ;  les  témoins  n'y  seront  pas  non  plus  appela  :  leurs  dé- 
positions lui  seront  remises  avec  les  interrogatoires  et  les 
pièces  à  Tappui  de  l'acte  d'accusation,  n 

Ainsi,  le  jury  d'accusation  fut  réduit  à  chercher  les  éléments 
de  ses  décisions  dans  la  procédure  écrite  :  toute  instruction  en 
dehors  de  cette  procédure,  tous  débats  lui  furent  interdits. 
Ramené  aux  proportions  d'une  chambre  du  conseil ,  et  sta- 
tuant sous  la  direction  d'un  juge  qui  se  bornait  à  lui  donner 
lecture  des  pièces  de  l'instruction,  s'il  exerçait  encore  les 
mêmes  pouvoirs,  il  ne  les  exerçait  plus  avec  les  mêmes  lu- 
mières et  la  mémo  indépendance.  Au  surplus,  l'établissement 
des  tribunaux  spéciaux  décrétés  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  1X9  apporta  d'étroites  limites  à  ces  attributions. 

§  395. 

I.  Projet  du  Code  svr  le  jury  d*accusalîoD.  —  11.  Discussion  de  ce  pro- 
jet. —  IIL  Inslitution  des  chambres  du  conseil  et  d*accusatioD.  — 
IV.  Motifs. 

L  Le  ministre  de  la  justice,  dans  un  compte-rendu  au  gou- 
vernement consulaire  le  3®  complémentaire  an  xi,  après  avoir 
exposé  les  motifs  qui  lui  paraissaient  militer  soit  pour  la  conser- 
vation soit  pour  l'abrogation  de  la  procédure  par  jurés ,  avait 
conclu  à  ce  qu'une  nouvelle  épreuve  de  cette  institution,  pur- 
gée des  vices  qu'on  y  aurait  remarqués,  fût  tentée,  aGn  qu^une 
.  dernière  expérience  décidât  entre  elle  et  ses  détracieurF.  Un 
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nouveau  projet  de  code  criminel  fut  en  conséquence  préparé. 
Ce  projet  conservait  le  jury  d'accusation,  mais  il  en  modifiait 
les  bases. 

«  Dans  aucun  cas,  disait  M.  Oudart  (l'un  des  membres  de 
la  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet),  dans  aucun 
cas  le  jury  d'accusation  ne  sera  soumis  aux  opérations  du  sort 
ni  à  l'exercice  du  droit  de  récusation,  et  nous  voulons  de  [^us 
qu'à  Fexemple  des  Anglais,  chez  qui  la  grande  jurée  est  la 
plus  nombreuse  et  choisie  parmi  les  hommes  les  plus  rccom- 
mandables  du  comté,  nous  voulons  que  le  jury  d'accusation 
soit  composé  de  quinze  personnes,  et  qu'elles  soient  prises 
parmi  les  deux  cents  citoyens  les  plus  imposés  de  l'arrondisse- 
ment :  ces  deux  cents  citoyens  seront  ainsi  constitués,  pour 
ainsi  dire,  les  gardiens  permanents  de  la  paix  du  pays.  Qui 
peut,  en  effet,  ne  pas  demeurer  convaincu  que,  s'il  faut  des 
lumières  et  du  courage  pour  juger  un  accusé  iy;)rès  une  in- 
struction complète,  au  milieu  d'un  appareil  protecteur,  il  faut 
bien  plus  de  lumières  pour  juger  de  l'état  d'un  prévenu  sans 
solennité  et  sur  une  instruction  encore  incomplète  '.  » 

Le  projet  fut  communiqué  aux  tribunaux  d'appel  et  aux 
tribunaux  criminels  pour  avoir  leurs  observations  critiques  : 
ces  observations,  qui  ont  en  général  peu  de  portée,  ne  jetè- 
rent aucune  lumière  nouvelle  sur  la  question  '.  La  plupart 
se  fondent  sur  la  nécessité  de  fortifier  la  justice  répressive  et 
sur  l'idée  généralement  admise  à  cette  époque  que  le  jury  et 
surtout  le  jury  d'accusation,  par  sa  faiblesse  ou  par  son  igno- 
rance, l'avaient  énervée,  pour  proposer  sa  suppression.  Quel- 
ques-uns n'hésitent  même  pas  à  rejeter  toutes  les  institutions 
de  1791  et  à  revenir  au  système  de  l'ord.  de  1670,  en  ajoutant 
seulement  en  faveur  de  l'accusé  l'assistance  d'un  défenseur  et 
la  publicité  de  l'audience  '.  Quelques-uns  néanmoins,  mais 

'  Observations  sur  le  projet  de  Code  c^mine],  Locré,  t*  25,  p.  27. 

*  Observations  destribanaux  d^appelet  des  tribunaux  criminels  sur  le  pro- 
jet de  Code  criminel,  4  vol.  in-4«,  publiés  en  l'an  iS. 

•  Tribunal  d*appel  d'Aix  :  c  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'ord.  de 
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en  petit  nombre,  s'attachent  à  rînstitution  des  jurés  et  veulent 
en  maintenir  le  principe,  en  corrigeant  les  yices  reconnus  de 
lalégidatioa'.  Deux  tribunaux,  dans  une  opinion  remar- 
quable, émeltent'Je  vœu  du  maintien  du  jury  d'accusation  et  de 
la  suppression  du  jury  de  jugement,  comme  s'il  était  plus 
facile  encore  de  trouver  dans  les  juges  permanents  des  garanties 
d^un  bon  jugement  que  des  garanties  d*une  poursuite  pru- 
dente et  mesurée  '.  Deux  tribunaux  émettent  les  premiers  la 
pensée,  puisée  d'ailleurs  dans  notre  ancien  droit,  de  restituer 
aux  tribunaux  statuant  en  chambre  du  conseil  les  pouvoirs  du 
jury  d'accusation^. 

Le  projet  étant  revenu,  entouré  de  ces  observations,  devant 
lasectionde  législation  du  conseil  d'Etat,  la  question  fut  portée 
la  première  fois  à  la  séance  de  ce  conseil  du  16  prairial  an  xii. 
Yoîei  les  termes  du  procès-verbal  :  «  Y  aura-t-il  un  jury  d'ac- 
cusation ^7  M.  Treilhard  dit  que  cette  question  ne  peut  souffrir 
de  difficulté,  puisqu'il  est  évident  qu'un  seul  jury  ne  donne 
point  de  garantie  suffisante  ni  à  la  société  ni  à  l'accusé.  — 
M.  Bigot-Préameneu  ajoute  qu'il  faut  nécessairement  que  le 
prévenu  soit  ou  renvoyé  ou  traduit  devant  le  tribunal  crimi- 
nel par  la  décision,  soit  d'un  magistrat  de  sûreté,  soit  d*un 
jury  d'accusation, ^t  qu'il  y  a  plus  de  sûreté  à  confier  ce  pou- 
voir à  un  jury.  —  Le  conseil  adopte  l'affirmative  de  la  ques-. 
tion^.  » 

Le  conseil  adopte  ensuite  en  principe  a  que  les  jurés  seront 
pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux;  qu*on  n'ap* 
pcllera  que  les  jurés  désignés  avant  la  cause  ;  que  la  liste  sera 
formée  par  le  préfet;  que  celle  du  jury  d'accusation  sera  com- 

1670,  modifiée  par  les  decrelft  de  1789,  offre  pltu  de  garftatie  et  dos  motif 
plus  réels  de  sécurité.  > 

*  Tribunal  d'appel  d^Agen. 

>  Tribunaux  crimiDels  de  la  Manche  et  dé  TOme. 
'  Tribunal  d'appel  de  MeU  ;  trib.  crim.  de  TAin. 

*  Locré,  l-  24,  p.  11. 
■  Locré,  U  26,  p«  àF. 
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posée  de  16  jurés  désignés  pour  un  mois  et  celle  du  jury  de 
jugement  de  48  désignés  pour  trois  mois  ' .  » 

Le  projet  consacrait,  du  reste,  le  système  de  la  loi  du 
7  pluviôse  an  ix.  Voici,  en  effets  quelques-uns  de  ses  articles  : 
a  Art.  98.  Le  juge  d'instruction  donnera  aux  jurés,  en  pré- 
sence du  magistrat  de  sûreté,  lecture  de  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qui  y  seront  relatives,  à  peine  de 
nullité,  —  Art  99.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins 
ne  paraîtront  point  devant  le  jury  d'accusation  ;  les  plaintes, 
dénonciations  et  dépositions  seront  remises  au  jury  avec  les 
interrogatoires  et  toutes  les  pièces  à  conviction  ou  à  décharge 
relatives  à  Tacte  d'accusation,  à  peine  de  nullité.  Gela  fait,  le 
juge  d'instruction  et  le  magistrat  de  sûreté  se  retireront  :  les 
jurés  (délibéreront  entre  eux.  »  Ces  articles  et  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  relatives  au  jury  d'accusation  furent  adoptés 
sans  discussion  '. 

n.  Cette  première  détermination  fut  bientôt  soumise  à 
une  nouvelle  épreuve.  A  la  séance  du  !«'  brumaire  an  xiii , 
le  Conseil  d^Ëtat  examinait  la  question  de  la  réunion  en  un 
seul  corps  judiciaire  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  crimi- 
nelle, et  M.  Cambacérès,  qui  voulait  le  rétablissement  des 
grands  corps  judiciaires,  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'en  laissant  subsister  le  jury  d'accusation  tel  qu^il  est  orga- 
nisé» il  est  au  pouvoir  du  petit  nombre  d'individus  privés  qui 
le  composent  d'arrêter  le  mouvement  imprimé  par  les  Cours 
au  ministère  public.  Cette  considération  doit  peut-être  déter- 
miner à  ne  pas  laisser  les  particuliers  prononcer  sur  Taccusa- 
tion  et  à  la  faire  délibérer  par  le  tribunal  de  première  instance, 
en  donnant  aux  juges  instructeurs  les  qualités  de  substituts 
du  procureur  général.  On  arriverait  ensuite  au  second  degré, 
qu'on  placerait  dans  les  cours  d'appel,  auxquelles  on  réuni-- 
rait  les  cours  criminelles.  On  donnerait  à  ces  Cours ,  ainsi 

*  Locré,  t.  2â,  p.  54. 

'  Locré,  U  24>  p.  357,  S09  et  suiv. 
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composées  fe  droit  de  haut  ressort  sur  les  tribunaux  inférieurs. 
Elles  pourraient  les  réprimander,  les  mander  même  et  enfin 
leur  ordonner  de  poursuivre,  à  la  diligence  du  procureur 
général.  Autrefois,  quoiqu'il  y  eût  une  partie  publique,  si 
elledemeurait  dans  Tinaction,  les  Cours  seconstituaientminis- 
tère  public  '.  » 

Ces  Tues  nouvelles,  encore  un  peu  confuses,  mais  qui  de- 
vaient plus  tard  revêtir  une  formule  plus  nette,  furent  en 
quelque  sorte  le  signal  d'attaques  réitérées  contre  le  jury 
d  accusation.  A  deux  reprises,  l'institution  de  ce  jury  fut  re- 
présentée comme  une  des  principales  causes  de  l'impunité  des 
crimes  ;  mais,  défendue  par  M.  Treilhard  et  par  M.  Bcriier, 
elle  fut  par  deux  votes  successifs  maintenue  par  le  conseil  '• 
Le  projet  de  Code,  préparé  i  cette  époque,  continua  donc  de 
placer  les  deux  jurys  d^accusation  et  de  jugement  à  côté  des 
cours  d'appel. 

Mais  ce  travail,  bientôt  interrompu,  ne  fut  repris  que  le  23 
janvier  1808,  et  dans  cet  intervalle  les  idées  des  rédacteurs 
s'étaient  modifiées.  Lorsque  la  question  «  y  aura-t-il  un  jury 
d'accusation  ?  »  fut  de  nouveau  posée,  aucune  voix  n'osa  plus 
s'élever  pour  le  défendre.  L'empereur  l'avait  condami^é  en 
ces  termes  :  «  S.  Ml  dit  que  le  jury  d'accusation  est  composé 
d'hommes  qui  ne  sont  pas  accoutumés  au  travail  des  juges  ; 
que  cependant  on  ne  fait  que  lire  les  pièces  devant  eux,  et 
qu'à  moins  d'avoir  l'habitude  de  juger,  il  est  très  difficile  de 
former  son  opinion  d'après  une  pareille  lecture.  Peu  de  per- 
sonnes peuvent  même  l'écouter  avec  une  attention  soutenue  ; 
il  ne  faut  appliquer  la  masse  des  citoyens  qu'à  des  fonctions 
qu'ils  puissent  remplir,  et  laisser  aux  gens  de  loi  celles  dont 
eux  seuls  sont  capables.  Qu'on  ne  parle  pas  du  danger  de 
laisser  à  des  juges  le  droit  de  mettre  en  accusation  ;  il  dispa- 
raît si  la  loi  est  sagement  conçue,  si  elle  établit  les  précau- 


'  Locré,  t  A,  p.  426. 

*  ^qccs  des  8  et  i5  brumaire  an  13.  Locré,  t  2à9  p.  âi3,  45e  et  677, 
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lions  nécessaires.  D'ailleurs,  dans  h  système  contraire ,  on 
manque  le  but,  qui  est  de  donner  une  grande  force  à  la  justice. 
Les  inconvénients  du  jury  d'accusation  sont  généralement 
sentis  ;  ils  sont  avoué^  même  par  ceux  qui  réclament  le  jury 
de  jugement.  Chacun  sait  que  ce  jury  absout  trop  facilement, 
ne  fût-ce  que  par  la  crainte  d'exposer  à  une  longue  détention 
un  prévenu  dont  la  culpabilité  ne  lui  parait  pas  certaine.  D'un 
autre  côté,  il  ne  voit  rien,  il  n'entend  pas  les  témoins  ;  il  n'y 
a  devant  lui  ni  publicité  ni  débats  ;  et ,  néanmoins ,  quand 
il  met  trop  légèrement  en  accusation,  aucune  autorité  ne 
p^t  plus  relâcher  le  prévenu,  quelques  preuves  favorables 
qui  surviennent.  »  Le  conseil  décida,  sans  discussion^  que  le 
jury  d'accusation  serait  supprimé  \ 

III.  La  suppression  de  cette  institution  ainsi  posée  en  prin- 
cipe, la  question  fut  de  savoir  comment  elle  serait  remplacée. 
La  délibération  qui  s'élçva  sur  ce  sujet  témoigne  de  l'em- 
barras du  législateur  et  des  difficultés  dont  la  solution  était 
environnée. 

Une  première  pensée  avait  été  d'ériger ,  suivant  l'expres- 
sion de  l'Empereur  ' ,  les  tribunaux  de  première  instance  en 
jury  d'accusation.  La  section  de  législation  présenta,  en  con- 
séquence, à  la  séance  du  13  février  1808,  un  projet  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  le  magistrat  instructeur  et  l'officier  exer- 
çant le  ministère  public  seront  d'accord^sur  le  renvoi  aux 
assises,  le  prévenu  y  sera  traduit.  En  cas  de  dissentiment,  le 
procureur  impérial  adressera  sur-le-champ  toutes  les  pièces 
au  procyreur  général  de  la  Cour  impériale^  qui  sera  tenu 
dans  les  trois  jours  d'en  fairç  son  rapport  à  la  chambre  du 
conseil  de  la  section  présidée  par  le  premier  président.  La 
section  décidera  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  à  la  cour  d'assises.  Dans 
le  cas  où  le  magistrat  instructeur  et  le  ministère  public  dé- 


*  Séance  du  6  février  1808.  Lociv,  !.  ÎÎ9,  \\  621  cl  622. 

•  Locré,  L  2ç,  p.  583.  * 
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clareront  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusationy  le  prévenu  sera  mis 
en  liberté ,  sauf  à  recommencer  les  poursuites»  s'il  survient 
de  Douyelles  charges.  » 

Cette  rédaction  souleva  diverses  objections.  Le  ministre 
descaltes  dit  :  a  II  a  été  arrêté  qu^il  n'y  aurait  plus  de  jury 
d'accusation,  et  cependant  la  section  le  fait  revivre  dans  le 
tribunal  de  première  instance.  De  là  naîtront  les  inconvé* 
nients  qu'on  a  voulu  éviter.  Si  le  prévenu  est  mis  en  accusa- 
tion, rien  ne  peut  plus  empêcher  qu'il  ne  soit  traduit  devant 
la  cour  d'assises  ;  s'il  est  renvoyé;  il  demeure  irrévocablement 
absous.  Le  seul  but  qu'on  ait  prétendu  atteindre,  en  faisant 
intervenir  le  tribunal  de  première  instance,  a  été  de  se  rap- 
procher de  l'ancien  ordre  de  choses,  mais  en  pourvoyant  à  ce 
que  l'instruction  fût  faite  et  le  décret  rendu  avec  plus  de  pré- 
caution qu'autrefois.  »  M.  Treilhard  répliqua  a  que  la  sec« 
tion  avait  compris  que  le  jury  d'accusation  serait  placé  dans 
le  tribunal  de  première  instance.  Cette  théorie  est  conforme 
aux  principes ,  car  il  ne  peut  y  avoir  deux  instructions  faites 
dans  le^  deux  degrés  de  juridiction  :  il  faut  que  l'un  des  deux 
tribunaux  décrète  et  que  l'autre  juge.  »  M.  Real  dit  que, 
sous  l'ancienne  législation,  l'instruction  était  faite  par  le  juge 
de  premier  degré  »  lequel  rendait  un  jugement  pour  régler  à 
l'extraordinaire  ou  pour  renvoyer  à  fins  civiles.  Ce  sera  là  ce 
que  fera  le  tribunal  (le  première  instance  et  s'il  règle  à  l'ex- 
traordinaire, il  renverra  devant  le  juge  criminel.  »  Le  mi- 
nistre de  la  justice  fit  observer  «  qu'autrefois  le  ministère 
public  et  la  partie  pouvaient  interjeter  appel  du  jugement 
d'accusation.  »  M.   Bcriier  dit  :  «  qu'il  partage    l'opinion 
du  ministre  sur  le  nouveau  caractère  que  prendra  l'accusa- 
tion retirée  aux  jurés  pour  être  confiée  à  des  juges  :  la  décla-* 
ration  du  jury  d'accusation  n'était  pas  susceptible  d'appel , 
parce  que  les  juges  du  droit  ne  pouvaient  jamais  réformer  les 
juges  du  fait  ;  mais  Tacte  judiciaire  qui  va  aujourd'hui  rem- 
placer cette  déclaration  pourra  bien  n'être  consi^érr  que 
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comme  un  acte  (instruction,  contre  lequel  restera  la  voie 
d'appel  devant  les  juges  supérieurs  '.  » 

La  discussion  marchait  ainsi,  un  peu  incertaine  et  confuse, 
lorsque  l'Empereur,  qui  la  présidait,  parut  entrevoir  une  so- 
lution. «  Le  tribunal  de  première  instance,  dit-il,  ferait  Tin- 
formation.  S'il  pensait  qu'il  y  a  lieu  à  poursuites,  il  enverrait 
la  procédure  à  la  Cour  d'appel,  laquelle,  quand  elle  le  croi- 
rait convenable,  décréterait  le  prévenu  :  elle  ne  le  jugerait 
pas,  car  alors  elle  deviendrait  trop  puissante;  mais  elle  le 
renverrait  devant  la  Cour  d'assises.  S.  M.  ne  sait  si  ce  système 
présente  des  inconvénients,  mais  elle  y  voit  l'avantage  de 
donner  à  un  corps  puissant  le  pouvoir  de  poursuivre  tous  les 
crimes.  Elle  ne  pense  pas  que  ce  soit  charger  la  Cour  d'appel 
de  fonctions  qu'il  lui  devienne  difficile  d'exercer,  puisque  le 
jury  d'accusation  ne  prononce  que  sur  des  pièces  et  n'entend 
pas  le  prévenu  ' .  »  C'est  là  le  point  de  départ  de  l'iDslitution 
de  la  chambre  d'accusation. 

M.  Treilhard  objecta  :  1"  que  les  lenteurs  seraient  inévi- 
tables s'il  fallait  porter  les  aflaires  au  loin  devant  la  €k>ur 
d'appel  et  les  faire  passer  par  le  procureur  général  ;  2**  qu'il 
serait  à  craindre  que  les  juges,  pour  ne  pas  encourir  les  mêmes 
reproches  que  le  jury  d'accusation,  ne  missent  en  accusation 
sur  les  indices  les  plus  légers  ;  3^  qu'il  importe  qu'un  accusé 
ne  vienne  pas  en  jugement  chargé  de  préventions  trop  fortes 
et  que  telle  serait  cependant  la  position  de  celui  qui  n'arrive- 
rait aux  assises  qu'après  que  l'affaire  aurait  déjà  été  examinée 
par  une  Cour  d'appel.  —  M.  Berlier  ajouta  à  ces  objections  : 
«  que  cette  attribution  dont  on  veut  investir  la  Cour  impé- 
riale tend  à  faire  dégénérer  l'accusation  en  une  simple  forma- 
lité, lorsqu'on  n'entendra  que  la  partie  publique  qui  aura 
envoyé  les  pièces  :  il  est  assez  évident  que  l'accusation  sera 
toujours  admise  ;  et  cependant,  quand  on  a  voté  la  suppres- 

•  Locré,  t.  SA,  p.  099. 
»Locré,  t.S4,p.6S0. 
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M(m  du  jury  d^accusation ,  il  semblait  généralement  reconnu 
qae  cette  garantie  du  premier  degré  devait  être  remplacée 
par  une  autre  instruction  qui  la  maintint  autant  qu'il  serait 
possible  ;  or,  des  magistrats  locaux  qui  connaissent  les  cboscs 
et  les  personnes,  et  pour  qui  le  délit  arrivé  dans  leur  arron- 
dissement est  un  événement  grave,  donneront  toujours  à  la 
mise  en  accusation  une  attention  qu'il  ne  faut  point  espérer 
d'une  Cour  placée  à  de  grandes  distances.  Les  pièces  qui  lui 
seront  transmises,  ce  corps  inanimé  et  qui  laissera  les  juges 
dépourvus  de  toutes  notions  propres  à  le  modifier ,  la  partie 
publique  qui  sera  seule  entendue  ;  voilà  quelle  sera  la  posi- 
tion delà  Cour  impériale,  et  le  prévenu  sera  toujours  accusé.  » 
—  L'Empereur  répondit  :  1**  que  l'appel  qu'accordait  la  sec- 
tion n'entraînerait  pas  moins  de  lenteurs  ;  2*  que  la  préven- 
tion qu'on  redoutait  ne  saurait  exister  :  la  Cour  d'appel  n'«i 
pas  vu  l'accusé  ;  elle  ne  préjuge  rien  ;  elle  se  borne  h  dire 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  examiner  par  la  Cour  d'assises  ;  5^  que 
si  Ton  confie  l'accusation  aux  tribunaux  de  première  instance, 
il  peut  arriver  qu'un  tribunal  peu  nombreux ,  mal  éclairé , 
facile  à  intimider^  se  trouve  revêtu  de  ce  pouvoir  et  qu'il 
relàcbe  les  prévenus  avec  trop  de  facilité  ;  k""  que  si  l'on  craint 
que  la  nécessité  de  faire  décréter  par  la  Cour  d'appel  ne  dé- 
génère en  simple  formalité,  on  peut  donner  aux  accusés  des 
défenseurs.  —  M.  Cambacérès  ajouta  :  «  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  porter  toutes  les  aCTaires  devant  la  Cour  d'appel. 
Il  faut  d'abord  qu'une  autorité  quelconque  en  fasse  le  départ 
entre  la  justice  criminelle  et  les  tribunaux  correctionnels,  en 
donnant  néanmoins  au  procureur  général  le  droit  de  reven- 
diquer celles  qu'il  croirait  avoir  été  mal  à  propos  qualifiées 
de  correctionnelles.  Que  reste-t-il  donc  à  la  Cour  impériale  ? 
Les  délits  qui  emportent  peine  afflictive  ou  infamante  et  qui 
sont  les  moins  nombreux.  C'est  ainsi  que  l'objection  se  trouve 
écartée  par  une  simple  classification  prise  de  la  nature  des 
choses.  »  M.  Bcriicr  dit  que  l'intention  du  projet  est  que  les 
délits  des  hommes  puissants  ne  demeurent  pas  impunis,  et  que 


30  SYSTÈME    GÉNÉRAL    DE    LA   MISE    EN   ACCUSATION. 

l'on  atteindrait  plus  infailliblcoïentce  but  si  Ton  investissait 
les  Cours  impériales  du  droit  d'instruire  ;  qu'elles  en  useraient 
contre  les  coupables  en  crédit  qui»  à  raison  de  la  faiblesse  des 
premiers  juges,  n'auraient  pas  été  poursuivis.  — ^L'Empereur 
répondit  :  «  que  le  droit  de  poursuivre  ne  suffit  pas,  puisque 
Faccusation  pourrait  être  rejetée  par  un^'autre  tribunal.  Il  faut 
que  la  Cour  impériale  remplisse  les  fonctions  de  jury  d'accu- 
sation, avec  faculté  de  déléguer  l'instruction  à  un  juge  pris  sur 
les  lieux  pour  les  délits  les  moins  importants.  •  Le  conseil 
adopta  en  principe  «  que  le  droit  d'examiner  si  un  préyenu 
doit  être  mis  en  jugement  et  de  le  décréter  serait  pla<^  exclu- 
sivement dans  les  Cours  impériales  '.  » 

La  section  crut  répondre  à  ce  vœu  en  présentant  â  la  séance 
suivante  un  projet  qui  attribuait  à  la  Cour  impériale,  en  le 
circonscrivant  dans  d'étroites  limites,  et  le  droit  de  poursuite 
et  le  droit  d'accusation.  Le  droit  de  poursuite  était  réglé 
par  Tarticle  suivant:  «  Les  cours  impériales,  d'office  et  en 
tout  état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  renvoi  4  ta 
Cour  d'assises  ou  sur  la  liberté  du  prévenu,  peuvent  ordonner 
des  poursuites ,  se  faire  apporter  les  informations ,  procès- 
verbaux  et  autres  pièces,  et  envoyer  le  prévenu  à  la  Cour 
d'assises.  »  Telle  fut  la  source  de  l'art.  235  du  C.  d'instr.  cr. 
Le  droit  d'accusation  n'était  attribuée  à  la  chambre  du  con- 
seil de  la  première  section  de  la  Cour  d'appel ,  que  dans  les 
cas  où  le  juge  instructeur  et  le  ministère  public  se  trouvaient 
soit  en  dissentiment  pour  le  renvoi  aux  assises ,  soit  d'accord 
pour  la  mise  en  liberté.  Le  ministre  des  cultes  Gt  remarquer  : 
«  que  le  projet  n'en  disait  pas  assez  en  ce  qu'il  semblait  n'at- 
tribuer à  la  Coût  impériale  qu'une  simple  faculté.  Pour  en- 
trer parfaitement  dans  l'esprit  de  ce  qui  a  été  arrêté,  il  fau- 
drait avant  tout  décider  d'une  manière  positive  que  le  droit 
d'accuser  n'appartient  qu'à  la  Cour  impériale,  si  ce  n'est  à 
l'égard  de  certains  délits,  comme,  par  exemple,  ceux  que 

*  Locré,  t.  24,  p.  686-640. 
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juge  ia  police  correctionnelle. —  L'Empereur  persista  à  pen- 
ser «  que  le  droit  d^accusation  doit  appartenir  sans  réserve  à 
la  Cour  impériale  ;  que  cependant»  comme  elle  ne  peut  pas 
atteindre  partout,  il  faut  que  les  juges  inférieurs  exercent 
aussi  des  poursuites,  mais  seulement  à  sa  décharge  et  sous 
son  autorité.  La  première  instruction  influe  beaucoup  sur 
rissue  des  affaires.  Si  donc  elle  était  confiée  en  entier  à  des 
mains  trop  faibles,  il  serait  possible  qu'elle  fût  dirigée  de  ma- 
nière à  ménager  ou  à  sauver  des  coupables  trop  puissants. 
C'est  par  cette  raison  que  S.  M.  voudrait  qu'un  grand  tri- 
banal,  également  au-dessus  des  passions. et  des  craintes,  pût, 
dans  tous  les  cas,  appeler  à  lui  les  affaires,  les  soumettre  à 
un  nouvel  examen ,  et  statuer  déiinitivement.  »  —  M.  Treil- 
hard  répondit  :  «  que  les  grands  corps  sont  aussi  accessibles 
aux  passions;  qu'en  conséquence  la  section ,  aGn  de  pourvoir 
à  la  sûreté  des  citoyens,  avait  été  d'avis  que ,  quand  le  pro- 
cureur impérial  et  le  juge  instructeur  seraient  d'accord  pour 
élargir  le  prévenu,  leur  décision  ne  pourrait  être  réformée. 
D'un  autre  côté ,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  quelquefois 
la  faveur  ou  la  crainte  pourraient  faire  dévier  des  magistrats 
isolés  ;  mais  elle  a  cru  remédier  à  cet  inconvénient  et  pour- 
voir à  la  sûreté  de  la  société,  en  autorisant  la  Cour  impériale 
è  ordonner  une  nouvelle  information  et  à  poursuivre,  s'il 
survient  de  nouvelles  charges.  »  —  Le  ministre  de  la  justice 
dit  :  «  qu'il  est  très  important  de  ne  pas  laisser  au  procureur 
impérial  et  au  juge  instructeur  le  pouvoir  immense  de  rendre 
une  décision  arbitraire  et  cependant  irrévocable  :  mieux  vau- 
drait conserver  Fancien  jury  d'accusation.  C'est  néanmoins 
ce  qui  arriverait  dans  le  système  de  la  section  ;  car,  lorsque, 
même  contre  Tévidence  des  preuves  et  des  faits,  ces  deux  ma- 
gistrats auraient  renvoyé  le  prévenu ,  la  Cour  impériale  se 
trouverait  paralysée  si  Tinformation  qu'elle  aurait  ordonnée 
n'amenait  pas  de  charges  nouvelles.  »  —  M.  Treilhard  re- 
connut :  a  que  la  Cour  impériale  doit  avoir  une  surveillance. 
Il  serait  même  possible  de  lui  accorder  le  droit  de  procéder  à 
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un  nouvel  examen  dans  les  cas  graves.  Que  Tune  des  sections, 
sur  le  rapport  qui  lui  est  fait,  décide  s*il  y  a  lieu  de  conti- 
nuer les  poursuites  ;  mais  que  Thomme  prévenu  d'un  vol  léger, 
qui  a  obtenu  son  renvoi  du  procureur  impérial  et  du  juge 
instructeur,  soit  ensuite  obligé  d'attendre  dans  les  prisons 
que  la  Cour  ait  révisé  son  affaire,  c^est  ce  que  la  loi  ne  peut 
décider  sans  compromettre  la  liberté  civile.  >  —  L'empereur 
dit  :  «  qu'il  n'est  pas  possible  de  conserver  plus  longtemps 
l'ordre  de  choses  qui  existe.  Aujourd'hui  la  justice ,  au  lieu 
de  soutenir  la  police,  est  au  contraire  soutenue  par  elle.  Les 
membres  des  tribunaux  ne  sont  que  deà  juges  et  non  des  ma- 
gistrats. L\issembléc  constituante  n'a  établi  ce  système  que 
parce  qu'elle  voulait  anéantir  l'autorité  judiciaire  pour  élever 
l'autorité  administrative.  Qu'cst-il  arrivé?  Ces  corps  admi- 
nistratifs si  puissants  n'ont  pu  se  soutenir,  et  les  corps  judi- 
diciaires  sont  restés  dans  leur  état  de  faiblesse.  Il  faut  les  en 
tirer,  il  faut  leur  rendre  la  puissance  qui  leur  convient.  »  — 
M.  Boulay  émit  l'avis  qu'on  pourrait  organiser  le  systémede  la 
loi  de  la  manière  suivante  :  il  faut  que,  dans  les  affaires  graves, 
le  procureur  général  puisse  obliger  le  magistrat  de  sûreté  qui 
veut  relâcher  le  prévenu  à  soumettre  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 
Ce  tribunal  serait  donc  substitué  au  juge  instructeur ,  quand 
le  procureur  général  le  jugerait  convenable.  Lorsque  le  tri- 
bunal met  en  accusation,  la  voie  de  l'appel  doit  être  ouverte 
au  prévenu.  Lorsque  l'accusation  est  refusée,  ce  même  re- 
cours doit  appartenir  au  procureur  général.  Ainsi,  d'une  ma- 
nière ou  de  Tautre,  la  Cour  impériale  devient  le  jugesuprème 
de  la  mise  en  accusation.   »  —  M.  Treilhard  dit  :  r  que  la 
la  section  avait  proposé  de  maintenir  le  jury  d'accusation  ;  que 
le  conseil  a  rejeté  ce  jury  et  a  placé  d'abord  l'accusation  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  ;  -qu'ensuite  on  l'a  déléguée 
aux  Cours  impériales,  et  que  la  section,  pour  écarter  ce  système, 
qu'elle  croit  dangereux ,  a  imaginé  de  faire  statuer  par  le  pro- 
cureur impérial  et  le  juge  instructeur...  Elle  ne  voudrait  pas 
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qu'un  pféf enu  pâl  être  tratné  sucoessiTement  an  tribunal  de 
pnanière  instanoe,  à  la  Cour  de  cassation ,  au  conseil  d'État. 
Ce  serait  là  un  grand  malheur  pour  les  citoyens,  car  il  n'en 
«st  pas  un  seul  qui  soit  sûr  de  n'être  jamais  accusé.  »— S.  M.. 
demandasi  l'on  convenaitquelaCourpourraitéToquer  l'affaire. 
—  M.  Treilhard  dit^ne  la  section  était  d'airis  de  lui  accorder 
ce  droit  tant  que  Tinstruction  n'était  pas  terminée.— M.Cam- 
bacérésdit  :«  que  c'est  précisément  sur  cette  limitation  qu'il  ne 
pourait  partager  Tavis  de  la  section.  Il  faut  que  la  Cour  puisse 
réformer  une  décision  vicieuse  et  que  l'action  ne  soit  pas 
éteinte  par  l'élargissement  du  prévenu.  »  M.  Treilhard  pro- 
posa d'ordonner  que  le  procureur  général  ferait  son  rapport  i 
la  Cour.  Cet  amendement  fut  adopté  '.  — -La  section  fut  char- 
gée de  rédiger  un  nouveau  projet 

Ce  projet,  présenté  à  la  séance  suivante ,  n'est  encore 
qu'une  sorte  de  transaction  entre  la  pensée  de  transporter 
aux  Cours  impériales  le  droit  d'instruction  et  le  droit  d'accu- 
sation^  pensée  qui  avait  pris  une  forte  consistance  dans  le  con- 
seil, et  le  système  de  la  section,  qui  consistait  à  retenir  autant 
que  possible  l'instruction  et  l'accusation  dans  le  tribunal  de 
première  instance.  Ainsi,  l'article  1*'  du  projet  déclare  que 
•  le  droit  d'ordonner  des  poursuites  et  de  mettre  en  accusation 
appartient  éminemment  aux  Cours  impériales,  »  et  l'art.  3 
ajoute  que  :  c  pendant  tout  le  cours  do  l'instruction ,  la  Cour 
impériale,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  d'of- 
fice, après  l'avoir  entendu,  pourra  évoquer  l'affaire  pour  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  accusation.  »  Mais,  aux  termes  de  Tart.  5 
lorsque  cette  évocation  n'a  pas  lieu,  et  que  le  procureur  gé- 
néral et  le  magistrat  de  sûreté  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, le  prévenu  est  directement  traduit  aux  assises  ;  et  s'ils 
sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  prévenu  est 
mis  en  liberté.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  dissentiment  entre  ces 
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magistrata  ou  d'ordonnance  de  non-lieu ,  que  la  Couf  impé^ 
riale  est  appelée  à  statuer  ^. 

Ce  nouveau  projet  fut  attaqué  devant  le  conseil  d^État  sous 
plusieurs  rapports.  Il  parut  d'abord  que  Topinion  d'un  seul 
membre  du  tribunal  de  première  instance  n'était  pas  suiB- 
santé.  M.  Regnaud  dit  :  «  qu'on  est  coq? enu  que  la  décision 
ne  serait  pas  remise  à  un  seul»  mais  prononcée  par  un  certain 
nombre  de  juges  pris  sur  les  lieux,  sans  néanmoins  que  Tin* 
fluencede  la  Cour  impérialejùt  afiaiblie.. .  Autrefois,  le  décret 
qui  constituait  le  prévenu  en  accusation  était  rendu  par  on 
seul  juge  criminel  ;  or»  c'est  là  ce  qu'on  ne  doit  pas  souffrir. 
On  peut  se  rappeler  les  applaudissements  qu'excita  le  décret 
de  l'assemblée  constituante  qui  donna  des  assesseurs  à  ce  juge 
jusqu'alors  isolé.  C'est  parce  que  le  conseil  a  compté  sur  te 
maintien  de  cet  ordre  de  choses,  qu'il  a  voté  la  suppression  du 
jury  d'accusation.  »  -^  M.  Héal  dit  :  «  qu'on  ne  comprend 
pas  comment  la  précaution  de  faire  concourir  plusieurs  juges  à 
la  décision  entraînerait  des  inconvénients  ;  il  n'y  a  qu  UM 
seule  didiculté,  celle  de  faire  siéger  aux  assises  des  magistrats 
qui  ont  déjà  pris  une  opinion  sur  l'affaire;  mais  on  peut  les  en 
exclure.  >  -— <  M.  Rognaud  dit  :  «  qu'il  n'est  paa  même  Wsoio 
de  les  en  exclure,  puisqu'ils  ne  dirigent  pas  Tinstruction, 
qu'ils  ne  prononcent  pas  sur  la  culpabilité»  et  que  leurs  fonc- 
tions se  bornent  à  opiner  sur  l'application  de  La  peine.  »  -— 
M.  Treilhard  «  proposa  de  décider  que  l'iostrucieur  ferait  son 
rapport  à  deux  autres  juges  qui  prononceront  avec  lui  '.  »^^ 
Cette  proposition  fut  l'origine  de  la  chambre  du  conseil. 

Les  plus  graves  objections  furent  opposées  au  recours  à  la 
Cour  impériale  organisé  par  la  section.  M.  Jaubert  proposa 
le  premier  d'étendre  ce  recours  à  tous  les  ca&  :  a  Autrefois, 
l'appel  était  ouvert  aux  prévenus  ;  il  faut  qu'aujourd'hui  ils 
puissent  réclamer  aussi  l'appui  de  la  Cour  impériale.  Ce  re- 

«  Locré,  t.  24»  p.  664. 
*  Locré,  t.  2hf  p.  666. 
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ewM  9  été  souvent  très  efficace.  On  a  va  beaucoup  de  décrets 
annulés  et  les  parties  renvoyées  à  procéder  à  fins  civiles.  Qu'on 
accorde  donc  l'appel,  sauf  à  renfermer  la  faculté  de  Pinter- 
jeter  dans  un  délai  très  court.  »  —  M.  Real  ajouta  :  «  que  la 
garantie  qu'on  propose  est  une  idée  très  libérale  :  dès  que  le 
prévenu  ne  peut  être  mis  en  liberté  sieins  un  jugement  de  la 
Goor  impériale,  il  est  juste  aussi  qu^il  ne  puisse  être  mis  en 
accusation  que  lorsque  la  même  Cour  a  examiné.  »  — 
M.  Treilhard  et  le  ministre  de  la  justice  opposèrent  que  cette 
garantie  entraverait  les  affaires  ;  que  les  procès  criminels  ne 
sauraient  être  expédiés  avec  trop  de  célérité  ;  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  condamné  qui  n'interjetât  appel.  IL  Muraire  ajoutait 
«  que  Fintérèt  même  du  prévenu  pourrait  être  compromis  par 
l'appel  ;  car,  si  la  Cour  impériale,  examinant  après  les  pre- 
miers juges,  confirmait  leur  décision ,  l'accusé  arriverait  de- 
vant la  Cour  d'assises  avec  un  préjugé  très  défavorable.  »  — 
H.  Real  insista  :  «  pourquoi  la  décision  qui  prononce  la  mise 
en  liberté  serait-elle  soumise  à  Texamen  de  la  Cour  impériale, 
«t  non  pas  celle  qui  met  le  prévenu  en  accusation  7  b  —  Le 
ministre  de  la  justice  répondit  :  «  qu'il  n'y  a  point  parité  entre 
les  deux  hypothèses.  L'affaire  est  terminée  quand  il  y  a  irré- 
vocablement mise  en  liberté,  et,  dès  lors,  si  les  juges  se  trom- 
pent, rimpunité  est  assurée  au  coupable.  Au  contraire,  rien 
n'est  décidé  contre  le  prévenu  lorsqu'il  est  mis  en  accusation  ; 
il  lui  est  permis  de  se  défendre.  »  —  M.  Jaubert  dit  :  «  que, 
dans  tous  les  temps ,  on  a  cherché  à  donner  au  prévenu  une 
garantie  contre  Terreur  des  premiers  juges.  Combien  cette 
précaution  est-elle  plus  nécessaire  contre  des  juges  qui  siè- 
gent dans  de  petites  localités  où  les  opinions  populaires  ont 
tant  d'empire  et  d'influence  !  Il  est  toujours  fâcheux  pour  un 
innocent  d'être  traduit  devant  la  justice.  On  peut  facilement 
lui  sauver  ce  malheur  :  il  suffit  d'ordonner  que  la  procédure 
sera  envoyée  à  la  Cour  impériale  dans  tous  les  cas,  et  de  ne 
pas  réduire  cette  précaution  au  cas  où  la  mise  en  liberté  est 
nrononcée»  » — M.  Treilhard  dit  :  aComment  concevoir  que 
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la  justice  criminelle  marchera  avec  la  rapidité  nécessaire»  s'il 
faut  attendre  que  la  Cour  impériale  ait  prononcé  sur  cette 
multitude  d'affaires  qui  y  seront  journellement  portées?  Sans 
doute  la  loi  ne  doit  rien  négliger  pour  maintenir  la  liberté 
individuelle  ;  mais  quelle  meilleure  garante  peut-on  établir 
que  celle  qui  résulte  de  la  précaution  de  ne  traduire  personne 
devant  la  Cour  d'assises,  à  moins  que  (trois  ou)  quatre  juges 
n'aient  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ?  i»  —  M.  Regnaud 
dit  que,  «  puisqu'on  ne  saurait  nier  qu'il  est  pénible  pour  un 
citoyen  de  figurer  en  public  comme  accusé,  d'être  privé,  de 
sa  liberté,  d'éprouver  l'anxiété  et  les  embarras  où  le  jette  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  l'accusateur  et  contre  les  té- 
moins, on  ne  peut  pas  refuser  à  l'accusé  la  faculté  de  se  pour- 
voir, afin  d'échapper  à  cette  fâcheuse  situation.  » — Le  ministre 
de  l'intérieur  pense  «  qu'il  faut  mettre  de  l'équilibre  dans  les 
dispositions  des  lois,  et  que,  puisqu'on  crée  de  grands  tribu- 
naux pour  donner  plus  de  garantie  à  la  société,  on  doit  atissi 
faire  servir  cette  institution  à  protéger  l'innocence.  Gela  est 
juste  lorsqu'on  été  aux  citoyens  la  garantie  du  jury  d'accu- 
sation. Mais  U  protection  de  la  Cour  impériale  ne  sera  cfli- 
cace  qu'autant  que  cette  Cour  prendra  connaissance  de  toutes 
les  affaires,  et  qu'elle,  sera  mise  en  état  d'annuler  les  déci- 
sions qui  placent  mal  à  propos  des  citoyens  dans  la  pénible 
situation  d'accusés.  »  —  Le  ministre  des  cultes  dit  «  qu'on 
arriverait  au  même  résultat,  mais  par  des  moyens  plus  sim- 
ples, si,  au  lieu  d'admettre  l'appel ,  on  ordonnait  qu'il  sera 
rendu  compte  à  la  Cour  impériale  de  toutes  les  décisions  qui 
interviendront,  soit  qu'elles  renvoient  le  prévenu,  soit  qu'elles 
tendent  à  le  traduire  en  jugement.  9 — M.  Merlin  dit:  «qu'a- 
lors il  serait  plus  simple  encore  d'envoyer  à  la  Cour  impériale 
la  procédure  et  la  décision  ;  que  ce  mode  aurait  l'avantage  de 
ménager  le  temps  et  d'accélérer  la  marche  de  la  justice  ^  » 


'  Séance  du  SO  février  1808,  Locré»  t.  24»  p.  667  el  saiv. 
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Ou  voit  par  quels  degrés  et  par  quel  enchaînement  de 
considérations  le  conseil  d'État  arriva  enfin  à  l'institution  , 
dans  le  sein  de  chaque  Cour  impériale,  d'une  cbambre  d'accu- 
sation. 

Le  troisième  projet  apporté  par  la  section  de  législation 
formula  les  dispositions  suivantes  :  <  Art.  8.  L'officier  du  mi- 
nistère public  rendra  compte,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
à  la  chambre  du  conseil,  en  présence  de  trois  juges,  de  toutes 
les  affaires  dont  Tinstruction  sera  complète.  »  —  «  Art  2. 
Lorsque  Pun  des  trois  magistrats  réunis  à  la  chambre  du  con- 
seil trouvera  le  délit  susceptible  de  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes, et  la  prévention  contre  l'inculpé  suffisamment  établie, 
lofficier  du  ministère  public  sera  tenu  de  renvoyer  les  pièces 
au  procureur  impérial,  v — «  Art.  18.  Une  section  de  la  Cour 
impériale  sera  tenuede  se  réunir,  au  moinsune  fois  par  semaine, 
à  la  chambre  du  conseil,  pour  y  entendre  des  rapports  et  ré- 
quisitoires du  procureur  général  sur  les  affaires  qui  lui  se- 
ront parvenues,  d  Nous  omettons  les  autres  articles  de  ce  pro- 
jet, qui,  pour  la  plupart,  ont  pris  place  dans  le  Gode. 

Les  bases  d'un  système  régulier  d'accusation  étaient  enfin 
trouvées.  L'instruction,  quand  elle  avait  pour  objet  un  faitqua- 
lifié  crime  par  la  loi,  fut  soumise  à  un  double  degré  de  juri- 
diction, à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  et  à  l'une  des  sections  d.'  la  Cour  impériale  statuant 
rgalement  en  chambre  du  conseil.  Telle  est  la  combinaison  à 
laquelle  s'arrêta,  après  de  longueshésitations,le  conseil  d'État. 
Il  lui  parut  que  la  garantie  <iu  jury  d'accusation  ne  pouvait 
être  remplacée  que  par  celle  de  la  Cour  impériale,  et  que  le 
droit  de  mettre  un  citoyen  en  état  d'accusation  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  une  juridiction  assez  élevée  pour  dominer 
toutes  les  influences  et  réprimer  tous  les  abus  de  pouvoir.  Ces 
dispositions,  modifiées  toutefois  ultérieurement,  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  les  fonctions  du  juge  d'instruction ,  furent 
donc  adoptées  comme  éléments  du  Code  \ 

*  Séanot  du  S7  février  i808.  Locré^  t  SA,  p.  670  et  luiv. 
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ly.  Ces  éléments  ont  été  définitivement  maintenus  :  la 
double  institution  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation^  double  degré  d'une  même  juridiction  y  a  rem* 
placé  le  jury  d'accusation  dont  elle  a  pris  toutes  les  attributions. 
M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code»  a  rendu 
compte  de  cette  innovation  dans  les  termes  suivants  :  «r  Nous 
ne  pouvons  le  dissimuler,  le  jury  d^accusation,  tel  qu'il  existe, 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  de  cet 
établissement  ;  trop  souvent  une  poursuite  qu'on  n'aurait  pas 
dû  interrompre  fut  étouffée  par  une  déclaration  indulgente  et 
peu  réfléchie  ;  le  remède  qu'on  a  quelquefois  à  opposer  au 
mal  n'est  pas  lui-même  sans  inconvénients  ;  les  plaintes  a  cet 
égard  se  sont  fait  entendre  plusieurs  fois  ;  il  a  donc  paru  in- 
dispensable d'organiser  autrement  cette  partie.  Les  mêmes 
hommes  qui,  témoins  d'une  instruction  complète,  donnent 
un  bon  résultat  de  leur  profonde  conviction,  ne  sont  pas  tou- 
jours aussi  propres  à  décider  sur  un  premier  aperçu  (néces- 
sairement incomplet,  puisqu'on  n'a  sous  les  yeux  ni  les  accu- 
sés, ni  les  témoins),  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  mettre  en  accusation. 
Le  jury  d'accusation,  au  contraire,  doit  raisonner  sur  ce  qu'il 
connaît  pour  former  une  présomption  sur  ce  qui  est  encore 
inconnu  :  ce  calcul  étonne  des  hommes  qui  n'y  sont  pas  exer- 
cés, et,  dans  cet  embarras»  la  balance  entre  Taccusateur  et 
l'accusé  n'est  pas  toujours  tenue  d'une  main  bien  sûre.  Il  faut 
donc,  en  plaçant  ailleurs  le  droit  de  déclarer  s'il  y  a  ou  non 
lieu  à  accusation,  mettre  également  à  couvert  l'intérêt  social 
et  l'intérêt  individuel  de  l'accusé...  JjSl  loi  oblige  le  juge  d'in- 
struction à  faire,  au  moins  une  fois  par  semaine,  un  rapport 
à  la  chambre  du  conseil  des  affaires  dont  l'instruction  est 
achevée.  La  chambre  du  conseil,  lorsque  le  juge  d'instruction 
fait  son  rapport,  doit  être  composée  au  moins  de  trois  juges, 
y  compris  le  rapporteur.  Si  un  seul  de  ces  juges ,  quelle  que 
puisse  être  l'opinion  des  autres,  estime  que  le  fait  est  de  na- 
ture à  être  puni  de  peines  afilictives  ou  inCamantes,  et  que  la 
prévention  contre  Tinculpé  estsuifis^ounent  établie,  les  pièces 
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seront  transmises  au  procurear  général  de  la  Cour  impériale; 
dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  an  nourel  eiamen»  D'un  autre 
eôté,  le  procureur  impérial,  toujours  partie  dans  ces  sortes 
d'affaires,  aara  le  droit,  lorsqu'il  ne  partagera  pas  Topinion 
même  unanime  des  jttges,  de  s'opposer  à  Tordonnanoé  qui 
mettrait  Tincalpé  en  liberté»  » 

Un  autre  orateur  da  gouvernement,  M.  Faufe^  a  complété 
cet  exposé  :  «  Nous  ne  répéterons  point  les  observations  qui 
vous  ont  déjà  été  présentées  sur  les  inconTéoients  de  Torga- 
nisation  présente  et  sur  la  nécessité  de  placer  ailleurs  le  droit 
attribué  au  jurj  d'accusation.  L'eipérience  a  ptouYé  qu'autant 
il  est  facile  au  jury  d'apprécier  le  mérite  des  preuyes  dans 
rétatde  perfection  où  la  procédure  se  trouve  alors,  et  d'après 
les  débats  qui  ont  lieu  devant  lui,  autant  il  est  difficile 
au  jury  d'accusation,  tel  qu'il  existe^  de  calculer  la  valeur 
des  présomptions  d'après  une  instruction  encore  incomplète. 
La  difficulté  d'apprécier  ces  présomptions  lui  fait  chercher  des 
preuves  dont  il  n*a  pas  besoin  pour  se  déterminer,  et  comme 
il  ne  les  trouve  pas,  il  arrive  souvent  que,  malgré  las  indices, 
an  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  être  jugé,  il  le  juge  lui- 
même  et  prononce  son  acquittements  Trop  souvent  aussi  le 
directeur  du  jury  d'accusation,  témoin  de  Fcmbarras  qu*é- 
prouvait  le  jury,  s'est  vu  réduit  &  l'alternative  fâcheuse  de  le 
laisser,  par  son  silence,  dans  une  obscurité  dont  il  ne  poUtait 
K^r,  ou  de  l'infloaieer  malgré  lui  par  ses  explications,  de 
telle  sorte  que  la  déclaration  donnée  par  le  jury  n^était  plus 
antre  diose  que  l'opinion  do  directeur  lai-fnéme.  Les  magis- 
trats de  la  Cour  impériale,  en  exerçant  les  fonctions  de  jury 
d'accusation^  rempliront  parfaitement  le  vc^o  de  la  kû  ;  gui- 
dés par  l'expérience  que  donne  Tbabitude  des  affaires,  ils 
distingueront  parfaitement  les  présomptions  des  indices  trop 
bibles  et  saisiront  les  nuances  délicates  d'après  lesquelles  ils 
seront  obligés  de  se  décider.  • 

Pcut-étru  les  orateurs  du  gouvernement,  lorsqu'ils  venaient 
proposer  de  substituer  une  inslilution  toute  nouvelle  à  Tinsti- 
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tuiioD  du  jary  d'accusation  fondée  par  rassemblée  consti- 
tuante et  que  trois  législations  successives  et  vingt  ans  d'ap- 
plication avaient  en  quelque  sorte  consacrée^  auraient-ils  dû 
apporter,  à  Tappui  d^une  telle  innovation,  des  motifs  plus 
concluants  et  plus  complets.  C'était  \k,  en  effets  Tune  des 
créations  fondamentales  du  nouveau  Gode,  celle  qui  révélait 
avec  le  plus  d'évidence  Tesprit^de  la  nouvelle  procédure»  la 
pensée  du  législateur  d'abandonner,  en  tout  ce  qui  concernait 
l'instruction  préalable,  les  formes  de  la  législation  de  1791, 
pour  faire  retour  aux  formes  de  la  législation  de  1670.  Il 
s'agissait  en  même  temps  d'abolir  une  institution  qui  avait 
été  regardée  par  ses  fondateurs  comme  une  immense  et  indis- 
pensable garantie  de  la  liberté  civile.  Cette  grave  mesure  exi- 
geait une  discussion  plus  approfondie  des  causes  qui  sollici- 
taient la  déchéance  du  jury  et  des  causes  qui  dépouillaient 
cette  juridiction  temporaire  au  profit  d'une  juridiction  perma- 
nente. Il  fallait  rechercher  et  mettre  en  rapport  la  mission  de 
cette  juridiction  et  l'influence  de  cette  mission  sur  sa  compo- 
sition, les  fonctions  dont  elle  est  investie  et  les  conditions  de 
leur  exercice,  les  attributions  nouvelles  qu'on  y  ajoutait  et  les 
aptitudes  nécessaires  pour  les  remplir.  L'exposé  des  motifs 
effleure  à  peine  l'un  de  ces  points  et  ne  toudie  même  pas  Jes 
autres. 

Ce  que  le  législateur  n^a  pas  fait»  nous  allons  essayer  de  le 
faire.  Après  avoir  établi,  en  effet,  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  suppression  du  jury  d'accusation  et  à  la  constitution 
de  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation,  il  importe  de  connaître  et  de  préciser  les  vrais 
motifs  de  cette  double  mesure.  Nous  apprécierons  mieux  l'es- 
prit de  notre  législation  après  avoir  examiné  dans  leur  théorie 
les  principes  qui  en  font  la  base.  Nous  reprendrons  ensuite  le 
développement  et  l'application  de  toutes  les  dbpositions  de 
notre  Gode  qui  ont  pour  objet  les  attributions  el  la  procédure 
de  cette  double  juridiction. 
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s  896. 

I.  Résumé.  —  II.  Inslilutioii  d'une  juridiction  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
à  préfention  ou  à  accusation.  ~  111.  Examen  de  rinstitution  d*on 
jury  d'accusation.  —  lY.  Examen  de  l'institution  des  chambres  du 
conseil  et  d'accusation.  ^  Y.  Conclusion. 

I.  L'objet  de  ce  paragraphe  est,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
d'examiner  les  diiïèrents  systèmes  que  les  discussions  prélimi- 
naires de  notre  Godeontsûccessivement  soulevés  relativement  à 
la  mise  en  accusation  desprévenus,  et  de  rechercher  si  la  com- 
binaison à  laquelle  le  législateur  s'est  définitivement  arrêté, 
satisfait  &  la  fois  aux  principes  du  droit  et  aux  intérêts  divers 
que  la  justice  met  en  jeu* 

II.  Un  premier  principe  est  hors  de  tonte  contestation  :  c'est 
l'institution  d'une  juridiction  qui,  placée  au  seuil  de  la  justice, 
n'en  permet  raccèa  qu'aux  poursuites  qui  sont  régulièrement 
et  justement  exercées,  et  dont  la  mission  est  d'examiner  si  les 
préventions  qui  sont  basées  sur  Tinstruction  écrite  sont  graves 
et  sérieuses  ou  téméraires  et  dénuées  de  fondement ,  si  les 
procédures  commencées  sur  la  plainte  des  parties  ou  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  ont  été  légalement  suivies,  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  qu'elles  seront  continuées  ou  arrêtées. 

Cette  institution,  l'une  des  plus  utiles  innovations  de  notre 
procédure  moderne,  est  le  complément  de  l'instruction  écrite, 
puisqu'elle  contrôle  tous  les  actes  qu'elle  a  prescrits  et  toutes 
les  mesures  qu'elle  a  prises,  puisqu'elle  en  apprécie  les  élé* 
ments  et  en  règle  le  cours.  Les  citoyens  y  trouvent  une  effi- 
cace protection,  soit  contre  les  entreprises  des  officiers  de  la 
policejudiciaire,  soitcontrç  les  prétentions  excessives  des  parties 
elIes-mAmes,  puisque  c'est  par  son  intervention  que  les  pour- 
suites oppressives  peuvent  être  arrêtées  h  leurs  premiers  actes  ; 
puisque,  si  elle  n'existait  pas,  les  plaintes  téméraires,  quelque 
hasardées  qu'elles  fussent,  devraîept  a))0Utir  infailliblement  i^ 
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un  débat  judiciaire.  Les  officiers  de  justice  y  puisent  eux-mêmes 
Tautorité  qui  leur  est  nécessaire  pour  Taccomplissement  de 
leurs  difficiles  attributions  ;  car  leurs  actes,  soumis  à  un  exa- 
men immédiat»  témoignent  par  là  même  de  leur  légalité,  et 
leurs  fonctions,  contenues  par  ce  perpétuel  contrôle  dans  les 
limites  qui  leur  sont  propres,  revêtent  une  puissance  qui  ne 
peut  leur  être  contestée.  La  juridiction  qui  prononce  sur 
rinstruction  écrite  est  donc  à  la  fois  le  plus  solide  fondement 
de  la  justice,  puisqu'elle  régularise  son  action  et  communique 
à  ses  actes  la  force  qui  est  dans  la  stricte  application  de  la  loi, 
et  la  plus  forte  garantie  de  la  liberté  civile,  puisqu'elle  pré- 
vient ou  réprime  les  abus  et  les  excès  que  les  attributions  mal 
définies  de  la  police  judiciaire  et  de  l'instruction  rendent  tou- 
jours faciles. 

Ce  principe  admis,  et  nous  devons  dire  que  depuis  1789 
personne  ne  Ta  contesté,  la  difficulté  ne  porte  plus  que  sur 
son  application.  Quels  doivent  être  les  éléments  de  la  juridic- 
tion appelée  à  contrôler  l'instruction  et  &  lui  indiquer  la  voie 
qu'elle  doit  suivre?  Notre  législation  moderne  a  successive- 
ment appliqué  deux  solutions  de  cette  question  :  depuis  1791 
jusqu'à  1811,  elle  a  confié  cette  mission  à  des  jurés-,  depuis 
1811,  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  cours  d'ap- 
pel. Laquelle  de  ces  deux  juridictions,  du  jury  ou  des  juges 
permanents,  est  la  plus  apte  à  remplir  la  fonction  prélimi- 
naire de  prononcer  la  mise  en  accusation? 

III.  Au  point  de  vue  de  la  liberté  civile ,  il  semble  que  les 
avantages  du  jury  d'accusation  sont  faciles  à  apprécier. 

Les  citoyens  qui  le  composent,  plus  libres  des  exigences  de 
Tordre  social>  plus  accessibles  aux  inquiétudes  que  peut  sou- 
lever toute  atteinte  aux  droits  de  la  cité,,  doivent  être  naturelle- 
ment disposés  à  demander  à  chaque  poursuite  une  cause  grave, 
à  exiger  que  chaque  accusation  se  fonde  sur  une  forte  pré- 
somption. £n  défendant  les  droits  du  prévenu,  ils  défendent 
leurs  propres  droits»  Il  est  évident  que  si  la  liberté  individuelle 


KXàMMm  DI  L^mSTKVCTIOIf  ÉCBITE.  |  396.  43 

oe  trouvait  pas  d'appui  dans  les  citoyens,  elle  n^en  trouverait 
nulle  part,  puisqu'ils  ont  un  égal  intérêt  à  la  loaiotenir;  ils 
doivent  se  montrer,  en  conséquence,  les  juges  les  plus  scru^ 
paleux  de  la  nécessité  de  la  suspension  de  cette  liberté  et  de  la 
gnvité  des  causes  de  cette  mesure. 

D'an  autre  côté,  on  peut  penser  que  les  juges  permanents, 
quelle  que  soit  leur  indépendance,  forment  une  partie  inté- 
grante du  pouvoir  social  ;  que,  placés  au  mémo  point  de  vue, 
ils  participent  â  ses  préoccupations  habituelles,  ils  partagent 
toutes  ses  sollicitudes;  qu'ainsi  ils  se  trouvent  naturellement 
plus  diqiosés  à  considérer  la  distribution  de  la  justice  au  point 
(le  vue  do  maintien  de  Tordre  dans  la  société,  qu'au  point  de 
vue  de  la  justice  absolue,  plus  enclins  à  assurer  l'exécution  de 
la  justice  qu'à  la  contenir,  plus  inquiets  des  atteintes  portées  à 
la  paix  publique  que  des  souffrances  et  des  atteintes  portées 
aux  droits  des  individus. 

On  peut  ajouter  encore  qu'il  y  a  quelque  chose  de  tutélaire 
dans  cette  convocation  des  pairs  d'un  citoyen  au  début  même 
des  poursuites  dont  il  est  l'objet,  pour  examiner  s'il  est  léga- 
lement poursuivi  ;  que  ces  médiateurs  désintéressés  qui  vien* 
nent  se  placer  entre  l'accusation  et  la  défense,  entre  la  force 
sociale  qui  peut  être  oppressive  parce  qu'elle  est  immense,  et 
la  faiblesse  de  l'individu,  isolé  et  livré  à  lui-même,  n'ont 
d'autre  mission  que  la  protection  du  droit  ;  que  s'ils  adhèrent 
i  Taccusation,  ce  n'est  plus  un  magistrat,  c'est  la  société  elle- 
même  qui  accuse  et  qui  traduit  le  prévenu  devant  les  juges. 
N'est-ce  pas  là  la  garantie  la  plus  efficace  contre  tous  les  actes 
arbitraires,  contre  tous  les  abus  de  l'instruction  7 

Mais  à  ces  hypothèses  posées  par  la  théorie ,  la  pratique 
a-t-elle  répondu?  L'institution  du  jury  d'accusation  a-t-elle 
tenu  en  général  les  promesses  qui  ont  été  faites  en  son  nom  ? 
Nous  avons  vu,  en  retraçant  les  traits  principaux  du  grand 
jury  anglais,  que  cette  institution,  à  la  fois  judiciaire  et  admi- 
nistrative, est  intimement  liée  à  la  constitution  politique  de  ce 
pays  ;  et  néanmoins  la  nécessité  des  choses  lui  a  déjà  lait  subir 
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quelques  modificalions,  et  d'autres  chaugements  Fattendent 
peut-être  encore.  A  son  origine,  rassemblée  des  grands  jurés 
dans  chaque  comté,  considérée  comme  une  sauve-garde  contre 
Toppression  des  pouvoirs  publics,  avait  pour  principale  mis- 
sion la  surveillance  de  Padministration,  la  dénonciation  des 
actes  arbitraires,  la  protection  des  citoyens  contre  d'illégales 
poursuites.  Mais  è  mesure  que  le  gouvernement  s'appliquait 
à  faire  strictement  exécuter  les  lois  et  à  maintenir  les  droits 
de  chaque  citoyen,  cette  mission,  devenue  moins  nécessaire, 
pouvait  devenir  un  obstacle  à  la  poursuite  des  crimes  :  ses 
séances  devinrent  secrètes,  il  n'eut  plus  que  le  droit  d'en- 
tendre le  plaignant  et  les  témoins  produits  par  celui-ci ,  de 
sorte  qu'il  fut  amené  à  ne  prononcer  que  sur  le  vu  des  char- 
ges ;  enfin,  Finstruclion  écrite  commença  peu  à  peu  à  se  dé- 
velopper dans  les  mains  des  magistrats  pour  prévenir  les 
fréquentes  erreurs  qu'il  commettait.  A  côté  de  ce  premier 
péril  un  autre  s'est  bientôt  révélé  :  placé  sous  Pinfluence 
exclusive  de  la  partie  qui  accuse  et  des  charges  qu'elle  pro- 
duit, il  a  failli  &  sa  première  mission ,  et  trop  souvent  il  est 
devenu  lui-même  un  instrument  aveugle  ou  suborné  de  la 
haine,  de  la  vengeance  ou  de  la  cupidité  des  particuliers. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  quelques  renseignements  curieux 
insérés  dans  une  enquête  récemment  faite  en  Angleterre  sur 
les  vices  de  la  procédure  criminelle.  Ces  renseignements, 
fournis  par  un  légiste  distingué,  M.  Pitt  Taylor,  ont  été  con- 
sidérés par  les  commissaires  comme  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention  ^ 

M.  Pitt  Taylor  commence  par  rappeler  que,  dans  la  pra- 
tique anglaise,  des  poursuites  peuvent  avoir  lieu,  soit  en  por- 
tant contre  Tinculpé  une  accusation  publique  devant  un  ma- 
gistrat, soit  en  portant  directement  devant  le  grand  jury  une 


*  London  Law'sMagaiine,  n«64.  —  Cet  article,  écrit  en  réponse  aune  cir- 
eulaire  des  commissaires  chargés  de  l'enquête»  est  inséra  dans  leur  8*  rapport^ 
p.  357-969. 
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accofition  privée.  Dans  le  premier  cas  le  plaignant  et  les  ié-* 
moÎDS  qull  produit  sont  appelés  devant  le  magistrat,  et  là, 
en  présence  de  Tinculpé  ils  établissent  sous  la  foi  du  serment, 
les  faits  qui  fondent  la  plainte.  Les  témoignages  peuvent  donc 
être  contredits,  la  défense  peut  se  produire,  et  ce  n'est  qua- 
près  que  la  cause  a  été  sommairement  instruite  de  part  et 
d'autre  et  toute  Tinstruction  consignée  par  écrit,  que  le  ma- 
gistrat décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  la  renvoyer  devant  le 
jury.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c^est-à-dirc  lorsque 
le  plaignant  saisit  directement  le  grand  jury  de  sa  plainte, 
aucune  instruction  préliminaire  n'est  faite  ;  la  partie  et  les 
témoins  sont  successivement  et  secrètement  entendus  par  les 
grands  jurés,  en  Pabsence  et  même  à  Tinsu  de  Tinculpé,  et 
c'est  immédiatement  après  cette  instruction  partielle ,  que  le 
bill  d'accusation  est  déclaré  fondé  ou  rejeté.  M.  Taylor  se  de- 
mande, en  examinant  cette  procédure  du  grand  jury,  si  elle 
présente  des  garanties  suffisantes  à  la  justice,  si  rexamen  pré- 
liminaire qu'un  magistrat  expérimenté  ferait  des  charges,  ne 
sauvegarderait  pas  avec  plus  d'efficacité  les  intérêts  de  toutes 
les  parties.  Il  démontre  en  outre  que  des  fraudes  sont  jour- 
nellement pratiquées,  soit  par  le  plaignant  qui  corrompt  les 
témoins  qu'il  produit ,  soit  par  l'inculpé  qui ,  dans  le  cas  où 
une  instruction  préalable  lui  a  fait  connaître  les  témoins  qui 
sont  opposés,  n'épargne  aucun  moyen  de  les  suborner  à  son 
tour;  que  le  secret  absolu  qui  couvre  les  séances  du  grand 
jury  facilite  les  faux  témoignages  en  leur  assurant  une  com- 
plète impunité  ;  que,  d'ailleurs ,  les  déclarations  des  témoins 
étant  reçues  isolément  et  sans  contradiction  et  n'étant  point 
consignées  par  écrit,  il  serait  difficile  d'en  vérifier  la  fausseté. 
L'auteur  du  rapport^  après  avoir  constaté  cette  pratique  vi- 
cieuse qui  revêt  la  partie  poursuivante  d'un  pouvoir  dont  elle 
abuse,  qui  abandonne  l'inculpé  sans  aucun  moyen  de  défense 
contre  la  mise  en  accusation  et  qui  place  les  témoins  en  proie 
soit  à  l'influence  exclusive  d'une  seule  partie,  soit  aux  moyens 
de  corruption  employés  par  le  plaignant  et  le  prévenu ,  con- 
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dut,  soit  à  la  réforme  du  grand  jury,  soit  même,  si  cela  étaft 
possible,  à  sa  suppression  '. 

Lors  même  que  ces  reproches,  officiellement  consignés 
dans  une  enquête»  seraient  empreints  de  quelque  eiagération, 
il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  qu'ils  doivent  être ,  au 
moins  en  partie,  fondés  ;  car  ils  ne  font  que  constater  les  con- 
séquences logiques  de  l'institution  du  grand  jury.  Les  formes 
de  sa  procédure  et  le  secret  de  ses  délibérations  conduisent 
par  une  pente  naturelle  à  la  collusion  des  témoins  et  aux  ma- 
nœuvres frauduleuses  des  parties  ;  Tabsence  du  prévenu  et  la 
suppression  de  toute  contradiction,  de  tout  débat,  doiventavoir 
pour  résultat  nécessaire  Foubli  non-seulement  des  droits  de 
la  défense ,  mais  aussi  des  droits  de  la  justice.  Il  y  a  lieu  de 
penser  qu'une  réforme  essaiera  de  faire  disparaître  ces  vices, 
soit,  comme  le  propose  M.  Pitt  Taylor,  en  rendant  les  séances 
du  grand  jury  publiques ,  en  soumettant  ses  délibérations  à 
la  direction  d'un  magistrat,  en  lui  permettant,  par  la  contra- 
diction des  témoignages,  de  constater  les  parjures,  soit,  comme 
la  voie  ouverte  par  la  pratique  semble  l'indiquer,  en  soumet-r 
tant  toutes  Les  plaintes  à  une  information  préalable,  dont  les 
éléments  seraient  produits  devant  les  jurés. 

Les  États-Unis  d'Amérique  ont  reçu  de  l'Angleterre  l'ins- 
titution du  grand  jury  et  l'ont  jusqu'à  présent  maintenue.  Leur 
constitution  déclare  que  nul  ne  peut  être  jugé  pour  crime,  si 
ce  n'est  sur  une  accusation  admise  par  un  grand  jury  \  Ce- 
pendant cette  institution,  diversement  appréciée  par  les  légistes 
américains,  vient  d'être,  dans  plusieurs  États,  profondément 
remaniée.  Nous  trouvons  sur  ce  point  des  détails  très  intéres- 
sants dans  un  rapport  du  31  décembre  18<^9,  adressé  à  la  lé- 

*  c  When  we  fînd,  as  we  presenlly  sball  do,  that  this  usdess  machinery  is 
prodactive  afike  of  a  large  expense  to  the  country,  and  of  seriotis  inconve- 
nience  to  witDesses,  are  we  not  jusUfled  in  advocating  its  immédiate  aboK- 
tîon?» 

*  No  person  shall  bè  ,held  to  answer  for  a  capital  or  olherwise  inlkmaus 
crime,  uniess  on  preseolment  or  indictmeut  of  a  grand  jury.  Sec  6,  art.  1. 
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gidatiire  de  l'État  de  New-York  par  des  commissaires  qu'elle 
avait  chargés  de  la  rédaction  du  nouycau  Gode  de  procédure 
crÛDÎnelle  '. 

LeseonHDissaires  constatent,  au  début  de  leur  rapport,  les 
opinions  contraires  que  le  jury  d^accusation  rencontre  dans 
rUnion  américaine,  c  La  Taleur  de  cette  institution  est  au- 
jourd'hui diTersement  ji|gée.  Les  uns  la  considèrent  comme 
d'une  très  haute  importance  parce  qu'elle  fournit,  i  raison  de 
sa  forme  secrète,  le  plus  solide  appui  à  la  découverte  et  à  )a 
répression  des  crimes  ;  les  autres,  au  contraire,  la  regardent, 
à  raison  même  du  secret  qui  Tentrave»  comme  subversive  des 
droits  et  des  libertés  des  citoyens.  »  Les  commissaires  rappel* 
lent  que  les  motifs  de  résistance  à  Toppression  qui  la  firent 
établir  en  Angleterre  n'existent  point  aux  États-Unis ,  mais 
qu^elle  y  a  été  considérée  comme  un  moyen  de  protection 
pour  les  citoyens  >  soit  contre  les  dangers  d'une  fausse  ac- 
cusation^ soit  contre  les  dangers  plus  grands  encore  d'une 
concession  faite  à  la  clameur  populaire;  et  comme,  d'ail- 
leurs, la  constitution  la  consacre  en  termes  exprès ,  ils  pro« 
posent,  non  de  l'abroger,  mais  de  la  modifier  seulement.  Voici 
les  modifications  qu'ils  ont  introduites  :  1*  le  grand  jury  ne 
peut  rendre  un  bill  d'accusation,  que  dans  le  seul  cas  où  Fac- 
cusé  a  déjà  été  interrogé  par  un  magistrat  ;  S*  toute  poursuite 
d'office  et  non  précédée  d'une  information  régulière,  ne  donne 
au  jury  que  le  droit  de  renvoyer  le  prévenu  devant  un  ma- 
gistrat, pour  qu'il  soit  procédé  à  une  information  prélimi- 
naire. Les  motifs  exprimés  à  l'appui  de  cette  innovatiousont 
que  les  parties,  stimulées  par  la  cupidité  ou  la  vengeance,  et 
protégées  par  le  secret  de  la  délibération  des  grands  jurés, 
réussissent,  à  Taide  d'assertions  qui  ne  sont  point  contredites, 
à  obtenir  un  indiclmenl  contre  la  personne  qu'elles  pour- 
suivent ;  qu'il  arrive  même  souvent  que  ce  sont  des  créanciers 


*  Reported  oomjplete  bjr  ihe  cpmmîwtoaMrft  ou  practo  aad  ^ttaObagu 
i850. 
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qui»  depuis  raboUtion  de  la  contrainte  par  corps»  cherchent 
dans  une  accusation  hasardée  un  moyen  de  coercition  contre 
leur  débiteur  ;  qu*on  yoit  aussi  des  plaignants  qui ,  après  que 
leur  plainte,  examinée  par  un  magistrat,  a  été  rejetée,  la  re- 
présentent au  grand  jury  et  panriennent  à  lui  faire  rendre  un 
indictmmt  ;  qu'il  importe  donc  de  soustraire  le  grand  jury  a 
des  obsessions  ou  à  dés  manœuvres  qjji  le  conduisent  à  décréter 
trop  facilement  des  accusations  ;  et  que  le  remède  le  plus  ef- 
ficace est  de  restreindre  son  pouvoir  en  soumettant  chaque 
biil  d'accusation  à  la  condition  impérieuse  d'une  information 
préliminaire  faite  devant  un  magistrat  '.  Ces  nouvelles  dis- 
positions, déjà  adoptées  par  quelques  États  et)|notamment  par 
FËtat  de  Virginie  *,  ont  été  sanctionnées  par  la  législature  de 
New-York  •; 

De  là  il  faut  nécessairement  inférer  que  le  jury  d'accusa- 
tion, dans  les  pays  où  il  est  institué,  n'apporte  point,  en  gé- 
néral, à  la  liberté  civile  les  garanties  qu'elle  en  attend  ;  que 
sa  juridiction ,  irresponsable  et  secrète,  inspire  quelque  dé* 
fiance  ;  qu'elle  est  devenue  trop  souvent,  entre  les  mains  des 
parties  poursuivantes,  un  instrument  d'oppression  pour  la  dé- 
fense» et  que,  dans  tous  ces  pays,  on  cherche,  par  des  réfor- 
mes qui  commencent  par  la  restriction  de  ses  pouvoirs  et  qui 
menacent  son  existence  future ,  à  subordonner  son  action  à 
Faction  du  juge,  soit,  comme  on  le  propose  en  Angleterre, 
en  déléguant  à  un  magistrat  la  direction  de  ses  délibérations, 
soit,  comme  on  le  décide  aux  États-Unis ,  en  faisant  de  Tins- 
truction  écrite  un  élément  nécessaire  du  bill  d'accusation. 

A  ces  expériences  des  autres  peuples  nous  n'ajouterons 
point  celle  qui  a  été  faite  en  France.  Il  nous  paraît  difficile 
d'en  constater  avec  sûreté  les  résultats.  Le  jury  d'accusation 


*■  Reported  complète  by  the  commissionners,  p.  ii5-i26. 

*  Laws  of  Virginia,  18&8,  p.  145. 

*  The  Gode  of  crimlnal  procédure  of  the  state  of  New-York ,  S  S53,  254, 
255,  elc 
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n'a  réelleinent  existé  qoe  jusqu^à  la  loi  du  8  pluviôse  an  ix  ; 
car  lorsque,  en  vertu  de  celte  loi ,  le  jury  n'a  plus  jugé  que 
sur  la  lecture  de  la  procédure  écrite,  il  a  cessé  de  remplir  les 
fonctions  du  jury  pour  remplir  celles  d'un  juge,  sans  en  avoir 
les  lumières  et  la  pratique.  Les  jurés  ne  jugent  sainement  que 
les  faits  qui  frappent  leurs  sens  ;  il  faut  qu'ils  aient  vu  de  leurs 
propres  yeux  les  preuves  à  charge  et  à  décharge,  qu'ils  aient 
ressenti  l'impression  que  produisent  les  plaintes  et  les  témoi- 
gnages ;  il  faut  une  action  qui  les  saisisse,  un  débat  qui  excite 
leur  intérêt.  Réduit  aux  proportions  d'une  chambre  d'accu- 
sation, le  jury,  dépourvu  de  toute  aptitude  pour  ces  fonctions 
obscures  et  inanifnées»  a  dû  les  remplir  avec  négligence. 
Aussi  sa  suppression  ne  fit  aucune  impression  et  ne  donna  lieu 
à  aucune  réclamation  *.  Quant  à  son  existence  antérieure  à 
la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  il  ne  parait  pas,  au  moins  pendant 
les  années  qui  précédèrent  la  Convention,  qu'il  y  ait  eu  lieu  de 
déplorer  ses  résultats.  Les  discussions  du  conseil  d'État  consta- 
tent même  qu'ils  furent  heureux  *.  Mais  il  était  entaché  de 
deux  vices  qui  devaient  nécessairement  porter  leurs  fruits  :  le 
vice  de  sa  procédure,  à  peu  près  copié  dans  la  procédure  an- 
glaise, et  le  vice  de  sa  composition,  qui  n'était  point  en  rapport 
avec  rim|)ortance  et  la  difficulté  de  ses  fonctions. 

De  tous  ces  faits  nous  ne  voulons  tirer  d'autre  conséquence 
que  celle  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  :  c'est  que 
le  jury  d'accusation,  dans  les  diverses  formes  qu'il  a  revêtues  « 
n'a  point,  en  général,  complètement  réalisé  les  idées  que  la 
théorie  s'était  formées,  c^est  qu'il  n'a  point  amené  les  résul- 
tats qu'elle  attendait.  Quelle  est  la  cause  de  son  impuissance  ? 
On  p^ut  la  trouver  sans  aucun  doute  dans  l'imperfection  des 
législations  qui  l'ont  constitué;  mais  faut-il  aller  plus  loin? 
Faut-il  l'apercevoir  non-seulement  dans  le  jeu  mal  combiné 
de  ses  ressorts,  mais  dans  les  difficultés  de  sa  têche^  dans  sa 


'  Meyer,  t.  ht  p-  468. 
*Locré,  1.24,  p.  584. 
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uatore  même  ?  Les  critiques,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  loi,  doi- 
veDt-elles  remonter  jusqu'à  l'institution? 

Ici  viennent  se  poser  deux  questions  qui  furent  longtemps 
agitées  dans  les  discussions  qui  préparèrent  la  suppression  du 
jury  d'accusation  :  l*"  les  jurés  sont-ils  aptes,  d'après  leur  ca- 
ractère général  et  les  tendances  qui  leur  sont  propres,  i  ap- 
précier les  présomptions  qui  doivent  fonder  une  accusation  et 
à  en  tenir  compte  ?  2°  apportent-ils  dans  cette  mission  spé- 
ciale des  garanties  suffisantes  à  la  justice  ? 

La  première  question  n'est  relative  qu'à  la  capacité  des 
jurés.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  Gode  :  «  L'expérience 
a  démontré  qu'autant  il  est  facile  au  jury  de  jugement  d'ap- 
précier le  mérite  des  preuves  dans  Tétat  de  perfection  où  se 
trouve  la  procédure  alors  et  d'après  les  débats  qui  ont  lieu 
devant  lui,  autant  il  e^  difficile  au  jury  d^accusalion,  tel  qu'il 
existe  ,  de  calculer  les  présomptions  d'après  une  instruction 
encore  incomplète.  La  difficulté  d'apprécier  ces  présomptions 
lui  fait  chercher  des  preuves  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  se 
déterminer,  et  comme  il  ne  les  trouve  pas,  il  arrive  souvent 
que^  malgré  les  indices,  au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu 
pour  être  jugé,  il  le  juge  lui-même  et  prononce  son  acquitte- 
ment. 1»  Voilà  l'objection  nettement  formulée.  Il  faut  recon- 
naître qu'elle  n'est  point  entièrement  dénuée  de  fondement. 

Il  est  de  principe,  nous  l'établirons  plus  loin,  que  des  pré- 
somptions suffisent  pour  fonder  une  accusation  ;  les  preuves, 
en  effet,  ne  peuvent  se  produire  entières  qu'à  l'audience; 
c'est  la  contradiction  du  débat  qui  les  fait  éclater.  Une  pre- 
mière difficulté  est  donc  de  distinguer  les  preuves  et  les  pré- 
somptions, les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  la  culpabilité 
et  les  faits  qui,  sans  l'établir,  les  font  supposer.  Gomment, 
dans  l'opération  de  l'esprit  qui  opère  la  conviction,  discerner 
ces  différents  degrés?  Comment  les  jurés  comprendront -ils 
que  la  certitude  n'est  pas  une  base  nécessaire  de  leurs  déci- 
sions, qu'il  leur  suffit  de  constater  une  probabilité  ?  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  s'arrêtent  pas  aux  simples  pré- 
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sooiptions  et  qu'ils  n'exigent  de  fa  procédure  préliminaire  plus 
qu'elle  ne  peut  leur  donner  ? 

Ce  n^est  pas  tout.  Si  les  présomptions  suffisent,  c^est  seule- 
ment lorsqu'elles  sont  graves  et  précises,  c  II  faut,  disaient 
les  lois  du  29  septembre  1791  et  du  3  brumaire  an  iv,  qu^on 
articule  contre  le  prévenu  un  fait  grave  :  ce  ne  sont  plus  de 
simples  soupçons,  une  simple  prévention,  mais  de  fortes  pré- 
somptionSy  mais  un  commencement  de  preuves  déterminantes 
qui  doivent  provoquer  la  décision  des  jurés  pour  l'admission 
de  Tacte  d^accusation.  »  Ainsi,  d'une  part^  les  jurés  doivent 
distiyguer  entre  les  présomptions  et  les  preuves;  et,  d'autre 
part,  entre  les  simples  indices  et  les  présomptions  graves  ;  il 
faut  qu'ils  apprécient  le  commencement  de  preuve  et  la 
preuve  entière,  les  indices  légers  et  les  présomptions  déter- 
minantes ;  s'ils  ne  doivent  point  demander  une  preuve  entière, 
ils  ne  doivent  point  non  plus  s'arrêter  aux  soupçons^  aux  sim- 
ples indices.  Or,  ces  distinctions,  qui  embarrassent  quelquefois 
les  esprits  les  plus  exercés,  ne  peuvent-elles  pas  jeter  quelque 
trouble  dans  Tintelligence  d'hommes  inexpérimentés  qui  n^ap- 
pliquent  à  la  solution  des  affaires  que  les  notions  du  bon 
sens?  La  question  abstraite  de  savoir  «  si  le  fait  imputé  est  de 
nature  à  motiver  une  instruction  criminelle  et  s'il  y  a  des 
charges  suffisantes  à  l'appui  de  l'accusation.,  >  n*exige-t-e]le 
pas,  pour  être  résolue,  des  conditions,  non-seulement  de 
science ,  mais  de  pratique  habituelle  des  procédures,  que  ne 
possèdent  pas  les  jurés? 

Cette  objection  ,  à  laquelle  se  sont  principalement  arrêtées 
les  discussions  du  conseil  d'Etat,  est,  nous  lo  répétons,  très 
^lécieuse.  Elle  conteste  l'aptitude  du  jury  àprocéder,  en  ma- 
tière criminelle,  à  tout  autre  acte  qu'au  jugement  même  ;  car 
ce  n'est  que  là  qu'il  trouve  les  questions  claires  et  précises  qui 
conviennent  à  sa  juridiction,  et  les  questions  que  soulèvent  les 
mises  en  accusation  supposent  des  notions  spéciales,  des  points 
oe  vue,  une  espèce  d'appréciation  relative  qu'il  ne  peut  avoir. 
Nous  admeitoos  que  toutes  ces  difficultés  soient  réelles,  et 
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nëatimoins,  si  elles  s'opposaient  seules  à  l'institution  du  jury 
d'accusation,  elles  ne  nous  sembleraient  point  insolubles.  Ce 
n'est  point  Tincapacité  de  remplir  leurs  fonctions  qui  est  im- 
putée aux  grands  jurés  de  rAngleterrc  ou  de  l'Union  améri- 
caine. La  tâche  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  d'un 
prévenu  est  plus  délicate  sans  doute  que  celle  de  prononcer 
sur  sa  culpabilité,  parce  qu'elle  a  pour  éléments  des  faits 
moins  caractérisés  et  plus  incertains;  mais  est-elle  donc  au- 
dessus  de  la  portée  de  Tintelligence  commune  des  hommes? 
S'ils  comprennent  la  différence  qui  sépare  la  mise  en  accusa- 
tion et  le  jugement ,  comment  ne  comprendraient-ils  pas  la 
distinction  de  la  prévention  et  de  la  culpabilité,  et  par  consé- 
quent celle  des  preuves  présumées  et  des  preuves  effectives? 
Que  ce  soit  là  une  opération  plus  difficile  de  l'esprit,  parce  que 
les  points  à  décider  sont  plus  vagues  et  plus  susceptibles  d'une 
appréciation  diverse,  cela  est  vrai  ;  mais  cette  opération  dé- 
pâsse-t-^lle  la  portée  du  simple  bon  sens?  Suppose-t-elle  une 
application  scientifique  des  règles  du  droit  ?  Elle  ne  s'applique 
qu'à  des  faits,  elle  n'apprécie  que  des  faits;  elle  s'enquiert,  à 
la  vérité,  non  de  leur  valeur  absolue,  mais  de  leur  valeur  re- 
lative; non  de  leurs  conséquences  définitives,  mais  de  leurs 
conséquences  provisionnelles  ;  mais  cette  enquête^  qu'il  s'a- 
gisse de  l'existence  de  ces  faits  ou  de  la  présomption  qu'ils 
peuvent  exister,  ne  sort  pas  du  domaine  du  jury.  Et  puis,  est- 
il  vrai  que  la  législation  ait  suffisamment  cherché  les  moyens 
de  faciliter  cette  fonction?  Les  formules  des  lois  de  1791  et 
de  Tan  iv  doivent-elles  être  acceptées  comme  le  dernier  mot 
delà  science  du  droit  pénal?  N'était-il  pas  possible  de  diviser 
les  questions,  de  simplifier  les  formes?  Enfin,  si  le  jury  d'acca- 
sation  exige  une  plus  haute  capacité  que  le  jury  de  jugement, 
ne  peut-on  pas  attacher  à  ces  fonctions  des  conditions  d'apti- 
tude plus  élevées?  Le  droit  des  citoyens  à  être  jurés  n^est  point 
un  droit  absolu  ;  car  le  droit  de  juger  suppose  la  capacité 
morale  et  intellectuelle  nécessaire  po^r  rendre  un  jugement  ; 
dès  lors,  à  mesure  que  les  fonclions  déléguées  aux  jurés  présen- 
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sent  une  difficulté  plus  haute,  ne  semblerait-il  pas  rationnel 
de  leur  demander,  comme  la  loi  anglaise  le  fait  dans  certains 
cas,  une  plus  haute  capacité  ? 

La  deuxième  question,  quoiqu'elle  ait  paru  moins  que  la 
première  arrêter  le  conseil  d'État  ^  semble  mériter  une  plus 
sérieuse  attention.  Il  faut  à  la  société  une  justice  pénale  forte- 
ment organisée,  et  le  premier  anneau  de  celte  justice  est  la 
juridiction  qui,  maîtresse  en  quelque  sorte  de  la  répression» 
prononce  ou  rejette  la  mise  en  accusation  des  inculpés.  Il 
importe  donc  que  cette  juridiction  soit  constituée  de  manière 
à  remplir  dans  toute  sa  plénitude  une  mission  à  laquelle  elle 
ne  pourrait  faillir  sans  jeter  l'inquiétude  dans  la  cité.  Cette 
mission  a  un  double  objet  :  la  protection  de  Tordre  en  provo- 
quant la  répression  des  crimes,  la  protection  de  la  liberté  in- 
dJTiduelle  en  assurant  la  dérense  des  inculpés.  Or  le  jury 
renferme-t-il^  dans  les  éléments  qui  le  composent  et  dans,  le 
caractère  qui  lui  est  propre,  des  garanties  de  ce  double  inté- 
rêt social  assez  puissantes  pour  que  cette  juridiction  lui  soit 
confiée?. 

En  ce  qui  concerne  la  répression  des  crimes,  le  jury  d'accu- 
sation est-il  assez  haut  placé  pour  comprendre  la  nature  de  ses 
fonctions,  pour  apercevoir  l'intérêt  général  qui  se  débat  dans 
chaque  accusation,  pour  s'identifier  avec  Tordre  social  dont  il 
est  le  représentant.'  Ici  la  pratique  présente  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  favorables  au  jury.  Quelle  est  la  raison  de  la  dispo- 
sition des  lois  britanniques  qui  prohibe  Taudition  du  prévenu 
et  des  témoins  à  décharge  par  le  grand  jury?  Et  pourquoi  les 
lois  américaines,  et  nos  lois  de'  1791  et  de  Tan  iv,  ont-elles 
reproduit  cette  prohibition?  C'est  que  partout  on  a  craint  la 
faiblesse  des  jurés,  Tinfluence  des  intérêts  particuliers^  Toubli 
des  intérêts  généraux  ;  c'est  qu'on  a  voulu  mettre  dans  leurs 
mains  les  éléments  de  l'accusation,  à  l'exclusion  dos  éléments 
de  la  défense,  de  peur  que  la  première  ne  fti  sacrifiée  à  celle- 
ci.  Et  quel  est  Tesprit  9e  ces  réformes  faites  ou  projetées  qui 
veulent,  tantôt  soumettre  le  jury  à  la  direction  d'un  juge, 
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tantôt  donner  pour  base  à  sa  décision  une  procédure  écrite? 
On  reconnaît  par  là  que  ce  jury  n'a  pas  en  lui-même  la  force 
nécessaire  pour  accomplir  sa  tâche  en  présence  de  tous  les 
éléments  du  procès  ;  qu'il  importe  de  lui  en  voiler  une  partie 
pour  le  maintenir  dans  la  voie  où  la  loi  veut  le  diriger  ;  qu'il 
ne  peut  marcher  avec  sûreté  sans  le  concours  et  l'appui  d'un 
magistrat. 

Et,  en  effet,  il  est  de  la  nature  du  jury  de  chercher  exclu- 
sivement les  éléments  de  sa  décision  dans  les  faits  de  la  cause 
qui  lui  est  soumise,  et  de  ne  pas  porter  ses  regards  jusqu'aux 
principes  que  ces  faits  peuvent  intéresser.  C'est  là  ce  qui  fait 
1  utilité  de  son  intervention  dans  les  jugements  criminels,  parce 
qu'il  ne  peut  jamais  suivre  une  jurisprudence,  parce  qu'il 
est  libre  de  toute  prévention.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer une  simple  mesure  d'instruction  y  telle  que  la  mise  en 
accusation  des  prévenus ,  peut-être  est-il  nécessaire  que  la 
pensée  s'élève  en  quelque  sorte  au-dessus  des  faits  particuliers, 
pour  apprécier  l'intérêt  général  qu'ils  mettent  en  cause.  Une 
accusation  doit  être  appréciée  en  elle-même  et  d'après  les  élé- 
ments sur  lesquels  elle  s'appuie  ;  mais  elle  doit  en  même  temps 
être  examinée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  social  qu'elle 
inquiète.  Il  s'agit  de  l'examen  d'un  fait  et  des  circonstances 
qui  le  rendent  plus  ou  moins  probable  ;  mais  cet  examen  sera 
plus  ou  moins  sévère,  suivant  la  fréquence  des  faits  de  la 
même  espèce ,  suivant  l'alarme  qu'ils  causent,  suivant  leur 
gravité  morale ,  suivant  l'état  social  dans  lequel  ils  se  pro- 
duisent. Il  y  a  donc  dans  cette  appréciation  des  règles  géné- 
rales qui  protègent  les  différents  intérêts  attachés  à  toutes  les 
accusations,  et  on  peut  douter  que  les  jurés  les  aperçoivent. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  des  prévenus,  il  est  égale- 
ment à  craindre,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement 
qu'on  arrive  à  cette  conséquence,  que  cette  défense  ne  trouve 
pas  dans  le  jury  d'accusation  toute  la  protection  que  cette 
institution  semble  lui  promettre.  Nou6  avons  vu  que  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  que  les  réformateurs  américains  et 
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anglais  attaquent  le  grand  jury  ;  ils  le  signalent  comnné  un 
instrument  d^oppression,  placé  sous  l'influence  des  parties  ac- 
cusatrices et  décrétant  avec  légèreté  les  accusations.  Et^  en 
Térité,  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  lorsque  la  partie  qui 
accuse  est  la  seule  qui  soit  entendue ,  lorsque  Taceusé  n'a  ni 
la  faculté  de  se  défendre  ,  ni  même  de  se  fuire  défendre  par 
OD  tiers?  A  la  vérité,  une  disposition  qui  conduit  à  des  résul* 
tais  aussi  déplorables  pourrait  être  modifiée  ;  on  pourrait 
admettre  le  prévenu  et  ses  témoins  devant  le  jury.  Mais  d'où 
vient  qu'on  ne  le  fait  nulle  part?  C'est  qu'il  est  évident 
qu'on  débat  contradictoire  énerverait  l'accusation,  et  que  le 
jury  en  face  de  la  défense  serait  paralysé.  De  sorte  qu'on  ar- 
rive à  cet  étrange  dilemme,  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  pro« 
positions  :  c'est,  qu'il  faut  ou  livrer  au  jury  tous  les  éléments 
pour  ou  contre  l'accusation,  et  dans  ce  cas  il  est  à  craindre 
que  l'intérêt  de  la  société  ne  soit  sacrifié,  ou  ne  lui  faire  con- 
naître que  les  seuls  éléments  qui  l'appuient,  et  dans  ce  second 
cas,  l'intérêt  de  la  défense  sera  infailliblement  froissé.  Or  ce 
dilemme  est  l'un  des  plus  forts  arguments  qu'on  puisse  opposer 
au  jury  d'accusation.  Car  il  en  résulte  qu'il  serait  impuis- 
sant à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la  sûreté  publique 
et  ceux  de  la  sûreté  particulière. 

Telles  scmt  les  principales  considérations  que  soulève  l'ap- 
préciation de  ce  jury.  Il  faut  se  garder  d'en  tirer  une 
conséquence  trop  absolue.  Il  serait  téméraire  d'affirmer 
que  cette  institution,  soumise  à  des  formes  nouvelles,  recru- 
tée dans  les  ra«gs  les  plus  éclairés  de  la  société,  affermie  par 
une  législation  plus  prévoyante  et  mieux  étudiée,  ne  pourra 
pas  reprendre  les  hautes  attributions  qu'elle  a  à  peine  exer- 
cées pendant  quelques  aanées*  L'épreuve  qu'elle  a  subie,  sous 
une  législation  imparfaite  et  dans  des  circonstances  anormales, 
ne  peut  être  considérée  comme  définitive.  Les  lois  suivent  les 
progrès  de  l'instruction  générale  et  des  mœurs  :  il  se  peut  que 
les  jurés  plus  aptes  à  ces»difficiles  fonctions  apportent  dans  leur 
exercice  une  intelligence  plus  haute  de  leurs  devoirs;  il  se 
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peut  qu'une  combinaison  plus  heureuse  des  pouvoirs  judi- 
ciaires permette,  sans  danger  pour  Tordre,  l'association  des 
magistrats  et  des  jurés  dans  Taccusation  comme  dans  le  juge* 
ment.  On  doit  se  borner  à  apprécier  les  faits  existants,  sans 
imposer  de  régie  à  Taycnir. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  seulement,  c'est  que,  dans  l'état 
des  faits  constatés  au  moment  de  la  rédaction  de  notre  Code, 
on  ne  peut  blAmer  le  législateur  d'avoir  prononcé  la  suppres- 
sion de  ce  jury.  En  se  reportant  à  cette  époque,  on  voit  que, 
condamné  par  la  courte  expérience  des  années  qu*il  avait  tra- 
versées, condamné  par  Tavis  à  peu  près  unanime  des  tribu- 
naux, il  n'était  pas  même  soutenu  par  Topinion  générale.  Les 
essais  de  1791  et  de  Tan  ix  avaient ,  à  deux  fois  et  sous  des 
formes  diverses,  paru  frappés  de  stérilité.  Soit  qu'on^dùt  at- 
tribuer ce  résultat  aux  imperfections  de  la  loi,  au  caractère  gé- 
néral de  l'institution,  aux  difficultés  des  fonctions  imposées 
au  jury,  la  pratique  semblait  avoir  prononcé  contre  lui.  Les 
théories  de  l'Assemblée  constituante  étaient  son  seul  appui  ; 
mais  Tordre  judiciaire  créé  par  cette  Assemblée  s'était 
écroulé  presque  en  entier;  le  jury  d'accusation  se  présentait 
non  plus  comme  la  partie  essentielle  d'une  institution  géné- 
rale ,  mais  comme  une  institution  isolée  qui  ne  pouvait  être 
que  péniblement  rattachée  au  nouveau  système  judiciaire.  Sa 
suppression  a  donc  dû  être  prononcée^  et  si  Ton  examine 
attentivement  les  résultats  actuels  de  cette  institution  dans  les 
contrées  où  elle  a  continué  de  vivre,  on  est  conduit  k  ajouter 
que  cette  suppression  n'a  pas  dû  jusqu'à  présent  être  sérieu- 
sement attaquée. 

m.  La  double  juridiction  des  chambres  du  conseil  et  des 
chambres  d'accusation  a  remplacé  le  jury  d'accusation. 

Nous  avons  vu  la  pensée  de  cette  nouvelle  institution,  dont 
le  germe  se  trouvait  dans  notre  ancien  droit,  se  développer 
peu  à  peu  dans  les  délibérations  du  conseil  d'État  et  devenir 
la  formule  qui  a  Gni  par  concilier  les  deux  opinions  qui  vou- 
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laieot  placer  cette  juridiclioD,  Tune  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  Tautredans  la  cour  d'appel  exclusivement. 

Cette  institution,  on  doit  le  reconnaître  en  premier  lieu, 
rst  une  conséquence  du  système  qui  a  Tait  de  la  procédure 
écrite  une  base  essentielle  de  la  procédure  orale.  Car  le 
juvj  n'est  point  apte  à  juger  sur  pièces;  il  no  lui  convient 
point  de  former  son  opinion  sur  la  lecture  qui  lui  est  faite 
des  actes  d'une  information  ;  il  faut  le  placer  en  présence  des 
faits,  c'est-à-dire  en  présence  des  témoignages,  et  ne  liii  de- 
mander qu'une  chose,  Timpression  qu* ils  lui  opt  donnée.  Or 
que  devenait  la  procédure  écrite  avec  le  jury  d'accusation? 
Elle  était  superflue ,  si  le  jury  pouvait  entendre  les  témoins]; 
elle  devenait  même  un  obstacle  à  l'expédition  des  affaires  ;  car 
il  en  résultait  une  triple  audition  des  mêmes  témoins,  devant 
le  juge  d'instruction,  devant  le  jury  d'accusation  et  devant  le 
jury  de  jugement.  Fallait-il ,  au  contraire,  que  cette  procé- 
dare  fût  l'élément  unique  de  la  décision  du  jury  d'accusation? 
C'est  ce  jury  qui  était  alors  lui-même  frappé  d'itnpuissance; 
car,  privédu  débat  oral  et  délibérant  sur  une  instruction  écrite, 
il  ne  constituait  plus  qu'une  sorte  de  chambre  du  conseil,  sans 
avoir  la  pratique  et  les  études  qui  permettent  aux  magistrats 
la  saine  appréciation  des  procédures. 

Le  système  de  l'instruction  écrite  conduisait  donc  directe- 
ment à  l'institution  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation. 
Il  était  rationnel  que  l'examen  de  cette  instruction  ne  fut  con- 
fié qu'à  des  juges  permanents,  puisque  les  juges  permanents 
possèdent  seuls  l'aptitude  propre  à  l'investigation  des  pièces 
écrites,  et  puisque  l'audition  des  témoins  devant  le  juge  d'in- 
struction était  un  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  entendus  une 
seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même  instruction.  Il  était 
rationnel  que  cet  examen  ne  fût  fait  qu'en  chambre  du  con- 
seil, puisque  la  procédure  écrite,  qui  n'est  soumise  à  aucun 
débat  contradictoire,  ne  doit  être  appréciée  qu^à  huis  clos.  Il 
était  rationnel  enfin  qu'un  double  degré  fût  donné  à  cet  exa- 
men préliminaire ,  puisqu'il  fallait  nécessairement,  à  moins 
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de  constituer  le  juge  d'instruction  juge  unique  de  toutes  les 
exceptions  de  la  procédure»  de  Tappréciation  et  de  la  qualifi* 
cation  des  faits,  établir  auprès  de  ce  magistrat  un  tribunal  qui 
statuât  imnoédîatement  sur  l'instruction,  sauf  à  rérérer,  dans 
tous  les  cas  graves,  à  la  juridiction  de  la  cour  d*appel.  Ainsi 
cette  institution  n^est  qu'un  des  corollaires  du  système  mixte 
de  notre  Gode  qui  a  donné,  comme  un  double  fondement, 
au  jugement  des  crimes ,  la  procédure  écrite  et  la  procédure 
orale. 

Ce  premier  point  reconnu  ,  les  chambres  du  conseil  et  les 
chambres  d'accusation  sont-elles  constituées  de  manière  à 
remplir  toute  la  mission  que  l'Assemblée  constituante  avait 
voulu  imposer  au  jury  d'accusation ,  à  protéger  tous  les  inté- 
rêts qu'une  instruction  criminelle  peut  inquiéter? 

Il  serait  aisé  de  formuler  plus  d'une  critique.  On  verra  plus 
loin^  quand  nous  examinerons  la  composition,  les  attributions 
et  les  formes  de  cette  juridiction ,  que  la  loi ,  sous  ce  triple 
rapport,  peut  être  considérée  comme  imparfaite.  Mous  n'ap- 
précions pas  encore  son  organisation  intérieure,  nous  consi- 
dérons l'institution  à  un  point  de  vue  général  et  dans  ses 
rapports  avec  les  intérêts  qu'elle  est  appelée  à  protéger. 

Or^  à  ce  point  de  vue,  la  seule  critique  qui  doit  nous  arrê- 
ter ici,  parce  qu'elle  s'attaque ,  non  pas  seulement  à  la  loi , 
mais  à  la  nature  même  de  l'institution,  est  celle  qui  conteste- 
rait aux  chambres  du  conseil  et  d'accusation  l'indépendance 
et  l'autorité  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  du  jury 
d^accusation  qu'elles  ont  remplacé.  Comment  une  juridiction 
permanente  pourrait-elle  présenter  à  la  sûreté  individuelle  les 
mêmes  garanties  que  le  jury?  Comment  trouverait-elle  en 
elle-même  la  puissance  de  maintenir  les  formes  tutélaires  de 
l'instruction,  de  résister  aux  entraînements  de  l'accusation  et 
de  réfréner  les  poursuites  irréfléchies?  N'y  a-l-il  pas  lieu  de 
craindre  que,  fidèle  aux  tendances  habituelles  du  pouvoir  judi- 
ciaire, elle  ne  se  montre  plus  soucieuse  des  droits  de  l'action 
publique  que  des  droits  de  la  défense ,  plus  préoccupée  des 
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intérêts  généraux  de  l'ordre  que  des  intérêts  particuliers  des 
préTenus?Et  lorsque  la  loi  admet  que  la  mise  en  accusation 
doit  être  prononcée  sans  que  la  défense  soit  entendue,  et  sur 
les  seules  conclusions  du  ministère  publiC|  ne  peu^-on  pas 
penser  que  Texamen  de  l'accusation  ne  soit,  dans  beaucoup 
de  cas,  une  simple  formalité? 

Cette  objection  n'est  que  la  conséquence  d^une  théoriq  qui, 
nous  Pavons  constaté ,  n'a  point  été  réalisée.  Il  est  très  vrai 
que  le  jury  d'accusation  a  été  constitué  avec  la  pensée  d'en 
faire  un  rempart  pour  la  liberté  individuelle  contre  les  pour- 
suites excessives  >  et  de  placer  sous  sa  sauvegarde  tous  les 
droits  de  la  cité.  A-t-il  répondu  à  cette  attente?  Nous  avons 
TU  que  l'expérience  n*avait  apporté  i  cet  égard  qn'un  doute 
profond  ;  que  le  reproche  principal  que  les  légistes  anglais  et 
américains  adressent  à  cette  institution  est  de  ne  pas  donner 
des  garanties  sufDsantes  à  l'accusé;  que  notre  législateur  lui 
opposait ,  pour  arriver  à  sa  suppression,  la  faibles^  et  Tigno- 
raoce  des  jurés,  qui  tantôt  se  soumettaient  à  l'influence  ex- 
clusive du  directeur  du  jury  et  tantôt  s'égaraient  en  dehors  de 
sa  mission  spéciale ,  et  lui  faisaient  usurper  les  attributions 
du  jury  de  jugement.  Nous  avons  donc  dû  conclure  de  tous 
les  faits  qui  se  rattachent  à  son  application ,  soit  en  France^ 
soit  dans  les  autres  pays,  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  la 
théorie  qui  avait  fait  du  jury  d'accusation  le  défenseur  de  la 
sûreté  individuelle  n'avait  pas  été  complètement  confirmée 
par  Texpérience* 

Cela  posé,  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  d'abord,  que  l'insti- 
tution des  chambres  du  conseil  et  d'accusation  a  un  autre  but 
que  celle  du  jury  d'accusation.  Le  législateur  a  voulu  donner 
une  grande  force  à  la  justice  ' ,  il  a  voulu  constituer  un  pou- 
Toir  qui  dominât  les  influences  locales,  et  pût  restituer  à  l'ac- 
tion publique  toute  son  énergie  *.  Telle  a  été  la  principale 


'  LocK,  t.  Ui  p.  621. 
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pensée  des  rédacteurs  du  Gode  :  inquiets  de  Tinertic  et  des 
incertitudes  du  jury  d'accusation ,  ils  ont  cherché  à  lui  sub- 
stituer une  juridiction  plus  homogène,  plus  Terme ^  animée 
de  Tesprit  judiciaire.  Mais  ils  ont  en  même  temps  conservé  à 
cette  juridiction  toutes  les  attributions  du  jury  ;  elle  examine, 
non-seulement  si  les  formes  légales  ont  été  observées,  mais  si 
l'accusation  est  fondée,  si  les  charges  sont  suffisantes  pour  la 
la  décréter.  Les  droits  do  la  liberté  civile,  s'ils  sont  lésés  par 
la  poursuite,  y  trouvent  donc  un  recours  et  doivent  en  atten- 
dre un  appui.  Est-il  vrai  que  cet  appui  ne  soit  pas  assez  effi- 
cace? Les  chambres  du  conseil  et  d'accusation  manqueraient 
alors  à  leur  devoir»  qui  est  de  maintenir  avec  fermeté,  dans 
Tinstruction  des  affaires  crimnellcs,  toutes  les  garanties  lé- 
gales. Si  le  principe  et  les  formes  de  leur  institution  les  porte 
k  soutenir  les  droits  de  Faction  publique,  elles  ont  à  la  fois 
l'obligation  de  veiller  à  ce  que  cette  action  soit  exercée  avec 
modération  et  contenue  dans  les  termes  de  la  loi.  Cette  double 
attribution  a  été  déposée  dans  leurs  mains.  Pouvait-elle  être 
confiée  à  une  juridiction  plus  vigilante  et  plus  tutélaire?  Dans 
l'état  actuel  des  institutions  judiciaires  et  des  faits ,  il  serait 
difficile  de  l'affirmer. 

Ce  qui  nous  frappe  dans  notre  Gode,  c'est  moins  l'organi- 
sation de  cette  juridiction  préliminaire  que  son  existence 
même  :  sa  composition  et  ses  formes  peuvent  être  modifiées  ; 
son  existence  est  un  principe  désormais  inhérent  à  l'instruc- 
tion criminelle.  Que  l'avenir»  soit  par  les  études  de  la  science, 
soit  par  une  conséquence  des  institutions  sociales,  apporte  à 
cette  organisation  des  éléments  nouveaux  et  plus  parfaits, 
cela  est  possible;  mais  le  principe  lui-même  est  irrévocable- 
ment acquis  à  la  législation  :  l'institution  d'une  juridiction 
pour  chaque  procédure  criminelle,  pour  en  apprécier  les  cha- 
ges,  pour  en  mesurer  la  gravité,  pour  en  formuler  le  carac- 
tère légal  et  pour  décider  là  suite  qu'il  convient  de  lui  donner, 
est  la  garantie  la  plus  haute  et  le  fondement  le  plus  sûr  de  la 
justice  pénale.  Le  mode  de  cette  juridiction  est  important, 
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sans  nul  doute  ;  mais  il  est  néanmoins  secondaire  ;  la  surveil- 
lance qu^elle  exerce  peut  être  plus  bu  moins  efficace,  mais 
elle  existe.  Si  Tavenir  peut  en  développer  la  puissance,  il  n'a 
plus  du  moins  à  l'établir. 
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CHAPITRE  II. 


DB  LÀ  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 


§  397.  I.  Composition  de  la  Chambre  du  conseil. —  U.  Causes  d*in- 
compatibilité.  —  III.  Le  greffier  en  fait-il  partie?  —IV.  Le  minis- 
tère public  peut-il  assister  à  ses  séances? 

§  398.  Organisation  de  cette  Chambre  ;  elle  prononce  à  huis  clos.  — 
IL  Elle  prononce  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  cas  où,  en  matière 
criminelle,  Tun  des  juges  estime  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi.  —  III.  Per- 
manence de  cette  juridiction.  Jours  de  réunion.  Délais  dans  lesquels 
elle  statue. 

S  397. 

I.  Composition  de  la  Chambre  du  conseil.  —  II.  Causes  d'incompati- 
bilité. — m.  Le  greffier  en  fait-il  partie?  —  IV.  Le  ministère  public 
peut-il  assister  à  ses  séances? 

I.  L'Art.  ,127  du  G.  d'iDst.  cr.,  après  avoir  posé  en  règle 
générale  «  que  le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre 
compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont  Fins- 
truction  lui  est  dévolue,  »  ajoute  que  c  ce  compte  sera  rendu 
à  la  chambre  du  conseil.  » 

Qu'est-ce  que  la  chambre  du  conseil  ?  C'est  là  la  première 
question  que  nous  devons  examiner. 

La  chambre  du  conseil^  que  quelques  auteurs  appellent 
improprement  chambre    dHnstruction  '  ,  est  le  tribunal 

*  Celle  chambre  nUostruil  pas,  elle  se  borne  à  constater  le  résultat  de  Tin- 
struclioD.  Son  nom  le  plus  vrui  serait  chambre  des  mises  en  prévention. 
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même  auquel  est  attaché  le  juge  chargé  de  rinstruction  :  la 
loi  Q^a  pas  youIu  conférer  à  un  seul  juge  le  pouvoir  de  pro- 
ooQcer  sur  la  mise  en  prévention  et  sur  la  compétence  ;  ce 
pouvoir  n^appartient  qu'au  tribunal.  Telle  était  aussi  la  régie 
implicitement  consacrée  par  Ford,  de  1670  '.  Muyartde  You- 
glans  déclare,  en  se  fondant  snr  divers  textes  de  cette  loi, 
■  que  le  règlement  à  Textraordinaire  doit  être  rendu ,  non  par 
le  seul  juge  de  Tinstruction ,  mais  par  tous  les  juges  du 
siège  '.  »  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  janvier  ilkO 
portait  également  :  «  que  le  lieutenant-<;riminel  ne  pourra 
ordonner  le  règlement  à  l'extraordinaire  qu*en  jugement  et 
par  délibération  de  conseil  ^.  n  On  doit  ajouter  cependant 
que  cette  règle,  limitée  par  quelques  auteurs  ^,  n'était  pas 
exactement  suivie  dans  la  pratique. 

Si  le  tribunal  a  plus  d'une  chambre ,  c'est  celle  dont  le 
juge  d'instruction  fait  partie  qui  constitue  la  chambre  du  con- 
seil ;  pendant  les  vacances ,  c'est  la  chambre  des  vacations  ^. 

Quelques  auteurs  enseignent  que  cette  attribution  doit  être 
exclusivement  conférée  à  la  chambre  civile  du  tribunal  ;  ils 
pensent  que  Tart.  257  ayant  interdit  aux  membres  de  la  Cour 
qui  ont  voté  la  mise  en  accusation  et  au  juge  d'instruction  de 
faire  partie  de  la  Cour  d'assises ,  il  faut  en  induire  que  les 
membres  de  la  chambre  du  conseil  ne  doivent  pas  siéger  à  la 
chambre  correctionnelle;  qu'il  serait  à  craindre  qu'après  avoir 
voté  la  mise  en  prévention,  ils  ne  conservassent  de  rinstruc- 
tion écrite  une  impression  qui  les  empêcherait  de  chercher 
tous  les  éléments  de  leur  opinion  dans  l'instruction  orale  ^. 
Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  en  ce  qui  concerne 
le  juge  d'instruction  s  et  nous  avons  pi.nsé  que  l'art.  2575 

'  Ht.  2,  art.  24  ;  tit  25,  art  iOet  12. 

'Loiscriiii.,  p.  644* 

'  Rapp.  par  Jousse,  t.  2,  p«  S3j. 

*  Joasse,  t  2,  p.  aS5. 

"  Décr.  18  aÔAt  1810,  art  12. 13  et  M. 

"IfaogiD.  Régi,  delacomp.,  n*'  26, 

'  Voy.  doITl'  L  5,  p.  01. 
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qui  formule  une  exception,  doit  être  strictement  renfermée 
dans  des  termes.  Non -seulement  la  loi  n*a  point  interdit 
aux  juges  de  siéger  successivement  à  la  chambre  du  con- 
seil et  à  la  chambre  correctionnelle^  mais  une  telle  interdic- 
tion était  impossible ,  puisqu'un  grand  nombre  de  tribunaux 
n^ont  qu'une  seule  chambre*  Multiplier  les  incompatibilités, 
c'est  multiplier  les  juges ,  et  il  y  a  là  un  inconvénient  plus 
grave  peut-être  que  de  faire  statuer  par  le  même  magistrat 
sur  la  mise  en  prévention  d'un  inculpé  et  sur  sa  culpabilité. 
L'instruction  des  affaires  correctionnelles  n'est,  d'ailleurs» 
en  général ,  ni  assez  compliquée  ,  ni  assez  importante  pour 
laisser  une  impression  durable  qui  puisse  traverser  le  débat  de 
l'audience  et  lui  survivre.  La  loi  n'a  donc  pas  dû  s'arrêter  à 
cette  incompatibilité  de  fonctions  :  les  art.  12  et  13  du  décret 
du  18  août  1810  supposent  aussi  bien  que  Tart.  51  du  décret 
du  30  mars  1808,  que  le  juge  d'instruction  peut  être  attaché 
parle  roulement  à  chacune  des  chambres  du  tribunal  ;  d'où  la 
conséquence  que  la  chambre  correctionnelle  peut,  comme 
la  chambre  civile  »  remplir  les  fonctions  de  chambre  du  con- 
seil ;  et  si  la  chambre  civile  offre  des  garanties  plus  sûres, 
relativement  i  l'impartialité  des  juges,  la  chambre  correction- 
nelle présente  d'un  autre  côté,  des  conditions  d'une  décision 
plus  éclairée»  puisque,  exclusivement  consacrée  à  Texpédition 
des  affaires  criminelles ,  elle  possède  nécessairement  une 
connaissance  plus  grande  des  lois  pénales  et  de  la  jurispru- 
dence. 

La  chambre  du  conseil,  aux  termes  de  l'art.  127,  doit  être 
composée  de  (roi«  juges  au  moins^  y  compris  le  juge  d'ttis- 
truclion.  De  là,  il  suit  :  1**  Que  cette  chambre  peut  être  com- 
posée de  plus  de  trois  juges  ;  elle  est  naturellement  composée 
de  tous  les  membres  de  la  chambre  civile  ou  correctionnelle 
qui  remplit  ces  fonctions  accessoires  ;  2''  que  le  juge  d'instruc- 
tion en  est  un  membre  nécessaire  ;  en  effet,  c'est  sur  sou  rap- 
port que  la  chambre  prononce.  Il  est  clair,  au  reste,  qu'il  faut 
entendre  par  juge  d'instruction  le  juge  qui  est  actuellement 
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chargé  de  la  procédure,  lors  môme  qu^il  ne  Tnurait  pas  ins- 
truite tout  entière  '  • 

En  cas  d^mpèchement  d^un  juge ,  il  faut  appeler,  pour 
compléter  le  nombre  indispensable ,  soit  un  juge  d'une  autre 
diambre,  si  le  tribunal  a  plusieurs  chambres,  soit  un  juge 
suppléant,  un  avocat  ou  un  avoué,  en  suivant  Tordre  du 
tableau.  Cette  règle»  prescrite  par  Tart.  49  du  décret  du 
30  mars  1808,  s'applique  à  la  chambre  du  conseil  aussi  bien 
qu'aux  autres  chambres,  bien  que  TarL  127  porte  que  cette 
chambre  sera  connposée  de  trois  juges  au  moins.  Il  est  évident, 
en  effet  5  a  que  Tart.  127  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  dé- 
terminer le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  rendre  celte 
chambre  compétente,  et  qy'il  ne  s'est  pas  occupé  de  la  qualité 
de  ces  juges  déjà  réglée  par  des  lois  antérieures  ;  que  dès  que 
la  loi  permet  d'appeler  un  jurisconsulte  en  remplacement  d'un 
juge  titulaire,  elle  l'investit  du  caractère  de  juge  au  même 
moment  qu'il  prend  séance  dans  la  chambre  qui  doit  délibérer 
aveclui  '.  »  Il  faut  ajouter  que  Fart.  49  du  décret  du  30  mars 
1808  est  une  disposition  générale  de  droit  public  qui  doit 
s'étendre  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance  et  en 
toute  matière  ;  elle  tient  i  la  constitution  même  de  ces  tri- 
bunaux, et  il  ne  pourrait  exister  aucun  motif  de  la  restreindre 
en  matière  criminelle  plus  qu'en  matière  civile. 

II.  Les  causes  générales  d'abstention ,  dé  récusation  ou 
(l'incompatibilité  qui  s'étendent  à  tous  les  juges»  s'appliquent 
naturellement  aux  membres  de  la  chambre  du  conseil  '  ;  mais 
ils  ne  trouvent  dans  leurs  fonctions  aucune  cause  particulière 
d'exclusion.  Ainsi,  en  premier  lieu,  leur  participation  à  des 
actes  extérieurs  d'instruction  ne  les  éloignerait  point  de  cette 
chambre  ;  car  si  le  juge  d'instruction ,  qui  a  procédé  à  toute 
Tinformation,  en  fait  partie,  à  plus  forte  raison  le  juge  qui 

*  Caraol,  sar  Tart.  127,  n*  3;  BourgaignoD»  Jarisp,,  t  i,  p.  270. 
'  Arr.  Angers,  2i  juin  lS^.  P.,  t  19,  p.  612. 
'  Voy.  notre  tome  5,  p.  90  et  snîv. 
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n^aurait  procédé  qu'à  quelques-uns  de  ses  actes.  En  second 
lieu,  leur  concours  aux  ordonnances  de  cette  chambre  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  ultérieurement  concourir 
au  jugement  des  mêmes  affaires,  «  attendu  que  Tart.  257  n^ex- 
dut  de  la  Cour  d'assises  que  le  seul  juge  d'instruction  et  non 
les  autres  juges  du  tribunal  qui  ont  statué  sur  la  prévention  '  ; 
— *  attendu  que  les  incapacités  et  exclusions^  étant  de  droit 
étroit^  doivent  être  formellement  exprimées ,  et  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  '.  » 

Toutefois  il  est  un  cas  où  le  membre  de  la  chambre  du  con- 
seil doit  trouver  une  cause  d'exclusion  dans  ses  actes  anté- 
rieurs,  c'est  lorsqu'il  a  pris  part,  non  point  aux  actes  d'instruc- 
tion, mais  aux  actes  de  poursuite;  c'est  lorsqu'il  a  agi  dans 
la  même  affaire,  non  comme  juge,  mais  conune  ministère 
public.  La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  Tun 
des  membres  de  la  chambre  du  conseil  étant  juge  suppléant, 
avait  rempli,  dans  la  même  affaire,  les  (onctions  du  ministère 
public.  La  chambre  d'accusation  a  annulé  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  :  a  attendu  que  la  division  et  la  distinction  des 
pouvoirs  est  un  principe  de  notre  droit  public,  protecteur  des 
accusés  et  de  la  sociéfé  tout  entière;  que,  suivant  la  raison, 
l'équité,  les  traditions,  l'usage  et  les  lois  elles-mêmes,  la  même 
personne  ne  peut  confondre,  cumuler  et  exercer  les  fonctions 
du  ministère  public  chargé  de  requérir  et  celles  du  magistrat 
chargé  de  délibérer  et  de  statuer;  que  si  le  Gode  n'a  pas  éta« 
bli  par  un  article  spécial  la  démarcation  entre  l'un  et  l'autre 
pouvoir,  c'est  qu'elle  se  trouvait  suffisamment  établie  et  par  la 
nature  des  choses,  et  par  la  définition  des  attributions  et  des 
devoirs  de  chacun  de  ces  pouvoirs  ;  que,  dans  le  cas  de  doute 
sur  cette  question,  on  trouverait  une  raison  décisive  de  solu- 
tion dans  les  dispositions  de  l'art.  257;  qu'il  y  a  une  analogie 


*  Arr.  Cass.,  24  déc  1889.  Rapp.  M.  de  Cousseigue?.  J.  cr.,  t  2,  p.  80. 

•  Ait.  Cass.,  ISaTril  1830.  Rapp.  M.  Meyronnct  de St-Maix:.  J.  P.,  i.  -jâ, 
p.  380;  et  2&  août  i8Â9.  Rapp.  M. Rocher.  Buil.,  ii»  221. 
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complète  entre  ces  dispositions  et  le  cas  actael;  quVn  effet, 
il  n'est  pas  possible  qu'an  magistrat  qui,  dans  une  affaire ,  a 
agi  et  émis  son  opinion  comme  ministère  puublic,  puisse  vn  - 
suite  délibérer  et  statuer  comme  juge  dans  la  même  affaire, 
ainsi  que  Ta  fait  le  juge  suppléant  du  tribunal  de  Fontaine- 
bleau'.  »  Ce  n'est  point  dans  une  induction   de  l'art.   257 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  décider,  puisque  les  exclusions 
ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre,  et  puisque,  d'ailleurs, 
il  n'y  a  réellement  pas  d'anaiugie  entre  le  cas  où  le  juge  a 
procédé  à  rinstruction  et  le  cas  où  il  a  pris  part  à  la  pour- 
suite même.  Le  véritable  motif  qui  justifie  cette  décision  est 
la  division  des  pouvoirs  du  ministère  public  et  du  juge  ;  nous 
avons  développé  précédemment  cette  règle  '  :  le  magistrat 
qui  a  requis  la  poursuite ,  qui  a  agi  dès-lors  comme  partie 
poursuivante,  nepeut  ensuite  statuer  comme  juge  sur  ses  pro- 
pres réquisitions.  Si  ces  deux  fonctions  sont  incompatibles , 
il  s'ensuit  nécessairement  que  le  juge  qui ,  dans  une  affaire, 
a  rempli  la  première,  ne  peut ,  lors  même  qu'il  n'aurait  plus 
la  même  qualité,  procéder,  dans  la  même  affaire,  à  l'exercice 
de  la  seconde  ^. 

III.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  doit-il  assister  aux 
séances  de  la  chambre  du  conseil  ?  Les  auteurs  décident ,  en 
général ,  cette  question  affirmativement  ^;  ils  se  fondent  sur 
ce  qu'il  ne  peut  exister  de  tribunal  sans  greffier,  et  que  la  loi  a 
dà  supposer  que  cet  officier  tiendrait  la  plume  au  moment  de 
la  rédaction  de  l'ordonnance.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  l"*  que 
l'art.  127  n^nonce  nullement  qu'un  greffier  assistera  aux 
séances;  2*>  que  l'art.  222^  relatif  aux  formes  de  la  chambre 


*  Paris,  cfa.  d'ace.,  3  ocU  1848.  J.  cr.,  1. 16,  p.  &8. 

*  Voy.  notre  tome  5,  p.  138. 

*  CooC  arr.  caas.,a  juillet  i828«  J.  P.,  t.  29,  p.  26,  et  M.  M  crin,  J.  cr. , 
t.  i6,  p.  63. 

*  Carnet,  Inst  crim.,  !•  1,  p.  173;  Mangin,  t.  2,  p.  AO.  Duverger,  t.  3,  p. 
238. 
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d'accusation,  porte  que  le  greffier  donnera  lecture  de  toutes 
les  pièces  du  procès;  3""  enfin,  que  Tart.  2Stk  ajoute  qu'après 
cette  lecture  il  se  retirera.  Or,  devant  la  chambre  du  conseil» 
le  rapport  du  juge  d'instruction  remplace  la  lecture  des  pièces  ; 
la  présence  du  greffier,  avant  la  délibération,  semble  donc  inu- 
tile; pendant  la  délibération,  elle  serait  contraire  au  vœu  de 
la  loi  ;  car  la  raison  qui  l'exclut  de  la  chambre  d'accusation 
s'applique  évidemment  avec  la  même  force  à  la  chambre  du 
conseil.  Il  ne  s*agit  pas  de  constituer  un  tribunal  sans  greffier, 
il  s'agit  de  savoir  si  cet  officier,  quoiqu'il  fasse  partie  du  tri-  ' 
bunal,  doit  être  présent,  soit  au  rapport  du  juge,  soit  à  la  dé- 
libération. Or,  le  secret  dont  la  loi  a  voulu  envelopper  ces 
actes ,  ne  semble-t-il  pas  interdire  cette  présence?  Quelques 
auteurs  admettent  le  greffier  au  rapport  et  ne  l'excluent  qu'à 
la  délibération  '  ;  il  est  très  vrai  que  si  son  assistance  est 
inutile  dans  le  premier  cas,  elle  ne  devient  réellement  irrégu— 
lière  quç  dans  le  second.  Ce  n'est,  au  surplus,  qu'après  l'or- 
donnance faite,  que  cet  officier  peut  rentrer  dans  la  chambre 
pour  la  transcrire,  et  nous  croyons  que,  dans  la  pratique,  il 
ne  la  transcrit  qu'après  la  séance  et  sur  les  notes  du  juge  d'ins- 
truction. 

lY .  Le  ministère  public  peut-il  assister  aux  séances  de  la 
chambre  du  conseil  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  son  assistance  à  la 
délibération,  la  loi  la  prohibe  en  termes  exprès  :  Fart.  88  du 
décret  du  30  mars  1808  déclare  que  les  officiers  du  ministère 
public  n'assisteront  point  aux  délibérations  des  juges,  et  l'art. 
224  du  G.  d'instr.  cr.,  appliquant  cette  règle  à  la  chambre 
d'accusation,  prescrit  au  procureur  général  de  se  retirer  après 
avoir  déposé  ses  réquisitions.  La  difficulté  est  uniquement  de 
savoir  si  le  ministère  public  peut  être  présent  au  rapport  du 
juge  d'instruction. Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  127  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  ce  point,  de  ce  que  dans  les  aiïaires 

*  Rodière,  Eléments,  p.  i88;  Sulpicy,  Godes  annotés,  art.  127,  n«  21. 
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qui  sont  portées  à  i'audiencc,  le  rapport  se  fait  publiquement, 
enfin ,  de  ce  que  l'art.  222  porte  que  la  lecture  des  pièces, 
dans  le  sein  de  la  chambre  d^accusation,  est  faite  en  présence 
du  procureur  général.  Mais  on  peut  répondre  que  l'art.  127 
veut  que  les  réquisitions  du  ministère  public  soient  faites  préa- 
lablement au  rapport  ;  que  ce  rapport,  qui  ne  peut  être  entiè- 
rement assimilé  à  la  lecture  des  pièces  puisqu'il  énonce  Topi- 
nion  du  juge,  n'est  donc  pas  un  élément  de  ces  réquisitions , 
qu'il  ne  peut  être  ni  discuté  ni  contredit  par  le  ministère  public, 
puisque  ce  serait  Tadmettre  à  la  délibération  ;  que,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  être  fait  que  hors  de  sa  présence.Le  rapport 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'instruction,  quand  il 
estsuiyi  d'un  débat  dont  il  pose  les  éléments,  mais  il  change 
de  caractère  quand  il  est  immédiatement  suivi  d'une  délibé- 
ration ;  il  ne  fait  que  l'ouvrir  et  le  commencer  ;  il  sort  donc 
du  domaine  du  ministère  public  ,  auquel  il  n'est  point  com- 
muniqué, il  est  couvert  par  le  secret  qui  voile  les  opinions 
du  juge.  La  loi  ne  réserve  au  ministère  public  qu'un  scu\ 
droit,  celui  de  former  opposition  à  Tordonnance  qui  n'est  pas 
conforme  à  son  réquisitoire  ;  ce  droit  suffit  à  sauvegarder  les 
intérêts  de  l'action  publique.  Ne  serait-il  pas  à  craindre, 
d'ailleurs  9  que  sa  présence  pût  gêner  la  libre  expression 
de  l'opinion  du  juge  qui  fait  le  rapport  et  exercer  même  quel- 
que influence  sur  les  autres  membres  ?  tous  les  éléments  de 
leur  décision  ne  doivent-ils  pas  être  enfermés  dans  les  pièces 
de  la  procédure  résumées  par  le  rapport  ?  C'est  aussi  dans  ce 
sens  que  la  question  a  été  résolue  dans  une  espèce  où  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Montpellier  avait  dénié 
au  ministère  public  le  droit  d'assister  au  rapport  du  juge 
d'instruction.  Le  pourvoi  du  procureur  général  a  été  rejeté  c 
«  Attendu  que  l'art.  127  détermine  de  quelle  manière  la 
chambre  du  conseil*  est  composée  quand  le  juge  d'instruction 
Cait  son  rapport  ;  qu'il  y  est  dit  qu'elle  sera  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction,  et  qu'il  n'y  est 
fait  nulle  mention  de  la  présence  du  procureur  du  roi  ;  que 
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cet  arlîcle  porte  qu'il  est  préalablement  donné  communica- 
tion des  pièces  de  la  procédure  au  procureur  du  roi  pour  être 
par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra  ;  d*où  il  suit  que  ses  con- 
clusions par  écrit  sur  la  prévention,  résultant  de  Tinstruction 
et  de  la  procédure  écrite  doivent  précéder  le  rapport  du  juge 
d'instruction  et  que  la  présence  du  ministère  public  à  ce  rap- 
port, qui  peut  être  considéré  comme  le  commencement  de  la 
délibération,  serait  sans  objet  et  pourrait  même  nuire  à  Tin- 
dépendance  des  magistrats  chargés  par  la  loi  de  prononcer 
sur  la  mise  en  prévention  '.  » 

S  398. 

1.  Organisation  de  la  Chambre  du  conseil;  elle  prononce  à  huis  clos. 
II.  Elle  prononce  à  la  majorité  des  voix  »  sauf  le  cas  où,  en  matière 
criminelle  y  Tun  des  juges  estime  qu*il  y  a  crime.  —  III.  Perma- 
nence de  cette  juridiction. 

I.  Le  juge  d'instruction  fait  son  rapport  à  huis  clos  :  cela 
résulte  des  termes  de  l'art.  127  qui  dispose  que  le  compte  du 
juge  d'instruction  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil.  Cette 
disposition  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  application  du  principe 
qui  veut  que  Tiustruction  soit  secrète  \ 

De  là  il  suit  que  ni  le  prévenu  ni  la  partie  civile  ne  sont 
entendus  par  cette  juridiction  ;  elle  statue  sur  pièces,  en  l'ab- 
sence des  parties  et  des  témoins. 

De  là  il  suit  encore  que  ses  ordonnances  ne  peuvent  être 
publiées  :  l'art.  10  de  la  loi  du  27  juillet  18!^9  a  établi  une 
sanction  pénale  à  cette  prohibition  *. 

II.  Ses  décisions  sont  prises,  en  général,  &  la  majorité  des 

*  Arr.  cass.,  10  sepL  1839,  J.  P.  40. 2.  52  j  et  Conf.  Legraverend,  1 1,  p. 
373;  Bourguignon»  Jurisp.,  t.  4.  p.  269;  Boitard,  Leçons,  p.  202;  Afangin, 
r.  2,  p.  40  ;  Duverger,  t.  3,  p.  258.  —  Conlr.  Scheock,  t.  2,  p.  291  ;  Ortolan 
etLcdeau,  t.  2,  p.  85;  Massabiau,  t.  2,  p.  850;  Rodière,  p.  108. 

*  Voy.  notre  tome  5,  p.  526. 

'  Ârr.  cas5.,  18  juin  1851.  Rapp.  M.  Legagneur.  Bull.,  n*  225. 
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soffrages,  et  par  conséquent,  s'il  y  a  partage,  Tayis  le  plos  fa- 
Torable  au  préYenu  doit  prévaloir.  En  effet,  ces  règles ,  qui 
s'appliquent,  sauf  les  exceptions  formulées  par  la  loi,  à  tous 
les  jogements  rendus  en  matière  criminelle,  ne  trouvent  au- 
aine  dérogation  dans  les  art.  128,  129  et  130.  L'exception 
D'est  écrite  que  dans  Tart.  ISS  :  cet  article  ordonne  la  trans- 
misBon  de  la  procédure  à  la  chambre  d'accusation  dans  le 
cas  où  1^  juges  ou  Vun  d'eux  estiment  que  le  faita  lescarac- 
tères  d'un  crime  et  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre  Tin- 
colpé.  Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges  qui  composent 
la  chambre  du  conseil,  Topinion  d'un  seul  suffit,  en  cas  de 
préYention  de  crime,  pour  que  la  procédure  soit  renvoyée  de- 
vant la  diambre  d'accusation*.  Le  vote  de  la  majorité  s'incline 
devant  une  voix  unique. 

Cette  disposition  exceptionnelle  fut  attaquée  daus  le  sein 
du  conseil  d'État.  M.  Jaubert  proposa  de  supprimer  les  mots 
ott  Vun  d'eux;  «  Il  en  résulterait^  dit-il,  qu'un  seul  juge 
pourrait,  contre  l'avis  des  quatre  autres,  faire  envoyer  le  pré- 
venu è  la  Cour  impériale.  »  Mais  ces  expressions  furent  main- 
tenues sur  la  réponse  de  M.  Regnaud  :  «  que  cette  considéra* 
tion  serait  très  puissante,  s'il  s'agissait  de  la  condamnation  ; 
mais  puisqu'il  ne  s'agît  que  de  renvoyer  le  prévenu  devant  les 
juges  qui  doivent  examiner  s^il  y  a  lieu  de  le  mefttre  e«  accu- 
sation, la  disposition  est  bonne;  elle  empêchera  d'étouffer 
certaines  affaires,  comme  il  arrive  quelquefois  dans  les  petites 
villes  *  »  Le  rapporteur  du  corps  législa^f  a  dit  è  œ  sujet  : 
'  Il  n'y  aura  plus  d'arbitraire  quand  les  décisions  seront  déli- 
bérées par  la  chambre  du  conseil,  il  est  vrai  que  l'opposition 
d'un  seul  juge  pourra  empêcher  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
mais  il  faudra  que  cette  opposition  aoit  motivée.  C'est  un  sa- 
cri6ce  de  l'intérêt  personnel  à  celui  de  la  aociélé  civile,  qui 
exige  que  totftes  les  préventions  soient  éclaivcies,  quand  elles 
effirent  un  caractère  suffisant  de  gravité.  Il  n'est  pas  néces- 

'Locré,t  SS,p.H4. 


72  DE  LA  CBAMBRE  DU  CONSEIL. 

saire  que  la  justice  soit  indulgente  9  pourvu  qu'elle  soit  im- 
partiale, et  la  rigueur  de  ses  décisions  sera  toujours  assez 
balancée  par  la  sévérité  de  l'examen  qui  les  précède.  » 

Ces  motifs  justifient-ils  complètement  cette  disposition?  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  yue  que  la  chambre  du  conseil  est  une 
véritable  juridiction,  et  que  ses  décisions  sont  des  jugements. 
Or,  qu'est-ce  qu'une  juridiction  composée  de  plusieurs  juges, 
et  dans  laquelle  une  seule  voix  commande  à  la  majorité  ? 
Qu'est-ce  qu'un  jugement  qui  se  forme  par  l'opinion  d*un 
seul  contre  plusieurs?  Il  est  clair  qu'il  n^y  a  plus  ni  juridiction 
ni  jugement  :  il  y  a  le  pouvoir,  il  y  a  l'opinion  d'un  seul  juge. 
La  garantie  qui  s'attachait  à  l'intervention  du  tribunal  est  dé- 
truite :  pourquoi  le  juge  d'instruction  ne  prononcerait-il  pas 
seul  sur  la  prévention,  puisque  son  avis  suffit  pour  en  régler  le 
cours?  Que  sert  la  présence  des  autres  juges ,  puii^^e  leur 
opinion ,  si  elle  est  contraire  à  la  sienne ,  ne  produit  aucun 
efiet?  On  déclare  qu'il  n'y  a  plus  d'arbitraire  parce  que  les 
décisions  sont  délibérées  dans  la  chambre  du  conseil  ;  mais 
cette  délibération  n'est-elle  pas  une  fiction  quand  elle  n'a  pas 
pour  but  de  former  une  majorité,  quand  le  juge  d'instruction, 
dont  l'avis  est  déjà  formé,  est  certain  de  le  faire  prévaloir  sans 
discussion?  N'est-il'  pas  le  maître  de  formuler  à  l'avance  l'or- 
donnance qu'il  impose  à  ses  collègues?  Et  dès  lors  le  concours 
de  la  chambre  du  conseil  ne  devient-il  pas  une  vaine  et  stérile 
formalité?  On  dit  encore  que  c'est  un  sacrifice  de  l'intérêt 
personnel  à  l'intérêt  général  qui  exige  que  toutes  les  préven- 
tions soient  éclaircies  quand  elles  ofirent  un  caractère  suffisant 
de  gravité?  Gomment  attacher  cette  présomption  à  un  seul 
suffrage  contre  la  majorité?  Est-ce  donc  dans  la  majorité  qu'il 
faut  supposer  de  préférence  l'erreur  ou  la  faiblesse? Et  si  l'in- 
térêt général  exige  la  poursuite  de  toutes  les  préventions,  lors 
même  qu'elles  paraissent  à  la  majorité  d'un  tribunal  dénuées 
de  fondement,  la  conséquence  n'est-elle  pas  qu'il  faudrait 
supprimer  une  juridiction  préliminaire  dont  la  mission  spéciale 
et>t  précisément  d'écarter  les  préventions  téméraires?  On  dit 


OEGANISÀTION  M  LA  CBAABE   DU  CONSEIL.   §   398.  73 

eaûa  que  la  loi  a  vou|u,  par  cette  disposition,  empêcher  que 
les  poursuites  puissent  être  étouffées ,  lorsque  les  prévenus 
appartiennent  à  des  familles  puissantes  dont  1  influence  pour- 
rait peser  sur  deux  des  membres  de  la  chambre  du  conseil. 
Hais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  aussi  qu^une  partie  civile^ 
poissante  par  sa  position  ou  sa  fortune^  et  animée  d'un  senti- 
ment de  haine  ou  de  vengeance,  ne  puisse,  en  entraînant  la 
Toix  d'un  seul  juge,  obtenir  la  sanction  d'une  poursuite  in- 
juste? On  redoute  les  faiblesses  de  la  chambre  du  conseil ,  et 
OQ  ne  songe  à  la  fortiGer  que  contre  le  prévenu  et  non  contre 
la  prévention  ;  on  exige  l'unanimité  pour  Tordonnance  de  non- 
lien,  une  seule  voix  suffit  pour  l'ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention; et  cependant  les  intérêts  de  la  société ,  lors  même 
que  la  chambre  du  conseil  les  aurait  compromis,  ne  seraient- 
ils  pas  dans  tous  les  cas  sauvegardés  par  lo  droit  du  ministère 
public  de  former  opposition  à  toutes  ses  ordonnances? 

III.  La  chambre  du  conseil  est  une  juridiction  permanente* 
Eo  effet,  formée  par  le  roulement,  comme  les  autres  chambres 
du  tribunal,  elle  demeure,  sauf  les  cas  d'empêchement ,  com- 
posée des  mêmes  juges  pendant  le  cours  de  Tcxercice  judi- 
ciaire. Le  règlement  intérieur  du  tribunal  doit  donc  détermi- 
ner à  l'avance,  d'une  manière  fixe,  les  jours  de  ses  séances. 
Cette  indication  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  que  les  pièces 
soient  renvoyées  par  le  ministère  public  en  temps  utile  avec 
ses  réquisitoires,  et  pour  qu'il  puisse  prendre  communication 
des  ordonnances  et  y  former  opposition,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ' . 

L'art.  127  veut  qu'elle  se  réunisse  au  moins  une  fois  par 
semaine.  U  est  évident  que  le  nombre  de  ses  séances  doit  être  ' 
proportionné  au  nombre  des  affaires;  il  est  préférable  néan- 
moins de  les  multiplier  plutêt  que  de  les  éloigner  ;  car  la  dé- 
tention des  prévenus  ne  doit  pas  être  inutilement  augmentée, 
même  de  quelques  jours. 

*  C.  d'iust.  crini.  arl.  135. 
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II  est  d^usage,  dans  quelques  tribunaux,  que  la  chambre  du 
conseil  tienne  ses  séances  à  Tissue  d^une  autre  audience.  Il  en 
résulte  que  les  juges  n*y  arrivent  que  fatigués  par  l'étude  des 
affaires  qu'ils  viennent  de  juger,  et  n'apportent  pas  à  Texanien 
des  procédures  criminelles  rattention  exacte  et  minutieuse 
qu'elles  exigent.  C'est  là  un  grave  inconvénient  :  les  intérêts 
qui  se  débattent  dans  cette  chambre  sont  assez  graves  pour 
que  les  juges  ne  considèrent  pas  leur  appréciation  comme  un 
travail  accessoire,  poùt  qu'ils  puissent ,  non-seulement  en- 
tendre les  rapports,  mais  lire  les  pièces,  et  pour  qu'ils  ne  sta- 
tuent qu'en  pleine  connaissance  de  cause.  La  chambre  du 
conseil  n'a  point  la  vaine  mission  d'homologuer  les  conclusions 
du  juge  d'instruction  :  elle  les  examine  et  les  discute.  Il  con- 
vient donc  qu'elle  «occorde  une  audience  entière  à  ces  fonc- 
tions ,  qui  peuvent  prendre  une  si  haute  importance  quand 
elles  sont  bien  remplies. 

La  loi  n'a  point  fixé  de  délai  dans  lequel  il  doit  être  statué 
sur  le  rapport  du  juge  d'instruction.  En  général»  la  chambre 
doit  prononcer  séance  tenante,  en  vertu  du  principe  qui  veut 
qu'en  matière  criminelle  il  soit  procédé  diligemment  \  Gepen^ 
dant,  si  la  procédure  est  compliquée,  ou  s'il  en  surgit  des  ex- 
citions de  droit  qui  demandent  un  examen  spécial,  il  ne  faut 
pas  que  la  diligence  puisse  nuire  à  cet  examen,  et  nous  croyons 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  chambre  du  conseil  la  règle 
posée  par  l'art.  218  pour  la  chambre  d'accusation  :  «  Le  pré- 
sident sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur  général,  n 

*  Voy.  notre  tome  5,  p.  218. 
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CHAPITRE  IIL 


DU  RAPPORT  DU  JUGE  D'INSTRUCTION. 


§  399.  I.  Le  joge  d*instniction  rend  compte  de  tontes  les  affaires  dont 
il  est  saisi.  —  H.  Il  ne  peut  se  dessaisir  que  par  le  rapport  qu'il  fait 
à  la  Chambre  du  conseil. — III.  Le  ministère  public  ne  peut  dessaisir 
celte  Chambre  en  portant  à  Taudience  une  instruction  commencée. 

§  400.  I.  Le  rapport  est  fait  quand  la  procédure  est  complète.  —  H. 
Dans  quels  cas  la  procédure  est  réputée  complète.  — •  III.  Il  appar- 
tient au  juge  d'instruction  d'apprécier  cet  état  de  la  procédure. 

i  401.  I.  Communication  de  la  procédure  au  ministère  public.  —  II. 
Formes  du  réquisitoire.—  III.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  donné. 

i  402.  L  Droit  di^  prévenu  de  produire  un  mémoire  devant  la  Chambre 
du  conseil.  —  II.  Le  juge  d'instruction  doit-il  lui  communiquer  les 
pièces  de  la  procédure? 

403.  i.  Formes  du  rapport.— II.  Le  juge  d'instruction  doit-il  donner 
lecture  des  pièces  de  la  procédure?^-  III.  Le  rapport  est  le  dernier 
acte  de  l'instruction. 

S  399. 

I.  Le  juge  d'instruction  rend  compte  de  toutes  les  affaires  dont  il  est 
saisi.  —  II.  Il  ne  peut  se  dessaisir  que  par  le  rapport  qu'il  fait  à  la 
Cliambre  du  conseil.  —  111.  Le  ministère  public  ne  peut  dessaisir 
cette  Chambre  en  portant  à  l'audience  une  instruction  commencée. 

I.  Le  juge  d'instruction  doit  rendre  compte  à  la  chambre 
du  conseil  de  tontes  les  afiaires  dont  il  est  saisi ,  soit  qu^il  Tait 
été  par  nn  réquisitoire  ou  quMI  ait  informé  d'of&ce. 


76  DE   LÀ  CIIAIIBRE   DU  CONSEIL  < 

Cette  règle  générale  est  posée  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels par  Fart.  127  :  «  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de 
rendre  compte  des  affaires  dont  Tinstruction  lui  est  dévolue.  » 

Elle  est  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  des  attri- 
butions respectives  du  juge  et  de  la  chambre  du  conseil.  Nous 
avons  précédemment  établi  les  fonctions  du  juge  d'instruc* 
tion  '  ;  nous  avons  vu  qu'il  n'a  de  compétence  que  pour  pro- 
céder aux  actes  de  Tinstruction.  Nous  établirons  »  dans  le 
chapitre  suivant,  qu'il  n^appartient  qu'à  la  chambre  du  conseil, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  chambre  d'accusation,  de  prononcer  sur 
la  prévention  elle-même  et  d*en  régler  le  cours.  De  cette  di- 
vision d'attributions  il  suit  qu*au  moment  même  où  le  juge 
d'instruction  est  saisi ,  la  chambre  du  conseil  Test  à  la  fois  : 
l'un  est  saisi  de  l'instruction ,  l'autre  de  l'action  elle-même  ; 
car^  saisir  le  juge  d'instruction,  c'est  saisir  la  juridiction  cri- 
minelle; c'est  soumettre  l'action,  non-seulement  à  l'instruc- 
tion, mais  au  jugement  de  cette  juridiction  ;  c'est,  par  consé- 
quent ,  la  déférer  à  la  fois  au  juge  qui  doit  l'instruire  et  au 
juge  qui  doit  apprécier  si  elle  est  ou  non  fondée.  Or ,  si  le 
juge  d'instruction  n'a  d'autre  attribution  que  de  procéder  à 
l'information ,  il  s'ensuit  que ,  dés  que  cette  information  est 
achevée ,  il  doit  nécessairement  la  remettre  à  la  chambre  du 
conseil ,  qui  a  compétence  pour  prononcer  sur  la  prévention  ; 
et  si  la  chambre  du  conseil  est  saisie  de  cette  prévention  par 
le  premier  acte  de  la  poursuite,  il  s'ensuit  encore  qu'aucun 
acte  postérieur,  soit  du  juge  d'instruction,  soit  du  ministère 
public,  ne  peut  la  dessaisir,  et  que,  sauf  les  cas  d'évocation 
ou  de  conflit,  ce  dessaisissement  ne  peut  être  opéré  que  par  sa 
propre  décision. 

II.  La  première  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  cette  règle 
générale,  c'est  que  le  juge  d'instruction  ne  peut,  par  une 
ordonnance,  déclarer,  non  pas  seulement,  comme  nous  l'avons 

*  Voy*  notre  tome  5,  p.  155. 
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Jfjà  (lit  * ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dMnstruiro ,  mais ,  TalTairc  in- 
struite, qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  telle  ou  telle  suite.  Car 
toutedécision  par  laquelle  il  se  dessaisirai t,  dessaisirait  en  même 
temps  la  chambre  du  conseil,  et  par  conséquent  serait  un  em- 
piétement de  pou?oir. 

Ce  point  a  été  plusieurs  fois  reconnu  par  la  jurisprudence. 
Soas  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  :  «  que  le  juge  commis  pour  Tinstruetion  d'un  procès 
criminel  n'a  de  pouvoir  que  pour  la  confection  des  actes  rcla- 
iilsàcette  instruction  ;  qu'à  la  Cour  spéciale  seule  appartient 
de  prononcer  sur  les  effets  et  les  résultats  qu'elle  doit  pro« 
(luire;  que,  néanmoins ^  dans  Tespèce,  le  juge  instructeur 
s'est  permis  de  juger,  seul  et  sans  le  concours  des  autres  mem- 
bres, qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'instruction  ultérieure  contre  le 
prévenu  sur  la  plainte  dont  avait  été  saisie  la  Cour  criminelle 
spéciale;  que  cet  acte  est  un  excès  de  pouvoir  manifeste  \  • 
Depuis  la  promulgation  du  Code ,  la  Cour  de  Metz  a  déclaré  : 
<  que  toute  affaire  instruite  par  le  juge  d'instruction  ne  peut 
se  terminer  que  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil^; »  et  la  Cour  de  Paris  :  a  que  le  juge  d'instruction  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur  une  instruction 
sans  avoir  fait  rapport  à  la  chambre  du  conseil  ^  » 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  juge  d'instruction  reconnaît 
quelefait,  qui  est l'objetdu réquisitoire ,  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  que  l'action  est  suspendue  par  une  exception  préju- 
dicielle, qu'elle  est  éteinte  par  la  prescription,  par  l'amnistie, 
par  l'exception  de  chose  jugée  ou  par  le  décès  du  prévenu* 
Dans  toutes  ces  hypothèses 5  il  ne  peut  appartenir  à  ce  juge  de 
déclarer  que  la  prévention  est  repoussée  par  une  exception , 
ou  qu'elle  est  éteinte;  car,  par  cette  décision ,  il  dessaisirait 
encore  la  chambre  du  conseil ,  il  usurperait  une  attribution 

'  Voy.  tom.  5,  p.  156. 

*  Cass.,  12  pluT.  et  23  ventôse  an  12.  J.  P.,  t.  4t  P*  37&. 
'Ârr.  Metz,  lÂmai  1833.Clu  d'ace  J.  P.,  I.  25,  p.  470  olAâS. 

*  Arr.  Paris,  26  juin  1840.  Ch.  d*acc.  J.  P.  à  sa  date. 
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qui  n'appartient  qu'à  celle-ci.  La  loi  a  placé  près  de  lai  cette 
juridiction ,  afin  qu^ii  puisse  s'y  référer  facilement  et  lui  sou- 
mettre immédiatement  toutes  les  questions  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  aux  actes  d'instruction ,  tous  les  incidents  qui 
se  lient  à  Texistence  même  de  l'action.  Dans  une  espèce  où  le 
juge  d^instruction ,  en  se  fondant  sur  la  maxime  non  bis  in 
idem ,  avait  décidé  que  la  poursuite  ne  serait  pas  continuée, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  «  qu'en  décidant  que 
le  juge  (IHnstruction  n^avait  pas  eu  le  droit  de  rendre  l'or- 
donnance portant  que  les  poursuites  commencées  contre  Thuis- 
sier  Bonnet  ne  seraient  pas  continuées ,  droit  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  la  chambre  du  conseil ,  Tarrèt  attaqué  s'est 
parfaitement  conformé  à  la  loi  '.  x> 

Cette  règle  n'admet  qu'une  seule  exception  pour  le  cas  où 
le  juge  reconnaît,  avant  tout  acte  d'instruction,  son  incom- 
pétence ,  ratione  loci.  L'art.  69  du  G.  d'inst.  crim.  le  consti- 
tue ,  dans  ce  cas  spécial ,  juge  de  l'exception ,  à  Texclusion 
de  la  chambre  du  conseil^. 

lU.  Une  deuxième  conséquence  delà  même  règle  est  que 
le  ministère  public  ne  peut ,  lorsqu'une  instruction  est  com- 
mencée,  la  porter  devant  la  juridiction  correctionnelle,  par 
voie  de  titation  directe ,  avant  que  la  chambre  du  conseil  n'ait 
statué.  La  raison  de  décider  est  la  même  :  la  chambre  du  con- 
seil a  été  saisie  par  l'instruction ,  et  il  ne  peut  appartenir  au 
ministère  public  de  la  dessaisir;  car  un  juge  légalement  saisi 
d'une  affaire  ne  peut  en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise 
sa  juridiction.  Cette  solution  a  été  consacrée  dans  deux  espèces 
distinctes. 

Dans  la  première,  l'affaire  avait  déjà  été  soumise  à  la  cham- 
bre du  conseil  par  le  rapport  du  juge  d'instruction ,  lorsque  le 
ministère  public  avait  cru  pouvoir  la  porter,  par  voie  de  cita- 


*  Arr.  eau.,  10  avril  1829.  Rapp.  M.  Mangio.  J.  P.,  t  2S,  p^  911. 

•  Voy.  notre  lome  5,  p.  459. 
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tioD  directe,  devant  le  tribunal  correctionnel.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'il  avait  commis  une  violation  des  règles 
légales,  «  attendu  qu'il  est  de  principe,  dans  toutes  les  légis- 
lations, 1*  qu'un  juge  qui  a  été  légalement  saisi  de  la  connais- 
sance d^une  affaire ,  ne  peut  plus  en  être  dessaisi  que  par  un 
acte  qui  épuise  sa  juridiction  ;  i?  qu'une  partie  qui  a  fait  choix 
de  l'une  des  différentes  voies  que  la  loi  lui  a  ouvertes  pour 
Texercice  de  son  action^  ne  peut  plus  varier;  qu'il  suit  de  là 
V  que  lorsque  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  été  saisie  de  la  connaissance  d'une  affaire,  en 
yertu  de  l'art.  127,  cette  chambre  ne  peut  plus  en  être  des- 
saisie jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rendu  Tune  des  ordonnances  men- 
tionnées aux  art.  228  et  suiv.;  2"*  que  la  partie  civile  et  le 
ministère  public,  qui,  pour  l'exercice  respectif  de  leurs  ac- 
tions è  raison  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ont  d'abord 
suivi  la  voie  de  l'instruction  préparatoire,  ne  peuvent  plus 
abandonner  cette  voie  pour  celle  de  la  citation  directe  du 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  qu'il  suivrait  du 
système  contraire  et  par  parité  de  raison ,  que  les  parties  pu- 
blique et  civile  pourraient  aussi  dessaisir  la  Cour  impériale 
qui,  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
serait  investie  du  droit  de  prononcer  sur  ladite  ordonnance; 
mais  qu^il  serait  absurde  de  soumettre  ainsi  les  attributions 
des  Cours  impériales  à  l'arbitraire  et  au  caprice  des  parties  ; 
qu'on  ne  peut  donc  pas  supposer  que,  par  les  mots  dans  tous 
les  cas,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  182,  et  qui  se  rapportent 
au  procureur  impérial ,  la  loi  ait  voulu  porter  atteinte  aux 
principes;  que  ces  roots  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que 
le  procureur  impérial  peut  citer  directement  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  alors  même  que  la  partie  civile  au- 
rait négligé  de  le  poursuivre  '.  9 

Dans  la  deuxième  espèce ,  la  chambre  du  conseil  n'avait 
pas  encore  été  appelée  à  statuer  lorsque  le  ministère  public 

*  Arr.  CMS.,  i8  jain  1849*  Rapp.  M«  BumcIk^  J.  P„  1. 10,  p.  1S3. 
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avait  saisi  le  tribunal  correctionnel.  La  Cour  de  cassation  n 
jugé  «  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Vouziers 
avait  saisi  le  juge  instructeur  de  ce  tribunal ,  et ,  par  suite ,  la 
chambre  du  conseil ,  de  la  connaissance  du  délit  dont  Back 
était  inculpé ,  et  qu'un  tribunal ,  légalement  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  affaire ,  ne  peut  en  être  dessaisi  que  par  un 
acte  qui  épuise  sa  juridiction  ;  qu'il  est  également  de  principe 
qu'une  partie  qui  a  fait  choix  d'une  des  voies  que  la  loi  lui 
ouvrait  pour  Tcxercice  de  son  action ,  ne  peut  plus  varier  ; 
que  cependant  le  procureur  du  roi,  avant  que  la  chambre  du 
conseil  eût  statué  sur  la  procédure  Taite  pardevant  le  juge  in- 
structeur, a  traduit  directement  Back  devant  le  tribunal  de 
Youziers^  jugeant  en  matière  correctionnelle»  et  que  ce  tri- 
bunal a  prononcé  sur  cette  traduction  irrégulière  ;  que ,  dès 
lors,  le  tribunal  correctionnel  de  Charleville,  en  déclarant 
nul  et  irrégulier  le  jugement  du  tribunal  de  Vouziers,  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ' .  » 

Une  exception  à  cette  règle  avait  été  introduite  par  la  lé- 
gislation relative  à  la  presseX'art.l'''  de  la  loi  du  8  avril  1831 
portait  :  «  le  ministère  public  aura  la  faculté  de  saisir  les  Cours 
d'assises  de  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse ,  ou  par  les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en 
l'art.  V^  de  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu.  »  Cet  article  ne  faisait  qu'étendre  à 
la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  uneYorme  de  procédure  ré- 
sei^véc  jusque-là  à  la  juridiction  criminelle.  Mais  l'art.  24  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  et  Tart.  16  de  la  loi  du  27  juil- 
let 18b9,  avaient  autorisé  l'emploi  de  cette  (orme,  même 
après  quHl  y  avait  eu  saisie;  d'où  la  Cour  de  cassation  avait 
induit  que  la  loi ,  en  permettant  cumulativement  la  saisie  préa- 
lable qui  fait  immédiatement  obstacle  à  la  circulation  de  l'é- 
crit et  la  citation  directe  qui  rapproche  du  délit  le  jugement 
et  la  répression ,  avait  eu  pour  objet  de  réunir  les  avantages 

*  Arr.  caas.,  7  juin  1821.  Rapp.  M,  Louvot.  J,  P.,  t.  46,  p.  658. 
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deti3sdcux  sortes  de  procédure,  et  que,  par  conséquent, 
actes  d'iDStroction ,  qui  avaient  suivi  la  saisie ,  n'avaient 
poar  effet  de  priver  le  ministère  public  de  la  faculté  de  ci 
directement  ' .  Le  décret  du  17  (pvrier  1852  a  Tait  cesser  ci 
anomalie  :  aux  termes  de  Tart.  27  de  ce  décret,  les  poursuî 
en  matière  de  presse,  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux 
police  correctionnelle  »  ont  lieu  dans  les  formes  et  délais  pr 
crits  par  le  Code  d^inst,  crbn»  Il  faut  induire  de  ce  dern 
texte  que  le  minislrre  public,  conformément  à  la  règle  gêi 
raie,  a  le  choix ,  en  matière  de  délits  de  presse  comme  en  to: 
autre  mitière ,  de  requérir  la  saisie  des  écrits  ou  de  citer  « 
rectement  le  prévenu ,  et  que,  dans  le  cas  de  saisie ,  la  pi 
c^are  doit  être  suivie  par  voie  d'instruction. 

S  &00. 


j.  lip  rapport  est  fait  quanti  la  procédura  e<;t  complète.  ^  H.  D: 
quels  cas  la  procédure  est  réputée  complète.  —  lU.  Il  appartient 
juge  d*instruction  d^apprécier  cet  éiat  de  la  procédure. 

I.  En  général,  le  juge  d'instruction  ne  doit  faire  le  rappc 
d'une  affaire  à  la  chambre  du  conseil  que  lorsque  la  procédu 
est  complète.  Cette  règle  est  indiquée  par  les  rubriques  < 
chapitre  où  se  trouve  placé  Part.  127  :  Du  rapport  des  jug 
d'instruetion  quand  la  procédure  est  complète  ;  et  elle  n'c 
nullement  contredite  par  les  termes  de  cet  art.  127,  portai 
que  le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  aumoU 
me  fois  par  semaine^  des  affaires  dont  Finstruction  lui  est  di 
Tolae;  car  le  sens  de  ces  mots  est  qu'il  doit  rendre  compte 
non  pas  de  Tétat  de  chacune  des  procédures  qu'il  a  entre  h 
mains,  mais  de  celles  dont  rinstruction  est  terminée:  Telle  e; 
l'explication  que  M.  Treilhard  en  donnait  dans  son  exposé  de 
motifs  :  «  La  loi  oblige  le  juge  d'instruction  à  faire,  au  moin 

*  Arr.  cass,,  1*'  sept.  4^à6.  Rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bnli.,  n»  30i| 
VI.  (î 
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une  foispar  semaine,  un  rapport  à  la  chambre  du  conseil  des 
aOaircs  dont  Vinstruction  est  achevée.  » 

Et,  en  effet,  le  rapport  n'aurait  aucun  objet  s^il  était  (ait 
«lYant  que  la  procédure  fût  achevée.  La  chambre  du  conseil 
n^est  point  appelée  à  diriger  l'instruction  ;  elle  n'a  de  pouvoir 
que  pour  prononcer  sur  la  mise  en  prévention  et  sur  ]/i  compé* 
tçpce.  Le  juge  d'instruction  est  investi  d'une  véritable  juridic* 
tion,  indépendante  de  celle  de  la  chambre  du  conseil»  en  ce 
qui  concerne  les  actes  d'instruction»  et  nous  avons  vu  que  les 
recours  contre  ses  ordonnances  sont  portés  devant  la  chambre 
d'accusation'.  Quel  serait  donc  le  but  du  rapport  quand  la 
procédure  n'est  pas  terminée?  La  chambre  du  conseil  n'a  rien 
à  statuer  encore  puisqu'elle  ne  peut  ni  approuver  ni  critiquer 
les  mesures  prises  par  le  juge  ;  elle  ne  peut  prononcer  que  sur 
le  fond  de  la  poursuite  et  par  conséquent  quand  tous  les  élé- 
ments de  sa  décision  sont  réunis.  Une  conséquence  de  cette  ré- 
gie, qui  sera  développée  dans  le  chapitre  suivant,  est  que  le 
^uge  d'instructiop,  qui  n'est  tenu  de  rendre  compte  d'aucun 
des  actes  qu'il  a  prescrits,  ne  peut  être  assujetti  à  faire  con- 
naître à  la  chambre  du  conseil  les  procédures  dans  lesquelles  il 
a  prononcé  l'interdiction  de  communiquer  et  de  lui  soumettre 
les  motifs  de  cette  mesure. 

IL  Mais  dans  quels  cas  la  procédure  doit-elle  être  réputée 
complète?  Elle  doit  être  considérée  comme  telle  toutes  les 
fois  qu'elle  est  en  état  de  recevoir  la  décision  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

En  thèse  générale,  la  procédure  est  complète,  lorsqu'elle 
réunit  les  éléments  nécessaires  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  mise  en  prévention  du  prévenu  et  pou^r  détermi- 
ner la  juridiction  compétente  ". 

Il  suit  de  là  que  le  degré  d'instruction  où  l'affaire  doit  être 
parvenue  pour  que  le  rapport  en  soit  fait,  varie  suivant  la  na- 


'  Voy.  notre  tome  5,  p.  155  et  189. 
'  Mangîn,  t.  2,  p.  44. 
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lure  4e  chaque  affaire  ;  le  Code  n^a  dope  point  dû  le  détermi- 

S*il  s'agît  d^uD  fait  correoUoDoel,  dont  les  éléments  sont 
aïnpies,  |e  juge  peut  porter  l'affaire  devant  la  chambre  du 
ooDseil,  aussitôt  «iprès  Tinterrogatoire  du  prévenu,  lors  même 
qae  le  ministère  public  aurait  requis  une  instruction  '•  Il  suffit 
que  les  renseignements  contenus  dans  la  plainte  et  l'interro- 
gatoire permettent  de  qualifier  le  fait  et  de  régler  la  compé- 
teoce. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  fait  criminel  dont  l'existence 
ou  les  caractères  ne  soient  pas  clairement  établis^  l'instruction, 
quel  que  soit  le  nombre  des  témoins  déjà  entendus,  doit  être 
œntinuée  jusqu'à  ce  que  tous  les  indices  qui  peuvent  jeter 
quelque  jour  sur  l'affaire  aient  été  explorés  et  tous  les  témoi- 
gnages recueillis. 

Si  le  juge  ressent  des  doutes  sur  sa  compétence  ratione 
materiœ  tel  personœ,  il  doit,  immédiatement  et  avant  tout 
acte  d'instruction,  porter  la  question  de  compétence  à  la  cham- 
bre du  conseil. 

Enfin,  si  la  poursuite  soulève  quelque  exception  de  nature 
à  en  suspendre  le  cours,  telle  que  l'exception  de  chose  jugée, 
ou  de  prescription,  le  défaut  de  plainte  d'une  partie  lésée^  quand 
celte  plainte  est  nécessaire,  le  décès  du  prévenu,  il  est  clair 
que  le  juge  d'instruction  doit  saisir  la  chambre  du  conseil  de 
cetie  question  préjudicielle  avant  de  procéder  à  aucun  acte 
d'instruction.  La  procédure  est  complète  aussitôt  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  sur  cet  incident,  et  qu'elle  contient  les  pièces 
nécessaires  à  sa  décision. 

Au  reste,  cette  règle  est  la  seule  qui  lie  le  juge  d'instruc- 
tion .  La  loi  n'a  point  fixé  le  délai  dans  lequel  il  doit,  dans 
chaque  affaire,  présenter  son  rapport.  Et  elle  ne  pouvait  le 
fixer,  puisque  chaque  instruction  s'abrège  ou  se  prolonge,  à 
raison  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de 

*  Arr.  osas.}  i**  ftYriliSldi  Ilapp*  M<  Basschop.  J.P.}  t.  41.  p.  26/i. 
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régler.  En  général,  il  doit  rapporter  une  affaire  aussitôt  qu*elle 
est  complète  ;  tout  délai  serait  préjudiciable  soit  au  prévenu, 
sMl  est  détenu,  soit  è  Tintérèt  général  qui  veut  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  criminelles.  En  matière  de  délits  de  presse, 
Fart.  11  delà  loi  du  26  mai  1819,  exige  expressément  que  le 
rapport  soit  fait  dans  les  huit  jours  delà  notification  delà  sai* 
sie.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  le  juge  doit  attendre  l'ex- 
piration d'un  certain  délai  :  tel  est  le  cas,  par  exemple,  dans 
une  prévention  de  coups  ou  blessures,  le  fait  incriminé  a  oc- 
casionne une  incapacité  de  travail  personnel  ;  il  est  nécessaire, 
pour  que  ce  fait  soit  qualifié,  que  la  durée  de  Pincapacité  soit 
constatée;  il  faut  donc  attendre  que  20  jours  au  moins  soient 
écoulés  depuis  sa  perpétration. 

Le  rapport  du  juge  doit-il  être  suspendu  lorsque  la  pour- 
suite comprend  plusieurs  prévenus,  qui  ont  été  placés  en  état 
de  détention  et  que  Tinstruction  complète  à  l'égard  des  uns, 
ne  Test  pas  à  Tégard  des  autres?  Si  Tinstruction  a  relevé  à 
regard  de  tous  les  prévenus  des  indices  de  culpabilité,  s'il  y  a 
lieu  de  présumer  quUls  devront  tous  être  mis  en  jugement,  le 
juge  doit  nécessaii'ement  attendre  que  la  procédure  soit  com- 
plète vis-à-vis  des  uns  et  des  autres;  car  cette  procédure  est 
indivisible  ;  il  n'est  pas  possible  d'en  séparer  les  éléments  sans 
altérer  la  vérité  des  faits,  d'en  disperser  les  agents  sans  rendre 
plus  incertaine  la  part  de  chacun  d'eux  dans  Taction  '•  Mais 
s^ii  n^existe  des  charges  qu^à  Tégard  de  quelques  prévenus, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  d'instruction,  sans  attendre 
que  l'instruction  soit  complète  en  ce  qui  concerne  ceux-ci, 
fasse  son  rapport  à  l'égard  des  autres  ;  car  il  serait  injuste  de 
garder  plus  longtemps  en  état  de  détention  des  prévenus  con- 
tre lesquels  aucune  charge  n'existe,  et  cette  mesure  n'aurait 
aucun  objet,  puisqu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  procédure  et 
que,  les  en  élaguer,  ce  n'est  pas  la  diviser.  La  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  de  Toulouse  a  adopté  cette  distinction,  en 

*  Voy.  sur  le  principe  de  Pindi visibilité  clos  procédures,  notre  tome  5,  p* 

273. 


J)0   RAPPORT  DU  JtCK  A  INSTRUCTION.   §   400.  85 

dédarani  :  «  Que  ie  défaut  de  compléinent  de  l'instruction  à 
l'égaid  de  quelques-uns  des  prévenus,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  la  Cour  statue  sur  le  sort  de  chacun  des  individus  soumis 
à  la  prévention  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d*étre  d'ores 
et  déjà  mis  en  liberté,  et^Tégard  desquels  rien  n'indique 
possibilité  de  charges  nouvelles'.  » 

III.  L'art.  61  du  C.  d'instr.  crim.,  prescrit  au  juge  d' in- 
struction de  donner  communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur impérial  lorsquelle  seraterminée\  et  Fart.  127  répète 
que  le  juge  d^nstruction  rendra  compte  des  aflaires  àla  cham- 
bre du  conseil,  communication  préalablement  donnée  aupro- 
cureur  impérial.  Cette  communication  est  faite  par  une  or- 
donnance, de  soit  communiqué^  qui  doit  indiquer  toutefois 
qu'elle  a  pour  objet  de  mettre  le  ministère  public  i  môme  de 
prendre  ses  conclusions,  tant  sur  la  prévention  que  sur  le  rè- 
glement de  la  compétence. 

II  résulte  de  ces  textes  que  c'est  au  juge  d'instruction  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  l'instruction  est  complète,  si  elle  est 
terminée*  Et  en  effet ,  chargé  de  diriger  cette  instruction  et 
d'en  recueillir  tous  les  éléments,  il  peut  seul  décider  si  de  nou- 
velles investigations  sont  possibles,  si  elles  auraient  un  résul- 
tat utile.  Le  ministère  public  conserve  d'ailleurs  le  droit,  soit 
de  requérir  un  supplément  d'information,  soit  de  former  oppo* 
sition  aux  ordonnances  qui  ne  se  seraient  pas  arrêtées  à  ses 
réquisitions.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  communication  que  lui  a  faite 
le  juge  d'instruction,  le  ministère  public,  au  lieu  de  prendre 
des  conclusions  au  fond,  se  borne  à  requérir  que  l'instruction 
soit  continuée^  le  juge  demeure  le  mattre  ou  de  continuer  l'in- 
struction, ou  de  faire  immédiatement  son  rapport.  Il  a  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi  par  la  communication;  il  n'est  point  tenu 
de  déférer  aux  conclusions  de  la  partie  publique  '.Nous  verrons 

*  TooloiMc,  Ch.  d'ace.,  6  sept.  1841.  J.  P.  4«,  2,  730,  el  conf.  Duverger, 
00  510. 

'  Conf.  MaD{çin,  t.  2,  p.  42.  Arr.  cass.,  i"  avril  1813  el  25  sept.  1824, 
àlé*w/"rrt,  S401. 
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toat  à  l'heure  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  du  coniseit  peut, 
soit  ordonuer  elle-même  un  supplément  d'instruction,  soit 
prononcer  immédiatement  au  fond,  sans  attendre  de  nouvel* 
les  conclusions. 

S  401. 

I.  Goromunicalion  de  la  procédure  au  ministère  public.  —  II.  Formes 
de  ses  réquisitions.  —   III.  Délai  dans  lequel  eiles  doivent  être  . 
données. 

I.  La  communication  de  la  procédure  que  le  juge  d'in- 
struction est  tenu  de  donner  au  procureur  impérial  lorsqu'elle 
est  terminée,  a  pour  but  de  mettre  ce  magistrat  à  même  de 
prendre  ses  réquisitions.  L*art.  61  porte  :  a  Le  procureur 
impérial  fera  les  réquisitions  quHl  jugera  convenables  ;  »  et 
Tart.  127  :  «  Communication  préalablement  donnée  au  pro- 
cureur impérial,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartien- 
dra. »  Quelle  doit  être  la  forme  de  ce  réquisitoire,  et  dans 
quel  délai  doit-il  être  donné? 

IL  II  doit,  en  premier  lieu,  étire  fait  par  écrit.  C'est  là  une 
règle  généirale  qui  s'applique  à  toutes  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  ;  elle  est  fondée  sur  ce  que  ces  réquisitions  font 
partie  essentielle  de  la  procédure,  que  le  juge  he  petit  pro- 
céder à  son  examen  qu'en  constatant  leur  existence,  et  que  le 
plus  sûr  moyen  de  constatation  est  leur  jonction  en  original  au 
dossier.  LVt.  224  porte,  en  conséquence,  que  la  réquisition  du 
procureur  général  devant  la  chambre  d'acctisation  doit  être 
écrite  et  signée,  et  Tart.  27t  veut  que  toutes  les  réquisitions 
qui  sont  faites  à  la  Cour  d'assises,  inéme  dans  le  cotits  du 
débat,  soient  signées. 

Cette  forme  est  particulièrement  néce^aire  en  ce  qui  con- 
cerne les  réquisitions  prises  devant  la  chambre  du  conseil, 
puisque  le  ministère  public,  comme  on  t'a  vu  %  n'assiste  pas 

*  Voy«  suprà^  p. 
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aox  délibérations  de  celte  chambre»  et  quMI  importe  que  ibè 
réquintioDS  soient  sous  les  yeax  des  juges  lorsqu'ils  délibèrent. 
Tel  est  aussi  Fesprit  de  l'art.  1S7;  car,  lorsqu'il  veut  que  coih* 
municatioD  préalable  soit  donnée  au  ministère  public^  n'est-ce 
pas  pour  qu'il  puisse  préparer  et  rédiger  ses  conclusions^  ? 

Le  réquisitoire  définitif  est  un  acte  important  qui  doit  être 
rédigé  avec  le  plus  grand  soin.  Son  but  étant  de  régler  la 
marche  de  la  procédure,  il  doit  porter  en  lui-même  la  preuve 
de  Texamen  scrupuleux  auquel  elle  a  été  soumise.  D  est  né- 
cessaire qu'il  contienne  :  i^  l'exposé  détaillé  du  fait  incri- 
miné et  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné;  2*  l'indica- 
tion, à  la  suite  de  chaque  articulation,  des  actes  de  l'instruction 
sur  lesquels  elle  est  fondée;  3*  la  qualification  du  fait,  en 
distinguant  les  circonstances  constitutives  et  les  circonstances 
aggravantes.  Les  articles  de  la  loi  qui  fondent  cette  qualifica- 
tion doivent  toujours  être  cités. 

La  nécessité  de  ces  détails  est  évidente.  Le  procureur  géné- 
ral ne  siégeant  pas  dans  la  chambre  du  conseil,  il  importe  qde 
cette  chambre  trouve  dans  ses  conclusions  des  notions  nettes  et 
précises  sur  l'affaire  qui  puissent  éclairer  sa  décision  ou  qui, 
si  elle  ne  les  adopte  pas,  la  mettent  à  même  d'expliquer  les 
motib  qui  la  portent  à  s'en  écarter.  Quand  les  faits  sont  sai- 
nement articulés  et  qualifiés  dans  le  réquisitoire,  l'ordonnance, 
quelle  que  soit  sa  décision,  reflète  le  travail  de  cette  rédac- 
tion, et  toute  la  procédure  en  est  éclairée.  Quand,  au  con- 
traire, le  réquisitoire  est  rédigé  avec  quelque  négligebce,  il  y 
a  lieu  de  craindre  que  l'ordonnance  ne  rectifie  pas  l'inexacti- 
tade  de  ses  énondations ,  et  qu'une  qualification  erronée  ne 
produise  une  procédure  vicieuse. 

IIL  L'art  61,  après  avoir  dit  que  le  procureur  impérial  fora 
les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  ajoute  :  sans  pouvoir 
retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours.  Ce  délai  suifit  à  ce 

'  Conf.  LcgraTerend,  t.  4,  p.  393  ;  Bourguignon,  t.  1,  p.  269;  Boitant,  p* 
202;  Arr.  cass.,  19  sepU  1830,  J.  P.  60,  ?,  Ô2. 
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gistrat  pour  examiner  les  pièces,  arrêter  les  conclusions 
'il  doit  prendre  et  les  rédiger.  L'intérêt  qui  s'attache  à  la 
)inpte  expédition  des  affaires  criminelles  lui  Tait  un  devoir 
ne  pas  le  dépasser. 

Que  s'il  enfreint  néanmoins  cette  règle  et  laisse  passer  plus 

trois  jours  sans  rétablir  les  pièces,  que  doit  Taire  le  juge 

Qstrucùon?  Cette  question  s'était  présentée  dans  notre  an- 

D  droit»  et  voici  dans  quels  termes  Jousse  Favait  résolue  : 

^orsque  le  procureur  du  roi  ou  fiscal  refuse  de  donner  des 

iclusions  dans  les  trois  jours  ou  dans  la  huitaine,  sur  une 

lomiance  de  soU  communiqué,  le  juge  d'instruction  ne  peut 

il  lui  faire  des  injonctions  d'en  donner,  ni  à  son  refus  corn* 

ttre  un  autre  ollicier  pour  donner  ces  conclusions;  mais  il 

il  assembler  les  juges,  qui,  sur  son  rapport,  doiventmander 

la  chambre  du  conseil  lo  procureur  du  roi,  et,  après  Tavoir 

lendu,  ils  peuvent  ordonner  ce  qu'ils  jugeront  convenable.. . 

y  a  deux  partis  à  prendre  :  le  premier  est  d'en  écrire  au 

ocureur  général  et  au  président  de  la  Tournelle  ;  le  second 

t  que  le  tribunal  ordonne  que,  faute  par  le  procureur  du 

i  d'avoir  donné  ses  conclusions  dans  un  temps  fixé,  il  en 

ra  donné  sur-le-champ  par  un  des  officiers  du  siège  pré- 

nt  \  »  Ces  règles  ne  seraient  plus  applicables  aujourd'hui.  Le 

ge  d'instruction  n'aurait  point  à  rendre  compte  de  cet  inci- 

nt  à  la  chambre  du  conseil,  puisque  la  chambre  du  conseil 

;  peut  ni  adresser  une  injonction  au  procureur  impérial  .ni 

•mmettre  un  juge  pour  remplacer  ce  magistrat.  11  ne  pour- 

iU  après  une  mise  en  demeure  officieuse,  que  faire  connaître 

a  procureur  général  la  date  de  l'ordonnance  de  soit  commu^ 

iqué.  Il  ne  peut  appartenir  qu'à  ce  dernier  magistrat  de 

anner  les  ordres  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 

lire  cesser  un  retard  préjudiciable  à  la  justice  *. 


w.  3,  p.  ds. 

'  CoD&  Duverger,  n*  5i4« 
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§  402. 

I.  Droil  do  préveun  de  produire  un  niéuioire  devant  la  Chambre  du 
conseil.  —  II.  Le  juge  d'instruction  doit-il  lui  communiquer  les 
pièces  de  la  procédure? 

I.  Le  prévenu  a  le  droit  de  produire  des  mémoires,  soit 
devant  le  juge  d'instruction  ,  soit  devant  la  chambre  du  con- 
seil. Le  droit  de  la  défense ,  en  effet,  est  le  droit  commun  ; 
il  peut  toujours  s'exercer  là  où  il  ne  rencontre  pas  une  entrave 
dans  la  joi.  Le  secret  de  la  procédure  peut  faire  obstacle  à 
la  communication 4les  pièces;  il  n'en  fait  aucun  à  la  produc- 
tion des  mémoires.  «  Dénier  un  tel  droit  au  prévenu  ,  ce  ne 
serait  pas  seulement  étouffer  sa  défense  pendant  toute  l'ins- 
truction ,  ce  serait  encore  priver  la  justice  d'un  des  éléments 
qui  peuvent  contribuer  le  plus  efficacement  è  la  manifestation 
de  l«  vérité.  La  loi  ne  pouvait  pas  interdire  l'exercice  de  ce 
droit ,  car  elle  n'avait  aucua  intérêt  à  le  faire  ;  il  doit  donc 
librement  l'exercer,  et  les  mémoires  produits  doivent  être 
joints  aux  dossiers.  » 

Ce  point  a  été  nettement  reconnu  par  la  jurisprudence.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  :  t  que  la  production  d'un  mémoire 
devant  le  juge  d^instruction  ^  faite  par  le  prévenu ,  rentrait,  à 
regard  de  ce  dernier,  dans  l'exercice  de  sa  légitime  défense  ; 
qa'aucun  article  de  la  loi  ne  lui  interdisait  la  faculté  d'en  faire 
la  production  ;  que  dés  lors  le  juge  d'instruction  ne  contre- 
vient point,  à  la  loi  en  recevant  le  mémoire  et  en  le  joignant 
à  la  procédure  '.  » 

Dans  l'espèce  ou  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  le  ministère  public 
avait  cru  pouvoir  disjoindre  le  mémoire  de  la  procédure,  parce 
qu'il  contenait  des  imputations  diffamatoires  contre  un  officier 
de  gendarmerie  ;  mais  la  chambre  d'accusation  ordonna  qu'il 

'  Arr.  cass.,  21>  déc  1833.  i.  P.,  t.  34,  p.  1711. 
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resterait  joint  aux  pièces ,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pounroî  du  procureur  général  :  a  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  si  le  mémoire  contenait  contre  le  lieutenant  de 
gendarmerie  de  Lavaur  des  énonciations  de  faits  susceptibles 
de  poursuites ,  il  était  libre  au  ministère  public  d^en  prendre 
connaissance  dans  la  procédure ,  afin  de  Taire  ce  qui  lui  aurait 
paru  convenable  ;  mais  qu^il  n^avait  pas  besoin  pour  cela  de  le 
séparer  de  la  procédure  à  laquelle  il  se  trouvait  annexé  ,  et 
que  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé  n'a  nullement  contrevenu  à 
la  loi  \  » 

II.  De  ce  droit  de  la  dérense»  Taut-il  induire  que  le  juge 
d'instruction  soit  tenu ,  avant  de  faire  son  rapport ,  de  com- 
muniquer au  prévenu ,  comme  au  procureur  impérial ,  les 
pièces  de  la  procédure  ?  Eu  thèse  générale  ,  cette  obligation 
n'existe  pas  :  Tart.  61  n'a  prescrit  la  communication  des  pièces 
qu'au  seul  procureur  impérial ,  et  le  principe  du  secret  de  la 
procédure  écrite  semble  ,  en  général ,  s'opposer  à  ce  qu'elle 
soit  étendue  jusqu'au  prévenu.  Néanmoins ,  lorsque  nous 
avons  précédemment  examiné  ce  principe  ' ,  nous  avons  re- 
connu qu'il  n'était  point  absolu  ,  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  lui  avait  donné  de  sanction  ,  et  ne  l'avait  même  for- 
mulé en  termes  généraux ,  et  nous  avons  dû  conclure  que  y 
lorsque  le  juge  d'instruction  n'apercevait  aucun  péril  dans 
cette  communication  ,  lorsqu'il  la  jugeait  utile  à  la  marche 
de  l'instruction  »  il  pouvait  l'autoriser.  Mais  ce  n^est  là  qu'une 
faculté  dont  le  juge  peut  user  comme  il  le  croit  convenable, 
et  dont  le  prévenu  ne  peut  demander  l'application  qu'à  titre 
de  faculté  et  non  comme  un  droit. 

Mais  lorsqu'il  s'agit ,  non  de  donner  au  prévenu  commu- 
nication des  pièces,  mais  de  lui  faire  connaître  seulement  les 
charges  que  l'instruction  a  recueillies  contre  lui ,  la  question 


*  Même  arrêt. 

*  Tome  5,  p.  526-530. 
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change  de  face.  L'art.  10  de  ia  loi  du  7  pluviôse  an  vu 
voalait  que  lecture  lui  fût  doonée  après  son  interrogatoire 
des  charges  et  dépositions.  Notre  Gode  n'a  point  reproduit 
cette  disposîtioB  ;  le  juge  d'instruction  n^estdonc  plusobli* 
gé  de  bire  oette  lecture.  Mais  s^ensuit-il  qu^ii  ne  doive 
pas  donner  connaissance  au  prévenu  des  charges  qui  pèsent 
sur  lui  ?  Gomment  apprécier  la  réalité  de  ses  charges,  si  le 
prévenu  n'a  pas  été  mis  à  même  de  les  débattre  et  de  les  dé- 
truire? Et  le  juge  d'instruction  ^  qui  a  le  devoir  de  réunir  tous 
les  éléments  qui  peuvent  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité , 
remplirait-il  ce  devoir  s'il  ne  recueillait  pas  les  réponses  du 
prévenu  aux  imputations  dont  il  est  l'objet ,  le  système  de  sa 
défeose  à  côté  de  la  prévention  ?  A  la  vérité,  cette  communi- 
cation n'aurait  pas  d'objet  si  le  prévenu  avait  avoué  ,  dans 
son  interrogatoire  >  les  charges  dont  l'information  a  rassemblé 
la  preove ,  ou  si  cette  information  n'avait  constaté  aucune 
charge  dont  il  n'eût  pas  déjà  connaissance.  Mais  dans  tous  les 
cas  où  elle  peut  amener  une  explication  ^  une  réponse ,  un 
renseignement  utile  y  elle  est  indispensable  ^  car  on  ne  saurait 
considérer  comme  complète  une  instruction  qui  n'est  pas  faite 
i charge  et  à  décharge,  et  dans  laquelle  le  prévenu  n'a  pas 
clé  mis  à  même  de  faire  connaître  sa  défense.  Aussi  nous 
Terrons  plus  loin  que  la  chambre  du  conseil ,  si  elle  croit  y 
trouver  des  lumières,  peut  ordonner  que  l'inculpé  soit  mis  à 
même ,  dans  un  délai  fixé,  de  fournir  un  mémoire  de  défense. 
Ce  n'est  point  au  surplus,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  par 
la  voie  purement  facultative  de  la  communication  des  piè- 
ces, qtié,  dans  le  système  de  la  loi ,  la  conhaissance  des 
charges  doit  être  donnée  %  c'est  par  rinterrogatoilre  qui  doit 
teritiiiier  la  procéduire.  Nous  avons  vu ,  en  effet ,  que  deux 
interrogatoires  sont  nécessaires  :  le  premier,  au  moment  où 
commence  la  procédure  ,  comme  moyen  d'instruction  ,  pour 
connaître  les  explications  du  prévenu  ;  le  secoiul ,  au  moment 
où  elle  se  clôt,  pour  lui  communiquer  les  charges  recueillies 
contre  lui ,  et  le  mettre  à  même  de  les  combattre  et  de  se 
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jastiiier  '.  Telle  était  aussi  la  marche  indiquée  par  un  magis- 
trat qui  a  été  pendant  longtemps  l'un  des  cheb  de  parquet  les 
plus  fermes  et  les  plus  éclairés  :  t  II  importe ,  disait*>il  dans 
une  circulaire  qu'il  adressait  à  ses  substituts ,  qu'indépendam- 
ment du  premier  interrogatoire  et  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
paru  nécessaires  dans  le  cours  des  procédures ,  Tinculpé  su- 
bisse un  interrogatoire  final ,  lorsque  l'information  est  en- 
tièrement terminée.  Dans  ce  dernier  interrogatoire ,  les  ma- 
gistrats peuvent  facilement  interpeller  Tinculpésur  la  totalité 
des  charges ,  et  le  mettre  en  demeure  de  se  justifier  sur  cha- 
cune d'elles ,  soit  par  ses  explications  ,  soit  par  Tindication  de 
nouveaux  témoins.  Au  moyen  de  cette  précaution ,  les  magis- 
trats de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation 
seront  certains  d'avoir  sous  les  yeux  un  système  complet  de 
défense  à  c^té  du  système  de  la  poursuite ,  et  ils  pourront 
ainsi ,  mais  ainsi  seulement  ^  statuer  en  connaissance  de 
cause  %  » 

I.  Formes  du  rapport.  —  11.  Le  juge  d'iDstruclion  doit-il  donner  lec- 
ture des  pièces  de  la  procédure?  —  III.  Le  rapport  est  le  dernier 
acte  de  rinstruction. 

I.  La  loi  n^a  point  tracé  la  forme  du  rapport  du  juge  d'in- 
struction ;  il  suit  de  là  que  ce  rapport  peut  être  fait  soit  par 
écrit,  soit  verbalement^. 

Le' juge  d'instruction,  qu'il  suive  Tun  ou  l'autre  mode, 
doit  présenter  à  la  chambre  du  conseil  un  exposé  exact  et 
lucide  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'instruction,  de  toutes 
les  circonstances  qui  se  rattachent  à  ces  faits,  de  tous  les 

^  Tome  5,  p.  705. 

*  Cire.  31  mai  1836,  de  M.  Chégaray,  alors  procureur  général  d'Orléans, 
aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
'  Mangin,  u°  S2:  Duvergefi  n^^SlS. 
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iacJdents  de  la  procédure^  enfin  des  renseignements  qu'elln  a 
réanis  sur  la  personne  des  inculpés,  leur  moralité,  leurs  anté- 
cédents» leur  position  sociale  ;  car  il  faut  que  la  chambre  du 
conseil  prononce  en  connaissance  de  cause  sur  les  points  de 
Eut  et  de  droit  qui  sont  soumis  à  son  appréciation. 

Un  magistrat  éminent  a  défini  dans  les  termes  suivants  la 
fonction  du  juge  rapporteur  :  «  Quels  sont  les  devoirs  du  ma- 
gistrat qui  rapporte  une  procédure  dans  la  chambre  du  con- 
seil? Quelle  est  la  nature,  quel  est  le  but  de  son  travail? 
Lorsqu'une  instruction  est  terminée  ,  il  fout  que  le  tribunal 
qui  doit  statuer  sur  les  suites  à  donner  à  cette  instruction, 
soit  mis  à  portée  d'en  déduire  les  conséquences  légales  et  ju- 
diciaires. Pour  cela,  il  est  nécessaire  qu^il  connaisse  la  procé- 
dure dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  C'est  dans  ce  but 
que  la  loi  ordonne  qu'il  en  soit  fait  rapport  aux  juges.  Ce 
rapport  doit  être  le  miroir  fidèle  de  Tinstruction  ;  il  doit  re- 
tracer toutes  ses  phases,  analyser  tous  ses  éléments,  reproduire 
toutes  ses  parties  ;  c^est  l'extrait  de  tout  ce  qu'elle  contient  de 
substantiel.  Il  ne  doit  pas  seulement  exprimer  ce  qu'on  appelle 
mal  à  propos  Tévidence  légale  ;  mais  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  établir  la  moralité  du  fait  et  des  personnes  qui 
sont  inculpées,  ou  soupçonnées ,  ou  nommées  dans  l'instruc- 
tion; car  les  juges  qui  statuent  sur  la  prévention ,  et  surtout 
ceux  qui  statuent  sur  l'accusation ,  sont  de  véritables  jurés  ;  leur 
conviction  doit  se  former,  non  d'après  la  nature  des  preuves 
00  d'après  un  ordre  certain  de  preuves,  mais  elle  doit  résulter 
de  l'impression  que  font  naître  en  leur  conscience  l'aspect  vi 
l'examen  approfondi  des  divers  documents  soumis  à  leur  ap- 
préciation... Le  rapporteur  n'aiBrme  rien  de  son  chef;  il  (ex- 
trait des  pièces  de  la  procédure  ce  qu'il  expose  ;  il  déduit  les 
motifs  qui  ont  paru  rendre  nécessaires  l'examen  de  certains 
faits  et  les  recherches  auxquelles  elles  ont  donné  lieu ,  et  ces 
motib,  il  doit  les  faire  connaître;  car  il  faut  qu'il  rende 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  et  des  raisons  qui  ont  déterminé  à 
le  faire.  Gela  est' nécessaire  pour  que  la  chambre  statue  sur  le 
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mcrilc  de  rinstructioD ,  pour  qu'elle  reconnaisse  si  elle  est 
complète ,  pour  qu'elle  ordonne ,  s'il  y  a  lieu,  des  investiga- 
tions nouvelles.  Los  raisonnements  de  cette  nature,  présentés 
dans  le  rapport,  ne  sont  point  l'œuvre  personnelle  du  rappor- 
teur ;  ce  sont  des  déductions  logiques  qui  découlent  des  Taits 
connus  et  constatés  '.  » 

Cette  doctrine  nous  parait  parfaitement  exacte.  La  procé- 
dure ne  doit  point  avoir  de  secrets  pour  la  chambre  du  con* 
seil;  car  pourrait-elle  apprécier  le  véritable  caractère  des 
faits,  si  elle  ne  connaissait  que  les  résultats  obtenus  par  Tin- 
struction^  si  elle  ignorait  les  doutes  et  les  hésitations  de  ses 
premiers  actes?  C'est  en  parcourant  la  voie  que  la  procédure 
a  suivie,  qu'il  est  possible  de  s'assurer  que  cette  voie  ne  Pa 
pos  égarée.  Il  faut  donc  que  le  juge  dévoile  les  premières 
impressions  qu'il  avait  reçues,  les  soupçons  qui  avaient  as- 
sailli son  esprit,  les  erreurs  dans  lesquelles  il  était  tombé,  pour 
arriver  ensuite,  par  la  discussion  des  indices  et  des  preuves,  à 
rétablir  les  faits  tels  qu'il  les  a  constatés.  Ces  déclarations  du 
rapport  ne  peuvent  avoir  aucun  inconvénient^  puisqu'il  est 
essentiellement  secret,  et  elles  ont  l'avantage  d'éclairer  com- 
plètement l'affaire  que  la  chambre  du  conseil  examine.  Puis- 
que notre  instruction  est  secrète  ^  il  faut  du  moins  déduire  de 
cette  règle  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

II.  Le  juge  d'instruction  doit-il  donner  lecture,  soit  par  lui- 
même  y  soit  par  Tintermédiaire  du  grcilier,  des  pièces  de  la 
procédure  ?  Cette  lecture,  qui  ne  doit  point  d'ailleurs  rempla- 
cer le  rapport,  n'est  pas  prescrite  par  la  loi;  il  en  résulte 
qu'elle  n'est  pas  toujours  faite.  «  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois, 
dit  M.  Bfangin,  que,  pour  aller  plus  vite,  les  juges  ne  font 
pas  exigée,  surtout  quand  ils  ont  remarqué  que  le  ministère 


*  Monitcnr  da  19  décembre  1835.  Article  explicatif  du  rapport  de  M.  Por« 
talis  dans  raflairc  Ficschl. 
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public  et  le  juge  instructeur  se  trouvaieut  d'accord.  Le  Gode 
n*a  pas  cependant  eu  l'intention  d'autoriser  une  si  grande  in- 
carie, et  quand  il  a  retiré  au  ministère  public  et  au  juge  d'in- 
straction,  pour  en  investir  un  tribunal  entierj  le  droit  que 
leur  accordait  la  législation  antérieure  de  régler  de  concert  la 
prévention  et  la  compétence ,  c^est  pour  que  ce  tribunal  vit 
par  ses  propres  yeux  et  se  décidât  par  un  examen  attentif  de 
la  procédure.  Ce  n'est  pas  chose  indifférente  pour  un  prévenu 
d'être  renvoyé  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  devant  une 
chambre  d'accusation  \  » 

Tel  est,  nous  le  croyons,  le  véritable  esprit  de  la  loi.  Ce 
n'est  point  une  vaine  formalité  que  la  loi  a  voulu  établir 
quand  elle  a  institué  la  chambre  du  conseil  ;  c'est  un  degré 
de  juridiction,  c'est  une  garantie  pour  les  prévenus  qu'ils  ne 
seront  pas  envoyés  légèrement  devant  les  juges  qui  doivent  les 
juger;  pour  le  ministère  public,  que  la  poursuite  ne  sera  pas 
rejetée  sans  un  inûr  examen.  II  faut  donc  que  cet  examen 
soit  consciencieux  et  approfondi  ;  il  faut  que  la  chambre  en- 
tende la  lecture  des  charges  et  délibère.  Les  art.  222  et  225, 
qui  prescrivent  cette  lecture  et  cette  délibération,  à  l'égard  de 
la  chambre  d'accusation^  retendent  naturellement  à  la  cham- 
bre du  conseil  ;  car,  avec  une  autorité  différente,  leur  mission 
estlamémç. 

m.  Le  juge  d'instruction  ,  lorsqu'il  a  fait  son  rapport ,  est 
complètement  dessaisi  de  la  procédure.  Sa  juridiction,  relative 
aux  actes  d'instruction,  est  épuisée,  puisqu'il  a  reconnu  que  la 
procédure  était  complète. 

Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que  le  tribunal  correctionnel 
qui  se  reconnaîtrait  incompétent ,  ne  pourrait  renvoyer  les 
pièces  devant  ce  magistrat,  puisqu'il  est  légalement  dépouillé 
de  l'instruction  2. 

*  Uangio,  o.  33. 

•  Casfc  li  sept.  1828,  M.  Brière,  rapp.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  279;  27  aoftt 
4851.  M. Brière,  rapp.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  202  ;  12  jan?.  1838.  M.  Debaussy, 
ïapp.,  Bull.  n.«,  etc. 
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Il  en  résulte  encore  que  le  juge  d'instruction  ne  peut,  pos- 
térieurement à  son  rapport,  procéder  à  aucun  acte  d'instruc- 
tion. Dans  une  espèce  où  un  condamné  présentait,  comme 
moyqn  de  cassation  ,  que  le  juge  d^instruction  lui  avait  fait 
subir  un  nouvel  interrogatoire  après  Tarrèt  de  renvoi ,  la 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  :  «  Attendu  qu'aucune 
loi  ne  restreint  le  pouvoir  qu'a  ce  juge,  après  Tarrét  de  renvoi, 
d'interroger  le  prévenu  sur  des  faits  qu'il  croit  utile  de  savoir 
pour  éclairer  la  conscience  de  la  Cour  K  »  Le  rejet  devait  ôtre 
prononcé,  puisqu'aucune  loi  n^attache  de  nullité  a  cet  acte  du 
juge,  et  que  Taccusé  n'en  avait  éprouvé  aucun  préjudice  réel  ; 
mais  est-il  exact  de  dire  que  la  lot  n'a  pas  restreint  le  pou- 
voir du  juge  lorsqu'il  est  dessaisi?  Sans  doute  ce  magistrat 
aurait  pu,  comme  on  le  verra  plus  loin,  soit  en  vertu  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  ordonnant  un  supplément  d'instmc- 
tion,  soit  en  vertu  d'une  délégation  du  président  des  assises, 
procéder  à  quelque  acte  d'instruction.  Mais  il  aurait  procédé 
dans  ce  cas,  non  plus  en  vertu  de  son  propre  pouvoir,  mais  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été  communiqué.  Gomme  juge 
d'instruction  chargé  d'instruire  Taflaire,  il  n'a  plus  de  juri- 
diction ;  tous  les  actes  auxquels  il  procéderait  sans  une  délé- 
gation expresse  seraient  des  excès  de  pouvoir. 

*  Cass.  18  avril  181G,  M.  Holiert  Sainl-Vincpnl ,  rapp.  J.  P.,  t.  XIII,  p. 
38.",. 
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CHAPITRE  IV. 


ATTRIBUTIONS  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 


§  404.  L  AttribotîoDS  générales  de  la  Chambre  du  conseil.  —  II.  Sous 
^neb  rapports  elles  différent  de  celles  du  juge  d^instnictîon.  —  111. 
Sous  quels  rapports  elles  se  confondent  avec  celles  de  la  Chambre 
d'accusation  ou  s*en  éloignent.  —  IV.  Cette  juridiction  ne  peut  être 
considérée  comme  une  délégadon  de  la  Chambre  d*accusation. 

§  405.  I.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  avant  de  statuer  sur 
le  fond.  —  11.  Elle  ne  peut  faire  ou  prescrire  aucun  acte  d'iustrnc- 
tioD. — III.  Elle  ne  peut  donner  mainlevée  de  Tinterdiction  de  com- 
muniquer. —  IV.  Mais  elle  peut  ordonner  on  supplément  d'instruc- 
tion. 

i  406.  L  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  quand  la  procédure 
est  complète.  — -  II.  Elle  doit  en  premier  lieu  examiner  sa  propre 
compétence.  — -  111.  Elle  doit  statuer  même  d'office  sur  l'exception 
d*încompétence.— IV.  Elle  ne  peut  se  dessaisir  pour  renvoyer  raffaire 
devant  un  antre  juge,  lorsqu'elle  est  légalement  compétente. 

l  407.  L  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  pour  examiner  la  re- 
cevabilité de  Taction.  —  11.  Comment  elle  doit  sutuer  lorsque  l'ac- 
tion est  suspendue  par  une  question  préjudicielle.— 111.  Lorsqu'une 
fin  de  non-recevoir  lui  est  opposée. 

• 

!  408.  1.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  pour  apprécier  et 
qualifier  les  faits  incriminés.— 11.  Appréciation  des  faits  justificatifs. 
— 111.  Appréciation  des  excuses. 

i  409.  I.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  pour  examiner  les 
charges  de  la  prévention.  —  IL  Elle  doit  rechercher  s'il  y  a  des  in- 
dices de  culpabilité  et  non  des  preuves.  -*  111.  Aucune  prévention 
■e  peut  être  admise  ou  rejelées'il  nVst  pas  con.^taté  qu'il  existe  ou 
VI.  7 
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qu'il  n'existe  pas  d'indices  suflisanls.  —  IV.  Que  faut-il  entendre 
par  indices  suffisants  ? 

§  410.  1.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  la  compétence.  —  II.  Eu  matière  de  police.  —  IIJ.  fin 
matière  correctionnelle.  -^  IV.  En  matière  criminelle. 

§  411.  1.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  en  cas  de  survenance 
de  nouvelles  charges.  ~  11.  Elle  est  incompétente  après  Tarrét  de 
renvoi.  —  III.  Elle  est  compétente  quand  elle  a  seule  statué  sur  les 
premières  charges.  — IV.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'instruc- 
tion soit  reprise ,  qu'elle  ait  déclaré  Texistence  de  nouvelles  charges. 
— V.  Elle  est  compétente,  lors  même  que  la  cause  de  sa  compéteace 
relative  aux  premières  charges  a  cessé  d'exister. 

S  kOk. 

1.  Aiuibntioiis  générales  de  la  Chambre  du  conseil.  —II.  Sous  quels 
rapports  elles  se  confondent  avec  celles  de  la  Chambre  d'accusation 
ou  s'en  éloignent.  —  IV.  Cette  juridiction  n'est  pas  une  délégation 
de  la  Chambre  d'accusation. 

I.  La  chambre  du  conseil  statue  sur  toutes  les  affaires  dont 
le  juge  d'instruction,  aussitôt  que  la  procédure  est  complète, 
lui  fait  le  rapport 

Elle  j  statue  pour  apprécier,  dans  chaque  affaire ,  si  le  fait 
incriminé  constitue  un  crime ,  un  délit  ou  une  contravention  ; 
s'il  existe,  contre  l'inculpé  des  charges  suffisantes  pour  que  la 
procédure  soit  continuée;  et  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  sui- 
vre, à  quelle  juridiction  le  jugement  en  appartient. 

Elle  est  donc  chargée  de  prononcer,  V  sur  la  qualification 
du  fait:  2»  sur  la  mise  en  prévention  de  Tinculpé;  3°  sur  la 
compétence. 

Ces  trois  attributions  sont  nettement  indiquées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'art.  127  prescrit  d'abord ,  su  juge  d'instruction ,  de  ren- 
dre compte  à  la  chambre  du  conseil  des  affaires  dont  l'instruc- 
tion lui  est  dévolue.  Les  art.  128,  129,  120  et  183,  déter- 
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minent  ensuite  les  pouvoirs  de  cette  chambre  lorsque,  après 
avoir  examiné  ces  affaires,  elle  règle  le  cours  qu'elles  doi- 
foit  suivre. 

Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime ,  délit  ou  contravention , 
ou  s'il  n' j  a  pas  de  charges  suflBlsantes  pour  autoriser  la  mise 
en  prévention ,  la  chambre  du  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre.  L'art  128  esl  ainsi  conçu  :  u  Si  les  juges 
lont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  con- 
traventioQ^  ou  qu'il  n'eiîste  aucune  charge  contre  l'inculpé, 
il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  poursuivre  ;  et  si  l'in- 
culpé avait  été  arrêté ,  il  sera  mis  en  liberté.  » 

Si  le  fait ,  au  contraire ,  rentre  dans  l'une  des  qualifications 
de  la  loi  pénale ,  et  si  la  procédure  contient  des  charges  suQi- 
saDtes  pour  motiver  la  mise  en  prévention  de  l'inculpé ,  la 
chambre  du  conseil  iiie  la  qualification  légale ,  prononce  la 
mise  en  prévention  et  désigne  le  tribunal  compétent. 

L'art.  129  porte  :  «  S'ils  (les  juges)  sont  d'avis  que  le  fait 
n'est  qu^une  simple  contravention  de  police,  l'inculpé  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  police ,  et  il  sera  remis  en  liberté , 
s'il  est  arrêté.  »  L'art.  130  dispose  également  :  «  Si  le  dé- 
lit est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des  peines  cor-i 
rectionnelles,  le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  »  Enfin  l'art.  133  ajoute  :  «  Si ,  sur  le  rap- 
port fait  à  la  chambre  du  conseil  par  le  juge  d'instruction ,  les 
juges  ou  Tun  d'eux  estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes ,  et  que  la  prévention 
contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie,  les  pièces  de  l'in- 
struction ,  le  procès-verbal  constatant  le  corps  de  délit  et  un 
élat  des  pièces  servant  à  conviction ,  seront  transmis  sans  dé- 
lai par  le  procureur  impérial  au  procureur  général ,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  mises  en  accusa- 
tion. » 

Dans  cette  troisième  hypothèse ,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait 
est  passible  d'une  peine  afllictive  ou  infamante ,  la  chambre 
du  conseil  n'ordonne  point  le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises^ 
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elle  se  borne  à  prescrire  que  les  pièces  de  la  procédure  seront 
transmises  au  procureur  général  pour  en  être  fait  rapport  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  La  raison  en  est  que ,  dans 
toutes  les  procédures  relatives  à  des  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi ,  la  chambre  du  conseil ,  aux  termes  des  art.  183  et  219, 
ne  statue  qu  en  premier  ressort  ;  ses  ordonnances  sont  de  plein 
droit  et  dans  tous  les  cas  soumises  &  la  chambre  d^accusation, 
qui  prononce  en  dernier  ressort  sur  la  qualification  des  faits 
et  sur  la  mise  en  prévention,  et  qui  seule,  par  conséquent, 
ordonne  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  Cour  d'assises. 

IL  Les  attributions  de  la  chambre  du  conseil,  quelque 
clairement  tracées  qu'elles  soient ,  se  manifestent  plus  net- 
tement encore  si  on  les  rapproche»  soit  de  celles  du  juge 
d'instruction,  soit  de  celles  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation^ 

Le  juge  d'instruction  et  la  chambre  du  conseil  sont  investis 
de  deux  juridictions,  indépendantes  Tune  de  l'autre,  qui  s'ap- 
pliquent successivement  aux  mêmes  faits ,  mais  dont  les  pou— 
voirs  et  la  mission  sont  entièrement  diflerents. 

Le  juge  d'instruction  constate  les  faits ,  procède  aux  actes 
d'instruction,  édifie  la  procédure;  la  chambre  du  conseil  ap- 
précie les  résultats  de  cette  instruction  et  déduit  les  consé- 
quences des  faits  qu'elle  a  recueillis.  Le  juge  d'instruction 
statue  sur  toutes  les  réquisitions  et  demandes  relatives  à  l'in- 
struction ,  il  ordonne  ou  rejette  tous  les  actes  qui  s'y  ratta- 
chent^ mais  il  ne  prononce  dans  aucun  cas  sur  l'action  ;  il  in- 
struit, il  n'apprécie  pas;  la  chambre  du  conseil ,  au  contraire, 
est  saisie ,  non  de  l'instruction ,  mais  de  l'action  elle-même  ; 
elle  est  étrangère  aux  actes  de  l'information,  elle  n'a  point  à 
les  réformer;  mais  elle  juge  de  leur  influence  sur  la  poursuite, 
et  elle  déclare ,  en  les  appréciant ,  que  cette  poursuite  est  bien 
ou  mai  fondée. 

De  ces  attributions  distinctes ,  que  nous  avions  déjà  pré- 
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cédemment  établies  \  il  faut  déduire  plusieurs  corollaires  : 
r  La  chambre  da  conseil  est  incompétente  pour  connaî- 
tre de  Topposition  formée  contre  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  ;  car  elle  est  incompétente  pour  prescrire  les 
actes  de  l'instruction  ;  elle  statue  sur  la  procédure  lorsqu'elle 
est  complète  ;  elle  ne  participe  dans  aucun  cas  aux  mesures 
de  rinformation.  Cette  règle,  qui  est  d^ailleurs  incontestée, 
a  déji  été  posée*. 

2*  La  chambre  du  conseil  ne  peut  ordonner  tel  ou  tel  acte 
d'instruction;  elle  ne  peut  ordonner,  par  exemple,  que  Tin- 
culpé ,  qui  n'a  pas  été  mis  en  état  d^arrestation ,  sera  placé 
sons  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  Tous  les  actes  d'instruc- 
tion, et  par  conséquent  les  mandats,  sont  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  juge  d'instruction  ;  ils  ne  peuvent  être 
décernés  que  par  ce  magistrat  ;  et  comme  la  chambre  du 
conseil  est  investie  d'une  juridiction  parallèle  et  non  supé- 
rieure à  la  sienne,  comme  elle  n'exerce  sur  ses  fonctions  au- 
cune autorité,  comme  elle  ne  les  surveille  ni  ne  les  dirige, 
il  s'ensuit  qu'elle  n*a  le  droit  ni  de  prescrire  ni  de  faire 
elle-même  aucun  des  actes  qui  en  dépendent  '.  Nous  ne 
faisons  qu'indiquer  ce  point,  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  lom  ^. 

3"  La  chambre  du  conseil  ne  peut  enjoindre  au  juge  d'in- 
struction d'étendre  l'information  à  des  faits  ou  à  des  individus 
autres  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite.  Nous  avons 
essayé  précédemment  de  concilier  sur  ce  point  les  attribu- 
tions respectives  du  ministère  public  et  du  juge  d'instruc- 
tion ^.  Mais  d'abord ,  quels  que  soient  les  pouvoirs  de  ce 
dernier,  la  chambre  du  conseil  ne  peut  les  exercer  ;  car  ils 


*  Voy.  noue  tome  V,  p.  i55  et  171. 
'  Voy.  notfc  tome  V,  p.  189. 

'  Cont  MingiD,  n.  9  et  contre  Carnot,  U  I,  p»  5iS  ;  LegiavereiKii  l.  I» 
p.  395. 

*  Voy.  infrà,  $  405,  ii.  i. 

'  \oy.  uolie  t.  V,  p.  166  cl  J6$. 
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dérivent  dj^  la  juridiction  qui  lui  a  été  déléguée  par  la  loi. 
Si ,  comme  on  le  verra  tout  à  rheure^  elle  peut  ordonner 
un  supplément  d'instruction,  quand  la  procédure  incom- 
plète ne  lui  fournit  pas  d'éléments  suffisants  de  sa  décision, 
elle  ne  s'immisce  point  par  la  dans  les  fonctions  du  juge, 
elle  ne  fait  qu'apprécier  Tétat  où  se  trouve  la  procédure. 
Ensuite^  si  la  mesure  qu'elle  prescrirait  tendait  à  ordonner 
une  information  nouvelle  >  elle  constituerait  encore  un  em- 
piétement, non  plus  sur  la  juridiction  du  juge  d'instruc- 
tion ,  mais  sur  celle  de  la  chambre  d'accusation ,  puisque 
Tart.  228  n'a  attribué  qu'à  cette  chambre  le  pouvoir  d'or* 
donner  une  telle  mesure. 

m.  II  importe  maintenant  de  déterminer  avec  une  égale 
précision  les  limites  respectives  de  la  juridiction  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  delà  juridiction  de  la  chambre  d'accusation. 

Ces  deux  juridictions  ont  des  attributions  communes  que  la 
chambre  du  conseil  exerce  en  première  instance  et  la  chambre 
d'accusation  en  dernier  ressort.  Mais  elles  ont  en  môme  temps 
des  attributions  distinctes  qu'elles  exercent  isolément  Tune  de 
Tautre. 

Les  attributions  communes  des  chambres  du  conseil  et  d'ac- 
cusation, qui  forment  à  cet  égard  les  deux  degrés  d'une  môme 
juridiction  ,  sont ,  relativement  à  la  poursuite  des  crimes ,  la 
qualification  des  faits ,  Tappréciation  des.  charges  résultant  de 
la  procédure  et  le  règlement  de  la  compétence,  Elles  sont 
chargées  de  prononcer,  en  exerçant  les  mêmes  pouvoirs^  en 
suivant  les  mêmes  règles,  la  première,  sur  la  mise  en  préven- 
tion des  inculpés  ;  la  seconde ,  sur  la  mise  en  accusation  des 
prévenus.  Elles  ont  l'importante  mission  ,de  soumettre  k  leur 
examen  toutes  les  procédures  qui  ont  pour  objet  un  fait  qualifié 
crime  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  subi  cette  double  épreuve  , 
que  ces  procédures  peuvent  être  portées  devant  la  Cour  d'as- 
sises '. 

*  Art.  22^  230  et  231,  G,  d'insl.  ciim. 
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Haïs  là  se  termineot  les  attributions  communes  de  ces 
deui  juridictions.  Lorsque  le  fait  ioeriminé  n'a  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  la  chambre 
do  conseil  clôt  elle-même  Tinstraetion.  Elle  qualifie  le  fait, 
décide  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  pas  lieu  à  suivre  et  désigne, 
iïl  y  échet,  le  tribunal  compétent  ;  son  ordonnance  est  main* 
teaue  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  soumettre  à  la  chambre 
d'aecmation.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  droit 
de  prononcer  sur  la  mise  en  prévention  des  inculpés  n'appar- 
tient qu'à  la  chambre  du  conseil  '.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle 
est  saisie  par  une  opposition  aux  ordonnances  de  cette  cham- 
bre ,  que  la  chambre  d'accusation  peut  connaitre  de  cette 
mise  ^  prévention  *.  La  chambre  du  conseil  statue  donc  seule 
en  cette  matière ,  tant  que  ses  ordonnances  ne  sont  pas  frap- 
pées d'opposition. 

D'un  autre  cAté ,  la  chambre  d'accusation  est  spécialement 
inyestie  :  io  par  lesart.  135  et  539  du  G.  d'inst.  cr. ,  du  droit  de 
statuer  sur  l'opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction; 
2^  par  l'art.  228,  du  droit  d'ordonner  des  informations  nou- 
relles  dans  les  affaires  dont  elle  est  saisie  ;  3^^  par  l'art.  235, 
da  droit  d'ordonner  des  poursuites  dans  toutes  les  affaires , 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  cl  d'évo- 
quer toutes  les  procédures.  Ces  hautes  attributions  n'ont  été 
déléguées  par  la  loi  qu'à  la  chambre  d'accusation  :  la 
chambre  du  conseil  ne  pourrait  donc  ,  même  à  charge  d'ap- 
pel »  ni  atatuer  sur  l'ordonnance  d'un  juge  d'instruction  ,  ni 
prescrire  une  information  nouvelle  ,  ni  se  saisir  d'une  procc  - 
dure; -la  loi  a  strictement  limité  sa  compétence  au  pouvoir 
de  prononcer  sur  les  affaires  dont  elle  est  saisie  par  le  rapport 
^u  juge  d'instruction. 

lY.  M.  Mangin  ,  en  se  fondant  sur  quelques  paroles  de 
laliscussion  du  conseil  d'État,  a  cru  pouvoir  poser  en  prin- 

'  rt.  429  et  180,  C.  d'instr.  cr. 
*  H.  229  et  231,  C.  d'iusl.  cr. 
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cipe  que  les  chambres  du  conseil ,  et  même  les  juges  d'instruc- 
tion ,  ne  sont  que  les  délégués  de  la  chambre  d'accusation  , 
dépositaire  exclusif  des  pouvoirs  de  rinstniction  criminelle. 
«  Il  est  évident^  dit  cet  auteur,  qu'une  Cour  qui  a  le  droit 
d'informer  et  de  faire  informer  dans  toutes  les  affaires  ,  soit 
qu^il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  juges 
de  première  instance ,  qui  a  le  droit  d'évoquer  à  elle  les 
poursuites  qu^ils  ont  entamées ,  et  conséquemment  de  leur  en 
6ter  la  connaissance  ;  qu'une  Cour  chargée  de  prononcer  sur 
la  prévention  et  de  régler  souverainement  la  compétence  dans 
toutes  les  matières  criminelles ,  est  investie ,  quant  à  l'instruc- 
tion criminelle ,  d'une  attribution  pleine  et  entière  ;  qu'elle 
est  j  comme  l'a  dit  M.  Treilhard  ,  le  centre  d'inêtruction  de 
toutes  Us  affaires  criminelles  ;  que  c'est  d'elle  qu'émanent , 
ainsi  que  l'a  voulu  le  conseil  d'État,  les  pouvoirs  des  magis- 
trats inférieurs ,  pouvoirs  qu'elle  est  toujours  maîtresse  de 
ressaisir  et  d'exercer  par  elle-même  ' .  »  Cette  théorie  a  été 
en  quelque  sorte  consacrée  dans  un  arrêt ,  au  rapport  de 
M.  Mangin  ,  et  dans  lequel  on  lit  :  «  Que  les  pouvoirs  des 
chambres  du  conseil  reposent  essentiellement  dans  les  cham- 
bres d'accusation  \  » 

Que  les  juges  d'instruction  et  les  chambres  du  conseil  exer- 
cent leurs  fonctions  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  la 
chambre  d'accusation  ;  cela  est  évident ,  puisque  cette  cham- 
bre a  le  droit  d'annuler  leurs  ordonnances  et  de  réformer  leurs 
actes.  Mais  suit-il  de  là  que  ces  premiers  juges  ne  soient  que 
les  simples  délégués  de  la  Cour  impériale  ?  Ils  reçoivent  di- 
rectement 5  comme  la  Cour  impériale  elle-même ,  leur  dé- 
légation de  la  loi  ;  ils  agissent  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle 
leur  a  conférés  ;  ils  se  meuvent  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence qui  leur  a  été  faite  par.  le  Gode.  S'ils  n'avaient  qu'une 
juridiction  déléguée ,  comment  leurs  décisions  pourraient 


Tom.  Il,  p.  12. 

Cass.  dO  .-vril  1829,  rapp.  M.  Maiigiii,  J.  P.,  t.  XXH,  p.  912, 
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elles,  sur  un  grand  nombre  de  points,  devenir  définitives? 
Gomment  la  chambre  d'accusation ,  dont  leurs  pouvoirs  éma- 
neraient ,  serait-elle  appelée  à  juger  comme  juge  d^appel , 
des  actes  qui ,  accomplis  par  ses  délégués ,  seraient  considérés 
comme  ses  propres  actes  ?  Là  où  il  y  a  deui  degrés  de  juri- 
diction ,  est-il  possible  de  les  confondre  dans  une  juridiction 
unique?  Par  cela  seul  qu'un  juge  est  subalterne  et  statue 
en  premier  ressort ,  cesse-t-il  d'être  un  pouvoir  distinct  ^ 
cesse-t-il  d'être  investi  d^une  autorité  qui  lui  est  propre? 

Ce  n^est  point  la  chambre  d'accusation ,  comme  le  dit  par 
erreur  M.  Mangin  ,  que  le  législateur  voulait  constituer  U 
centre  dHnstruclion  de  toutes  les  affaires  criminelles.  Ces 
paroles ,  extraites  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  20 
avril  1810  ' ,  s\ippliquaient  i  la  Cour  impériale  tout  entière, 
elles  avaient  pour  but  d'expliquer  la  portée  de  Fart.  11  de 
cette  loi.  Mais  ,  même  en  les  appliquant  à  la  section  de  cette 
C!our  qui  remplit  les  fonctions  de  chambre  d'accusation  ,  et 
dont  les  pouvoirs  en  matière  de  grand  criminel  dominent , 
nous  le  reconnaissons  ,  toute  l'instruction  ,  que  faudrait-il  en 
induire?  C'est  que  toutes  les  procédures  aboutissent  dans 
chaque  ressort  à  cette  chambre  comme  à  un  centre  commun  ; 
c'est  qu'elle  est  appelée  à  les  examiner,  à  les  contrôler,  à  les 
diriger  ;  c^est  que  tous  les  actes  d'instruction  ,  toutes  les  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil  sont  soumis  à  son  auto- 
rité et  peuvent  être  annulés  par  elle.  Mais  cette  autorité 
supérieure  ,  dont  elle  est  investie  ,  loin  d'absorber  l'autorité 
des  juges  inférieurs ,  la  suppose  au  contraire  ,  puisqu'elle  est 
instituée  pour  la  contrôler  ;  si  elle  atteint  toutes  les  procé- 
dures criminelles  Y  c'est  lorsque  ces  procédures  sont  instruites 
et  qu'elles  ont  été  déjà  appréciées  ;  et  si  elle  peut  même  les 
évoquer  lorsqu'elles  sont  commencées ,  si  elle  peut  par  consé- 
quent dessaisir  les  premiers  juges ,  ce  droit  du  juge  supérieur^ 
droit  extraordinaire  ,  que  la  faiblesse  du  juge  de  première 

•  Voy,  noire  L  II,  p.  153. 
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instance  justi6e  quelquefois,  ne  forme  qu'une  exception  et 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  elle-même. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rectifier  une  doctrine  qui , 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  pourrait  exercer  quelque  in- 
fluence sur  la  solution  de  plusieurs  questions  de  procédure* 
La  chambre  du  conseil  est  investie  d'une  juridiction  qui  lui 
est  propre,  quoiqu'elle  soit  subordonnée  ;  elle  statqe  comme 
juge  de  première  instance  sur  les  procédures  criminelles,  et 
ce  n'est  que  comme  juge  du  deuxième  degré,  après  que  la 
juridiction  du  premier  juge  est  épuisée,  que  la  chambre  d'ac- 
cusation, sauf  le  cas  d'évocation,  est  appelée  elle-même  à 
statuer  sur  l'instruction. 

S  405. 

I.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseU  avant  de  statuer  au  fond. — 
II.  Elle  ne  peut  faire  on  prescrire  aucun  acte  d'instruction.  —  III. 
Elle  ne  peut  donner  mainlevée  de  l'interdiction  de  communiquer. — 
IK  Mais  eUe  peut,  si  la  procédure  n'est  pas  complète ,  ordonner 
qu'elle  sera  continuée. 

I.  La  chambre  du  conseil,  lorsque  le  juge  d'instruction  a 
terminé  son  rapport ,  commence  Texantên  de  la  procédure  ; 
cet  examen  peut  soulever  plusieurs  questions. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  premier  lieu,  que  la  juri- 
diction de  cette  chambre  n'a  d'autre  objet  que  rappréciation 
des  charges  de  Tinstruction  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  rapprécia- 
tion des  mesures  à  Faide  desquelles  les  charges  ont  été  re- 
cueillies ;  elle  s'applique  à  la  procédure  pour  en  déduire  les 
conséquences  légales  et  non  pour  ep  contrôler  les  actes.  Nous 
avons  déjà  posé  cette  règle  S 

Il  en  résulte  que  la  chambre  du  conseil,  n'ayant  aucune 
autorité  sur  Tinstruction ,  ne  peut  ni  prescrire,  ni  faire  elle- 
même  aucun  acte  de  la  procédure,  il  est  peut-être  nécessaire 

*  Voy.  suprà^  $  A03,  ii. 
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d'iomter  sur  ce  corollaire  de  la  séparatioD  des  pouvoirs  de  la 
chambre  et  du  juge,  parce  que»  les  commentateurs  de  notre 
Code  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point. 

M.  Lcgraverend  émet»  d'abord,  l'opinion  que,  «  lorsque  le 
juge  d'instruction  vient  rendre  compte  de  ses  opérations  à  la 
chambre  et  provoquer  sa  décision,  cette  chambre  a  nécessai- 
rement un  droit  de  censure  sur  ce  qui  lui  parait  irrégulier  '.  » 
C'est  là  une  erreur  évidente.  La  chambre  du  conseil  ne  peut 
exercer  aucune  censure  sur  les  actes  du  juge  d'instruction  : 
1*  parce  que  la  juridiction  de  ce  juge  est  indépendante  de  la 
sienne;  2^  parce  qu'elle  ne  peut  statuer  sur  des  actes  qui  ne 
rentrent  pas  dans  ses  propres  attributions  ;  elle  ne  peut  qu'ap- 
précier les  faits  que  la  procédure  a  constatés  *. 

Cette  première  erreur  conduit  le  même  auteur  k  décider  que 
la  chambre  du  conseil  peut,  lorsque  le  juge  d'instruction  ne 
Ta  pas  fait,  décerner  elle-même  un  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt. «  La  loi  ne  s'explique  pas,  dit-il,  sur  l'état  dans  lequel 
un  prévenu  de  délit  susceptible  d'être  puni  de  l'emprisonne- 
ment  doit  être  renvoyé  par  la  chambre  du  conseil  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  lorsqu'au  moment  où  le  juge  d'in^ 
structîon  rend  compte  de  l'affaire^  le  prévenu  n'a  point  été  mis 
sous  le  coup  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  ;  mais,  d'après 
les  régies  générales,  la  chambre  du  conseil  est  suffisamment 
autorisée  à  ordonner,  si  elle  le  juge  convenabla,  que  le  pré- 
venu sera  renvoyé  en  état  d'arrestation  devant  Le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  le  juger  *•  »  M.  Camot  prévoit  la  même 
hypotbèee  et  lui  donne  la  même  solution  :  «  Kien  ne  s'oppose- 
rait k  ce  qu'en  prononçant  h  renvoi  de  l'affaire  à  la  police 
correctionnelle,  la  chambre  du  conseil  ordonnêt  que  le  pré- 
veoa  y  serait  traduit  en  état  de  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
et  qu'à  cet  effet,  il  en  serait  décerné  un  par  le  juged'instruc- 


*  Législ.  crim.,  U  h  P«  881. 
*Voy,«iprfl,  J  403,  lu 
'  Tom.  I,  p.  374. 
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tion;  car  la  chambre  dn  conseil  aurait  pu  Tordonner  par  un 
préalable ,  avant  de  rendre  son  ordonnance  définitive ,  et  ce 
qu'elle  aurait  pu  faire  par  une  ordonnance  préalable ,  elle 
peut  également  le  faire  par  une  ordonnance  définitive  ^  » 

Il  est  facile  de  démontrer  l'inexactitude  de  cette  doctrine. 
Aucune  disposition  de  la  loi  n^attribue  à  la  chambre  du  conseil 
le  droit  de  décerner  un  mandat  d^arrestation  ;  ce  droit  n'ap- 
partient^ aux  termes  des  art  91,  93  et  9&  du  Gode  dUnst. 
cr.^  qu'au  seul  juge  d'instruction.  Les  mandats,  en  effet»  sont 
des  actes  d'instruction;  comment  la  chambre  du  conseil, 
étrangère  à  l'instruction,  pourrait-elle  les  décerner?  Ils  sont 
placés  dans  la  juridiction  du  magistrat  chargé  d'instruire  la 
procédure  ;  c*est  à  la  conscience  de  ce  juge  que  le  législateur 
a  confié  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  doivent  être  délivrés;  la  chambre  du  conseil  n'empiète- 
rai  t-ellc  pas  sur  ses  attributions  en  appréciant  elle-même  ces 
circonstances  ?  L'art.  130  est  parfaitement  conforme  à  ce  sys- 
tème du  Code,  lorsqu'il  déclare  que  :  «  Si  le  délit  peut  entraî- 
ner la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en  arres- 
tation ,  j  demeurera  provisoirement.  »  Donc  ce  n'est  que 
lorsqu'il  est  en  état  d'arrestation  que  la  chambre  du  conseil 
peut  l'y  maintenir;  donc  le  juge  d'instruction  est  seul  appré- 
ciateur de  la  nécessité  de  la  détention  préalable,  et,  s'il  n'a  pas 
décerné  le  mandat,  la  chambre  ne  peut  lui  retirer  la  liberté 
qu'il  lui  a  laissée. 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  interprétation.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  :  t  que,  d'après  les  art.  91,  130  et  239 
du  Code  d'inst.  cr.»  le  mandat  d'amener  ne  peut  être  décerné 
que  par  le  magistrat  chargé  de  l'instruction  ;  que  le  prévenu 
d'un  délit  correctionnel  qui  peut  entraîner  la  peine  d'emprison- 
nement doit  rester  en  liberté  5  s'il  n'est  pas  en  état  d'arresta- 
tion, et  que  l'obligation  de  se  représenter  ne  peut  être  imposée 
qu'à  celui  qui  a  élé  mis  en  liberté  sous  caution;  que,  dans  l'es- 

*  De  l'insl.  crim,,  1. 1,  p.  512.^ 
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péce,  il  n'avait  été  déceraè  dans  le  cours  de  lUnslruction  aucun 
mandat  d'amener,  ni  de  dépôt,  ni  d'arrêt  contre  le  prévenu  ; 
d'où  il  suit  qu*en  ordonnant  son  renvoi  en  état  de  mandat 
d'amener,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  \  »  Le  principe  de  cet  arrêt, 
renda  dans  une  espèce  où  le  mandat  d'amener  avait  été  dé- 
cerné par  la  chambre  d^accusation ,  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  chambre  du  conseil,  puisque  cette  chambre  n^a  pas, 
comme  la  chambre  d'accusation,  le  droit  de  réformer  les  actes 
de  Finstruction.  Le  pouvoir  de  ces  deux  juridictions  se  borne, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  à  décerner  une  ordonnance  do 
prise  de  corps  dans  le  cas  où  le  fait  emporte  une  peine  afllictive 
ou  infamante*. 

II.  Une  autre  conséquence  au  même  principe  est  que  la 
chambre  du  conseil  est  incompétente  pour  apprécier  si  l'inter- 
diction de  communiquer  prononcée  par  le  juge  d'instruction 
à  l'égard  d'un  prévenu,  est  utilement  ou  abusivement  appli* 
quée  dans  chaque  procédure  *.  Nous  avons  précédemment 
rapporté  une  circulaire  de  M.  de  Serre,  laquelle,  après  avoir 
posé  les  règles  les  plus  sages  sur  l'emploi  de  cette  mesure, 
place,  par  une  erreur  évidente ,  leur  exécution  sous  la  sur- 
veillance de  la  chambre  du  conseil  *.  Les  art.  613  et  618  du 
C.  d'inst.  cr.  ne  confèrent  qu'au  seul  juge  d'instruction  le  pou- 
voir de  donner,  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  les  or- 
dres qu'il  croit  nécessaires  pour  l'instruction ,  et  l'art.  539 
n'attribue  qu'à  la  chambre  d'accusation  le  droit  de  statuer  sur 
les  recours  formés  contre  les  actes  du  juge  d'instruction.  La 
chambre  du  conseil  n'a  donc  aucune  juridictiction,  soit  pour 
apprécier  l'utilité  d'une  mesure  qui  n'est  qu'un  acte  d'instruc* 


*  Cass.  18  féY.  i83l,  rapp.  M.  de  Ricard,  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  1221. 

^  Coat  Maogin,  n.  9.  DnTerger,  o.  537. 

'Voy.notreL  V,  p.  814. 

'  Voy.  notre  t.  V,  p.  819,  820  et  eifc  6  déc.  18A0. 
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tion,  soit  pour  la  réformer  quand  elle  a  été  prononcée  par  un 

juge  qui  ne  lui  est  pas  subordonné  ^ 

Ce  point  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence.  La  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  la  Seine  avait  ordonné  ia  mainlevée  de 
la  mise  au  secret  d^un  prévenu  :  «  Attendu  que  la  mise  au 
secret  est  une  mesure  grave  et  extraordinaire^  qui  rentre  par 
cela  même  dans  le  compte  que  ia  chambre  du  conseil  a  le  droit 
de  demander  au  juge  d'instruction  de  Tétat  des  affaires  cri- 
minelles,  et,  dès  lors»  d^apprécier  ;  que  l'inculpé  est  au  secret 
depuis  deux  mois,  et  que  la  prolongation  de  cette  mesure  ex- 
ceptionnelle nest  pas  justifiée.  »  Sur  Popposition  du  ministère 
public ,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris  a  pro^ 
nonce  l'annulation  de  cette  ordonnance  :  t  Attendu  que  la 
défense  de  communiquer  ou  la  mise  au  secret  des  détenus  est 
une  mesure  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse  du  juge  d'in- 
struction» sous  sa  responsabilité;  que  lui  seul  a  le  pouvoir 
de  révoquer  une  pareille  mesure  ;  qu^à  cet  égard  les  art.  613 
et  618  sont  évidemment  exclusifs  de  la  compétence  du  tribu- 
nal ;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  invoqué,  pour 
Topinion  contraire,  Tart.  127,  lequel  n'entend  parler  que  des 
affaires  dont  Tinstruction  est  achevée,  et  serait  insuffisant  pour 
déroger  à  la  compétence  du  juge  d'instruction  ;  que,  d'ail* 
leurs,  la  responsabilité  qu'encourt  le  juge  d'instruction  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ne  peut  s'exercer  que  conformément  aux 
dispositions  tracées  par  les  art.  o7,  279  et  280  du  G.  d'inst. 
crim  ••  ^ 

111.  Faut-il  induire  de  ce  qui  précède  que  la  chambre  du  con- 
seil, quand  la  procédure  ne  lui  parait  pas  complète,  ne  puisse 
ordonner  qu'elle  sera  complétée?  Prescrire  un  plus  ample 
informé ,  est-ce  empiéter  sur  les  attributions  du  juge  d'in- 
strucfion  ? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  premier  lieu,  que  l'art.  228 

*  Conf.  Duverger,  n,'5H. 

*  Arr.  Paris,  ;i7 juillet  1838.  Ch,  d*ae«,S  V,  98,  S|  5i4$  IX  P.  «8,  h  ^73. 
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qui  dispose  que  les  juges  pourront  ordonner^  s'il  y  échet^ 
des  informaliêns  nouvelles,  ne  s'applique  qu'à  la  chambre 
d'accasatioti  ;  qu'aucune  disposition  n'a  rendu  cette  faculté 
commune  h  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  est  possible  d'expli- 
quer cette  différence  par  le  motif  que  la  chambre  d'accusation, 
jaridiction  supérieure  du  juge  d'instruction,  ayant  le  droit 
d'apprécier  ses  actes,  peut  nécessairement  ordonner  qu'ils  se-» 
ront  complétés  ,  si  elle  les  juge  insuffisants ,  tandis  que  la 
chambre  du  conseil»  dont  la  compétence  est  réduite  à  l'appré- 
ciatioo  des  charges  résultant  de  la  procédure ,  ne  peut  en 
aotiuler  ou  réformer  les  actes;  d^où  Ton  pourrait  induire  qn'or- 
doooer  un  plus  ample  informé ,  c'est  réformer  au  moins  indi- 
rectement la  procédure ,  et  que  l'art.  228  semble  avoir  mar- 
qué la  limite  qui  sépare  sur  ce  point  la  compétence  de  Tune  et 
de  l'autre  juridiction. 

Hais  il  ne  Taut  pas  perdre  de  yue  que  le  juge  dMnstruc* 
tion  ne  doit,  aux  termes  de  la  loi,  faire  son  rapport  que 
quand  la  procédure  est  complète;  d'où  il  suit  que  la  chambre 
du  conseil  tie  doit  elle-même  statuer  que  lorsque  cette  condi- 
tion est  remplie  ;  elle  est  donc  tenue  de  férifier  l'état  de  la 
procédure,  si  elle  est  complète  ou  si  elle  ne  l'est  pas;  elle  a 
donc  le  droit  de  surseoir  si  elle  d'y  trouve  pas  des  éléments 
suffisants  pour  statuer.  Est-ce  là  empiéter  sur  les  attributions 
du  juge  d'instruction?  Elle  ne  réforme  pas  ses  actes,  elle  ne  lui 
prescrit  pas  de  procéder  à  telle  ou  telle  mesure ,  elle  ne  s'im- 
misce pas  dans  la  direction  de  l'instruction.  Chargée  de  déduire 
de  cette  instruction  ses  conséquences  légales ,  elle  se  borne  à 
constater  ses  lacunes,  à  déclarer  que,  dans  l'état  actuel  des 
pièces,  il  lui  est  impossible  de  prononcer,  qu'un  supplément 
d'instruction  lui  parait  nécessaire.  Il  appartient  au  juge  d'in- 
struction de  procéder  ensuite  aux  actes  qui  lui  semblent  devoir 
compléter  la  procédure.  Ce  n'est  donc  point  là,  suivant  les 
termes  de  l'art.  228,  une  information  nouvelle;  car  elle  ne 
tend  point  à  ordonner  une  nouvelle  poursuite,  à  impliquer 
dans  la  procédure  de  nouveaux  prévenus  ;  c'est  simplement 


prescrire  que  rinformalion  sur  laquelle  la  chambre  du  coa- 
seil  est  appelée  à  proDODcer,  sera  mise  en  état  d'être  jugée.  Et 
comment  dénier  à  un  juge  le  droit  de  demander  les  renseigne- 
ments qui  sont  indispensables  à  sa  décision?  Le  pouvoir  d'or- 
donner les  mesures  préparatoires  propres  à  éclairer  le  juge- 
ment «  n'est-il  pas  le  corollaire  nécessaire  du  pouvoir  de 
juger?  Que  si,  d'ailleurs,  cette  faculté  lui  était  refusée,  qu'en 
résulterait-il?  Dénuée  d'éléments  suffisants  pour  ordonner  la 
poursuite,  la  chambre  du  conseil  ne  pourrait  que  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu  ;  ou  si>  malgré  les  lacunes  de  la  pro- 
cédure» elle  se  décidait  à  passer  outre  et  à  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  suivre,  la  chambre  d'accusation,  dans  les  cas  où  elle  est 
saisie,  procéderait  elle-même  à  un  supplément  d'instruction. 
L'action  publique  elle-même  est  donc  intéressée»  en  yue  de  la 
célérité  de  la  poursuite,  à  ce  que  la  chambre  du  conseil,  lors- 
que l'instruction  n'est  pas  complète,  ordonne,  ayant  de  statuer, 
qu'elle  sera  complétée  '• 

Nous  croyons  donc  que  la  chambre  du  conseil  peut ,  après 
après  avoir  entendu  le  juge  d'instruction  ,  ordonner  que  l'in- 
struction sera  continuée;  qu'elle  peut  même  désigner  les  ac- 
tes qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la  compléter.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l'inculpé  n'avait  pas  été  interrogé  ni  mis  à  portée 
de  se  défendre,  soit  qu'aucun  mandat  n'eût  été  décerné  contre 
lui,  soit  que  son  arrestation  n'eût  pas  été  suivie  d'un  interro- 
gatoire, soit  enfin  que  cet  interrogatoire  lui  semble  insuSi- 
sant,  rinstruclion  étant  évidemment  incomplète  *,  la  chambre 
du  conseil  devrait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  for- 
malité eût  été  remplies  ou  jusqu'à  ce  que  l'inculpé  eût  été 
mis  à  même ,  dans  un  délai  fixé ,  de  fournir  un  mémoire  de 
défense» 

Si  le  juge  d'instruction,  qui  a  fait  son  rapport  parce  que 

*  Conr.  Legraverend,  t.  I,  p.  401  ;  Carnot,  1. 1,  p.  &90  ;  Bourgnignoo, 
L  p.  14i;  Maogio,  L  II,  p.  hS  ;  Leseyllier,  n.  493.  Duverger,  U  III,  p.  167. 

*  Voy.  DOtre  U  V,  p.  703. 

'  Arr.  Toulouse,  Cli.  d'ace.  11  noY.  1839.  J.  cr.,  t.  XII,  p.  59. 
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riostruction  lui  a  paru  complèle,  persistait  à  penser,  malgré 
Vàvs  des  autres  juges,  qu'elle  réunit  assez  d'éléments  pour 
statuer^  son  opinion,  s*il  s'agissait  d'ailleurs  d'un  fait  qualifié 
crime,  suffirait-elle  pour  faire  rejeter  le  supplément  d'instruc* 
tion?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  133  veut  que  la  chambre 
d^aocusation  soit  saisie ,  toutes  les  fois  que  les  juges  ou  Vun 
ÏHLX  estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
aOlictives  ou  infamantes^  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé 
nt  suffisamment  établie.  Mais  il  est  clair  que  œtte  disposition 
de  la  loi  ne  s'applique  qu'à  la  décision  qui  a  pour  objet  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  la  prévention  :  la  loi  a  voulu  que  la 
poursuite  ne  pût  être  déclarée  mal  fondée  que  par  l'unani* 
mité  des  membres  de  la  chamj»re  du  conseil.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer,  non  sur  la  prévention^  mais  sur  des  me- 
sures qui  doivent  préparer  cette  décision,  la  raison  de  cette 
disposition  exceptionnelle  n'existe  plus ,  et  son  texte  mémo 
n'est  plus  applicable  ;  car  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la 
prévention  est  ou  n'est  pas  suffisamment  établie ,  mais  si  la 
procédure  est  ou  n'est  pas  complète  ;  il  s'agit  de  rendre  un 
jugement  préparatoire,  et  la  loi  ne  s'applique  qu'au  jugement 
définitif.  11  faudrait  même  aller  plus  loin  et  décider  qu'une 
seule  voix  devrait  suffire  pour  que  le  supplément  d'informa- 
tion dût  être  ordonné  ;  car  dés  qu'un  juge  déclare  qu'il  ne 
trouve  pas  dans  la  procédure  des  renseignements  assez  com- 
plets pour  éclairer  sa  conscience  ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  res- 
pecter ses  scrupules  et  de  lui  fournir  les  lumières  qu'il  de- 
mande? 

S  406. 
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dure  est  complète,  elle  doit  procéder  immédiatement  à  son 
examen. 

Peut-elle  statuer  aa  Tond  si  le  ministère  public^  ne  trouvant 
pas  les  éléments  de  Tinstruction  suffisants,  n'a  conclu  quà 
un  supplément  d'information?  La  Cour  de  cassation  a  jugé: 
((  qu'aux  termes  des  art.  61  et  127  du  G^  d'inst.  cr.,  le  mi- 
nistère public  doit  avoir  communication  delà  procédure  ayant 
tout  acte  d'instruction  etde  poursuite  et  faire  toutes  les  réqui- 
sitions qu'il  juge  convenables  ;  qu^il  doit  en  avoir  connaissance 
après  que  l'instruction  est  terminée,  avant  qu'il  soit  statué  pat 
la  cbambrc  du  conseil  sur  raffaire  instruite  ;  mais  que,  ces  for- 
malités remplies,  cette  chambre  est  pleinement  saisie  et  peut 
prononcer  ce  qu'elle  juge  bon/tre  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
ministère  public,  après  que  l'instruction  terminée  lui  a  été 
communiquée^  n'ait  conclu  qu'à  une  continuation  d'instruc- 
tion  ;  que  ces  réquisitions  incidentes  ne  lient  point  la  chambre, 
et  que  si  elle  trouve  l'affaire  suffisamment  instruite,  elle  peut 
statuer  au  fond  \  » 

Cette  décision  est  rigoureusement  conforme  au  texte  de  la 
loi:  d'une  part,  en  effet,  la  procédure  a  étécommunîquéeetlc 
ministère  public  a  été  mis  à  même  de  prendre  ses  réquisitions  ; 
et  d'une  autre  part,  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil, 
lorsqu'elle  se  trouve  légalement  saisie  par  le  rapport  du  juge 
d'instruction,  ne  peut  être  restreinte  par  les  conclusions 
du  ministère  public. 

Mais  si  la  chambre  du  conseil  peut  statuer ,  doit-elle  le 
faire?  Est-il  vrai  qu'il  importe  peu  que  les  réquisitions  du 
ministère  public  tendent  à  un  avant-faire-droit  ou  au  règle- 
ment de  la  procédure?  Il  nous  parait  douteux  que  tel  soit 
l'esprit  de  la  loi.  En  exigeant  la  communication  préalable  au 
ministère  public,  elle  a  voulu  que  la  chambre  du  conseil  ne 
pût  statuer  sans  avoir  sous  les  yeux  ses  réquisitions  ;  elle  a 
voulu  que  les  droits  de  l'action  publique  fussent  soutenus  de- 

*  Arr/  Gass.  25  sept*  1824,  rapp.  M,  Aumopt,  J,  P.,  t.  XVIIJ,  p.  1048. 
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Tant  elle.  Or  cette  coDdition  légale  e;t  remplie  lorsque  les 
réquisitions  s^arréteat  à  une  mesure  préparatoire  et  ne  tou- 
chent pas  aa  fond?  Dire  que,  dès  qu'il  y  a  des  réquisitions , 
cela  suffit,  n^est-ce  pas  éluder  la  disposition  formelle  de  la  loi? 
n'est-ce  pas  en  même  temps  prÎTer  la  chambre  du  conseil  de 
l'un  des  éléments  de  sa  décision  ,  et  enlever  enfin  à  Faction 
publique  elle-même  Tune  de  ses  garanties?  A  la  vérité,  le 
ministère  public  peut  prévenir  cet  inconvénient  en  concluant 
dans  tous  les  cas  à  toutes  fins.  Mais,  s*il  a  négligé  de  le  faire, 
il  nous  parait  que  la  chambre  du  conseil  ne  commettrait  au- 
cune violation  de  la  loi ,  si  elle  refuse  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction^  en  renvoyant»  après  avoir  déclaré  Taflairo 
en  état ,  les  pièces  de  la  procédure  au  ministère  public  pour 
qu'il  prenne  ses  réquisitions  au  fond  ' . 

II.  La  chambre  du  conseil ,  lorsqu'elle  commence  l'examen 
delà  procédure,  doit  vérifier  avant  tout  si  le  juge  d'instruc- 
tion a  procédé  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  si,  par 
coDséquent,  elle  est  elle-même  compétente  pour  statuer. 

Ici  s'appliquent  les  règles  que  nous  avons  établies  sur  la 
compétence  pour  la  poursuite  et  Tinstruction  >.  La  chambre 
du  conseil  doit  donc,  comme  le  juge  d'instruction,  examiner 
sa  compétence  sous  un  triple  rapport  :  ratione  materiœ, 
perêonœ  et  loeU 

La  première  condition  de  cette  compétence  est  que  le  fait, 
qui  est  Tobjet  de  la  poursuite»  constitue  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention.  Les  art  i38  et  suivants ,  en  effets  ne  lui 
donnent  juridiction  que  sur  les  faits  qui  présentent  l'un  de  ces 
trois  caractères  et  qui  sont  dès  lors  prévus  par  la  loi  pénale. 
Elle  serait  donc,  par  exemple,  incompétente  pour  statuer  sur 
des  poursuites  qui  n'auraient  pour  objet  qu'une  infraction 
purement  disciplinaire  s. 

*  Coot  Sulpicy,  h  P.»  t  XYIII,  p.  1048';  Massabiau,  t.  Il,  p.  S3/i« 

*  Voy.  ootre  tome  V,  p.  228. 

■  Am  Cass.  8  ocl.  I8J9,  rapp.  M.  OlIWIer,  J.  P.,  t.  XXH,  p.  im. 
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La  deuxième  ironditjion  est  que  l'inculpé  ne  soil  pas^  à  raison 
des  fonctions  qu'il  remplit^  justiciable  d^une  juridiction  spé- 
ciale. Les  personnes  à  Tégard  desquelles  la  chambre  du  con- 
seil ne  peut  statuer  sont  :  l*"  les  membres  des  pouvoirs  poli- 
tiques, jusqu'à  ce  que  la  poursuite  ait  été  autorisée,  et  sauf 
les  cas  de  flagrant  délit  ^  ;  â""  les  agents  du  gouvernement,  à 
raison  des  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  jusqu'à  ce  que  Pau- 
torisation  de  poursuivre  soit  intervenue  *  ;  3"*  les  membres  de 
Tordre  judiciaire  ,  dont  la  poursuite  est  soumise  aux  formes 
spéciales  établies  parles  art,  ATO  et  suivants  de  notre  Gode*  ; 
4*"  enfin  les  militaires  do  l'armée  de  terre  et  de  mer,  dans  les 
cas  où  ils  sont  justiciables  de  la  juridiction  militaire  ^. 

La  troisième  condition  est  que  le  fait  incriminé  ait  été 
commis  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ou  que  Tinculpé 
ait  sa  résidence  ou  du  moins  ait  été  arrêté  dans  cet  arrondis- 
sement. Nous  avons  précédemment  examiné  les  diverses 
questions  que  l'application  de  celte  règle  a  soulevées  ^. 

IIL  Lorsque  la  chambre  du  conseil  reconnaît  que  l'instruc- 
tion  a  été  faite  par  un  juge  incompétent,  elle  doit  le  déclarer 
même  d'office.  C'est  la  conséquence  du  droit  qui  lui  appartient 
de  décider  par  quelle  juridiction  l'aflaire  doit  être  jugée. 

A  la  vérité ,  cette  déclaration  d'incompétence  peut  avoir 
pour  effet  d'entraîner  l'annulation  des  actes  du  juge  d'instruc- 
tion. Ainsi,  les  mandats  qu'il  a  décernés,  les  saisies  qu'il  a  or- 
données tombent  nécessairemertt  dés  qu'il  est  reconnu  qu'il 
était  sans  pouvoir  pour  y  procéder:  les  actes  d'un  juge  incom- 
pétent ne  peuvent  survivre  à  la  constatation  juridique  de  cette 
incompétence.  Mais  si  la  chambre  du  conseil  ne  peut  en  gé- 
néral connaître  des  actes  de  Tinstructidn  et  les  réformer,  il  ne 

*  Voy.  notre  t.  III,  p.  309  et  suiv.,  et  notre  t.  V,  p,  334. 
«  Voy.  noire  t.  III,  p.  A28,  et  noire  l.  V,  p.  235, 

*  Voy.  noire  t.  V,  p.  237. 

*  Voy.  noire  l.  V,  p.  24/i. 

*  Voy,  noire  U  V,  p.  246-804*  j 
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s^agit  point  ici  d'une  telle  appréciatiom  ce  n'est  point  en  exa- 
minant leur  validité  qu'elle  arrive  à  en  prononcer  Tannulation, 
c'est  par  une  conséquence  de  la  décision  qu^elIe  porte  sur  la 
compétence.  Les  actes  sont  frappés  de  nullité,  non  point 
parce  quMls  ont  faits  mal  à  propos  ou  irrégulièrement,  mais 
parce  que  le  principe  de  compétoncei  qui  faisait  leur  force, 
leur  est  retiré. 

Ce  point  de  doctrine  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  Un 
jage  d'instruction  avait  décerné  des  mandats  de  dépôt  contre 
plusieurs  inculpés.  L'un  de  ces  inculpés,  à  raison  de  sa  qua- 
lité déjuge  suppléant,  demanda  qu'il  fût  procédé  conformé- 
ment à  l'art.  48A'  du  C.  d'inst.  cr.  La  chambre  du  conseil  re- 
jeta l'exception.  La  chambre  d'accusation  Taccueillity  au  con- 
traire; mais,  en  ordonnant  le  renvoi  de  Taflaire  au  procureur 
général,  elle  maintint  les  mandats  comme  antérieurs  à  la  pré- 
sentation du  moyen  d'incompétence.  Cet  arrêt  a  été  cassé: 
*  Attendu  que,  lorsqu'il  est  établi  que  la  qualité  de  la  per- 
sonne ou  le  privilège  auquel  la  personne  participe»  la  place 
hors  de  la  juridiction  d'un  juge,  tout  ce  que  ce  juge  a  fait  à 
regard  de  la  personne,  même  dans  l'ignorance  de  son  privi- 
lège, tombe  de  droit  et  doit  être  refait  par  le  magistrat  compé- 
tent; qu'il  suit  de  là  que  les  mandats  de  dépôt  décernés  par  le 
jage  d'instruction  de  Toulouse  contre  trois  des  inculpés,  de- 
meuraient sans  effet  dès  qu'il  était  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas 
justiciables  de  ce  juge,  et  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  annu« 
1er  ces  mandats  au  lieu  de  les  maintenir  '.  » 

lY.  Un  autre  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  estqu'il 
n'appartient  pas  à  la  chambre  du  conseil,  lorsqu'elle  est  pla- 
cée dans  l'un  des  trois  cas  de  compétence  prévus  par  les  art. 
23  et  63duC.  d'inst.  cr.,  de  se  dessaisir  au  profit  d'un  autre 
juge  qui  lui  parait  dans  une  situation  plus  favorable  pour  faire 
l'instruction.   H  soflit  qu'elle  reconnaisse  en  elle-même  un 

*  Cass,  5  mai  1832,  r»p|>.  M.  de  Bicard,  J.  P.,  L  XXIV,  p.  101^ 
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principe  de  compétence  et  qu'elle  soit  régulièrement  saisie, 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  dessaisie  qu'après  avoir  épuisé  sa 
juridiction.  S1I  est  utile  à  rintérèc  judiciaire  que  Pinstruction 
soit  faite  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  c'est  i  la  ju- 
ridiction supérieure,  statuant  par  voie  dérèglement  déjuges, 
et  lorsque  les  deux  tribunaux  sont  saisis,  qu'il  appartient  de 
faire  cette  désignalion.  Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  cette  rè- 
gle. La  chambre  du  conseil  du  tribunal  d^Avranches  avait 
renvoyé  un  prévenu  de  vagabondage  devant  le  tribunal  de  Di- 
nan,  par  le  motif  que  le  prévenu  étant  né  dans  cette  ville,  ce 
tribunal  pourrait  mieux  apprécier  ses  habitudes  et  ses  antécé- 
dents. Cette  ordonnance  a  été  cassée,  «attendu  que  Joseph  Le- 
coq  a  été  arrêté  à  Avranches  et  dénoncé  par  le  procureur  du 
roi  au  juge  d'instruction  de  cette  ville,  comme  coupable  du 
délit  de  vagabondage  ;  que  le  tribunal  d* Avranches,  juge  du 
lieu  du  délit  et  de  celui  où  le  prévenu  a  été  trouvé>  n'a  pu^ 
sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  au  lieu  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  art.  128,  129  et  180  du  G.  d'inst. 
cr:,  renvoyer  le  prévenu  devant  uq  autre  tribunal  '»  » 

Dans  une  deuxième  espèce,  la  chambre  du  conseil  du  tri^ 
bunalde  Cafaors,  saisie  de  la  prévention  d'un  faux  commis  dans 
son  ressort,  avait  renvoyé  le  prévenu  devant  le  juge  d'Instruc- 
tion de  Villefranche,  attendu  que  le  prévenu,  les  personnes 
qui  l'avaient  aidé  à  commettre  le  faux  et  les  témoins  demeu- 
raient è  Villefrancbe  :  cette  ordoqnance,  déférée  à  la  Gourde 
cassation  en  vertu  de  Tart.  fcfcl^  a  été  annulée,  parce  que  «  la 
chambre  du  conseil  était  compétente  pour  connaître  de  la  pré- 
vention, puisque  le  fait  avait  été  commis  et  le  prévenu  arrêté 
dans  un  lieu  soumis  à  sa  juridiction,  et  qu'étant' régulièrement 
saisie,  elle  ne  pouvait  se  dessaisir  elle-même  sans  méconnaître 
les  règles  de  sa  compétence  '.  » 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  ie  prévenu  a 

'  Cass.  30  sept.  183A,  rapp.  M*  Bresson,  J.  P.,  U  XXVI,  p.  945. 
*  Cass.  39  mars  1838,  rapp.  M.  de  Haowy,  Bail.  n.  64* 
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été  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  décerné  dans  un  autre  arron- 
dissement, ia  chambre  du  conseil  du  lieu  de  Tarrestation  n^est 
plus  compétente  pour  statuer  sur  rinstructîou,  puisque  celle 
iostruction  est  pendante  devant  un  autre  tribunal,  et  qu'aux 
termes  des  art.  100  et  101  du  C.  d'instruct.  cr.,  le  procureur 
impérial  de  l'arrondissement  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  ne  fait 
qu'assurer  Texécution  des  actes  de  ia  première  procédure  ^ 

S  407. 


I.  Attributions  de  la  Chambre  du  conseil  pour  examiner  la  receTabiUté 
de  raction.  — II.  Gomment  elle  doit  sutuer  quand  Faction  est  sus- 
pendue par  une  question  préjudicielle.  —  III.  Quand  elle  rencontre 
une  fin  de  non-recevolr. 


I.  Après  avoir  reconnu  sa  compétence,  la  chambre  du  con- 
seil doit  examiner  si  Faction  dont  elle  est  saisie  est  recevable. 
Si  cette  action  n'était  pas  recevable,  en  effet,  que  servirait 
de  faire  ^appréciation  des  indices  et  des  preuves  sur  lesquels 
elle  est  fondée?  Que  servirait  de  la  renvoyer  devant  une  juri- 
diction qui  ne  pourrait  que  déclarer  ou  qu'elle  n^ existe  pas  en- 
core, ou  qu'elle  a  cessé  d'exister?  Il  importe  donc  que  cette 
déclaration  soit  faite  in  limine  litis^  puisqu'une  poursuite  qui 
ne  peut  avoir  aucun  résultat  est  évidemment  inutile. 
I         Cette  question  appartient  donc  à  la  chambre  du  conseil, 
!      par  cela  seul  qu'elle  est  préliminaire  à  la  procédure  et  qu'elle 
t      ne  pourrait  attendre  sans  dommage  pour  Tinculpé  le  jugement 
\      d'une  autre  juridiction.  Elle  lui  appartient  encore,  parce  que 
la  ekambre  du  conseil,  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  la  poursuite,  a  nécessairement  le  droit  de  statuer 
sur  toutes  les  exceptions  qui  tendent  à  en  suspendre  le  cours. 
Sans  doute  sa  décision  sur  ce  point  peut  avoir  de  graves  consé- 

*Voy.nolret.  V,  p.  802. 
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quences.  Mais,  d'une  part,  les  ordonnances  de  la  cbaoïbre  du 
conseil^  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  la  défense»  n^ac- 
quièrent  pas  force  de  chose  jugée  contre  le  prévenu;  il  peut 
les  reproduire  devant  les  juges  du  fond'  ;  et  d'une  autre  part, 
ces  ordonnances  peuvent  ôtrc  attaquées  par  la  voie  de  Foppo- 
sition. 

II.  L'action  peut  être  non  rcccvabic,  soit  à  raison  de  cau- 
ses qui  la  suspendent  quant  à  présent»  soit  à  raison  de  causes 
qui  doivent  en  faire  prononcer  Textinction. 

Elle  peut  être  suspendue,  en  premier  lieu,  par  le  défaut  de 
plainte  do  la  partie  lésée,  dans  les  cas  où  cette  plainte  est  une 
condition  nécessaire  de  la  poursuite  '.  Il  est  clair  que,  dans 
celle  première  hypothèse,  Taction  n'est  pas  encore  ouverte, 
elle  ne  peut  Pètre  qu'au  moment  où  la  plainte  est  déposée;  la 
chambre  du  conseil  doit  donc  jusque-là  la  déclarer  non  rece- 
vable. 

Elle  peut  être  suspendue,  en  second  lieu»  lorsque  la  pour* 
suite  est  subordonnée  au  jugement  d'une  question  préjudi- 
cielle. Il  importe  de  rappeler  ici  une  distinction,  que  nous 
avons  déjà  posée  ^,  entre  les  questions  qui  sont  préjudicielles  à 
Tactiou  et  ccllesqui  sont  préjudicielles  au  jugement  seulement. 

Les  questions  qui  sont  préjudicielles  à  l'action»  telles  que 
les  questions  d'État,  par  exemple»  n*emportent  pas  seulement 
un  simple  sursis  au  jugement,  elles  élèvent  contre  tout  acte  de 
poursuiteunefindc  non-recevoir  insurmontable  :  l'action  cri- 
minelle ne  peut  commencer  qu'après  que  la  question  a  été  ju- 
gée^. Il  suit  de  laque  la  chambre  du  conseil,  dès  qu'elle  re- 
donnait que  la  poursuite  des  crimes  de  faux  ou  de  suppression 
d*Étdt  suppose  la  solution  de  la  question  d'Élat,  doit  déclarer 


*  Voy.  DOU'e  t.  III,  p.  625. 

*  Voy,  notre  t.  III,  p.  10. 

*  Voy.  noire  t.  III,  p.  188. 

*  Voy.  nouv  U  III»  p.  305. 
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cette  poursuite  quant  à  présent  non  recevable  et  ordonner  la 
mise  CD  liberté  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  questions 
qui  sont  préjudicielles  non  point  à  Faction,  mais  au  jugement 
lui-même:  telles  sont,  en  matière  de  violation  de  contrat,  de 
destruction  de  titre,  et^n  général  de  délits  contre  la  propriété, 
rexistencedu  contrat^du  titre  prétendu  détruit,  du  droit  de 
propriété.  La  question  de  savoir  si  la  convention  préexistait 
au  fait  de  violation  ou  de  destruction»  si  le  terrain  usurpé  ap- 
partenait à  rinculpéy  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  Faction 
soil  commencée  ;  elle  élève  seulemeitt  dans  le  cours  de  la  pour- 
saiteun  incident  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier  pour  consta- 
ter si  l'inculpé  est  coupable  ou  ne  Test  pas,  s'il  a  commis  un 
délit  ou  seulement  usé  de  son  droit.  De  le,  il  faut  conclure  que 
la  chambre  du  conseil  ne  doit  point  s'arrêter  devant  des  ques- 
tions qui  ne  sont  que  des  moyens  de  défense  qui  préjugent  le 
fond;  il  n'appartient  qu'au  juge  du  fond  de  les  examiner  et  de 
les  juger.  Elle  n'apportent  aucune  entrave  à  la  poursuite  et 
par  conséquent  il  y  a  lieu  de  lui  laisser  suivre  son  cours,  comme 
si  elles  ne  devaient  pas  être  soulevées' .  Et,  d'ailleurs^  quelle 
pourrait  être  la  fonction  de  la  chambre  du  conseil  en  statuant 
sur  ces  exceptions?  Elle  ne  pourrait,  d'abord,  que  surseoir  à 
prononcer,  puisqu'elles  n*ontpas  pour  objet  de  contester  l'acte 
incriminé,  mais  seulement  le  caractère  criminel  de  cet  acte.  Il 
serait  donc  nécessaire  qu'elle  fixât  un  délai  pour  produire  la 
preuve  de  l'exception,  qu'elle  nppréciât  elle-même  les  élé- 
ments de  cette  preuve,  et  qu'elle  déclarât  l'inculpé,  à  défaut 
de  cette  production,  déchu  du  droit  de  la  faire.  Or,  il  est  évi- 
dent que  cette  procédure  est,  aussi  bien  que  la  décision  elle- 
même,  étrangère  aux  attributions  de  la  chambre  du  conseil  qui 
peut  constater  une  exception  dont  les  éléments  font  partie  de 
la  procédure,  mais  qui  ne  peut  ordonner  la  vérification  d'une 


'  Coni.  Caniot,  t.  ITf  p,  195  ;  MaDgin ,  1. 1 J,  p.  25. 
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ei^GepUoo  dont  les  élémeats  sont  en  dehors  da  dossier  et  ne 
peuvent  être  réunis  que  par  une  autre  procédure.^ 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  Une  Cour  d^as- 
sises  avait  ordonné  la  mise  en  arrestaton  de  plusieurs  témoins 
prévenus  d'avoir  fait  une  fausse  déposition  dans  les  débats  re- 
latifs à  une  accusation  de  meurtre»  et  avait  ordonné  le  renvoi 
de  raffaire  à  la  prochaine  session.  La  procédure  sur  le  faux 
témoignage  ayant  été  insU'uite  en  vertu  de  cet  arrêt,  la  chambre 
d'accusation,  au  lieu  de  statuer  sur  la  prévention,  ordonna 
le  sursis  du  procès  jusqu'à  ce  que  la  Cour  d'assises  eût  pro* 
nonce  sur  Faccusation  principale  du  meurtre.  Cet  arrêt  a  été 
cassé  ;  c  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code  d'instr. 
çrim.  que,  dans  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  et 
dont  rinstruction  est  complète,  les  chambres  d'accusation 
doivent,  de  suite  et  immédiatement,  statuer  sur  la  prévention 
et  sur  le  règlement  de  la  compétence;  qu'ainsi  elles  ne  peu- 
Yent  ordonner  le  sursis  du  procès  sans  méconnaître  les  règles 
4e  leur  juridiction  '.  »  Dans  une  autre  espèce,  où  la  chambre 
d'accusation  avait  également  sursis  à  statuer  dans  une  préven- 
Ijon  ^e  ))(|nqueroute  frauduleuse,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  défi- 
pitiyeinent  prononcé  sur  l'état  de  faillite  du  prévenu,  la  Cour 
^e  isa$sation  a  encore  annulé  cette  dédsion  :  «  attendu  que, 
(ii'après  les  dispositions  des  art.  221,  228, 229, 230  et  231  du 
Code  d'instr*  crim. ,  les  chambres  d'accusation  devant  les- 
quelles un  prévenu  est  renvoyé  par  une  ordonnance  de 
chambre  du  conseil,  sont  tenues  de  le  mettre  en  liberté  si  elles 
n'aperçoivent  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si 
elles  ne  trouvent  pas  d'indices  suffisants  de  culpabilité,  ou  de 
prononcer  son  renvoi,  soit  à  la  Cour  d'assises,  soit  au  tribunal 
de  ppljce  correctionnelle,  soit  au  tribunal  de  simple  police, 
^lon  que  les  faits  dénoncés  sont  qualifiés  crimes,  délits  ou 
(optrayentioiis  par  )a  loi;  pu  d'ordonner,  si  elles  ne  se  jugent 
pas  suffisamment  instruites,  des  informations  nouvelles  et  des 

*  Cass.  20  mai  18i8|  nppp. ST.  Bosschop.  J. P.,  Ull,  p.  892. 
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npporte  46  pièces;  que,  dans  Tespèce,  ud  agent  de  change  a 
été  pouiBuWi  h  la  requête  du  ministère  public  devant  le  juge 
d'iostruetioD  et  par  suite  renvoyé  à  la  diambre  d'accusation 
coffline  prévenu  d'être  en  état  de  faillite  ;  que,  pour  obéir  aux 
dispositions  des  articles  cités,  cette  chambre  devait  ou  déclarer 
qa*il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu,  ou  le  ren- 
Toyer  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  compétent,  ou  ordonner 
Doe  plus  aaaple  instruction  ;  qu'au  lieu  de  rendre  une  de  ces 
décisions»  elle  a  sursis  i  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  défi- 
nitifement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  le  fait 
de  la  faillite  ou  que  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal  eût 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  par  ce  sursis,  la 
chambre  d'accusation  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  ^  » 
Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  deux  arrêts  s'appli- 
quent à  la  chambre  du  conseil  aussi  bien  qu'à  la  chambre 
d'accusation,  puisque  les  attributions  de  ces  deux  juridictions 
sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  prévcq- 
tion.  Mais,  dans  une  troisième  espèce,  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  avait  renvoyé  un  prévenu  devant  le  tribu- 
bonal  correctionnel,  sous  la  prévention  du  délit  de  dénoncia- 
(ion  calomnieuse.  A  Taudience,  la  défense  demanda  qu'il  fût 
sursis  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  compétente  relative  h  la 
Térilé  ou  à  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  et  le  tribunal  avait 
rejeté  cette  exception  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  avait  décidé  que  les  imputations  étaient 
dénuées  de  fondement.  Ce  jugement,  conGrnié  sur  l'appel,  a 
été  cassé  :  «  attendu  que  la  chambre  du  conseil,  en  instruisant 
uniquement  contre  lès  auteufs  de  la  dénonciation ,  et  en  se 
bornant  à  constater  à  leur  charge  l'existence  d'indices  de  cul- 
pabilité, n'avait  eu  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  statuer  pré- 
judiciellement  sur  la  réalité  des  faits  dénoncés,  ce  qui  d'ailleurs 
n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de  lier  le  tribunal  correctionnel , 
et  moins  encore  d'autoriser  ce  tribunal  à  improuver  ou  à  sanc- 

'  GaM.  80  janTier  iSSA»  rapp.  M.  DamonU  J.  P.,  L  XVin,  p.  &Û7. 
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tionner  une  appréciation  de  cette  nature  qui  était  en  dehors  de  1 
ses  attribution^  ^  »  Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  la 
chambre  du  conseil  ne  peut  prononcer  sur  les  questions  pré- 
judicielles qui  se  rattachent,  non  point  à  l'existence  de  raction^ 
mais  à  la  culpabilité  de  Pagent 

L'action  peut,  en  troisième  lieu,  être  suspendue  en  raison 
de  la  qualité  de  Tinculpé.  lorsqu'elle  lui  permet  d'inyoquer 
la  garantie  politique  ou  administrative'.  Dès  que  cette  qualité 
est  constatée,  la  chambre  du  conseil  doit  déclarer  la  poursuite, 
quant  à  présent,  non  recevable  ;  car  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
Tait  autorisée,  Taction  ne  peut  régulièrement  commencer  son 
cours.  La  chambre  ne  pourrait,  lors  même  qu'elle  n'aperce- 
vrait aucune  charge  dans  la  procédure,  déclarer  immédiate- 
ment  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ^  Car  cette  déclaration  suppose 
le  devoir  d'apprécier  les  charges,  et  elle  ne  peut  procéder  à 
cette  appréciation,  puisqu'elle  ne  peut  prononcer  la  mise  en 
prévention.  Toutefois,  elle  serait  compétente  pour  examiner, 
avant  d'adnl^ettre  l'exception,  si  cette  exception  est  sulfisam- 
ment  justifiée;  si,  par  exemple,  l'inculpé  peut  revendiquer  le 
titre  d'agent  du  gouvernement,  si  le  fait  incriminé  a  été  com- 
mis en  dehors  des  fonctions  ou  dans  leur  exercice,  s'il  est  re- 
latif ou  étranger  à  ces  fonctions;  car,  s'il  n'appartient  qu'à 
Tautorité  administrative  de  décider  si  l'autorisation  doit  être 
accordée,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  déclarer 
si  cette  autorisation  est  nécessaire  et  s'il  y  a  lieu  de  la  solli- 
citer 4. 

UL  Lorsque  l'action  est ,  non-seulement  suspendue ,  mais 
réellement  éteinte  par  l'effet  d'une  fin  de  non-recevoir  telle 
que  le  décès  du  prévenu ,  l'exception  de  la  chose  jugée ,  la 
prescription  ou  l'amnistie ,  il  y  a  lieu ,  à  plus  forte  raison , 


*  Ca88*  38  DOT.  1851,  rapp.  M.  Rocher,  BulU  o.  499. 

*  Voy.  noire  U III,  p.  250. 
>  Voy.  notre  U  III,  p.  437. 

*  Voy.  notre  t.  III,  p.  440. 
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de  la  déclarer  immédiatement  dénuée  de  fondement.  La  com- 
péleoce  de  la  chambre  du  conseil  ne  peut  donc ,  dans  cette 
dernière  hypothèse ,  rencontrer  aucune  difficulté. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  en  conséquence ,  par  un  pre- 
mier arrêt  :  «  que  la  prescription  est  un  moyen  péremptoiro 
pour  faire  cesser  toute  poursuite  à  raison  d'un  crime  ;  d*oii  il 
suit  que  la  Cour  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  eu  accusa- 
tion est  nécessairement  compétente  pour  statuer  sur  le  mérite 
de  la  prescription  '.  »  —  et  par  un  second  arrêt  :  «  que  la 
prescription  en  matière  de  crime,  de  délit  et  de  conlra?en- 
tioQ,  est  un  bénéfice  de  la  loi ,  qui  fait  obstacle  à  Tcxercice  de 
Taction  publique  et  à  toute  poursuite  qui  »  en  définitive,  serait 
frustratoire  et  produirait  un  effet  contraire  au  but  que  s*est 
proposé  le  législateur  ;  d'où  il  suit  que  la  question  de  près- 
mption  doit  être  décidée  préliminairement^  soit  par  la  cham- 
bre du  conseil ,  que  Tart.  128  charge  de  déclarer,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  qu^il  nVxiste  ni  crime  ni  ilA'it  punissable  ,  sauf  Toppo- 
sition  autorisée  par  Tart.  135  ,  soit  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, sauf  le  recours  en  cassation  '•  » 

S  408, 

1.  ÂUributioDS  de  la  Chambre  du  conseil  pour  apprécier  et  qualifier 
les  faits  iacriuiinéa.  —  11.  Appréciation  des  fails  justiOcaiifs.  —111, 
Appréciation  des  e>LCuses. 

I.  La  chambre  du  conseil ,  après  avoir  reconnu  sa  compé- 
tenco  et  la  recevabilité  de  Taction ,  doit  eiaminer  si  le  fait 
constitue  un  crime  ,  un  délit  ou  une  contravention  ;  en  d'au- 
tres termes,  s'il  est  prévu  et  puni  par  la  loi. 

Pour  qu'il  soit  punissable,  deui  conditions  sont  nécessaires  : 
il  faut  que  l'une  des  dispositions  de  la  loi  pénale  lui  soit  appli- 
cable; il  faut  qu'il  soit  imputable  à  l'agent. 

*  Cass  8  nov»  i8ii,  rapp.  &I.  Busschop.  J»  P«,  t,  IX»  p*  683. 

*  Ca»*  18  juta  1819»  rapp.  M»  Oudaft.  J.  P.»  t.  X,  p.  ass. 
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11  n'est  {jas  sans  difficulté  de  reconnaîtra  le  téf^itable  earac- 
tère  d'un  fait  et  de  désigner  la  disposition  pénale  qui  deTra 
lui  être  appliquée.  Cette  opération  exige  l'examen  attentif  dé 
toutes  les  circonstances  de  l'acte  et  la  oonnaissonce  connpiéte 
de  tous  les  textes  de  la  loi.  Or  d'une  part,  les  actions  humai- 
nes, à  raison  des  formes  multiples  qu'elles  revêtent ,  ne  sont 
pas  toujours  faciles  à  caractériser.  Tantôt ,  par  le  dol  dont 
elles  sont  empreintes^  elles  participent  de  la  nature  de  quelque 
délit ,  sans  réunir  néanmoins  tous  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent; tantôt,  placées  sur  la  limite  de  plusieurs  incrimina- 
tions ,  elles  semblent  appartenir  à  la  fois ,  là  par  la  similitude 
de  l'acte  matériel ,  ici  par  sa  tendance  et  son  but ,  à  Tùne  et  à 
l'autre.  D'une  autre  part,  la  loi  pénale,  qui  ne  prévoit  (}ue  des 
catégories  de  faits  et  ne  pose  que  des  régies  générales  ,  doit 
nécessairement  laisser  à  l'interprétation  Tapplication  dé  ses 
incriminations  à  chaque  fait  spécial. 

De  là  il  suit  que  la  chambre  du  conseil  doif  constater  avec 
exactitude  chacun  des  éléments  constitutirs  du  crime  ou  du 
délit  que  présente  l'instruction  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  pré- 
vention de  crime  ou  do  délit  qu'autant  que  toutes  les  condi- 
tions de  l'incrimination  de  la  loi  peuvent  être  présumées  se 
trouver  dans  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  ;  et  il 
suffit  que  l'une  de  ces  conditions  soit  écartée  ,  pour  que  la 
prévention  elle-même  doive  être  déclarée  dénuée  de  fonde- 
ment. Ainsi ,  en  matière  de  vol ,  si  la  chambre  du  conseil , 
tout  en  constatant  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui  ',  ne 
reconnaît  pas  de  fraude  ;  si ,  en  matière  de  meurtre ,  elle 
n'aperçoit  pas  la  volonté  de  tuer  ;  si  enfin  ,  à  l'égard  de  toit 
délit  moral ,  elle  ne  constate  pas  l'élément  intentionnel ,  il 
est  clair  qu'elle  doit  écarter  la  prévention;  car,  en  effaçant 
l'un  des  caractères  essentiels  du  délit ,  elle  efface  le  délit 
lui-même.  Ce  pointa  été  plusieurs  fois  confirmé  parla  juris- 
prudence. 

Ainsi ,  en  matière  de  faux  témoignage ,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  reconnu  que  la  chambre  d'accusation ,  et  par  conséquent 
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la  chambre  du  conseil ,  peut  examiner  si  la  fausse  déposition 
a  été  faite  de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  criminelle. 
Cet  arrêt  porte  :  «  qu'il  appartient*  aux  chambres  d'accusa- 
tion et  au  jury  d^examincr  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
témoin  s'est  trouvé,  d'apprécier  sa  bonne  foi  et  Tinduence  qu'il 
se  proposait  d'exercer  sur  le  sort  de  Taccusation  à  l'occasion 
de  laquelle  il  a  déposé  \  »  En  matière  de  faux  ,  la  même 
Cour  a  déclaré  :  o  que  les  chambres  d'accusation  ,  chargées 
par  la  loi  d^examiner  sMI  existe  des  indices  suffisants  de  culpa- 
bilité y  sont ,  par  cela  même ,  investies  du  droit  d'apprécier  les 
drcoDstances  qui  peuvent  dépouiller  le  fait  imputé  au  pré- 
venu de  tout  caractère  de  criminalité  ;  que  Catherine  Du- 
moulin était  poursuivie  pour  s'être  fait  écrouer  au  greffe  de 
la  maison  de  correction  de  Valence ,  sous  le  nom  de  sa  sœur, 
afin  d*y  subir  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement ,  &  la- 
quelle cette  dernière  avait  été  condamnée  ;  qu'après  avoif 
reconnu  que  ce  fait  constituait  un  crime  de  faux ,  et  con^ 
séquemment  un  faux  préjudiciable ,  la  Cour  de  Grenoble 
(chambre  d'accusation  ) ,  en  déclarant  qu'il  n'avait  été  accorii- 
pagné  d'aucune  intention  criminelle ,  et  que  la  pfévention  ne 
se  trouvait  pas  suffisamment  établie,  n'a  point  excédé  les  pou- 
Toirs  qui  lui  avaient  été  confiés  par  là  loi  '.  »  En  matière  de 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ,  il  a  encore  été  re- 
connu :  «  que  s'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'appré- 
cier, au  point  de  vue  légal ,  les  qualifications  données  par  lés 
Cours  aux  faits  par  elles  déclarés  constants ,  il  est  vrai  aussi 
que  les  chambres  d'accusation ,  investies  par  la"  loi  du  droit 
d'examiner  s'il  existe  des  indices  suffisants  de  culpabilité , 
sont  par  cela  même  investies  de  celui  d'apprécier  souve- 
raioement  et  sans  contrôle  les  circonstances   qui  peuveât 
dépouiller  le  fait  imputé  au  prévenu  de  tout  caractère  de  cri- 
minalité ,  et  qu'en  fait  de  crime  ou  de  délit ,  il  n'y  a  pas  de 


*  Cass.  17  mars  1827,  rapp.  M.Mangin.  J.  P.,  t.  XXI,  p,  261. 
'  CaM.  ITfév.  1838,  rapp.  M.  Bressoa»  BuH.  n.  45. 
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criminalité  possible ,  là  où  le  fait  matériel  poursuivi  est  dé- 
pouillé de  toute  intention  de  nuire  ;  qu'ainsi ,  en  fondant 
surtout  sa  décision  sur  Tabsence  de  toute  intention  crimi- 
nelle, la  Cour  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation  qui  lui 
appartenait  ^  » 

)1  y  a  peul-ôtrc  lieu  de  remarquer  que  ces  deux  derniers 
arrêts  n'ont  pas  déterminé  assez  nettement  dans  leurs  motifs 
la  règle  qu'ils  appliquent.  Le  pouvoir  des  chambres  du  con- 
seil et  d'accusation  de  rejeter  la  prévention  lorsqu'elles  ne 
trouvent  dans  les  faits  aucune  intention  coupable ,  dérive  , 
non  ,  comme  le  disent  ces  arrêts  ,  du  droit  d'examiner  s'il 
existe  des  indices  suffisants  ,  mais  du  droit  d'examiner  si  le 
fait ,  tel  qu'il  est  constaté  par  l'inslruclion  ,  a  les  caractères 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  L'intention  criminelle,  en  eflet, 
est  un  des  éléments  de  l'infraction,  et  non  une  charge  de  la 
procédure  ;  à  la  vérité ,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  y  a  ou 
s'il  n'y  a  pas  des  indices  suffisants  de  cette  intention  ;  mais 
lorsque  ces  indices  n'existent  pas ,  ce  n'est  que  par  suite  du 
droit  que  la  chambre  duconseil  a  d'examiner  le  caractère  gêné- 
rai  du  fait,  qu'elle  peut  déclarer  que  ce  fait,  manquant  de 
l'élément  intentionnel,  n'est  pas  un  délit. 

Il  est  dè9  lors  nécessaire  que  la  décision  qui  rejette  la  pré- 
vention, en  se  fondant  sur  l'absence  d'une  intention  crimi- 
nelle ,  déclare  nettement  que  cette  intention  ne  résulte  pas  des 
faits  établis  par  l'instruction  ;  il  ne  suffirait  pas  d'invoquer, 
par  exemple  ,  les  antécédents  favorables  du  prévenu  ou  des 
faits  qui  peuvent  modifier  sa  culpabilité  sans  la  détruire  ;  car 
s'il  appartient  à  la  chambre  du  conseil  d'écarter  une  préven- 
tion dénuée  de  fondement ,  il  ne  lui  appartient  pas  d'écarter 
une  prévention  fondée ,  par  cela  seul  que  le  prévenu  lui  sem- 
blerait mériter  quoique  intérêt.  C'est  le  sens  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  qui  prononce  l'annulation  d'un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  de  Poitiers  :  a  Attendu  que  la  cham- 

>  Cass,  iO  déc.  id44,  hpp,  U,  ftooiiguières.  Bull.  &.  &08i 
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bre  d'accusation  a  déclaré ,  en  fait ,  dans  l'arrêt  attaque , 
qa*il  paraissait  constant  qa*un  faux  matériel  avait  été  commis 
psr  Geoffroy ,  qui  de  la  sorte  a  manqué  au  devoir  de  sa  pro- 
fession d'buissier,  et  s'est  au  moins  rendu  coupable  d'un  fait 
indélicat  et  fort  réprébensible  ;  que ,  cependant ,  après  une 
telle  déclaration  en  fait  et  ainsi  qualifiée,  elle  a  confirmé  Tor- 
donoance  de  la  cbambre  du  conseil  et  ordonné  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  »  et  ce  par  le  motif  qu'il  n'existait  pas  assez 
d'indices  pour  penser  que  Taltération  qu'avait  subie  la  pièce 
arguée  de  faux  n'avait  pas  été  autorisée  tacitement  ou  expres- 
sément par  le  garde  champêtre  signataire  de  ladite  pièce  ; 
duquel  motif  il  pourrait  être  induit  seulement  qu'au  lieu  d'un 
aenl  prévenu  ,  il  aurait  pu  y  en  avoir  deux  par  le  résultat  des 
poursuites;  et  par  cet  autre  motif  que  dans  une  contestation 
purement  civile ,  l'inculpé  a  pu  croiro  que  des  changements 
opérés  sur  un  procès-verbal  non  contradictoire  n'avaient  au- 
cune importance  réelle,  ne  pas  influer  sur  l'opinion  du  juge 
de  paix  saisi  du  litige ,  et  encore  d'après  les  antécédents  favo- 
rables de  l'inculpé  ;  en  quoi  faisant ,  la  chambre  d'accusation 
a  usurpé  les  fonctions  réservées  au  jury  de  jugement  '.  » 

D  importe  donc  de  distinguer,  pour  régler  la  compétence  de 
la  chambre  du  conseil ,  entre  les  faits  qui  constituent  Tun  des 
éléments  du  délit  et  les  faits  accessoires  qui  ne  font  qu'en 
modifier  la  criminalité.  La  chambre  du  conseil  peut  apprécier 
les  premiers f  puisqu'elle  est  chargée  de  constater  l'existence 
même  du  délit;  elle  ne  peut  apprécier  les  autres,  puis- 
qu'elle n'est  point  chargée  de  déterminer  le  degré  de  sa  cri- 
minalité. 

IL  Mais  il  ne  suiBt  pas ,  pour  constituer  une  prévention , 
que  le  fait ,  considéré  en  lui-même ,  ait  les  caractères  d'un 
crime  y  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ;  il  faut  qu'il  soit 
imputable  à  l'agent.  Car  il  importerait  peu  qu'il  fût  en  géné- 
ral punissable ,  s'il  ne  l'était  pas  dans  la  personne  de  l'individu 

*  Cm?.  J5  a?ril  «888,  rapp.  M.  ^riè^e,  J.  P.,  !.  XXV,  p.  407. 
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auquel  il  est  imputé  :  ce  que  la  justice  pénale  flétrit ,  ce  ne 
(tont  pas  des  actes  pris  abstractivement ,  ce  sont  les  agents 
qui  se  sont  rendus  responsables  de  ces  actes.  La  chambre  du 
conseil  doit  donc  apprécier,  non  la  culpabilité  des  prévenus  , 
mais  leur  imputabilité. 

Aux  termes  de  la  loi  pénale ,  les  crimes  et  délits  cessent 
d^ètre  imputables ,  1**  lorsque  Tagent  était  en  démence  aa 
temps  de  l'action  (  art.  64*  G.  p.  )  ;  2^  lorsqu'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (  art  6/i.  G.  p.  )  ;  3® 
en  matière  d'homicide  ou  de  coups  et  blessures ,  loreque  ces 
actes  étaient  ordonnés  par  la  loi  ou  commandés  par  l'autorité 
légitime  (art  327  G.  p.  )  ;  4"*  lorsqu'ils  étaient  conunandés  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d*autrui(art  328). 

Il  est  clair  que  la  chambre  du  conseil  doit  connaître  des 
faits  de  démence ,  de  force  majeure  ou  de  légitime  défense , 
puisque  ces  faits  dégagent  l'agent  de  sa  responsabilité  pénale» 
puisque,  dès  qu'ils  sont  constatés ,  l'acte  incriminé  cesse  de 
constituer  un  délit.  G'est  ainsi  que  la  Gour  de  eassation  a 
jugé  :  «  Que  d'après  l'art.  229  G.  instr.  cr. ,  les  diambres 
d'accusation  doivent  ordonner  la  mise  en  liberté  des  prévenus 
toutes  les  fois  qu'elles  n'aperçoivent  dans  l'instruction  aucune 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi  ;  qu'il  s'ensuit  nécessairement 
que  lesdites  chambres  ont  le  droit  et  que  même  il  est  de  leur 
devoir  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  caractériser 
Tétat  de  légitime  défense ,  puisque  cet  état  exclut  tout  criaie 
et  tout  délit,  et  par  conséquent  toute  poursuite  ^  ji 

La  même  règle  s'applique  à  tous  les  faits  qui  ont  pour  effet 
d*eflacer  la  criminalité  des  actes  qui  sont  l'objet  de  la  pour- 
suite :  telle  est,  par  exemple,  en  matière  devoir  la  qualité  , 


*  Cass.  27  mars  1818,  rapp.,  M.  Btisschop ,  J.  P.,  t.  XIV,  p.  7Jà.  D.  A. 
1,  7«  ;  8  jaiiT,  1819,  rapp.  M.  Butschop,  J.  P.,  t  XV,  p.  8;  D.  A.  1,  76, 
S.  V)  19, 1,  118;  18  ocu  1858,  rapp.  M.  Defaaussy.  BaU,  n«  608.  Greoobte» 
18  nov.  18S8*  J*  P.,  t.  XVIII,  p,  S96.  D.  A.  8,  482. 
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que  revendiquerait  l'inculpé,  d*épouxou  d'enfant  de  la  per- 
sonne lésée  par  le  délit.  Dès  que  les  individus,  que  Tart.  380 
du  C.pén,  aénumérés,  ne  peuvent  être  punis  à  raison  des  sous- 
tractions qa'ils  ont  commises  envers  leurs  époux  ou  parents , 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  les  mettre  en  pré- 
Tention  *. 

m.  De  ce  que  la  chambre  du  conseil  peut  apprécier  les 
faits  justificatifs ,  s'ensuitril  qu^elle  puisse  également  apprécier 
les  faits  d'excuse*  De  ce  qu'elle  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
i suivre,  quand  la  démence,  la  force  majeure  ou  la  légitime 
défense  lui  semble  prouvée,  s'ensuit^il  qu'elle  puisse  renvoyer 
le  prévenu  de  crime  devant  le  tribunal  correctionnel»  quand 
QB  fiit  d'exeuae  légale»  qui  a  pour  effet  de  réduire  la  peine 
•fflictive  &  une  peine  correctionnelle  ^  lui  parait  établi  ? 

La  Cour  de  cassation  lui  a  dénié  ce  droit  et  les  motifs  sur 
lesquels  sa  jurisprudence  est  fondée  ne  sont  point,  en  général, 
dénués  de  force. 

Elle  déclare»  en  premier  lieu  :  a  Que  l'excuse  n'efface  point 
la  qualification  de  crime  imputée  à  l'action  par  le  Gode  pénal  ; 
qu'en  effet,  l'art.  326  porte  que  si  le  fait  d'excuse  est  prouvé, 
la  peine  sera  réduite  ;  d'où  il  suit  que  la  loi  laisse  subsister  la 
qualification  de  crime»  lors  même  que  le  fait  d'excuse  est 
prouvé;  qu'eu  ce  cas  la  peine  est  réduite  ;  mais  que  la  réduc- 
tion de  la  peine  ne  change  point  la  nature  du  fait  pour  lequel 
eik est  portée*.  »  Or,  comme  aux  termes  de  l'art.  231  du 
C  d'instr.  cr. ,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  la 
chambre  d'accusation  doit  ordonner  le  renvoi  du  prévenu  aux 
assises,  la  Ck>ur  de  cassation  tire  de  là  la  conséquence  que , 
puisque  l'excuse  ne  change  pas  la  qualification  du  fait ,  elle 
ne  doit  pas  donner  lieu  à  changer  la  compétence.  Il  importe 


*C0Btllnigia»ii.te. 

*Caai.  6  DOT.  1813»  npp.  M.  Oudart  J.  P.,  U  X,  p.  780»  D,  A.  1,  74; 
35  fiSrr.  1813,  rapp.  M.  Chaste»  J.  P.»  L  XI«  p*  109.  S.  V»  18«  1»  SCI.  D.  A. 

1,75. 
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donc  peu  que,  |)ar  Teflet  du  fait  d*excuse,  la  peine,  au  lieu 
d'être  aOIictive  et  infamante,  puisse  devenir  correctionnelle  ; 
la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation  n'ont  point 
à  se  préoccuper  de  cette  modification  de  la  peine,  puisqu'elles 
ne  sont  point  chargées  de  rappliquer ,  et  que  5  uniquement 
investies  du  pouvoir  d^apprécier  les  charges  et  de  régler  la 
compétence,  le  fait  d'excuse  n'exerce  aucune  influence  sur 
CM  deux  points. 

La  jurisprudence  se  fonde  ensuite  sur  l'impossibilité  où  se 
trouve  celte  juridiction  de  faire  la  preuve  du  fait  d'excuse  : 
«  En  supposant,  disait  M.  Merlin ,  que  l'excuse  flt  rentrer  le 
fait  dans  la  classe  des  délits,  encore  faudrait-il  que  la  preuve 
en  fût  complètement  acquise  lorsque  la  procédure  se  trouve 
encore  devant  la  chambre  d'accusation ,  car  cette  chambre 
n'est  instituée  que  pour  apprécier  des  indices  et  des  présomp- 
tions.* Et  comment  pourrait^Ue  les  envisager  comme  des 
preuves?  Elle  ne  sait  pas  si  ces  prétendues  preuves  ne  s'éva- 
nouiront pas  dans  une  discussion  contradictoire  ' .  »  Les  arrêts 
déclarent  conformément  à  cette  opinion  :  a  Que  jamais  une 
chambre  d'accusation  ne  peut  considérer  l'instruction  qui  lui 
est  soumise  comme  renfermant  la  preuve  pleinement  acquise, 
soit  du  fait  principal,  soit  des  circonstances,  que  cette  instruc- 
tion, faite  sans  solennité ,  qui  n'a  pas  été  livrée  à  un  débat 
public  entre  la  partie  publique,  la  partie  civile,  le  prévenu  et 
les  témoins ,  ne  peut  présenter  à  une  chambre  d'accusation 
que  des^présomptions  et  des  indices  *.  » 

Enfin,  la  jurisprudence  invoque  les  art.  339  et  340  du  C. 
d'instr.  cr.»  qui  semblent  réserver  exclusivement  au  jury 
l'appréciation  des  faits  d'excuse.  On  lit  dans  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  :  «  Que  si  les  chambres  du  conseil ,  lors- 
qu'elles sont  saisies  de  la  connaissance  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi ,  peuvent  apprécier  les  circonstances  qui  6tent  à  ce 


'  Rép.  V*  Ëicuse,  n.  6. 

*  Cass,  «  nor.  1812  et  25  fév.  1813,  cités  $uprà. 
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fait  tout  caractère  de  crime  ou  de  délit,  et  prononcer  la  mise 
en  liberté  da  prévenu,  elles  ne  peuvent  pas»  ayant  égard  à 
des  faits  d'excuse,  qui  ont  seulement  pour  effet  de  réduire  la 
peioe,  renvoyer  le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  ; 
que  c'est  au  jury  seul  qu'il  appartient  de  prononcer,  et  sur 
Texistence  du  fait  principal,  et  sur  les  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  ce  fait  excusable  \  » 

Cette  interprétation,  qui  a  pu  être  contestée  au  moment  où 
elle  s'est  produite  pour  la  première  fois,  ne  saurait  plus  Tètre 
aujonrd'hui  :  elle  est  devenue ,  par  l'accord  et  la  fermeté  de  la 
jarispmdence,  une  seconde  loi  dont  Tautorité  n'est  pas  moin- 
dre désormais  que  celle  du  Gode.  Nous  l'adoptons,  au  reste , 
entièrement,  mais  ce  n'est  pas  toutefois  en  nous  appuyant 
sur  les  motifs  que  nous  avons  trouvés  dans  les  arrêts.  Il  nous 
parait  douteux,  en  effet,  que  la  compétence  puisse  avoir  une 
antre  base  que  la  peine  dont  le  fait  est  passible,  puisque  cette 
peine  est  elle-même  l'unique  fondement  de  la  qualification.  Il 
nous  parait  douteux  que  les  chambres  du  conseil  et  d'accusa- 
tion, qui  admettent  la  preuve  dés  faits  de  démence,  de  con- 
trainte et  de  légitime  défense ,  ne  puissent  admettre  la  preuve 
des  faits  d'excuse,  et,  par  exemple,  de  la  provocation.  Il  nous 
parait  douteux,  enfin,  que  les  art.  339  et  340,  qui  réservent 
au  jury  l'appréciation  des  excuses  que  les  débats  ont  fait  sur- 
gir, puissent  s'appliquer  aux  excuses  qui  résultent  de  Tin- 
stroction  et  que  relèvent  les  chambres  du  conseil  et  d'accu- 
sation. 

Mais  ce  qui  détermine  notre  opinion ,  c'est  qu'en  règle 
générale,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation 
n^ont  que  le  droit  de  prononcer  sur  la  mise  en  prévention  et 
la  mise  en  accusation ,  c'est-à-dire,  d'examiner  si  les  éléments 


*  Cass.  30  amliSSd,  npp.  M.  Mangin,  J.  P.,  t.  XXII,  p.  95^  ;  cl  Conf. 
Ca».  8  jaoT.  1819,  rapp.  M.  Bosschop,  S.  V,  1,  ii3,  J.  P.,  t.  XV,  p.  8;  18 
jany.  1830,  rapp.  M.  Bassdiop,  J.  P.,  K  XV,  p.  6D2.  D.  A.  1,  79  ;  21  féy. 
1838,  rapp.  M.  de  Bernard,  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1193. 
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du  crime  ou  du  délit  existent  ou  n'existent  pas.  Or,  les  ex- 
cuses modifient  les  faits  imputés,  mais  ne  les  empêchent  pas 
d^exister  ;  qu^elIes  soient  ou  non  prouvées ,  la  prévention  ne 
doit  pas  moins  être  admise  et  suivre  son  cours.  La  constatation 
de  ces  circonstances  est  donc  en  dehors  de  la  mission  générale 
de  rinstruction.  A  la  vérité,  celte  juridiction  préliminaire»  en 
même  temps  qu  elle  statue  sur  la  prévention,  régie  la  compé- 
tence, et  l'appréciation  qu'elle  ferait  du  fait  d'excuse  aurait 
pour  conséquence  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  police 
correctionnelle  aq  lieu  de  le  renvoyer  devant  la  Cour  d'assises. 
Mais  ici  se  présentent  deux  considérations  :  la  première,  c'est 
que  le  débat  pourrait  sans  cesse  démontrer  que  Texcuse  ad- 
mise par  les  juges  de  l'instruction  n'existe  pas  réellement,  et 
de  là  naîtraient  des  conflits  que  la  procédure  doit  tendre  à 
éviter.  La  seconde,  c'est  que  Tunique  résultat  de  la  jurispru- 
dence est,  en  définitive,  de  renvoyer  devant  le  jury  des  faits 
qui  ne  sont  passibles,  à  raison  des  excuses,  que  de  peines 
correctionnelles;  or ,  le  jury  étant  la  juridiction  commune  et 
naturelle  des  citoyens ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déplorer  un  tel 
résultat'. 

Toutefois ,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusa- 
tion n'excèdent  nullement  la  limite  de  leurs  attributions  si 
elles  se  bornent  à  faire  mention ,  dans  Tordonnance  de  mise 
en  prévention  ou  dans  Tarrët  de  renvoi ,  des  faits  d'excuse 
qui,  d'après  les  pièces  de  la  procédure,  leur  paraissent  avoir 
accompagné  le  délit  ou  le  crime  ;  car  le  renvoi  du  prévenu 
devant  les  juges  correctionnels  ou  devant  le  jury,  laisse  in- 
tacte la  compé^tence  de  ces  juridictions  pour  prononcer  sur 
ces  faits.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  «  Que  si 
les  chambres  d'accusation  n'ont  point  d'attributions  pour  ap- 
précier et  juger  elles-mêmes  les  faits  qui  peuvent  rendre  un 
crime  excusable ,  et  qu'ainsi  elles  ne  poissent  renvoyer  les 


'  LegraYcrend,  1. 1,  p.  482  ;  Bourguîgnoii»  U  I,  p.  59i  »  Gtmott  UUff. 

195  ;  Mangin ,  t.  II,  p.  28. 
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préfenns  de  pareils  crimes  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
recfioonelle  pour  l'application  directe  des  peines  portées  par 
Tart.  336  C.  p.  contre  les  prévenus  excusables,  néanmoins 
aocune  loi  n'a  défendu  auxdites  cbambres  de  faire  mention , 
dans  leurs  arrêts  de  mise  en  accusation  »  de  toutes  les  circqo- 
stances  qui  leur  ont  paru  résulter  de  Tinstruction  et  être  de 
nature  à  aggraver  ou  altérer  le  crime  ;  que  la  Cour  d'Àix , 
ayant  renvoyé  le  nommé  Piquet  devant  la  Cour  d'assises  des 
BoQches-du-RhAne ,  comme  prévenu  du  crime  de  meurtre , 
n'a  donc  point  violé  les  règles  de  compétence  en  faisant  men- 
tion dans  son  arrêt  de  la  circonstance  atténuante  de  provoca- 
tion, qui,  d'après  les  pièces  de  Tinstruction  »  lui  a  paru  avoir 
précédé  ledit  crime  ;  que  le  renvoi  du  prévenu  à  la  Cour  d*as- 
mes  a  laissé  intacte  la  compétence  du  jury  pour  prononcer  sur 
ledit  fait  d'excuse'.  » 

S  &09. 

• 
I.  ittribotions  de  la  Chambre  du  oonieil  pour  examiner  las  charges  de 
la  préTendon.  —  II.  Elle  doit  rechercher  s'il  y  s  des  indices  de  cul- 
pabilité et  Don  des  preuves.  — 111.  Nécessité  de  consuter  »  dans  tous 
lescas,qa'U  existe  ou  qa*Il  n'existe  pas  d'indices  saffisants. — 
IT.  Qaa  fiiot-il  entendre  par  indices  suffisants? 

I.  Après  avoir  vérifié  que  le  fait  incriminé  est  prévu  et  puni 
par  la  loi,  et  q[u'ilest  imputable  au  prévenu,  il  ne  reste  plus  à 
la  chambre  du  conseil  qu'à  examiner  s'il  y  a  des  charges  suf- 
fisantes pour  que  la  prévention  puisse  être  admise. 

Cet  examen  est  formellement  prescrit  par  le3  art  128  et 
133  du  C.  d'instr.  cr.  L'art.  428  déclare  que  :  a  Si  les  juges 
sont  d'avis  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  Vinculpi , 
il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre.  »  L'art.  133 
ajoute  que  :  «  Si  les  juges  estiment  que  la  prévention  contre 

*  Ca88. 13  janv.  1820,  rapp.  M.  Busschop,  !•  P.,  t,  XV,  p.  «98. 
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Vinculpi  êsî  suffisamment  établie ,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  procureur  général.  »  Et  la  règle  que  posent  ces  deux 
articles  h  Tégard  de  la  chambre  da  conseil  est  étendue  à  la 
chambre  d'accusation  par  les  art.  221,  229  et  231.  Uart. 
221  dispose  que  «  les  juges  examineront  5*i{  existe  contre  le 
prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour 
que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée.  »  L'art  229  dé- 
clare également  «  que  si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  parla  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  tn- 
diees  suffisants  de  culpabilité ,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu.  »  Enfin ,  Part.  231  ajoute  que  «  si  la 
Cour  trouve  des  preuves  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux 
assises.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  : 

1*  Que  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation 
doivent  rechercher  dans  les  pièces  de  l'instruction  des  indices 
de  culpabilité  et  non  des  preuves; 

2<*  Qu'elles  ne  peuvent ,  soit  admettre  une  prévention,  soit 
la  rejeter,  qu'autant  qu'elles  reconnaissent  qu'il  existe  ou 
qu'il  n'existe  pas  des  indices  suffisants  pour  l'établir. 

Il  ne  faut  que  peu  de  mots  pour  développer  ces  deux  règles. 

n.  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation  n*ont 
point  à  rechercher  si  le  prévenu  est  coupable^  mais  seulement 
s'il  est  probable  qu'il  le  soit.  Ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment établi  f  la  probabilité  est  la  mesure  de  la  prévention 
comme  la  certitude  est  la  mesure  du  jugement.  De  là  il  suit 
que  ce  n'est  pas  des  preuves,  mais  seulement  des  indices  qu'il 
faut  demander  à  la  procédure  :  ces  preuves  ne  peuvent  résul- 
ter que  d'un  débat  oral  et  public  ;  l'instruction  écrite  ne  peut 
fournir  que  des  probabilités. 

A  la  vérité,  l'art.  221  porte  que  les  juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices.  Mais , 
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en  se  reportant  à  la  délibération  du  conseil  d^Ëtat»  on  lit  dans 
ses  procés-ierbaux  ce  qui  suit  :  «  M.  Jaubert  demande  la  sup- 
pression du  mot  preuvei  :  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
nioti?é  sur  Texistence  de  preuTes,  formerait  un*  préjugé 
Irop  puissant.  M.  Treilbard  dit  que  le  mot  preuves  ne  porte 
ici  que  siy  le  fait  ;  qu'au  surplus,  il  est  pris  dans  le  même  sens 
que  le  mot  tndtcei.  M.  Gambacérès  propose  de  dire  que  les 
joges  se  décideront  d'après  les  preuves  et  Us  indices.  Cette 
proportion  est  adoptée  ^.  j»  Les  preuves  ne  sont  donc  ici,  dans 
le  sens  de  la  loi»  que  les  charges  de  Tinstruction. 

Telle  est  aussi  Tinterprétation  que  la  Cour  de  cassation  a 
consacrée  en  déclarant  :  «  Que  les  chambres  d'accusation  sont 
chargées  d'examiner  seulement  s'il  existe  contre  le  prévenu 
des  preuves  ou  des  indices  assez  graves  pour  prononcer  la  mise 
en  accusation ,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  ne  trouvent 
pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité  qu'elles  peuvent  or- 
donner sa  mise  en  liberté;  qu'il  n'appartient  qu'au  jury,  de 
jugement  déjuger  si  le  fait  est  constant  et  si  l'accusé  est  con- 
vaincu ;  que  le  Code  du  3  brumaire  an  iv  faisait  un  devoir  au 
directeur  du  jury  d'avertir  les  jurés  d'accusation  qu'ils  n'a- 
vaient pas  à  juger  si  le  prévenu  était  coupable  ou  non,  mais 
seulement  s'il  y  avait  des  preuves  suffisantes  a  l'appui  de  l'acte 
d'accusation;  que,  malgré  cet  avertissement,  les  jurés  ayant 
trep  souvent  cherché  dans  une  instruction  encore  incomplète 
des  preuves  dont  ils  n'avaient  pas  besoin  pour  se  déterminer , 
ayant  jugé  eux-mêmes  et  acquitté  les  prévenus  malgré  les 
indices,  au  lieu  de  les  renvoyer  pour  être  jugés ,  le  Code 
d'instn  crim.  a  remplacé  les  jurés  d'accusation  par  les  cours 
impériales  ;  que  les  magistrats  de  ces  cours  net  doivent  donc 
pas  exiger  qu'une  procédure  muette ,  qu'une  instruction  lue 
et  examinée  sans  solennité,  en  l'absence  du  prévenu  et  des 
témoins,  établisse  suffisamment  que  le  prévenu  a  commis  ou 
non  le  crime  qui  lui  est  imputé  *•  » 

*Locré,  t.XXV,  p.  43i. 

*  Cas..  37  fér.  181}»  rapp.  M.  Oudsrt,  J.  P.,  U  X,  p.  155. 
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Dans  une  antre  espëee,  la  même  Cour  a  appliqué  le  même 
principe  en  cassant  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  :  «  At- 
tendu qae,  dans  le  considérant  de  Tarrèt  dénoncé,  la  Cour 
dit  qu'il  n'-est  pas  suffisamment  justifié  que  les  signatures  des 
témoins  instrumentaires  apposées  à  Tacte  de  Yente  soient 
fausses;  qu'il  s'ensuit  bien  de  cette  déclaration  que,  4aus 
Topinion  de  la  G>ur,  la  fausseté  de  ces  signatures  n'est  pas 
prouvée ,  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  qu'il  n'existe  pas 
des  indices  graves  de  leur  fausseté;  que  les  considérants  des 
arrêts  ayant  avec  leur  dispositif  une  corrélation  intime  et  né- 
cessaire, la  mise  en  liberté  du  prévenu,  dans  l'espèce,  est 
réputée  avoir  pour  fondement  le  défaut  de  preuve  du  faux 
qui  était  l'objet  de  la  prévention  ;  mais  que,  si  le  défaut  de 
preuve  du  crime  est  pour  les  jurés  un  motif  légitime  de  décla- 
ration de  non-culpabilité ,  il  ne  saurait  être  pour  les  chambres 
d'accusation  le  motif  d'une  ordonnance  de  mise  en  liberté,  dés 
qu'aux  termes  des  art.  221  et  229  du  C.  d'instr.  crim.  des 
indices  graves  suffisent  pour  que  le  renvoi  du  prévenu  à  la 
Cour  d'assises  doive  être  prononcé  \  » 

Enfin ,  dans  une  3*  espèce ,  dans  laquelle  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  parce  qu'il  n'exi- 
Btait  pas  dans  l'instruction  d'éléments  suffisants  pour  produire 
to  eonticHan  de  la  eulpabiliU ,  la  cassation  a  encore  été 
prononcée  :  c  Attendu  que ,  d'après  les  principes  qui  sont  une 
des  bases  de  la  législation  criminelle^  l'instruction  écrite  ne 
peutf  en  aucun  cas,  produire  la  conviction  des  inculpés,  mais 
tout  au  plus  motiver  leur  renvoi  devant  le  tribunal  qui  doit 
procéder  à  l'examen  de  la  prévention  ou  de  l'accusation ,  et 
que  les  preuves  de  la  culpabilité  ne  peuvent  jamais  résulter 
que  d'un  débat  oral  et  public,  qui  a  lieu  devant  le  tribunal 
chargé  de  statuer  au  fond  sur  l'objet  de  la  poursuite;  que  la 
loi  ne  confère  aux  chambres  d'instruction  et  d'accusation  que 


'  Gass,  1  aoftt  1821,  rapp,  lf«  DamoDt,  h  P.,  t,  XVI|  p.  823. 


ATTRIBUTIONS  M  LA  GHAMBIII  M)  CORSKIL.   {  409.  139 

le  droit  et  le  pouvoir  d'apprécier  les  charges  et  les  indioes  qoe 
peot  présenter  rinstruction  écrite  ;  qu'il  ne  saurait  lui  appar*- 
tenir  de  décider  qa'il  existe  ou  non  des  preures  de  culpabilité  ; 
que  ee  droit  n'appartient  qu'au  juge  appelé  à  prononcer  défi- 
oîtireraent  sur  le  fait  qui  peut  donner  lieu  à  la  prévention  ou 
iraecusation\  » 

Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  sans  doute  s'attacher  trop 
strictement  aui  formules  employées  par  les  ordonnances  ou 
les  arrêts  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation  :  s*il  résul- 
tait de  l'ensemble  de  ces  actes  qu'elles  n'ont  entendu  par  élé- 
ments de  conyiction  que  des  indices  de  culpabilité,  leur  tali- 
dité  ne  serait  pas  subordonnée  à  l'usage  qu'elles  auraient  fait 
d'expressions  irréguliéres.  S'il  est  utile  de  préserver  de  toute 
atteinte  la  régie  qui  sépare,  dans  le  cours  de  l'instruction  et 
plus  tard  dans  le  cours  des  débats ,  les  indices  et  les  preuves, 
il  serait  dangereux  d'apercevoir  la  violation  de  cette  régie  dans 
toute  application  de  Tun  de  ces  mots  h  la  place  de  l'autre.  La 
valeur  des  termes  juridiques  n'est  pasassez  connue,  même  des 
praticiens ,  pour  qu'il  soit  possible  d'apporter  dans  son  emploi 
mie  rigueur  aussi  grande.  Ainsi,  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  de  Bourges  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre 
eoDtre  le  gérant  d'un  journal ,  a  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'in* 
dica  suffisants  que  dans  ses  diatribes  il  eût  atteint  les  divers 
degrés  de  culpabilité  prévus  par  la  loi.  »  Le  pourvoi  formé 
eootre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que,  s'il  n'appartient 
pai  aux  ehambres  d'accusation  d'apprécier  les  divers  degrés 
de  culpabilité,  et  si  elles  ne  sont  compétentes  que  pour  recher- 
cher s'S  existe  des  indices  suCBsants  de  la  culpabilité  prévue 
parles  lois,  les  expressions  de  l'arrêt  attaqué  sont,  dans  l'es- 
pèce éqaipollentes  à  celles  dont  se  sert  l'art.  229  *.  » 

m.  Cette  première  règle  posée  ^  il  faut  tenir ,  en  second 

*  Cas».  17  no¥.  1836,  rapp.  M.  Chantereyne,  J.  P.,  t.  XX,  p.  936. 
■  Cas,  Si  joiUel  1833,  rapp.  M.  Isambert,  J.  P.,  t  XXIV,  p.  1815. 
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Heu,  qu'aucune  prévention  ne  peut  être  admise  ou  rejetée  > 
si  ce  n'est  en  constatant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  dans 
l'instruction  des  indices  suffisants  de  culpabilité. 

Telle  est  la  condition  imposée  à  toute  décision  émanée 
des  chambres  du  conseil  ou  d'accusation.  Elle  est  fondée  sur 
le  texte  formel  des  art.  128,  133,  221  et  229  du  G.  d'instr. 
crim.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  articles,  qu'il  est  nécessaire 
que  ces  chambres  déclarent,  soit  qu'il  îCexiste  aucune  charge 
contre  Vinculpè  ou  qu'elles  ne  trouvent  pas  des  indices  suf- 
fisants de  culpabilité ,  soit  que  la  prévention  est  suffisant- 
ment  établie  ou  qu'tj  existe  des  charges  suffisantes  pour 
qu'elles  puissent  ordonner,  soit  sa  mise  en  liberté,  soit  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents  pour  le  juger. 

Il  suit  de  là  que  l'ordonnance  ou  l'arrêt  qui  statuerait  .sur 
la  prévention  sans  énoncer  qu'il  y  a  .ou  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
dtces  suffisants f  serait  nécessairement  frappé  de  nullité; 
car  c'est  là  l'élément  essentiel  de  la  décision ,  soit  qu'elle  ad- 
mette ou  qu'elle  rejette  la  prévention.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens  :  tt  Que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction  com- 
pétente,  pour  être  jugé  sur  le  fait  dont  il  est  inculpé  ,  doit 
nécessairement  être  motivé,  non-seulement  sur  Texistence 
d'une  loi  pénale  applicable  au  fait  et  sur  la  juridiction  qui 
doit  être  saisie  de  la  poursuite,  mais  aussi  sur  Texistence  de 
charges  suffisantes  contre  le  prévenu  ^.  » 

U  ne  suffirait  donc  pas  de  déclarer  qu'il  existe  des  indices 
qu'il  .a  commis  tel  ou  tel  fait;  il  faut  qualifier  ces  indices  en 
ajoutant,  suivant  l'expression  de  la  loi,  qu'ils  sont  suffisants 
pour  servir  de  base  à  la  mise  en  prévention.  La  Cour  de  cas- 
sation a  confirmé  cette  règle  en  déclarant  «  qu'il  résulte  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  221,  229,  230 
et  231,  que  des  indices  ne  suffisent  pas  pour  motiver  la  mise 


*  Ca$5, 10  mai  i822,  rapp.  M.  Bu5schop,  J.  P.,  t.  XVI],  p.  340. 
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«I  aooQSftUoii  et  le  renYoi  d'uQ  prévenu  devant  la  Cour  d'as- 
sises; que  la  chambre  des  mises  en  accusation  doit  encore 
apprécier  et  par  suite  déclarer  explicitement  que  les  mdtces 
ùu  charges  résultant  de  l'instruction  sont  suffisants  pour  servir 
de  base  à  la  mise  en  accusation  et  au  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises;  que,  contrairement  à  ces  principes ,  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu,  en 
se  bornant  à  déclarer  qu'il  existe  contre  ce  prévenu  des  indices 
du  crime  d'incendie  volontaire  de  bâtiments  habités,  sans 
exprimer  que  ces  indices  sont  suffisants  pour  motiver  la  mise 
en  accusation  ;  que  ledit  arrêt ,  en  prononçant  ainsi ,  a  for- 
laellemeiit  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  puisque 
le  seul  motif  afférent  à  un  arrêt  de  mise  en  accusation  est  la 
déclaration  de  la  suffisance  des  indices  ou  des  charges  résul- 
tant de  l'instruction  contre  le  prévenu  ^  » 

IV.  Quand  les  indices  doivent-ils  être  réputés  suffisants 
pour  faire  prononcer  la  mise  en  prévention  ?  Cette  apprécia- 
tion est  abandonnée  aux  Inmières  et  iTIa  conscience  des  juges. 
On  peut  toutefois  puiser  dans  les  divers  textes  de  la  loi  quel- 
ques indications  qui  peuvent  servir  h  les  guider. 

En  premier  lieu ,  la  chambre  du  conseil  ne  doit  statuer  que 
sur  les  indices  qui  sont  actuellement  sous  ses  yeux  et  qu^elle 
peut  apprécier  elle-même.  Il  importe  peu  qu'elle  puisse  pré- 
sumer que  ces  indices  prendront  dans  le  débat  un  caractère 
différent ,  qu'ils  pourront  ou  s'aggraver  ou  disparaître  ;  c'est 
leur  existence  actuelle  qui  fonde  la  prévention  ,  ce  n^est  pas 
la  discussion  publique  et  contradictoire  à  laquelle  ils  seront 
soumis.  Ce  point  a  été  reconnu  dans  une  espèce  où  la  cham- 
bre du  conseil  avait  cru  devoir  écarter  les  dépositions  de  plu- 
sieurs témoins  reprochables  à  cause  de  leur  parenté  ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  était  probable  que  le  prévenu  s'opposerait 
à  l'audition  de  ces  témoins.  La  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  d'Angers  a  annulé  cette  ordonnance  ,  «  attendu  que  les 

^  Cas&  48nov»  48^5,  rapp»  M.  Dehaus^y,  Bnll»  n.  3/|0. 
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juges  réuuis  en  la  chambre  du  conseil ,  en  veriu  deTart.  127» 
ne  peufent  prononcer  qu'il  o'j  a  lieu  à  poursuivre  contre 
rinculpé,  qu'autant  qu'ils  ont  déclaré  qu'il  n'existait  aueimeis 
diargea  contre  lui  ;  que  cette  déclaration  doit  avoir  pour  objet 
Las  (^rges  telles  qu'elles  existent  à  l'instant  où  le  juge  d'in- 
struction fait  son  rapport ,  abstraction  faite  de  ce  que  lesdites 
dbarges,  soumises  à  un  débat  public,  devraient  y  éprouver 
pour  les  aggraver,  les  diminuer,  ou  même  les  anéantir  ;  que 
le  tribunal  de  Beaugé,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  termes 
et  le  motif  consacrés  par  l'art.  128  ,  a  fondé  son  ordonnance 
de  renvoi  sur  Téventualité  d'une  opposition  à  l'audition  de 
certains  témoins;  qu'il  lui  appartenait  de  stetuer  d'après  Tim- 
pression  que  ces  déclaraiions  produisaient  sur  sa  conscience 
dans  l'état  présent  du  procès ,  mais  non  d'établir  contre  elles 
à  futur  une  .proscription  que  la  loi  n'établit  d'une  manière 
absolue ,  ni  k  l'audience  de  la  police  correctionnelle  ,  ni  A 
celle  de  la  Cour  d'assises  '.  »  Il  est  clair,  au  surplus  ,  qoe  la 
chambre  du  conseil  peut  dénier  au  témoignage  des  parents  de 
l'inculpé  toute  force  probante ,  si  elle  s'aperçoit  que  ce  témoi- 
gnage est  entaché  de  partialité;  mais  c'est  en  l'appréciant 
qu'elle  écarte  ce  moyen  de  preuve  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
est  reprochable  qu'elle  n'ajoute  pas  foi  k  la  déposition  du  té- 
moin ,  c'est  parce  que  cette  déposition  ne  lui  parait  pas  digne 
de  créance.  Car  nous  avons  précédemment  étebli  que  la  pro- 
hibition d'entendre  certeins  temoins,  à  raison  de  leur  pa- 
renté, ne  s'applique  pas  à  l'instruction  écrite  '• 

Il  faut ,  en  second  lieu ,  que  les  indices  actuellement  exis- 
tants  soient  graves  en  eux-mêmes.  Nous  avons  vu ,  en  effet , 
que ,  pour  opérer  l'arrestation  d'un  inculpé,  il  fallait ,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  40  du  G.  d'instr.  cr,  ,  qu'il  existât 
contre  cet  inculpé  des  indices  graves  ' ,  et  nous  avons  défini 


*  Ângmf  »  œt.  1815»  Gh.  d*ace,  J.  P.,  t  XIX,  p.  SiS. 
^Voj.  notre  LV,  p.  553, 
»  Voy.  Boire  t  V,  p.  759, 
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œ  qn'il  fallait  entendre  par  cette  formule  légale  ^  Elle  ne 
l'applique  ni  aux  indices  violenta  ,  qui  faisaient  »  dans  notre 
ancien  droit ,  preuve  entière  du  fait  ^  ni  aux  indices  lègen  , 
qui  n'étaient  qu'une  simple  conjecture  ;  elle  désigne  les  in« 
dices  qui  forment  dans  Tesprit  du  juge  une  présomption  const- 
dérable.  Or,  s'il  faut  une  présomption  considérable  pour  or- 
donner la  détention  d*un  inculpé,  à  combien  plus  forte  raison 
n'est-il  pas  nécessaire  qu'elle  ait  ce  caractère  pour  ordonner 
sa  mise  en  prévention  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  ,  en  effet ,  de 
demander  aux  indices  une  gravité  plus   grande  lorsqu'il 
s'agit  de  prescrire  une  mesure  plus  rigoureuse  ,  et  dont  les 
effets  sont  plus  préjudiciables  ?  N'est-il  pas  évident  que  plus 
l'acte  est  important  »  plus  les  garanties  qui  l'entourent  doi- 
Teat  être  efficaces  ? 

C'est  là  la  pensée  qu'expriment  les  art.  133  et  221.  Assu« 
rément  il  faut  des  indices  graves,  car  s'ils  doivent  avoir  ce 
earafit&re  pour  opérer  l'arrestation ,  à  plus  forte  raison  pour 
décréter  la  mise  en  prévention.  Mais  ee  n'est  pas  aascc  ;  il 
faut,  en  outre,  suivant  les  termes  de  l'art.  133,  que  la  pré- 
Tentioa  soit  suffUamment  établie  ,  ou,  suivant  Tart.  231, 
que  les  indices  soient  a$$ez  gravée  pour  911e  la  mise  en  accu^ 
Mian  soit  prononcée  j  c'est-à-dire  qu'il  faut,  non-seule- 
ment que  les  indices  soient  graves  en  eux-mêmes»  mais 
encore  qu'ils  aient  pour  effet  de  faire  présumer  la  culpabilité* 
C'est ,  en  effet ,  la  probabilité  de  cette  culpabilité  qui  est  la 
condition  de  la  mise  en  prévention  ;  et  c'est  là  ce  qui  constitue 
la  légitoité  de  cette  mesure.  Si  les  juges  n'avaient  pas  la 
conviction ,  non  pas  que  le  prévenu  est  coupable,  mais  qu'il 
est  probable  qu'il  l'est,  son  renvoi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  les  assises  ne  serait  qu'une  mesure  vexatoire,  car 
ce  serait  mettre  en  jugement  un  individu  qu'on  ne  croit  pas 
coupable  ;  ce  serait  infliger  à  un  individu  la  flétrissure  d'une 
mise  en  accusation  inutile ,  et  dont  l'acquittement  ne  peut  pas 

'Voy.  notreUV,p.  76i. 
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toujours  effacer  les  traces.  Telle  est ,  au  surplus ,  la  doctrine 
enseignée  pair  les  rédacteurs  mêmes  de  notre  Gode  :  «  AussîtAt 
que  la  Cour,  dit  Texposé  des  motifs ,  a  reconnu  sa  compé- 
tence ,  elle  examine  s'il  existe  des  présomptions  suffisantes 
contre  le  préyenu.  Ces  présomptions  sont-elles  yagues  ou  lé- 
gères, n'existe-t-il  aucun  moyen  d'en  acquérir  de  plus  fortes  ; 
elle  doit  mettre  le  prévenu  en  liberté  ;  une  rigueur  plus  longue 
ne  serait  pas  seulement  inutile ,  elle  serait  encore  injuste  à 
l'égard  de  la  personne  poursuivie  et  alarmante  pour  la  société 
entière  ^  » 

S  wo- 

I.  Âtuibotions  de  la  Chambre  du  conseil  pour  le  règlement  de  la  com- 
pétence. —  11.  La  matière  de  police  en  matière  correctionnelle  et 
oriminelle.  —  III.  Elle  ne  peut  prononcer  aucune  condamnation  »  ni 
prendre  aucune  mesure  pénale  ou  disciplinaire. 

I.  Lorsque  la  chambre  du  conseil  a  reconnu  que  le  fait  est 
punissable  et  qu'il  existe  contre  l'inculpé  des  indices  suffisants, 
elle  prononce  sa  mise  en  prévention.  Mais ,  après  l'avoir 
déclaré  prévenu  du  fait  qui  lui  est  imputé ,  un  point  reste 
encore  à  régler. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet ,  d'établir  une  prévention  ,  il  faut 
déterminer  la  marche  qu'elle  doit  suivre,  il  faut  fixer  le  cours 
de  la  procédure.  De  là  la  nécessité  de  renvoyer  l'affaire  devant 
lesjuges  qui  doivent  la  juger,  et  d'en  faire  l'indication  ex- 
presse. C'est  par  ce  renvoi  que  la  juridiction  compétente  est 
saisie  et  qu'elle  devient  apte  à  statuer. 

II.  Si  la  chambre  du  conseil  est'  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police ,  elle  doit,  aux  termes 

«  Locré,  t.  XXV,  p.  560. 
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del'art.  iS9,  renToyer  rincalpé  deyant  le  tribunal  de  police. 
D  ert  nécessaire  dans  ce  cas  de  désigner  le  tribunal  devant 
lequel  elle  renvoie  le  procès  ;  car  elle  a  le  droit  de  saisir  tous 
les  tribanaox  de  police  de  son  ressort ,  et  il  peut  arriver  que 
plusieuTS  soient  à  la  fois  compétents. 

Si  la  chambre  du  conseil  est  d'avis  que  le  fait  constitue  un 
ddit  correctionnel ,  elle  prononce,  en  vertu  de  Tart.  130,  le 
renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  est  inutile  ,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  qu'elle  désigne  le  tribunal  devant 
lequel  elle  renvoie  ;  il  suffit  qu'elle  saisisse  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  car  elle  ne  peut  prononcer  le  renvoi  que  devant 
la  chambre  correctionnelle  du  même  siège ,  et  cette  chambre 
se  trouve  dès  lors  complètement  désignée  par  toutes  les  or- 
donnances qui  prononcent  une  mise  en  prévention  à  raison 
d^n  délit.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  chambre  d'accu- 
sation :  cette  chambre  se  trouve  ,  en  matière  corïrectionnelle  , 
dans  la  même  situation  que  la  chambre  du  conseil  en  matière 
de  police  :  elle  doit  donc  nécessairement  indiquer  le  tribunal 
eorrectionnel  compétent  pour  juger  ^. 

Enfin ,  si  la  chambre  du  conseil  est  d'avis  que  le  fait  consti- 
tue un  crime,  elle  ordonne  que  les  pièces  de  l'instruction  se- 
ront transmises  au  procureur  général ,  pour  en  être  fait  rapport 
à  la  diambre  d^accusation  (  art.  134  ).  Elle  ne  peut  dans  ce  cas 
ni  prononcer  en  premier  ressort  la  mise  en  accusation  ,  ni 
ordonner  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  Cour  d'assises.  Cette 
double  mesure  appartient  exclusivement  à  la  chambre  d'accu- 
sation (  art.  231  ). 

Si  les  faits  imputés  aux  mêmes  prévenus  sont  d'une  nature 
différente  et  susceptibles  d'être  divisés,  la  chambre  du  conseil 
doit  renvoyer  la  prévention  relative  aux  faits  qui  seraient  qua- 
lifiés crimes  devant  la  diambre  d'accusation,  et,  le  cas  échéant, 
la  prévention  relative  aux  autres  faits  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  le  tribunal  de  police ,  afin  que>  au  cas  d'acquit- 


•  Casj.  ip  avril  4ÔS8,  rapp.  M-  Bncschnp,  J.  P.,  t.  XYIF,  p.  1027. 
VI.  40 
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tement  prononcé  par  le  jury ,  la  seconde  prévention  puûfle  6tre 
reprÎBe  et  suivie  ^ 

Dans  une  hypothèse  analogue ,  lorsque  l'instruction  a  été 
commencée  contre  deux  individus  dont  Tun  a  la  qualité  de 
militaire  3  et  que  la  chambre  du  conseil  déclare  u^y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  Tinculpé  non  militaire,  elle  doit,  si  elle  reoon* 
natt  des  indices  Bufiisants  de  culpabilité  contre  le  premieri  le 
renvoyer  devant  la  juridiction  militaire  *. 

m.  Telles  sont  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil. 
Lorsqu'elle  a  statué  sur  la  procédure  qui  lui  est  soumise  » 
lorsqu'elle  a  réglé  l'instruction  et  la  compétence,  ses  pouvoirs 
sont  épuisés ,  sa  mission  est  accomplie.  Toute  autre  mesure 
excéderait  les  limites  de  sa  compétence  et  lui  est  formellement 
interdite. 

Ainsi ,  elle  ne  peut  prononcer,  soit  en  fayeur  de  Tinculpé , 
soit  en  faveur  de  la  partie  lésée ,  aucune  réparation  de  dom- 
mages résultant  soit  du  délit ,  soit  de  la  poursuite.  Aucune 
disposition  de  la  loi  ne  lui  attribue,  en  effet ,  un  tel  pouvoir, 
et  la  raison  en  est  évidente.  La  chambre  du  conseil  procède  à 
huis  clos  et  sans  débat  ;  elle  n'entend  ni  le  prévenu ,  ni  la  par- 
tie civile ,  ni  les  témoins  ;  elle  ne  peut  donc  prononcer  sur  une 
instance  qui  ne  peut  s'ouvrir  devant  elle  ^. 

Ainsi ,  elle  ne  peut  connaître  des  faits  disciplinaires  commis 
par  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire ,  et  qui  lui  seraient 
révélés  par  Texaflien  des  procédures  dont  elle  est  saisie.  Sa 
compétence  est ,  en  effet ,  limitée  à  l'appréciation  des  faits  qui 
sont  qualifiés  par  la  loi  crime ,  délit  ou  contravention.  Les 
infractions  disciplinaires ,  quoique  soumises  à  une  procédure 
analogue ,  ne  la  concernent  pas  ^. 

*  Cass.  5  août  1843t  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  n.  SOI* 

*  Cass.  19  fév.  1829,  rapp.  M.  Brière,  J.  P.,  u  XXII,  p.  706. 

»  Auql.  cass.  7  déc  1831, rapp.  M.  Rataud,  J.  P.,  t.  XVI,  p.  908.  Bni<^ 
les,  28  déc.  1822,  J.  P.,  t.  XVII,  p.  771. 

*  Déc  30  mars  1808,  art.  103  ;  L.  20  avril  1810,  art.  52  et  55,  Casb  6  déc, 
8i  rapp.  M.  Aumout,  J.  P.,  t.  XVJU,  p,  ibQ. 
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AitiBi ,  eliGn ,  elle  ne  petit  erdobner  aucune  mesure  y  soit' 
fkak ,  Boil  même  préventire  ;  car^  initîtuée  pour  procéder  à 
Texamen  de  rinstniciion ,  elle  n'a  pas  de  juridiction  crimi* 
nelle.  C'est  par  suite  de  ce  principe»  qu'il  a  été  reconnu  que 
i'oRhmnamMi  qui  atait  déclaré  qb'nn  étranger  en  étatde  ya- 
gaboodage  êerait  mis  à  la  disposition  du  goutemement ,  est 
illégale  et  constitue  un  eteès  de  pouvoir  *.  C'est  par  suite 
des  mêmes  principes,  qu'il  a  été  encore  jugé  que  cette  cham- 
bre eit  iflOMipétente  pour  pronotieet  stir  la  reconnaissance  de 
rideotîté  d'un  condamné  étadé  et  repris  *« 

S  41i. 


1.  AttfilititfOBS  dé  h  Chambre  do  eoMèil  a«  tm  de  sirrreftance  de 
charges  MmTelles.  ^  II.  Elle  est  ineeinpétente  aptka  an  arrêt  de 
Bon-llea.— III.  £He  e$i,  ao  contraire,  eoiiipétenle  qoand  elle  a  seule 
suiué  sur  les  premières  charges.  —  IV.  Ëst-Ll  néeessaire,  pour  re- 
prendra rinslmction»  qu'elle  ait  constaté  leur  existence?  —  V.  Est- 
elle compétente  quand  la  cause  de  sa  compétenee  pour  connaître  des 
premières  charges  a  cessé  d*eiis<etf 


I.  Nous  a^ons  exposé  les  attributions  de  la  chambre  du 
conseil  ;  mais  cette  matière ,  pour  être  complète ,  exige  Texa- 
men  d*une  dernière  hypothèse  :  nous  voulons  parler  du  cas 
où  y  par  la  survenance  de  nouvelles  charges  ,  les  fonctions  de 
cette  chambre,  quoique  déjà  remplies  ,  s^'exercent  une  seconde 
fois ,  ou  ses  pouvoirs  épuisés  reprennent  une  nouvelle  force , 
où  rinstruction ,  terminée  à  raison  de  Tinsuffisance  de  ses 
constatations ,  recommence  ses  recherches. 

Nous  avons  vu  précédemment ,  lorsque  nous  avons  examiné 
les  effets  des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil ,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  charges  nouvelles,  et  dans  quels  cas  elles 

'  Ctfs.  a  déc  1881»  rapp.  M.  Brière,  h  P.,  t  XXIV,  p,  1632. 
*  Cvs*  20  oclobrel826,  r<ipp.  M.  Bus5c1)op,  J.  P.,  U  XX,  p.  88P. 
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ealcvent  à  Tordonnance  Tautorité  de  la  chose  jugée  ^  Il  nous 
reste  à  expliquer  ici  dans  quelle  mesure  cette  chambre  est 
compétente  pour  statuer  sur  ces  charges. 

II.  La  chambre  du  conseil  est ,  en  premier  lieu ,  încompé* 
tente  peur  connaître  des  nouyelles  charges  y  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  se  manifestent  qu'après  un  arrêt  de  non-lieu  de 
la  chambre  d'accusation. 

L'art.  246  porte ,  en  effet  :  «  Le  prévenu  k  Tégard  duquel 
la  Cour  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises ,  ne  pourra  plus  être  traduit  à  raison  du  même 
fait ,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  »  Et 
l'art  348  ajoute  :  «  En  ce  cas ,  l'officier  de  poliee  judiciaire 
ou  le  juge  d'instruction  adressera  sans  délai  copie  des  pièces 
et  charges  au  procureur  général  prés  la  Cour  impériale  ;  et 
sur  la  réquisition  du  procureur  général ,  le  président  de  la 
section  criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera ,  à  la 
poursuite  de  l'officier  du  ministère  public ,  procédé  à  une  nou- 
velle instruction.  »  Il  résulte  de  ce  texte  que  c'est  à  la  cham- 
bre d'accusation  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  nou- 
velles charges  qui  surviennent  après  qu'elle  a  déjà  statué.  La 
loi  n'a  pas  voulu  que  ,  par  un  inutile  circuit  de  procédure , 
l'affaire  fût  renvoyée  devant  les  juges  de  première  instance 
avant  de  jrevenir  devant  la  Cour  :  par  cela  seul  qu'elle  a  déjà 
été  saisie  et  qu'elle  a  connu  des  premières  charges ,  les  nou- 
velles charges  la  ressaississent  de  plein  droit;  il  est  naturel 
qu'elles  soient  appréciées  par  la  juridiction  même  qui  avait 
déclaré  les  premières  insuffisantes. 

Cette  attribution  de  la  chambre  d'accusation  s'étend  même 
au  cas  où  le  fait  objet  de  la  poursuite  y  ne  constituant  qu'un 
délit»  elle  n'en  a  été  saisie  que  par  voie  d'opposition.La  raison 
de  décider  est  la  même  dans  les  deux  hypothèses  ;  la  procédure 
revient  nécessairement  aux  juges  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu 

«  Voy.  ooifc  r.  m,  p.  026, 
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â  suivre,  G^est  en  ce  sens  que  la  question  a  élô  résolue  dans 
lue  espèce  où  la  chambre  du  conseil  était  saisie  des  nouvelles 
charges ,  bien  que  la  chambre  d^accusation  eût  été  appelée  ^ 
par  l'opposition  du  ministère  public ,  à  confirmer  Tordonnance 
de  non-lieu.  Cette  procédure  a  été  annulée  :  «  attendu  que 
pour  l'appréciation  des  charges  nouvelles ,  les  art  246  et  sui- 
vants n'ont  fait  aucune  distinction  entre  les  faits  de  nature  à 
être  punis  de  peines  correctionnelles  et  ceux  emportant  peine 
aillietiye  et  infamante ,  de  la  compétence  exclusive  des  Goura 
d'assises  ;  que,  du  moment  où  la  chambre  du  conseil  du  tri* 
banal  de  première  instance  a  été  dessaisie  par  Topposition  du 
ministère  public ,  il  appartient  à  la  chambre  d'accusation  d'ap- 
précier non-seulement  les  charges  primitives  et  celles  qui  ser- 
raient résultées  du  supplément  d*information  par  elle  ordonné, 
on  qui  lui  seraient  fournies ,  mais  encore  les  charges  nou- 
velles; que  Tezamen  de  ces  charges  est  indivisible,  et  qu^il 
De  peut  appartenir  qu'à  la  chambre  d'accusation  de  décider  si 
les  charges  nouvellement  produites  sont  réellement  nouvelles , 
puisque ,  si  elles  ne  l'étaient  pas ,  la  décision  rendue  en  faveur 
do  prévenu  devrait  le  mettre  à  Tabri  d'une  nouvelle  pour- 
saite  ;  qu'une  jaridicti<m  inférieure  ne  peut  être  appelée  i 
substituer  son  appréciation  à  celle  faite  par  les  magistrats  su- 
périeurs 9  et  que  la  procédure  ne  peut  rétrograder  t.  » 

III.  Hais  si  l'ordonnance  de  non-lieu  n'a  point  été  défé- 
rée à  la  chambre  d'accusation,  quelle  est  la  juridiction  qui 
doit  connaître  des  nouvelles  charges  ?  La  loi ,  éridemment  in- 
complète, est  muette  sur  ce  point  ;  elle  n'a  prévu  qu'une 
bypothèse  ,  celle  où  les  nouvelles  charges  ne  se  sont  produites 
qu'après  que  la  chambre  d^accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non- 
lieu  ,  et  elle  lui  en  a  déféré  dans  ce  cas  l'appréciation.  Mais  il 
ne  faut  pas  conclure  do  là  que  cette  appréciation  lui  appar- 
tienne dans  les  autres  cas.  La  loi ,  en  lui  donnant  cette  attri- 

'Gas6.ll  août  1842»  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  !).  195. 
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bution  ,  a  supposé  qu'elle  avait  statué  sur  la  première  pour- 
suite. C'est  ce  qui  résulte  de  Part.  34T,  qui  porte  :  «  Sont 
considérés  comme  charges  nouvelles  les  déclarations  des  té- 
moins ,  pièces  et  procès-verbauY  qui ,  n^a'^emt  pu  Hv€  $0U' 
mis  à  Vexamen  de  la  Cour  impériale ,  sont  cependant  do 
nature ,  soit  à  forlifier  les  preuves  que  la  Cour  aurait  trou- 
vées trop  faibles ,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  dévo- 
loppements  atiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  »  Ainsi ,  c'est 
parce  qu'elle  a  apprécié  lea  premières  charges ,  o^ett  parce 
qu'elle  les  a  trouvées  trop  faibles ,  qu^elle  est  appelée  à  appré- 
cier les  charges  nouvelles  qui ,  n^ajant  pas  été  soumises  à  son 
examen ,  peuvent  modifier  sa  première  décision.  Ne  dott*on 
pas  induire  de  là  qu^en  thèse  géoérate  ,  c^est  le  juge  qui  a 
connu  des  anciennes  charges  qui  doit  connaître  des  nouvelles? 
Ne  doitr-on  pas  induire  que ,  lorsque  la  première  procédure 
s^est  arrêtée  k  la  chambre  du  conseil ,  c'est  à  cette  chambre 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  éléments  recueillis  par  la 
nouvelle  instruction  f 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est  proDoiicée^ 
Un  premier  arrêt  s'était  borné  à  déclarer^  peut-être  un  peu 
brièvement,  t  que  ^e  la  oombtnaison  des  ar^.  946,  S4T  ol 
148,  placés  au  chapitre  des  mises  en  aec^psation,  il  résulte 
que  l'instruction  sur  de  neiivelles  ckarges  n'est  attribuée  aun 
chambres  de  mise  en  accusation  que  dans  le  cas  où  ces  cham- 
bres auraient  déjà  connu  des  anciennes  charges  »  et  qu'à  rai- 
son de  leur  insuffisance  ^  ces  chambres  auraient  déctaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  ^.  »  Mais  ces 
'motifs  sont  complétés  par  des  arrêts  postérieurs  portant  :  «  que^ 
quand  les  premières  charges  n'ont  été  soumises  qu^à  la  cham- 
bre du  conseil ,  et  que  c'est  d'elle  qu'est  émanée  l'ordonnance 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ,  cette  chambre  n'est  dessai- 
sie que  relativement  aux  charges  existantes  lors  de  cette  or- 


*  Cass.  81  août  cl  22  dot.  182!,  rfpp.  If.  LooTOt  et  M,  BusMhop,  J.  P., 
t.  XVI,  p,  895  et  900. 
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doBoance ,  et  qa^encas  de  charges  nouYelles ,  elle  est  ressaisie 
de  plein  droit  à  l'effet  de  statuer  de  DOUTeau  sur  la  préven- 
tioD  S  »  Oa  encore  :  «  qoMl  n'est  dérogé  au  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  en  matière  d'accusation  que  par  des  lois 
spéciales  »  on  en  ?ertu  de  dispositions  exceptionnelles  qui  doi« 
Tent  être  renfermées  dans  leurs  limites;  que  dans  le  cas  même 
où  la  règle  non  bis  in  idem  fléchit  devant  la  nécessité  recon* 
nne  par  la  loi ,  et  résultant  de  l'existence  de  charges  nou- 
relles  j  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  le  fait  au  sujet  du- 
quel le  prévenu  a  été  relaxé  de  la  poursuite ,  il  ressort  de  la 
combmaison  des  art.  133,  231, 247  et  248,  que  la  chambre 
d'accusation  ne  peut  de  piano  procéder  à  cet  examen  qu'au- 
tant qu'elle  a  précédemment  statué  sur  les  charges  antérieu- 
res ;  que ,  dans  le  cas  contraire^  et  lorsque  la  chambre  du 
conseil  a  seule ,  et  par  une  décision  devenue  définitive ,  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  cette  chambre  est  ressaisie, 
comme  juridiction  de  premier  degré,  de  la  connaissance  delà 
prévention  et  du  droit  d'y  statuer  *.  » 

n  suit  de  là  que  ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile  ne 
peuvent,  lorsqu'il  survient  de  nouvelles  charges  après  une 
ordonnance  de  non-lieu ,  citer  directement  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Car  la  juridiction  qui  a  apprécié  les 
premières  charges  est  seule  compétente  pour  examiner  si  les 
faits  signalés  comme  des  charges  nouvelles  ont  ce  caractère^  et 
pour  anéantir,  s'il  y  a  lieu ,  sa  première  décision.  Ce  point , 
qui  ne  pouvait  soulever  aucune  difficulté  ,  a  été  reconnu  par 
mi  arrêt  portant:  «  que  l'ordonnance  de  non-lieu,  intervenue 
en  faveur  du  prévenu ,  n'ayant  pas  été  attaquée  en  temps 
Qtile  par  opposition  du  ministère  public ,  seule  partie  pour- 
suivante ,  a  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  la  prévention , 
ainsi  écartée,  ne  pouvait  revivre,  qu'autant  qu'il  surviendrait 
des  charges  nouvelles  ;  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal 

^GaM.  lanni  t829,  rapp.  M.  Bfaopin,  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1018;  18  man 
1SA6,  rapp.  M.  Dehanssy.  Bdl).  m  71. 
.'Cass.  18  féf.  1836,  rapp.  M.  Rodier.  Bttll.  n.  50. 
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Gorreciionnel ,  saisi  en  verta  de  Vart  182, d'examiner  si ,  des 
débats  ouverts  devant  lui  étaient  ressortis  des  faits  ayant  le 
caractère  et  la  portée  de  charges  nouvelles ,  et  d'infirmer  par 
suite  une  décbion  dont  Tautorilé  ne  pouvait  être  détruite ,  s'il 
y  avait  lieu ,  que  par  les  juges  qui  Tavaient  rendue  \  a 

lY.  Est-il  nécessaire ,  lorsque  les  nouvelles  charges  se  ma- 
nifestent ,  que  la  juridiction  qui  a  connu  des  premières  auto- 
rise la  nouvelle  instruction  ?  Le  ministère  public ,  pour  re- 
prendre la  poursuite ,  a-t-il  besoin  qu'une  ordonnance  ou 
qu*un  arrêt  déclare  Tcxistence  de  ces  charges? 

On  a  prétendu  qu'aucune  autorité ,  si  ce  n*est  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation ,  ne  peut  avoir  compé- 
tence pour  rouvrir  une  instruction  qui  a  été  fermée  par  une 
ordonnance  ou  par  un  arrêt  de  non-lien  ;  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  en  conséquence  requérir  que  l'instruction  soit 
reprise  qu'après  qu'une  ordonnance  ou  unarrôt  a  permis  cette 
seconde  instruction ,  en  constatant  l'existence  des  nouvelles 
charges;  que  l'exception  de  chose  jugée,  qui  est  attachée  à 
l'ordonnance  ou  à  l'arrêt  de  non-lieu  ,  lie  l'action  publique  et 
ne  lui  permet  pas  d'agir  avant  que  cette  décision  ait  été  en 
quelque  sorte  rapportée  par  la  juridiction  qui  l'a  rendue. 

Cette  thèse  ne  supporte  pas  un  examen  sérieux.  L'art.  2&8 
veut  qu^en  cas  de  nouvelles  charges  ^  le  président  de  la  cham- 
bre d'accusation ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  y  in- 
dique le  juge  devant  lequel  il  sera  procédé  è  une  nouvelle 
instruction.  Cette  indication  était  nécessaire  »  puisque  les  pre- 
miers juges  sont ,  dans  ce  cas ,  entièrement  dessaisis,  et  que, 
suivant  les  termes  d'un  arrêt  :  «  ce  mode  de  procéder  est  une 
conséquence  nécessaire  de  Tordre  des  juridictions,  qui  ne  se- 
rait plus  observé  si ,  après  que  la  chambre  d'accusation  a  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  il  dépendait  des  juges  inférieurs 
de  statuer  de  nouveau  sur  l'affaire  '•  » 

*  Casa.  12  déc.  iS50,  rapp.  M.  Rocher.  Boll.  n.  ki9. 

*  Paris,  80  noTembre  1838,  Gh.  d*aoc 
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Maïs  on  doit  en  même  temps  iarércr  de  cette  disposition  : 
V  qu'une  instruction  est  nécessaire  pour  constater  les  noiH 
Telles  charges,  puisque  la  loi^  quand  ces  charges  surviennent, 
ne  s'occupe  que  de  désigner  le  juge  qui  doit  y  procéder  ;  2^ 
que  cette  désignation  émanant,  non  de  la  juridiction  dle- 
ménie ,  mais  du  président  seulement ,  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'elle  fût  saisie  avant  que  les  charges  ne  fussent  recueillies  ; 
3*  enfin ,  que  la  nouvelle  instruction  doit  précéder  l'appré- 
ciation même  de  ces  diarges,  puisque  cette  indication  du  juge 
par  le  président  n'est  soumise  à  aucun  examen  préalable  de 
FexisteDce  et  de  la  nature  des  charges  alléguées  par  le  minis- 
tère public. 

On  peut  ajouter  que  la  chambre  du  consi^il  ou  la  chambre 
d*accusation  ne  pourrait  apprécier  si  les  charges  alléguées 
existent  ou  n'existent  pas  ,  avant  qu'elles  aient  été  réguliè- 
rement recueillies  et  constatées  ;  que ,  si  deux  décisions  dé- 
talent intervenir,  Tune  pour  rouvrir  l'instruction ,  l'autre 
pour  en  apprécier  les  résultats ,  Tune  de  ces  décisions  serait 
évidemment  inutile  ,  puisque  si  les  nouvelles  charges  ne  sont 
pas  constatées ,  elle  ne  peut  apprécier  leur  existence  ,  et  que 
si  elles  le  sont ,  une  instruction  ultérieure  serait  superflue  ; 
enfin ,  que  la  procédure  sur  les  charges  qui  sont  survenues 
est  une  procédure  nouvelle  qui  doit  suivre  les  mêmes  erre- 
ments et  les  mêmes  régies  que  toutes  les  instructions  cri- 
minelles. 

Quant  à  Tobjection  prise  de  ce  que  le  ministère  public , 
qni  requiert  directement  le  juge  d'instruction  d'instruire  sur 
les  charges  nouvelles  ,  porte  atteinte  à  Tautorité  de  Tordon- 
nance  de  non-lieu  >  il  faut  répondre  que  le  ministère  public 
n'est  lié  par  cette  ordonnance  qu'autant  que  l'état  des  preu- 
ves, constaté  par  l'instruction,  ne  change  pas  :  l'autorité 
de  cette  ordonnance  est  purement  conditionnelle*  Qu'est-ce 
qu'elle  a  jugé  ?  que  les  premières  charges  étaient  insuflBsan- 
tes.  Le  ministère  public  n'agit  donc  point  contre  la  chose 
jugée  quand  il  provoque  de  nouvelles  preuves ,  puisqu'il  re- 
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coonattpar  là  même  rinsaffisance  des  premières.  Il  ne  reprend 
pas  la  procédure  qui  a  été  close  ,  il  requiert  une  procédure 
noaTelle  ;  car  chaque  nouTelle  charge  peut  être  considérée 
comme  on  fût  nouveau,  et  comment  ce  fait  nouveau  pour- 
rait«il  être  constaté ,  si  le  miaigtère  pablic  ne  pouvait  requé*- 
rir  qa^il  en  fà%  informé?  La  garantie  du  prévenu  consiste  dans 
la  constatation  des  faits  ou  des  preuves  nouvelles  que  les 
juges»  dessaisis  à  raison  de  Tètat  de  la  première  instruction  , 
sont  tenus  de  faire  pour  se  ressaiâr  et  détruire  leur  première 
décision. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  portant  :  a  qu'aux  termes  de 
TaffU  S46  ,  le  prévenu  en  faveor  duquel  la  chambre  d^accu* 
iftlion  a  rendu  un  arrêt  de  non*Ueu ,  peut  être  poursuivi  à 
raison  du  même  fait ,  s'il  survient  de  nouvelles  charges  ;  qoe 
Tart  348  charge ,  dans  ce  cas ,  le  président  de  la  chambre 
d'accusation  d'indiquer^  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
Biral ,  le  }uge  d'instruction  devant  lequel  il  est  procédé  à 
une  nouvelle  instructiofi  ;  que  de  celte  désignation  pure  et 
simple ,  qui  est  nécessaire  dans  celle  hypothèse ,  par  suite  du 
demisissement  des  premiers  jugea,  il  résulte  que  la  nouvelle 
imlraetion  n'est  nullement  subordonnée  à  une  appréciation 
préalaUe  des  charge»  nouveiks  par  la  chambre  <^'accusation  ; 
qve  cette  conséquence  reçoit  mie*  noufveDe  forée  de  ce  que  h 
désignation  émane  du  président  et  non  de  la  Cour  elle-méoie; 
qœ  celte  instmetion  demeun  donc  soumise  aux  mêmes  rè- 
ghs  qm  la  première,  et  que,  d^aitlefffs ,  toute  autorisation 
pféalable  de  reprendre  )a  poanrsfiite  n'aurait  aucun  objet , 
pûque  lei  nouvelle»  charges  ne  peovent  être  constatées  que 
fm  une  in^lniction  ,  et  ^ne  cette  instraclion  doit  nécessaire-* 
flMMl  précéder  l'appréeialion  mêa^  de  ces  ^rges;  qnesi , 
4è^  \ân  y  la  première  procédure  a  été  déterminée  par  une 
enbnnanee  de  la  chambre  du  coMeil ,  non  suhw  d'opposi^- 
tiea ,  le  ministère  public ,  à  qui  les  charges  survenue»  son< 
ngnalée»,  peut  dirôotemeni  vequérir  te  jage  d'instruction  de 
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procéder  à  la  constatation  de  ces  charges  ;  que  le  juge  n^est 
lié  par  cette  ordonnance  que  relativement  an  charges  exis- 
tantes à  Tépoque  où  elle  est  interrenoe  ;  qu'au  cas  de  char- 
ges nouvelles ,  il  reprend  de  plein  droit  sa  compétence  pour 
iDstmire  sur  les  éléments  nouveaux  qui  n'ont  pas  (ait  l^objet 
de  la  première  instruction  ;  que  la  garantie  résultant  do 
Teieeption  de  la  chose  jugée  ,  réside  dans  la  constatation  de 
ces  éléments  que  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accu- 
sation sont  tenues  de  faire  avant  de  se  ressaisir  et  de  statuer 
sur  la  nouvelle  procédure  \  » 

y.  Cette  solution  doit-elle  être  modifiée  dans  lo  cas  où  ta 
chambre  du  conseil  n'a  puisé  sa  compétence  pour  statuer  sur 
les  premières  diarges,  que  dans  le  fait  accidentel  de  Tarresta- 
tiondu  prévenu  dans  son  ressort? 

On  peut  alléguer ,  pour  TaflOrmative ,  que  le  ministère  pu« 
l|lic  n'a  aucun  titre  pour  se  saisir  des  charges  nouTelles ,  si 
ces  charges  se  sont  produites  dans  un  autre  ressort  et  si  le 
prévenu  ne  réside  plus  dans  TarrondisseDirat  du  tribunal  qui 
a  statué  ;  que ,  dans  cette  hypothèse ,  si  la  chambre  du  conseil 
de  ee  tribunal  est  seule  compétente  pour  connaître  des  nou- 
velles diarges,  puisqu'elle  a  prononcé  TinsuflOsance  des  pré- 
mices,  il  est  nécessaire  qu'elle  communique ,  pour  ainsi  dire, 
cette  compétence  au  juge  d'instruction,  qui  n'est  pas  fondée  se 
ressaisir  d'office,  quand  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  art.  23,  63  et  69  du  G.  d'instr.  cr.  ;  qu'il  faut 
donc  qu'elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'instruire  sur  les  faits  nou- 
veaux.   , 

D  nous  semble  que  cette  objection  sépare  sans  fondement 
la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  de  celle  du  juge 
d'instruction.  Si  la  chambre  du  conseil  est  exclusivement 
compétente  pour  apprécier  les  charges  nouvelles  ;  si ,  suivant 
l'expression  des  arrêts,  elle  est  ressaisie  de  plein  droit  pour  les 

*  Gasi.  5  janv.  i85&,  à  notre  rapport  Bull.  n.  2« 
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apprécier  et  statuer  sur  la  prévention ,  ne  suit-il  pas  de  là  que 
le  juge  d'instruction  est  également  compétent  pour  rechercher 
et  constater  les  faits  qui  doivent  être  Tobjet  de  cette  apprécia- 
tion? Telle  est  aussi  la  décision  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité 
et  dans  lequel  on  lit  :  «  Que  si^  dans  l'espèce,  le  juge  d'in- 
struction n'avait  été  saisi  do  la  prévention,  lors  de  la  première 
instruction  9  qu'à  raison  de  la  présence  accidentelle  du  pré- 
venu sur  les  lieux,  sa  compétence  pour  instruire  sur  les 
charges  nouvelles^  quoique  cette  circonstance  n'existe  plus  et 
que  les  faits  nouveaux  ne  se  soient  pas  produits  dans  son  res- 
sort ,  n'en  est  pas  moins  certaine ,  puisque ,  la  chambre  du 
conseil  étant  ressaisie  de  plein  droit  de  Tappréciation  des  faits 
nouveaux  »  il  s^ensuit  nécessairement  que  le  juge  d'instruction 
est  compétent  pour  rechercher  les  éléments quidoivent servir 
à  celte  appréciation.  » 

Ainsi ,  dans  cette  hypothèse  même ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  chambre  du  conseil  rende  une  première  ordonnance 
pour  ordonner  que  Tinslruction  sera  reprise;  par  cela  seul 
qu'elle  a  la  connaissance  exclusive  des  nouvelles  charges  »  le 
juge  d'instruction  est  compétent ,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public»  pour  les  rechercher  et  les  réunir. 
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CHAPITRE  V. 


DES  ORDONNMCES  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 


I  449.  I.  Règles  générales  applicables  k  toutes  les  ordonoances  de  la 
Chambre  du  conseil.  —  IL  Règles  spéciales  applicables  à  chaque 
catégorie  de  ces  ordonnances. 

S  413.  I.  Des  ordonnances  de  non-lieu.  —  IL  De  leur  forme  et  de 
leurs  effets. 

S  414.  I.  Des  ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police. 
—  11.  Devant  les  tribunaux  correctionnels.  — 111.  Effets  de  ces  or- 
éonnances.  —  IV.  De  leur  exécution.. 

I  415.  —  I.  Des  ordonnances  de  mise  en  prévention  et  de  prise  de 
corps.  —  II.  Formes  de  ces  ordonnances.  —  III.  De  leur  exécution. 


SM2. 


I.  Règles  générales  applicables  à  toutes  les  ordonnances  de  la  Cham- 
bre du  conseil.  —  II.  Règles  spéciales  applicables  à  chaque  catégo- 
rie de  ces  ordonnances. 


I.  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  sont  soumises 
à  des  règles  générales  qui  s^étendent  à  toutes  ces  décisions  et 
i  dos  règles  particulières  qui  no  s*appliquent  qu'à  quelques- 
unes  d'entre  elles.  Les  règles  générales  ne  sont  relatives  qu'à 
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leur  forme  ;  les  autres  régissent  à  la  fois  leur  forme  et  leurs 
effets. 

Les  premières  n^ont  point  été  formellement  prescrites  par 
la  loi.  Elles  sont  la  conséquence  plutôt  que  l'application  de 
ses  textes;  elles  dérivent  d'ailleurs  de  la  nature  môme  des  ac- 
tes auxquels  elles  s'appliquent.  Ces  régies  sont  les  suivantes  : 

1"*  Toutes  les  ordonnances  doivent  contenir  la  mention 
qu'elles  ont  été  rendues  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction. 
Car,  aux  termes  de  l'art  127  du  G.  d'instr.  cr.^  la  chambre 
du  conseil  ne  peut  être  saisie  que  par  ce  rapport;  c'est  la  con- 
dition de  l'exercice  du  pouvoir  dont  elle  est  investie.  11  est 
donc  nécessaire  de  constater  que  cette  formalité  a  été  repiptie, 
que  le  juge  d'înstrnction  a  fait  l'exposé  de  Taffaire  qtt^fl  a 
instruite,  et  qu'elle  a  pu  dès  lors  régulièrement  statuer. 

i^  Elles  doivent  énoncer,  en  second  lieu»  les  réquisitions 
du  ministère  public  puisqu'il  résulte  du  même  article  que  la 
chambre  du  conseil  ne  doit  prononcer  qu'apm  communica- 
lion  préalablement  donnée  au  procureur  impérial,  pour 
être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra  ;  il  faut  donc  j 
pour  qu'elles  portent  en  elles-mêmes  la  preuve  de  leur  léga- 
lité 9  qu'elles  constatent  ce  réquisitoire. 

3""  Elles  doivent,  en  troisième  Ifeu,  exprimer  les  motifs 
de  leur  décision^  parce  que  c'est  là  une  règle  générale  qui 
s^applique  à  tous  les  jugements  et  parce  que  ,  d'ailleurs,  aux 
termes  des  art.  128  et  133  >  la  chambre  du  conseil  ne  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  j  sans 
déclarer  en  même  temps  qu'il  existe  ou  qu'il  n^existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre  l'inculpé ,  que  le  fait  constitue  ou 
ne  constitue  pas  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention , 
c'est-à-dire,  sans  motiver  son  jugement  *. 

4^  Elles  doivent  encore  constater  que  la  chambre  du  con- 
seil était  composée  de  trois  juges  au  moir^ ,  puisque  autre- 
ment elle  ne  serait  pas  légalement  constituée,  et  porter  la 

'  Voy.  êuprà,  %  408, 111. 
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signalure  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru.  C'est  là  une 
règle  commune  à  tous  les  jugemeuts^et  puisque  Tart.  Mi  Yà 
prescrite  aux  arrêts  des  chambres  d*accusatmi  )  i>  7  *  lieo  de 
rappliquer  également  aux  ordounances  des  diambies  du  coft« 
seil.  Toutefois ,  une  ordonnance  ne  serait  pas  nulle  par  eria 
seul  que  Tun^des  juges  ne  l'aurait  pas  signée,  si  son  existence 
était  d'ailleurs  suffisamment  constatée  ^ 

S*"  Enfin ,  ces  ordonnances  doivent  énoncer  le  nom  du  pré- 
Tenu,  son  domicile  et  son  signalement,  s'ils  sont  connus, 
Fexposé  du  fait  et  la  nature  du  délit.  Ces  énonciations,  quoi- 
que le  deuxième  paragraphe  de  Part.  234  ne  les  ait  exigées 
qu'en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  doivent 
nécessaireDMOt  se  retrouver  dans  tovtes  les  ordonnances  ;  car 
comment  pourraient-elles  produire  les  effets  que  la  loi  y  a 
attachés ,  si  le  prévenu  n'y  était  pas  désigné ,  si  les  faits  qui  en 
sont  l'objet  n'y  étaient  pas  précisés  et  qualifiés? 

Ces  difiérents  points  ont  été,  au  surplus^  reconnus  par  la 
jurisprudence.  Une  chambre  du  conseil  s'était  bornée ,  pour 
formuler  son  ordonnance,  k  écrire  i  la  suite  du  réqubitoire 
du  ministère  public ,  ces  mots  :  ioit  fait  ainsi  qu'il  est  f  tf- 
quis ,  signés  par  les  juges  composant  la  chambre.  La  Cour  de 
eanation  a  prononcé  Tatinulation  de  cette  ordonnance  :  «  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  permis  de  voir  dans  cette  réponse  au  rè- 
qaisitonre  une  véritable  ordonnance  portant  règlement  de  la 
compétence;  qu'une  ordonnance  de  cette  nature  doit  néces^ 
ttirement  constater  que  le  juge  d'instruction  a  fait  le  rapport 
de  l'affaire;  qu'il  l'a  bit  en  chambre  de  conseil  et  devant  le 
tribunal  régulièrement  constitué;  qu'une  pareille  ordonnance 
doit  être  motivée  et  contenir  un  dispositif  qui  statue  formelle- 
ment sur  la  compétence  ^  » 

n.  A  côté  de  ces  règles,  qui  sont  communes  à  toutes. ks 


*  Cass.  Î6  ooûl  1837,  rapp.  M.  Vincens  Sainl-LaurenL  Bull.  d.  S5S. 
'  Cass.  30  mai  4828,  rapp.  M.  MaDgin^  J.  P.>  t.  XXI,  p.  1507  ;  Dali.  28, 
i,260. 
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ordonnances ,  il  en  est  d^autres  qui ,  on  Ta  déjà  dit,  sont  par- 
ticulières à  chaque  catégorie  de  ces  décisions. 

Parmi  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  on  distin- 
gue principalement  les  ordonnances  de  non-lieu  >  les  ordon- 
nances de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  le  tribu- 
nal de  police,  et  les  ordonnances  de  prise  de  corps» 

Nous  allons  examiner  les  règles  spéciales  relatives  à  cha- 
cune de  ces  ordonnances. 


S  413. 
1.  Des  ordonnances  de  non-lieu.  —11.  De  leur  forme  et  de  leurs  effets. 


I.  Nous  avons  vu  que ,  suivant  les  termes  de  Fart.  128 , 
lorsque  la  chambre  du  conseil  est  d'avis  que  le  fait  ne  présente 
ni  crime,  di  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre  l'inculpé,  elle  doit  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  suivre. 

L'ordonnance  de  non-lieu,  lorsqu'elle  déclare  que  le  fait 
n'est  pas  punissable ,  doit  constater  avec  soin  toutes  les  cir- 
constances de  ce  fait.  Car  comment  sa  décision  pourrait-elle 
être  appréciée  par  la  chambre  d'accusation,  si  les  éléments 
qui  la  fondent  ne  sont  pas  exactement  constatés?  Gomment 
pourrait-elle  couvrir  le  fait  incriminé  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  »  si  ce  fait  n'est  pas  énoncé  avec  toutes  les  circonstances 
qui  le  constituent?  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  l'ordonnance 
déclarftt  que  les  faits  imputés  au  prévenu  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit  ;  car  cette  énonciation  vague  ne  donne  aucun 
motif  de  la  décision ,  et  ne  permet  pas  d'en  apprécier  la  lé- 
galité *. 

Si  rordonnance  de  non-lieu  se  fonde  sur  Tinsuffisance  des 

*  Cas*,  i^  juillet  d83';,  rapp.  M.  Bii:rp,  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  774. 
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ebarges,  elle  doit  préciser  alorsr  ayec  la  même  exactitude  les 
îodioes  qu'elle  a  constatés  et  qu'elle  juge  insufiisaiits  ;  car , 
pour  reprendre  l'instruction  au  cas  de  surrenance  de  nourelles 
charges,  ne  faut-il  pas  connaître  les  faits  ^lue  Tordonnance  a 
apprèoîést  Pour  satoir  où  s'arrête  l'autorité  de  cette  décision, 
ne  faut-il  pas  pouToir  discerner  ce  qu'elle  a  jugé  '  ? 

n.  L'art.  128  ajoute  :  c  Et  si  l'inculpé  ayait  été  arrêté , 
ilwramisen  liberté.  ».  Cette  mise  en  liberté  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'ordonnance  de  non»lieu  ;  elle  doit  donc 
être  opérée  de  plein  droit  et  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
été  ordonnée  ;  mais  il  est  plus  régulier  que  la  chambre  du 
tiDnseîl  ordonne  que  l'inculpé  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause,  et  s'il  est  sous  le  coup  d'un  mandat 
qui  n'aurait  pas  été  exécuté,  prononce  Tannulation  de  ce 
mandat. 

La  mise  en  liberté  est  effectuée  sur  Tordre  du  ministère 
publie.  L'art.  135  lui  accorde  un  délai  de  2&  heures,  à  comp- 
ter do  jour  de  l'ordonnance ,  pour  former  opposition  ;  Tordre 
de  mise  en  liberté  peut  donc  être  retardé  de  24  heures,  sauf 
le  eas  où  une  opposition  aurait  été  formée.  S'il  y  a  partie  ci- 
Tile,  il  est  nécessaire  »  aux  termes  du  même  article,  de  lui 
ugnifier  l'ordonnance  au  domicile  qu'elles  dû  élire  au  siège 
du  tribunal  ;  cette  signification  doit  être  immédiate,  puisque 
le  délai  de  24  heures  ne  court  contre  cette  partie  qu'A  partir 
desadate. 

La  chambre  du  conseil  doit  ordonner  >  en  même  temps,  la 
restitution  des  objets  saisis  ;  car,  la  poursuite  annulée,  la  cause 
decettesaisie  adisparu.  Une  chambre  d'accusation  avait  refusé 
d'ordonner  cette  remise  par  le  motif  que  les  pièces  saisies 
étaient  inutiles  au  prérenu  et  pourraient  dans  la  suite  servir 
de  pièces  de  conviction  dans  les  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lien.  Cette  décision  a  été  annulée  par  la  Cour  de  cassation  : 


*  Cais.  iS  janv.  1834,  rapp.  If.  Brière,  h  P»,  t.  XXVI,  p«  64. 
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< Attenda  que'la  préventioii  se  trouYant purgée  parFarrêt  qui 
dédaraitn*y avoir KeuàaceoBatioD,  aucun  texte  dcloîn'autori- 
saitàrekennrks  pièces  saisies  à  domicile,  par  le  motif  et  sous 
le  prétexte  de  la  possibilité  d'une  poursuite  ultérieure  qui 
n'était  pas  encore  commencée  ;  qu'une  telle  manière  de  pro- 
céder laisserait  indéfiniment  un  inculpé  à  Pégard  duquel  il  a 
été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  sous  le  coup  d'une  pré- 
vention qui  ne  porterait  pas  moins  atteinte  à  sa  personne  qu'à 
son  droit  de  propriété  ;  que,  par  conséquent,  elle  constitue  un 
excès  de  pouvoir  * .  »  Dans  une  autre  espèce,  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  rejeté  la  demande  en  restitution  de  papiers  sai- 
sis au  domicile  de  l'inculpé,  à  raison  des  réserves  faites  par  le 
ministère  public  à  Un  de  poursuites  disciplinaires  contre  un 
officier  ministériel.  Cet  arrêt  a  été  cassé  :  «  Attendu  que  les 
réserves  étaient  étrangères  à  l'inculpé,  et^que  la  circonstance 
que  les  papiers  par  lui  réclamés  ne  se  trouvaient  plus  dans  le 
greffe  du  tribunal  où  ils  avaient  été  déposés  après  leur  saisie, 
et  en  étaient  sortis  pour  être  adressés  aux  tribunaux  saisis 
des  actions  disciplinaires,  ne  changeait  rien  à  son  droit,  et  ne 
mettait  pas  obstacle  légalement  à  ce  que  la  chambre  d'accusa- 
tion orÂ)nnàt  la  restitution  des  pièces  réclamées  par  le  deman- 
deur ;  que  cette  Cour  était  seule  compétente  pour  prononcer 
cette  restitution ,  sauf  au  procureur  général ,  chargé  de  faire 
exécuter  ses  arrêts,  à  faire  rétablir  les  pièces  dont  il  s'agit  au 
greEfe  du  tribunal  où  elles  ont  été  originairement  déposées  , 
afin  qu'elles  soient  ensuite  remises  i  qui  de  droit,  moyennant 
bonne  et  valable  décharge  '.  b 

Enfin,  toutes  les  fois  qu'elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  sui- 
vre, la  chambre  du  conseil  doit  ordonner  le  dépôt  de  la  procé- 
dure au  greffe*. 


*  GaBS.  3i  mai  1888»  rapp.  M.  Dehaussy.  BoIU  n.  i&7. 
'  Cau.  5  avril  1889,  rapp.  !!•  Dehaussy.  Bull.  n.  112. 

*  Legraterend,  1. 1,  p.  89S  ;  Massabiaui  t.  II,  p,  8d9  ;  Doferger,  L III,  p. 
800. 
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I.  Des  ordooDADces  de  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police.  —  II. 
Devant  les  tribnnaox  correctionnels.  —  III.  Effets  de  ces  ordonnan- 
ces.-* IV.  De  leurexécMion. 

I.  Si  la  chambre  du  conseil  est  d'ayis  qae  le  fait  n'est  qu'une 
contrayention  de  police,  elle  doit^  aux  termes  de  Tart.  iS9> 
après  avoir  renvoyé  Tinculpé  devant  le  tribunal  de  police 
compétent ,  ordonner  qu'il  sera  fnis  en  liberté  s'il  est  ar- 
rêté. 

n  résulte ,  en  effet,  de  Tart.  91  que  ce  n'est  que  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à  donner  lieu  à  une  peine  conectionnelle, 
qu'un  mandat  peut  être  décerné  contre  l'inculpé.  Des  contra- 
ventions de  police,  quelles  que  soient  les  peines  dont  elles  sont 
passibles^  ne  donnent  pas  Heu  à  cette  mesure  :  les  peines  sont 
trop  minimes  pour  que  la  poursuite  exige  la  garantie  de  la 
détention  préalable.  Delà  il  suit  que  lorsque,  par  l'effet  d'une 
qualification  erronée ,  l'inculpé  d'une  contravention  de  po- 
lice a  été  arrêté,  la  première  conséquence  de  la  rectification 
de  cette  erreur  doit  être  Tannulation  du  mandat  abusivement 
décerné. 

D.  Si  la  chambre  du  eonaeil  est  d'avis  que  le  fait  est  passi- 
ble de  peines  correctionnelles,  l'ordonnance  doit,  aux  termes 
de  l'art.  180»  prononcer  le  renvoi  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Cette  disposition  avait  été  restreinte  par  les  lois  des  8  octo- 
bre 1830, 10  décembre  1830,  10  avril  1831, 7  juin  1848, 
28  juillet  1848  et  15  mars  18&9,  qui,  conune  garantie  des 
droits  politiques  des  citoyens,  avaient  attribué  à  la  juridiction 
du  jury  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  qui 
avaient  un  caractère  politique  :  l'art.  35  du  décret  du  17  fé- 
niar  1862,  et  rait  l"*  du  décret  du  25  (evrier  luivant  ont 
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renvoyé  ces  délite  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  la 
disposition  de  Fart.  130  est  devenue  une  règle  absolue. 

Ce  renvoi  prononcé,  Tordonnance  doit  régler  la  position 
provisoire  du'prévenu.  «  Si,  dans  ce  cas,  porte  le  2*  §  de  l'art. 
130,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement.  » 
Et  l'art.  131  ajoute  :  «  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à 
la  charge  de  se  représenter  à  jour  fixe  devant  le  tribunal 
compétent.  »  Ces  deux  dispositions  donnent  lieu  à  plusieurs 
observations. 

Il  faut  en  inférer,  d^abord,  que  Tordonnance  ne  doit  main- 
tenir le  prévenu  en  état  de  détention  provisoire  que  lorsqu'il 
est  établi  :  l""  que  le  fait  est  qualifié  délit  par  la  loi  ;  2°  qu'il 
peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement;  3°  enfin,  que  le 
prévenu  a  été  régulièrement  mis  en  état  d'arrestation  avant 
que  la  chambre  du  conseil  ait  été  saisie. 

Si  le  fait  n'a  que  le  caractère  d'une  contravention^  la  dé- 
tention provisoire»  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure»  doit  cesser. 
Elle  doit  cesser  encore  si  le  fait,  bien  que  qualifié  délit,  n'en- 
traîne pas  la  peine  d'emprisonnement  :  c'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  131.  Enfin,  lors  même  que  le  fait  est  qua* 
lifié  délit  et  passible  d'emprisonnement ,  le  prévenu,  s'il  n'y 
est  pas  déjà,  ne  peut  plus  être  mis  en  état  d'arrestation.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  la  chambre  du  conseil  ne  peut  ni  décer- 
ner elle-même  ni  prescrire  au  juge  d'instruction  de  décerner 
un  mandat  C'est  là  un  acte  d'instruction  qui  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  ce  magistrat,  et  que,  s'il 
ne  l'a  pas  fait ,  la  chambre  du  conseil  ne  peut  faire  à  son 
défaut. 

C'est  par  le  même  motif  que  cette  chambre  ne  pourrait,  en 
mettant  l'inculpé  en  prévention  à  raison  d'un  délit  passible 
d'emprisonnement,  donner  main-levée  du  mandat  sous  lequel 
le  juge  d'instruction  l'a  placé  :  elle  est  appelée  k  apprécier  les 
résultats  de  l'instruction  et  non  ànrefaire  ses  actes.  La  commis- 
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sioD  da  corps  législatif  avait  proposé»  lors  de  la  communica- 
tioD  qui  lui  fut  faite  du  projet  du  Gode»  de  modifier  Tart.  130 
en  substituant  à  ces  mots  :  y  demeurera  provisoirement , 
ceax-ci  :  il  pourra  être  ordonné  que  le  prévenu  demeurera 
frovisoirement  en  arrestation.  «  S'il  ne  s^agit,  disait  la  com- 
mission ,  que  d^une  peine  correctionnelle  qui  pourrait  être 
faible,  l'arrestation  provisoire  nécessairement  établie  serait 
dore.  Il  faut  laisser  une  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  tribunal  *.  »  Mais  cette  proposition,  qui  tendait  à  laisser 
la  cbambre  du  conseil  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'instruc- 
tioD  pour  les  confirmer  9U  les  annuler,  n^a  pas  été  admise  *. 

Le  seul  cas  où  la  cbambre  du  conseil  peut  ordonner  Télar- 
gissement  de  Tinculpé qu'elle  met  en  prévention  à  raison  d'un 
fait  qualifié  délit,  est  celui  où  ce  délit  n'est  passible  que  d'une 
amende  ;  c'est  Tbypothése  prévue  par  l'art.  131. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  mesure  avec  la  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution»  qui  fait  l'objet  des  art.  llSetsuiv. 
du  G.  d'instr.  cr.,  et  dont  nous  avons  précédemment  exposé 
les  régies  *.  L'élargissement  provisoire  du  prévenu  est,  dans 
notre  Gode,  une  disposition  extraordinaire  qu'il  n'a  autorisée 
que  dans  ce  seul  cas  :  c'est  la  conséquence  de  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil  qui  reconnaît  que  le  fait  n'est  pas  punissa- 
ble d'un  emprisonnement.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  serait 
trop  rigoureux  de  maintenir  en  état^de  détention  un  prévenu 
qai  n'a  pas  encouru  cette  peine  et  qui  ne  doit  pas  y  être 
condamné.  Peut-être  eùt^il  pu  étendre  cette  mesure  à  tous 
les  cas  où  le  fait  qui  sort  des  pièces  de  l'instruction  nVst 
passible  que  de  quelques  jours  d'emprisonnement  et  où  la 
détention  préalable  devient  d'autant  plus  rigoureuse  que  la 
minimité  de  la  prévention  la  rend  inutile.  Quoiqu'il  en  soit  à 
cet  égard,  il  y  a  entre  eette  liberté  provisoire  dont  nous  avons 


*  Locrè,  U  XXV,  p.  210. 

'  Ibid.,  p.  251. 

'  Voy.  notre  t  V,  p.  821. 
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déjà  parlé  *  et  la  lil)erté  soub  caution,  cette  différence  (|Uë  la 
première  anéantit  les  mandats^  de  telle  sorte  qne  le  prévenil 
ne  pourrait  plus  être  arrêté  qu'en  terttt  de  nouirelles  ordofi- 
nances  ou  d'un  Jugeihent,  tandis  que  la  liberté  sous  caution 
laisse  subsister  les  mandats  dont  le  cautionnement  ne  bit  que 
garantir  Pexécution.  Il  résulte  de  cette  distinction  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  d^étendre  à  la  liberté  prorisoire  établie  par  l'art.  431 
les  régies  de  la  liberté  sous  caution,  et  que  c'est  par  erreur 
que  M.  Garnot  a  prétendu  1 1*^  que  cet  élargissement  ne  peut 
être  accordé  ni  aux  repris  de  justice  ni  aui  vagabonds  )  i*  que 
le  prérenu  doit  être  remis  en  état  d'arrestation >  s'il  ne  se 
présente  pas  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  au  jour  qui 
lui  a  été  fixé  par  la  citation  *.  D'une  part,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  prévenus  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  Seule 
mesure  qui  puisse  être  prise  contre  le  préyenil,  provisoirement 
élargi,  qui  iie  se  représente  pas,  est  de  le  juger  par  début  ^ 
Mais  cet  élargissement  ^  étroitement  renfermé  dans  les  ter- 
mes de  la  loi,  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  seul  cas  qu'elle 
a  prévu.  Un  tribunal  correctionnel  avait  ordontié  qu'une 
femme  prévenue  du  délit  d'escroquerie  serait  mise  en  liberté 
sans  caution^  par  le  motif  que  la  maladie  de  l'un  des  témoins 
ajournait  indéfiniment  l'affaire ,  et  que  l'intérêt  de  la  préve- 
nue ,  d'ailleurs  domiciliée ,  exigeait  qu'elle  fût  afiï'anchie  des 
liens  d'un  emprisonnement  préventif  sans  nécessité.  Ce  juge- 
ment a  été  cassé  :  «  attendu  que,  sans  aucun  doute,  et  avant 
le  jugement  définitif,  le  tribunal  correctionnel,  pour  ne  pas 
prolonger  trop  longtemps  la  captivité  de  la  femme  Bonnal , 
prévenue  d'un  fait  correctionnel,  pouvait,  sur  sa  demande,  lui 
accorder  sa  liberté  provisoire  sous  caution ,  et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  cette  liberté  provisoire  pouvait  être 
ordonnée  en  tout  état  de  caiise,  <Ëtque  la  bmme  Bonitàl  était 

*  Voy.  notre  t.  V,  p.  884. 

*  De  rinst.  crim.,  1. 1,  p.  516. 

'  Conf.  Legraverend,  t.  I,  p.  395 ;  Bourguignon ,  1. 1,  p.   288;  Mangio, 
U  I,  p.  55. 
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domicHiée  ;  mais  qae  là  se  bornait  le  pouToir  dn  tribunal  cor- 
rectionnel, et  qu'il  ne  lui  était  permis,  en  aucune  sorte,  avant 
de  prononcer  définitivement  sur  son  sort,  de  mettre  la  femme 
Bonnal  en  liberté  sans  caution,  et  de  convertir  en  un  simple 
mandat  de  comparution  le  mandat  de  dépAt  légalement  dé- 
cerné contre  elle  par  les  premiers  juges^  disposition  tout  k  la 
fois  arbitraire  et  illusoire  ^  »  Dans  une  seconde  espèce,  la 
chambre  d'accusation  avait  également  ordonné  la  mise  en 
liberté  provisoire  sans  caution  de  plusieurs  prévenus  de  délits 
passibles  d'emprisonnement.  Cet  arrêt  a  été  annulé,  €  attendu 
que,  d'après  les  art.  91  et  9h  C.  d'instr.  cr.,  il  appartient  au 
jnge  d'instruction  de  décider  si  le  prévenu  doit  être  placé  dans 
les  liens  d'un  mandat  de  dépét  ou  d'arrêt  ;  que,  lorsque  ce  ma- 
gistrat a  pris  cette  mesure,  les  chambres  du  conseil  et  d'accu- 
sation ne  peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  que 
dans  trois  cas:  1<^  lorsqu'elles  lui  accordent  m  liberté  provi- 
soire sous  caution,  en  vertu  de  l'art  114  ;  99  lorsque,  par  le 
résultat  de  l'instruction,  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  conserve 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  contravention  de  police  ou 
d'un  délit  n'emportant  pas  la  peine  d'emprisonnement ,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  129,  131  et  230  ;  3*  lorsqu'elles  déci- 
dent qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  lui»  conformément  aos^ 
art.  128  et  229  ;  qu'on  ne  trouve  dans  le  Gode  aucune  dispo- 
sition qui  leur  permette  d'ordonner  la  mise  en  liberté  sans 
caution  des  individus  qui  restent  prévenus  de  délits  emportant 
la  peine  d'emprisonnement  *.  » 

m.  Nous  avons  établi,  dans  le  2*  livre  de  ce  Traité ,  que 
les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  non  suivies  d'oppo- 
sition, ont  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu 
qui  en  est  l'objet,  sauf  la  survenance  de  nouvelles  charges  *. 
Mais  cette  autorité ^  qui  ne  s'applique  qu'à  l'appréciation  des 

*  Casi.  SO  DOT.  i882f  rapp.  M.  Meyronnet  St-Mare»  Joam.cr.|  U  IV» 
^  S5(J. 
■  Cais.  28  anil  1830,  rapp.  M.  Yinceni  St-LaurenU  Bail.  ■•  iSS. 
i  Voy.  notre  t.  III,  p.  S19. 
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charges  rdetèes  par  rinstniction,  ne  s'étend  ni  àlaqnaKfica- 
tîon  des  faits,  ni  à  la  compétence. 

En  principe,  tout  juge  a  le  droit  de  Yérifier  sa  propre  com- 
pétence ;  car,  ayant  de  statuer,  il  doit  se  demander  s'il  a  le 
droit  de  le  faire  ;  ayant  d'exercer  ses  pouyoirs,  il  doit  yérifier 
s^il  n'en  dépasse  pas  la  limite;  et  comment  pourrait-il  être 
tenu  de  juger,  s'il  ne  se  reconnaît  pas  droit  de  juridiction  sur 
les  faits  dont  il  est  saisi  ?  Sans  doute  il  peut  se  tromper  et  la  ju- 
ridiction supérieure  rectifiera  son  erreur  ;  mais  le  recours  dont 
ses  jugements  sont  susceptibles  n'affaiblit  nullement  son  droit 
d'examen  sur  l'étendue  de  ses  attributions.  C'est  là,  suivant 
l'expression  des  légistes,  un  droit  naturel  dont  il  ne  peut  être 
priyé  ;  car  il  a  son  fondement,  non-seulement  dans  la  pensée 
du  juge ,  mais  dans  sa  conscience  *•  Les  arrêts  consacrent  en 
conséquence  comme  une  maxime  a  que  ledroitet  le  devoir  de 
tout  tribunal  est  de  juger  avant  tout  sa  propre  compétence*,  i 

De  là  il  suit  que  le  tribunal  de  police  saisi  d'un  fait  qui  lui 
est  dénoncé  comme  une  contravention»  et  qui  reconnaît  dans 
ce  fait  les  caractères  d'un  délit;  que  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d'un  fait  qui  lui  est  dénoncé  comme  un  délit  et  qui  recon- 
naît dans  ce  fait  les  caractères  d'un  crime»  ont  l'un  et  l'autre  le 
droitetledevoirde  déclarer  leur  incompétence.  Ce  point  a  été 
nettement  établi  par  le  Gode.L'art.  160  porte  u  Si  le  fait  est  un 
délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  le 
tribunal  (de  police)  renverra  les  parties  devant  le  procureur 
impérial.  »  L'art*  193  déclare  également  que,  «  si  le  fait  est 
de  nature  à  mériter  une  peine  afQictive  ou  infamante,  le  tri- 
bunal (correctionnel)  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dép6t  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  compétent.  » 

Or  cette  régie  doit-elle  recevoir  une  exception  lorsque  le 

*  M.  Mourre,  Requis,  qui  a  précédé  Tarr.  cass.  36  août  1S17,  !•  P.»  L 
XIV,  p.  éA8. 

*  Cas8.  S  jttÎD  iSS5,  rapp.  M.  OUmer,  h  P.»  U  XIX,  p.  5A(L 
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itàmd  de  poliee  ou  de  police  correctionnelle  est  saisi  par  une 
(HrdoDiiance  de  la  chambre  du  conseil  ?  Cette  ordonnance  peut- 
elleavoir  pour  effet  de  lier  lé  tribunal  saisi  de  telle  sorte  qu'il 
soit  tenu  desortîr  des  bornes  desa  compétence  légale  et  de  ju- 
ger à  tkre  de  contravention  ou  de  délit  un  fait  en  qui  il  reoon- 
aait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime?  Cette  question  ne 
poayait  arrêter  sérieusement  la  jurisprudence. 

û  GouMnent»  di3ait  M.  Mourre  dans  le  réquisitoire  que  nous 
aTDDs  déjà  cité,  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  aurait- 
elle  reflet  de  régler  définitivement  la  compétence?  La  loi  n'a 
pas  accordé  au  prévenu  le  droit  d'être  entendu  devant  cette 
chambre  ;  elle  ne  lui  a  donné  ni  un  droit  d'opposition  ni  un 
droit  d'appel.  Gomment  concevoir  que  le  sort  d'un  individu 
puisse  être  ainsi  réglé  i  huis-clos;  qu'une  question  préjudi- 
cielle, question  delà  plus  haute  importance,  puisse  être  déci- 
dée sans  contradiction,  hors  la  présence  de  la  partie  intéressée 
et  sans  cette  garantie  qiii  résulte  de  la  publicité  des  audien- 
ces^..  Ici  tout  serait  préjudiciel  et  irréparable  ;  car  si  le  sys- 
tème d'attribution  peut  être  quelquefois  favorable  au  prévenu, 
mille  fois  il  peut  lui  être  funeste.  Il  peut  arriver  que  ce  fait 
que  l'on  renvoie  k  la  police  correctionnelle  soit  un  fait  pure- 
ment ehril.  Dira-t^n  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
obligés  de  juger  des  faits  qui  leur  paraîtraient  purement  civils? 
Non,  sans  doute  ;  les  prévenus  auraient  trop  à  gémir  de  cette 
théorie.  » 

Aucun  texte  de  la  loi  ne  la  suppose.  Les  art.  129  et  130»  en 
ordonnant  aux  chambres  du  conseil  de  renvoyer,  soit  au  tribu- 
oal  de  police ,  soit  au  tribunal  correctionnel,  les  faits  qu'elles 
reconnaissent  de  nature  à  être  punis  de  peines  de  police  ou 
oorrectionnelles,  ne  leur  confèrent  point  le  droit  de  fixer  irré- 
vocablement par  ce  renvoi  la  compétence  de  leur  juridiction  ; 
elles  les  saisissent  de  la  connaissance  des  faits  qu'elles  leur 
renvoient  ;  mais  c'est  là  évidemment  tout  l'effet  de  leurs  or- 
donnances; car  les  limites  de  la  compétence  de  ces  tribunaux, 
fixées  par  les  art.  139  et  179,  ne  sont  point  dans  ce  cas  modi- 
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fiées,  etrobligation  qui  leur  est  imposée  {mr  l6S  art.  1(0 et  193 
de  renvoyer  les  affaires  qui  excédent  cette  compétence,  ne  re- 
çoit ici  aucone  dérogation.  Les  tribunaux  de  police  et  de  police 
correctionnelle  sont  saisis  par  Tordonnance  de  renvoi  comme 
ils  le  sontpar  la  citation  :  le  renvoi  et  la  citation  obligent  éga- 
lement le  tribunal  à  ouvrir  les  portes  de  l'audience  et  à  faire  lire 
la  plainte  ;  mais  quand  le  sanctuaire  de  la  justice  s'est  ouvert, 
quand  la  plainte  a  été  entendue ,  tous  les  effets  de  cette  sai- 
sine sont  épuisés  ;  alors  commencent  les  droits  de  cette  juri- 
diction à  laquelle  la  loi  a  donné  son  caractère  particulier  ^  sa 
constitution,  son  indépendance.  De  lÀ  la  conséquence  que  les 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  ne  lient  les  tribunaux 
qu'elles  saisissent,  ni  en  ce  qui  concerne  la  qualification  des 
faits ,  ni  en  ce  qui  concerne  la  compétence  »  ou,  en  d'autres 
termes,  qu^elIes  sont ,  non  point  attributives,  mais  simple- 
ment indicatives  de  juridiction. 

Cette  règle ,  déjÀ  appliquée  sous  .'empire  de  l'art.  319  du 
G.  du  3  brumaire  an  nr,  k  l'égard  des  ordonnances  du  direc- 
teur du  jury  portant  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police  et 
de  police  correctionnelle  %  a  été  maintenue  par  la  jurispru- 
dence et  consacrée  par  une  longue  série  d'arrêts  *.  Les  motifs 
énoncés  par  l'un  de  ces  arrêts  sont,  «  que  Tordonnauee  de 
compétence,  rendue  par  la  chambre  du  conseil,  n'ayant  pas  été 
attaquée,  doit  sans  doute  recevoir  son  exécution  ;  mais  qu'elle 
a  eu  la  plénitude  de  cette  exécution  en  saisissant  la  juridiction 
correctionnelle  ;  que  cette  juridiction  n'est  pas  liée  par  le 
renvoi;  que  le  tribunal  correctionnd  doit  prononcer  confor^ 
mément  aux  règles  de  coo^tence  détenninées  par  la  loi  ;  que 
le  ministère  public^  par  son  défaut  d'opposition  contre  l'or- 
donnance de  renvoi,  ne  peut  pas  être  lié  non  plus  relative- 
ment au  jugement  rendu  postérieurement  par   le  tribunal 

*  Casi.  il  sept.  1807,  Ivpp.  H.  VO|;te,  I.  P.»  t  VI^  p.  a«7. 

'  Cass.  37  juin  et  21  noT.  ISll  ;  15  mai  1812  ;  12  marii  k  sept  et  21  ect. 

1813  ;  ih  et  30  mars,  13  juin,  19  juiil.  et  15  noT.  1816 ,  12  juin  et  2S  aoftt 
1817,  etc  J.  P.  à  leur  date. 
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correctionnel;  qae  ce  défaut  d^opposition  rend  nécesBaire 
l'exécntion  de  Tordonnance»  mais  que  son  effet  est  consommé 
parTiDStruction  faite  an  tribubal  correctionnel.  »  La  plupart 
des  autres  arrêts  portent  simplement  «  que  les  ord(9nnances 
de  la  chaiAbre  du  conseil  portant  renvoi  ne  sont  point  attribu- 
tires,  mais  seulement  indicatives  de  juridiction  ;  que  les  tribu- 
naux correctionnels  conseryent  toujours  le  droit  de  vérifier 
leur  propre  compétence,  et  que  l'art.  193  leur  fait  un  devoir, 
lorsque  le  fait  dont  ils  sont  saisis  mérite  une  peine  afllictive 
ou  infamante,  de  se  déclarer  incompétents  et  de  renvoyer  de- 
vant qui  de  droit  *.  d  Du  reste,  nous  nous  bornons  à  poser  ici 
en  termes  généraux  cette  limite  à  Tautorité  des  ordonnances 
des  chambres  du  conseil  ;  nous  indiquerons  plus  loin ,  et  avec 
plus  de  détail ,  en  examinant  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  sous  quels  rapports  ils  sont  liés  par  ces  ordon- 
nances et  dans  quels  (^as  ils  peuvent  s^en  écarter. 

lY.  Le  Gode  n'a  réglé  Texécntion  de  ces  actes  que  par  l'tr- 
tide  13S,  qui  porte  :  •  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soit  è  la 
polioe  fflunicipele,  soit  i  la  police  correctionnelle,  le  procu- 
reur impérial  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard ,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes 
les  pièces,  après  les  avoir  cotées.  » 

L^envoi  doit  comprendre  toutesles  pièces,  et  par  conséquent 
les  pièces  de  canvictian ,  puisque  les  juges  saisis  doivent  juger 
lepi^vena;  c'est  ainsi  que  l'art.  391  ordonne  Tenvoi  des 
mêmes  pièces  devant  la  Cour  d'assises. 

Le  procureur  impérial  doit  les  coter  lui-même  :  la  déléga-' 
tion  à  ce  magistrat  de  cMte  opération  toute  matérielle  atteste 
son  importance;  il  s'agit,  en  effet,  de  conserver  minutieuse- 
ment tous  les  éléments  de  TinstrucUoti  écrite  qui  a  servi  de 
base  au  renvoi. 

*  Ca$«.  h  sept.  iSiS,  rapp.  M.  Scbwendt,  J.  P.,  t.  XI,  p.  699. 

*  Cass.  7  mars  1885,  rapp.  M.  Viocens  St-Laiirent,  Insl.  cr.,  t.  VII,  p. 
176. 
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La  tâche  da  greffier  se  borne  à  faire  inventaire.  L*art.  .60 
du  décret  du  18  juin  1811  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  envoi  des  pièces  d^une  procédure,  le  greffier  sera  tenu 
d'y  joindre  un  inventaire.  » 

La  transmission  au  greffe  du  tribunal  saisi  doit  avoir  lieu 
dam  les  vingt-quàtre  heures  au  plus  tard.  De  quel  moment 
court  ce  délai  ?  Nous  croyons,  comme  M.  Garnot  S  qu'il  faut 
appliquer  ici  la  règle  écrite  dans  l'art.  135.  Il  n*y  a  pas  de 
raison  de  déterminer  un  autre  délai,  car,  au  cas  de  renvoi  en 
simple  police  ou  en  police  correctionnelle  aussi  bien  qu'au  cas 
de  non-lieu  y  il  peut  y  avoir  intérêt  pour  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile  de  former  opposition  ;  ce  n'est  donc  qu'après 
ce  délai  d'opposition  expiré  que  la  transmission  doit  être  opé- 
rée. Toutefois  les  mots  au  plus  tard  indiquent  la  célérité  que 
la  loi  a  voulu  imprimer  à  cette  procédure  préparatoire;  le 
ministère  public,  s*il  ne  veut  pas  former  opposition  et  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  ne  doit  donc  pas  attendre  l'expiration  du 
laps  de  temps  fixé  par  l'art.  135.  Sa  responsabilité  serait  en- 
gagée ,  au  moins  dans  son  for  intérieur^  si ,  par  un  manque 
de  surveillance  ou  d'exactitude ,  il  prolongeait  la  détention 
d'un  prévenu. 

L'ordonnance  de  renvoi  doit-elle  être  signifiée  au  prévenu? 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'omission  de  cette  formalité 
ne  peut  ouvrir  une  nullité  :  c  attendu  qu'aucune  disposition 
du  Gode  n'oblige  à  signifier  au  prévenu  l'arrêt  qui  le  renvoie 
en  police  correctionnelle  ;  que  si  la  citation  qui  lui  a  été  don- 
née ne  lui  a  pas  fait  connaître  suffisamment  le  délit  qui  lui  est 
imputé»  il  peut  demander  un  délai  pour  préparer  sa  défense  ; 
mais  que  dans  aucun  cas  il  n'est  fondé  à  se  plaindre  de  l'inexé- 
cution d'une  formalité  qui  n'est  point  prescrite  par  la  loi'.i 
Mais,  en  admettant  que,  dans  l'absence  d'une  disposition  for- 


*  Init  crim.,  1. 1,  p.  517. 

*  Cass.  S7  déc.  iSAQ,  rapp.  M.  Moreau.  Bail,  n.  357;  et  4  octobre  iSbO, 
Rapp.  M.  Legagneur.  Dalioz,  50,  5»  S91. 
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melle,  romission  de  cette  signification  ne  puisse  entacher  la 
procédure  de  nullité,  s'ensuii-il  qu'il  [ne  soit  pas  utile  à  la 
défense,  sinon  de  signifier,  au  moins  de  communiquer  au  pré- 
Yena  l'ordonnance  qui  le  renvoie  en  police  correctionnelle? 
Est-ce  que  les  motifs  qui  ont  fait  prescrire  la  notification  de 
Tarrét  de  mise  en  accusation  n'existent  pas  ici  dans  toute  leur 
force,  moins  graves  seulement  parce  que  la  matière  a  moins 
d'importance?  Gomment  le  prévenu  pourra-t-il  se  défendre 
contre  les  charges  de  Tinstructioii  écrite,  sMI  ne  connaît  la 
prévention  que  par  la  citation  ou  par  l'interrogatoire  ? 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instruction  préalable,  la  citation  suffit, 
parce  que  la  position  du  prévenu  et  du  ministère  public  est 
bméme;  parce  que  le  prévenu,  n'ayant  a  répondre  qu'aux  char- 
ges d'une  procédure  orale  qui  se  déroule  devant  lui  et  à  la- 
quelle il  prend  part,  ne  peut  se  plaindredecequ'iln'a  pas  connu 
à  l'avance  des  charges  qui  n'existaient  pas  encore  ;  mais  quand 
la  poursuite  est  le  résultat  d'une  information  écrite,  la  position 
da  ministère  public  et  du  prévenu  est-elle  la  même  encore  si 
cette  information,  que  le  ministère  public  peut  librement  com- 
pulser, est  fermée  aux  yeux  du  prévenu?  L'instruction  écrite 
De  doitp-elle  done  servir  que  la  prévention?  N'est-ce  pas  pro- 
voquer la  manifestation  de  la  vérité  que  de  mettre  le  prévenu 
à  même  de  répondre  à  tous  les  indices  qu'elle  a  recueillis?  Et 
le  pourra-t-il  s'il  ne  les  connaît  qu'à  l'audience,  s'il  n'a  pu  re- 
cueillir lui-môme  les  preuves  qui  détruisent  ces  indices?  II 
pourra,  il  est  vrai,  demander  un  délai;  mais  la  célérité  qui 
préside  à  l'expédition  des  affaires  correctionnelles  se  conciliera- 
t-elleavec  ce  délai?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux  en  tous  cas^dans 
l'intérêt  même  de  cette  célérité,  prendre  à  l'avance  une  pré- 
caution qui  peut  éviter  une  prolongation  de  la  procédure? 
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S  415. 


I«  Dâs  ordonnances  de  mise  en  prévenUon  et  de  prise  de  corps.  -—  II. 
Formes  de  ces  ordoim^nces.  ^  111.  De  leur  esétaiion. 


I.  La  chambre  du  conseil  •  lorsqu'elle  admet  la  préYention 
et  que  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loî,  rend  deux  ordon- 
nances distinctes  :  Fordonnance  de  mise  en  prévention  qui  dé- 
clare que  la  prévenlion  contre  Tinculpé  est  suffisamment  éta- 
blie^  et  que  le  fait  qui  en  est  Tobjet  est  passible  d'une  peine 
afilictive  ou  infamante  ;  Tordonnance  de  prise  de  corps,  qui 
ordonne  que  le  prévenu  sera  pris  au  corps  et  conduit  dans 
une  maison  de  justice.  Cette  dernière  ordonnance,  qui 
peut  être  insérée  dans  la  première  ou  être  rédigée  séparé- 
me.it ,  est  une  mesure  qui,  conservée  de  noire  ancien  droit, 
complique»  peut-être  un  peu  inutilement,  les  formes  de  notre 
procédure  préparatoire.  Elle  a  pour  objet,  soit  en  continuant 
l'effet  des  mandats  d'arrestation  jusqu'au  jugement ,  soit  en 
remplaçant  ces  mandats,  s'ils  n'ont  pas  été  décernés,  de  régu- 
lariser la  détention  préalable. 

L'art.  133  porte  :  «  Si ,  sur  le  rapport  (^it  à  ^a  chambre  du 
conseil  par  le  juge  d'instruction,  les  juges  ou  l'un  d'eux  esti- 
ment que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  aillictives 
ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffi- 
samment établie,  les  pièces  de  l'instruction ,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit»  et  un  état  des  pièces  servant  à  con- 
viction ,  seront  transmis  sans  délai  par  le  procureur  impérial 
au  procureur  général  près  la  cour  impériale,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  mises  en  accusation.  L'ar- 
ticle idk  ajoute  :  a  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce 
cas  contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
sera  adressée  avec  les  autres  pièces  au  procureur  général. 
Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenui  son  signale* 
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ment,  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la 
nature  du  délit*  » 

L'ordonnance  de  prise  de  corps  n'est  décernée  que  contre 
les  préfenus  de  laits  qualifiés  crimes  :  telle  est  la  première 
conséquence  des  deux  articles  qui  viennent  d'être  cités.  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  «  qu'une  chambre  du  conseil  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  décernant  une  ordonnance  de  prise  de 
coips  coptre  le  prévenu  d'un  simple  délit,  et  ce  en  violation 
des  art  133  et  134,  qui  n'autorisent  cette  mesure  rigoureuse 
qu'à  regard  des  individus  prévenus  de  faits  qualifiés  crimes  par 
laIoi\  9 

La  chambre  du  conseil ,  lorsqu'elle  décerne  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps^  ne  règle  point  la  compétence  et  ne 
saisit  point  le  juge  auquel  l'affaire  devra  être  renvoyée  ;  elle  se 
borne  h  ordonner  que  les  pièces  seront  transmises ,  par  Tinter- 
médiaire  du  procureur  général ,  à  la  chambre  d'accusation  ; 
c'est  à  cette  chambre  seulement  qu'il  appartient  d'ordonner 
le  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
dans  un  procès  de  pressa  alors  justiciable  du  jury ,  <  que 
la  chambre  du  conseil,  ayi^nt  trouvé  la  présomption  de  culpa- 
bilité suffisamment  établie,  devait,  aux  termes  de  Tart. 
133,  ordonner  que  les  pièces  patent  transmises  au  procu- 
reur général ,  et  qu'en  renvoyant  les  prévenus  directement 
devant  la  Cour  d'assises,  elle  a  violé  les  Règles  de  sa  compé- 
tence et  commis  un  excès  de  pouvoir  \ 

II.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir  :  1^  l'ex- 
posé du  fait  et  la  nature  du  délit»  c'est-à-dire  renonciation  du 
crime  etde  ses  circonstances,  avec  l'indication  des  articles  de 
la  loi  pénale  qui  le  prévoient  et  le  punissent  ;  2"*  le  nom  du 
prévenu^  son  signalement,  son  domicile,  s'ils  sont  connus  :  il 
faut  entendre  par  ces  derniers  mots  que  la  chambre  du  conseil 


'  Roneo,  SS  jan?.  1S50,  Gh«  d*aoe.  DalJ*  52«  S,  44« 

'  CaNi  9  jaikVt  i835s  rapp«  Ifi  Meyrannet  Saint-Marc  BnlL  n«  49. 
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ne  doit  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qu*âutant 
qae  l'identité  du  prévenu  est  bien  constatée,  et  qu'elle  doit  y 
insérer  des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur 
son  nom,  son  domicile  et  son  signalement;  3""  la  signature 
des  juges  qui  l'ont  rendue.  Cette  dernière  forme  s'applique» 
comme  nous  l'avons  tu,  à  toutes  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil. 

Ces  formes  sont-elles  substantielles,  et  leur  omission  em- 
porte-t-elle  nullité?  Cette  question  avait  été  résolue  par  Tart. 
259  du  Code  du  3  brumaire  an  rv,  qui  portait  :  c  Les  ordon- 
nances de  prise  de  corps  sont  nulles  si  elle  ne  contiennent  le 
nom  de  l'accusé^  son  signalement^  sa  profession  et  son  domi- 
cile, s'ils  sont  connus,  et  si  elles  ne  rappellent  la  loi  en  confor- 
mité de  laquelle  elles  sont  portées.  »  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
ton  avait  dû,  sous  Tempire  de  ce  Code,  prononcer  la  nullité 
de  l'ordonnance  qui  ne  citait  pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
elle  était  rendue  %  ou  qui  ne  contenait  aucun  renseignement 
sur  le  signalement  de  Taccusé  *.  Notre  Code  n'ayant  point 
reproduit  explicitement  cette  nullité,  la  solution  ne  doit  pas 
être  la  même.  Il  est  évident,  d'abord,  que  les  omissions  qui 
se  trouveraient  dans  l'ordonnance  de  prise  dé  corps  décernée 
par  la  chambre  du  conseil,  peuvent  être  réparées  par  la  cham- 
bre d'accusation^  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'arrêt 
de  cette  chambre,  en  confirmant  cette  ordonnance ,  s'en  ap- 
proprierait les  vices,  qu*il  y  aurait  lieu  d'en  examiner  les  con- 
séquences. La  validité  de  l'ordonnance,  qui  ferait  alors  partie 
de  l'arrêt,  dépendrait  du  caractère  plus  ou  moins  grave  du 
vice  dont  elle  serait  infectée.  S'il  no  s'agit  que  de  l'omission 
de  faits  accessoires  ou  d^indications  secondaires  qui  ne  soient 
point  essentiels  à  l'existence  de  l'acte  ou  à  son  exécution,  il  est 
clair  que  cette  omission  n'exercera  aucune  influence  sur  le 
sort  de  la  procédure  ;  mais»  si  l'omission  porte ,  soit  sur 

*  Gass.  19  frim.  an  x,  rapp.  H.  Sieyès,  J;  P.,  t.  II,  p.  580. 

*  Cass*  13  ocn  1808,  nipp.  M.  Vergés,  J.  P.,  t.  VII,  p.  I7S. 
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les  faits  mêmes  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite^  soit  sur 
les  indications  propres  à  faire  reoonnaUre  Tidenlité  du  prè- 
Teno,  il  nous  parait  douteux  que  rordonnauce  qui  serait  à  la 
fois  dénuée  de  motifs  et  de  moyens  d'exéeution^  pût  édiap- 
per  à  Tannulation. 

La  jurisprudence  ^mble  avoir  plusieurs  fois  appliqué  cette 
distinction.  Un  individu  est  demeuré  inconnu  à  la  justice 
s'approprie  des  actes  qui  lui  étaient  étrangers,  et  se  disant 
Jeao-Pierre  Coustal,  de  Sorréze,  contracte  et  signe,  sous  ce 
faux  nom,  devant  le  préfet  du  Gers,  un  engagement  pour  le 
service  militaire,  en  remplacement  d^un  tiers  qui  lui  paya  le 
prix  de  cet  engagement.  Une  poursuite  ayant  été  exercée 
à  raison  de  ce  faux,  dont  l'auteur  avait  échappé  aux  recher- 
ches, Tarrèt  de  mise  en  accusation  déclarait  mettre  en  accu- 
sation 4  l'inconnu  qui ,  sous  le  faux  nom  de  Jean-Pierre 
Coustal ,  de  Sorréze,'  a  contracté  et  signé  un  engagement 
militaire  et  un  acte  public  et  authentiqua  devant  le  préfet  du 
Gers.  »  La  Cour  de  cassation  a  cassé  :  n  Attendu  que  cette 
disposition  de  Tarrét  est  contraire  aux  lois  et  à  toutes  les  rà« 
gles  qui  concernent  Tinstruction  criminelle,  en  ce  que  le 
prévenu  n*a  été  ni  dénommé  ni  désigné  dans  la  mise  en  accu- 
sation; qu^il  serait  impossible  de  mettre  k  exécution  vis-i-vis 
de  qui  que  se  soit  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  serait 
calquée  sur  une  telle  mise  en  accusation  K  »  Dans  une  autre 
espèce  où  la  prévention  était  dirigée  contre  un  individu  qui 
n'était  connu  que  par  le  nom  de  Passy,  ville  où  il  était  né,  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  encore  :  «  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps^  confirmée  par  Tarrèt  attaqué,  est  inexécuta- 
ble, soit  qu*il  s'agisse  de  procéder  à  Tarrestation  de  Faccusé» 
indiqué  seulement  sous  le  nom  supposé  de  Passy,  comme 
étant  le  lieu  de  sa  naissance,  soit  qu'il  fallût  le  poursuivre 
comme  contumax»  puisque,  d'une  part^  pour  exécuter  cette 
ordonnance  et  Tarrèt  qui  Ta  confirmée,  il  faudrait  dire  qu'ils 

'  Can.  7  ianf.  1825,  rapp.  U.  Chasles,  h  P.,  U  XIX,  p.  Si. 
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pourraient  s'appliquer  à  tous  et  à  chacun  des  individus  qui 
seraient  nés  ou  qui  habiteraient  des  communes  portant  le  nom 
de  Passy,  ce  qui  est  impossible;  et,  d'aufare  part,  que  Taccusé 
n'étant  indiqué  dans  l'ordonnance  et  Tarrêt,  ni  par  ses  nom» 
prénom,  domicile  et  signalement,  et  n'étant  point  clairement 
désigné,  les  notifications  et  affiches  que  la  loi  prescrit  de  faire 
au  domicile  d'un  suceuse  contumace  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  Tarrôt 
attaqué  sont  contraires  aux  dispositions  de  Part.  134 ,  et 
inexécutables,  et  conséquemment  nuls  ^  » 

11  faut  conclure  de  ces  deux  arrêts  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  peut  être  annulée  lorsqu'elle  n'est  pas  revêtue 
des  formes  essentielles  à  son  exécution,  et  notamment  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  du  prévenu  une  désignation  suffisante 
pour  le  reconnaître,  pour  opérer  son  arrestation,  pour  le 
mettre  en  accusation.  Mais  dans  quels  cas  la  désignation  doit- 
elle  être  considérée  comme  suffisante?  Quel  est  à  cet  égard 
l'esprit  de  la  loi? 

L'art.  134  porte  que  l'ordonnance  contiendra  c  le  nom 
du  prévenu,  son  signalement,  son  domicile ,  s'ils  sont  con- 
nus. >  Ces  derniers  mots  se  référent-ils  au  nom,  aussi  bien 
qu'au  domicile  et  au  signalement?  L'ordonnance  de  prise  de 
corps  peut-elle  être  rendue  contre  un  individu  dont  le  nom 
n'est  pas  connu?  L'ordonnance  de  1670,  tit.  X,  art  18, 
portait  :  «  Pourra,  si  le  cas  le  requiert,  être  rendu  un  décret 
de  prise  de  corps  contre  des  personnes  non  connues  et  sous  les 
désignations  de  l'habit  et  de  la  personne,  et  autres  suffisantes, 
comme  aussi  à  l'indication  qui  en  sera  faite.  »  Cette  disposi- 
tion, toutefois,  ne  s'appliquait  qu'au  décret  de  prise  de  corps. 
«  Quoiqu'il  soit  permis,  dit  Muyart  de  Vouglans,  de  décréter 
de  prise  de  corps  une  personne  non  connue,  on  ne  peut  néan- 
moins rendre  contre  elle  aucun  jugement  de  condamnation, 

*  Cass.  10  déc  1825,  rapp.  M.  Chasle,  J.  P.,  t.  XDC,  p.  1020  î  et  Goni;  9 
plav.  an  X,  rapp.  M.  Caraot,  J.  p.,  t.  ii,  p.  440. 
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même  par  contumace,  parce  qu'il  est  nécessaire^  pour  asseoir 
une  condamnation ,  que  l'accusé  soit  entendu  ou  du  moins 
dûment  appelé,  et  qu'il  ne  peut  l'être  dûment,  dès  qu'on  n*a  pas 
une  connaissance  certaine  de  sa  personne  et  de  son  domicile  \  » 
n  nous  semble»  au  contraire,  que  c'est  surtout  quand  il  s'agit 
d'opérer  une  arrestation,  que  la  loi  doit  exiger  une  désignation 
plus  claire  et  plus  nette.  Car,  si  le  prérenu  est  déjà  sous  la 
main  de  la  justice,  si,  par  exemple,  il  a  été  arrêté  en  flagrant 
délit^qu'importe  que  son  nom  soit  connu?  Ne  pourra-t-il  être 
poursuivi  et  jugé,  parce  qu'on  n*aura  pas  une  connaissance 
exacte  de  sa  personne  et  de  son  domicile?  Si  l'identité  entre 
la  personne  inculpée  et  la  personne  détenue  est  constatée,  le 
Trai  nom  de  cette  personne  devient  une  chose  indifférente  ;  il 
suffit  que  la  désignation  soit  telle  qu'aucun  doute  ne  puisse 
s'élever  sur  l'individualité.  C'est  donc  surtout  aux  actes  qui 
sont  destinés  à  opérer  l'arrestation  des  inculpés  qu'une  dési 
gnation  plus  complète  doit  être  demandée;  car  il  ne  faut  pas 
que  l'exécution  de  ces  actes  puisse  dévenir  oppressive  en  don- 
nant lieu  à  quelque  méprise  ;  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  de 
tous  les  citoyens  d'une  commune  puisse  être  inquiétée  à  raison 
de  l'arrestation  d'un  seul.  On  lit  dans  les  procès-verbaux  du 
conseil  d'État,  que  M.  Regnaud  fit  remarquer  sur  l'art.  S41  : 
f  que  cet  article  itérait  la  faculté,  lorsque  le  prévenu  n'est 
pas  connu,  d'instruire  contre  un  quidam  en  l'indiquant  par 
son  signalement  et  autres  marques  propres  à  le  faire  recon- 
naître ,  »  et  que  M.  Treilhard  répondit  :  «  que  ces  indices, 
toujours  plus  ou  moins  incertains,  pourraient  être  mal  appli- 
qués ,  et  compromettre  ainsi  la  liberté  d'un  citoyen  inno- 
cent I»  Cependant ,  s'il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  décerner  des 
mandats^  comme  le  permettait  Tordonnanoe  de  1670^  sur  la 
vague  indication  fournie  par  la  partie  civile ,  il  ne  faut  pas 
non  plus  exiger,  comme  une  condition  de  lu  mise  en  jugement, 
que  le  vrai  nom  et  le  vrai  domicile  du  prévenu  soient  connus; 

*  lD8t.  crim.  p.  W;  Lacombe,  Mat,  criin.,  Ch«  A  a,  n.  25. 
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car  les  recherches  les  plus  actives  de  la  justice  ne  parviennent 
pas  toujours  à  les  découvrir.  L'art  134  doit  être  entendu 
dans  le  même  sens  que  l'art.  95,  qui  veut  que  le  prévenu  soit 
nommé  dans  les  mandats  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  possible.  Si  la  désignation  est  assez  claire  pour  que  toute 
méprise  soit  impossible ,  elle  équivaut  au  nom  lui-même. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  «  qu'il 
résulte  des  art.  95,  96, 13&  et  233  que  les  mandats  de  com- 
parution, d'amener,  de  dépêt  et  d'arrêt,  les  ordonnances  de 
prise  de  corps,  et  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne  doivent 
contenir  les  noms,  signalement  et  domicile  des  prévenus,  que 
lorsque  l'instruction  met  à  portée  de  les  connaître  ;  que,  dans 
le  cas  contraire,  il  suffit  que  les  individus  que  ces  actes  con- 
cernent j  soient  désignés  à  l'aide  des  documents  que  la  justice 
est  parvenue  &  recueillir,  et  que  la  désignation  soit  faite  le 
plus  clairement  qu'il  est  possible  ^  n 

III.  L'ordonnance  de  prise  de  corps,  décernée  par  la  cham- 
bre du  conseil,  est-elle  exécutoire  avant  d'avoir  été  confirmée 
par  la  chambre  d^accusation  ?  Cette  question  a  été  agitée  par 
tous  les  auteurs.  M.  Legraverend  exprime  Topinion  que,  si  le 
prévenu  est  resté  libre  jusqu^à  la  décision  de  la  chambre  du 
conseil,  il  doit  être  arrêté  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qui  est  décernée  contre  lui  ;  il  se  fonde  sur  ce  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  prescrit  qu'il  fût  sursis  à  Pexé- 
cution  de  cette  ordonnance  et  que  la  chambre  du  conseil  a 
l'obligation  de  la  décerner,  lorsque  Taflaire  doit  être  soumise 
à  la  chambre  d'accusation.  Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  déclare  «  que  l'objet  du  mandat  d'arrêt  (lorsque 
le  juge  d'instruction  n'en  a  pas  décerné)  est  rempli  par  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  qui  peut  être  rendue  par  la  cham- 
du  conseil  *.  •  Cette  opinion  parait  avoir  été  partagée  par 


*  Cass.  29  uov.  i833,  rapp.  M.  Ti.il.,  J.  P.,  t.  XXV,'p.  iOOS. 
'  Cass.  à  août  iSSO,  rapp.  M,  Aumont*  J,  P.»  t  XVI,  p.  90. 
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M.  Merlin,  qui,  dans  une  lettre  citée  par  M.  Camot,  ajoute  : 
•  que  Tordonnance  de  prise  de  corps  qui  est  décernée  par  la 
chambre  du  conseil  deviendrait  une  pièce  inutile  du  procès, 
si  on  ne  lui  faisait  produire  aucun  effet  ^  » 

Cesmotib  ont  été  réfutés  par  M.  Camot  :  «  S'il  avait  été  dans 
l'intention  du  législateur,  dit  ce  magistrat^  que  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  dût  recevoir  son  exécution  avant  d'avoir  été 
coniSrmée,  il  n'aurait  pas  omis  de  dire  que  Tordonnance  por- 
terait l'indication  du  lieu  où  le  prévenu  serait  conduit,  par  qui 
et  comment  il  serait  procédé  i  son  interrogatoire,  et  ce  n'est 
que  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (art.  233)  que  le  lieu 
du  dépôt  du  prévenu  mis  en  arrestation  doit  être  désigné. 
D'autre  part,  Tordonnance  peut  être  décernée  d'après  le  vœu 
d'un  seul  des  juges»  et  si  l'opinion  d'un  seul  peut  donner  lieu 
à  un  nouvel  examen  de  l'aSiaire)  ce  qui  est  d^à  exorbitant  du 
droit  commun,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  législateur  n'ait 
pas  regardé  ce  vœu  comme  suffisant  pour  mettre  le  prévenu 
en  arrestation  provisoire.  Et  cependant  elle  n^est  pas  une 
pièce  inutile  du  procès  :  elle  sert  à  indiquer  à  la  chambre 
d'accusation  de  quelle  nature  est  la  prévention,  sous  quel 
point  de  vue  elle  a  été  considérée  par  la  chambre,  et  quel  est 
l'article  de  la  loi  pénale  applicable  au  délit  '.  »  M.  Bourgui- 
gnon *  et  M.  Mangin  *  n'ont  fait  que  reproduire  cette  argu- 
mentation. Nous  partageons  la  même  opinion. 

Si  Ton  confère  entre  eux  les  différents  textes  du  Code^  on 
voit,  d'abord,  que  le  seul  effet  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  déclare  que  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  est,  lorsque  le  fait  est  qualifié  crime,  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  la  chambre  d'accusation;  la  mise  en  jugement 
n'est  prononcée  qu'après  un  double  degré  de  juridiction  ;  la 
décision  de  la  chaaibre  du  conseil  n'est  que  provisoire  ;  elle  est 

*  ne  riDflt.  cr.,  U  If  p.  534. 
*Ibid.,p.SSO. 

*  Jorifp.  dci  Cod.  crimin.,  1. 1,  p.  S8t. 

*  BiègU  de  U  eompét>  o.  80. 
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subordonnée  à  Tarrèt  de  la  chambre  d'accusation;  e!ie  n^a 
d'autorité  que  celle  qui  lui  est  communiquée  par  cet  arrêt  ; 
jusque-là  elle  n'est  susceptible  d'aucune  exécution.  Com- 
ment donc  admettre  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
soit  soumise  &  une  autre  règle  que  Tordonnance  de  mise  en 
prévention,  et  qu^elle  puisse  être  exécutée  quand  celle-ci  ne 
peut  pas  Tètre?  Est-ce  que  Tart.  134.  ne  prescrit  pas  la  trans- 
mission de  cette  ordonnance  au  procureur  général,  comme 
l'art.  133  le  fait  pour  les  autres  pièces?  La  règle  est  donc  la 
même  pour  les  deux  ordonnances  :  on  en  troure  la  preuve 
dans  l'art.  233,  qui  veut  que  la  chambre  d'accusation  ajoute 
à  l'ordonnance  de  prise  de  corps  la  désignation  de  la  maison 
de  justice  dans  laquelle  le  prévenu  doit  être  transféré  ;  d^où 
il  suit  que  ee  n^est  qu'à  ce  moment  qu'elle  devient  exécutoire. 
On  en  trouve  la  preuve  encore  dans  l'art.  24.2,  qui  prescrit 
la-notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  par  conséquent  de  l'or- 
donnance de* prise  de  corps  confirmée  par  la  Gour;  d'où  il 
suit  encore  que  ce  n*est  qu'après  cette  confirmation  qu'elle 
est  exécutoire,  puisque  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  est  notifiée. 
Jusqu'alors  elle  est  comme  un  jugement  frappé  d'opposition: 
toute  la  difTérence  est  que  l'opposition  n'a  pas  besoin  d'être 
formulée;  elle  existe  de  plein  droit. 

Est-il  donc  nécessaire  d'expliquer  cette  disposition?  Lors- 
que l'inculpé  n'a  pas  été  mis  en  état  de  détention,  lorsque  le 
juge  d'instruction ,  à  raison  des  doutes  qu'il  concevait  sur 
le  caractère  du  fait  ou  la  culpabilité  de  l'agent,  n^a  décerné 
nt  mandat  de  dépôt  ni  mandat  d'arrêt,  une  ordonnance,  qui 
peut  être  rendue  par  le  vote  d'un  seul  juge,  suffit-elle  pour 
faire  opérer  l'arrestation?  Et  cette  arrestation,  que  le  juge 
d'instruction  n^a  pas  jugée  nécessaire ,  devient-elle  tout  i 
coup  tellement  urgente,  qu'elle  ne  puisse  attendre  que  For- 
donnance  soit  confirmée?  C'est  ici  une  véritable  question  de 
liberté  civile  :  Tinculpé,  que  l'instruction  a  laissé  libre,  ne 
doit  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation ;  car  le  droit  qu*il  a  acquis  ne  peut  lui  être  enleré  que 
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parune  juridiction  supérienre,  et  les  décisions  du  juge  d'in- 
Stnietiott  ne  relèvent  que  de  la  chambre  d'accuttation. 

la  surplus^  cette  doctrine  se  troa?e  implicitement  consa- 
crée par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  Tan  qui  déclare 
qu'une  ordonnance  de  prise  de  corps  <x  est  devenue  exécutoire 
et  irrévocable  par  rarrèt  de  mise  en  accusation  S  »  d'oà  il 
soit  qo'elle  n'était  pas  exécutoire  auparavant;  Tautre  qui 
décide  également  «  que  cette  ordonnance  n'est  que'  provi- 
soire,  qu^elle  ne  reçoit  en  quelque  sorte  de  sanction  et  ne 
devient  définitive  que  quand  elle  est  confirmée  par  Tarrét  de 
la  chambre  d'accusation  '.  » 

De  ce  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la 
chambre  du  conseil  n'est  pas  exécutoire^  il  s^ensuit  qu'elle  ne 
doit  pas  être  notifiée.  Les  art  233  et  2^2  veulent,  d'ailleurs, 
qu'elle  soit  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
rignifiée  avec  cet  arrêt;  or  il  ne  peut  y  avoir  une  double 
signification  d'un  même  acte.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu 
ce  point  en  déclarant  «  qu'aucune  disposition  du  Gode  n'a 
prescrit  que  l'ordonnance  fie  prise  de  corps  et  de  mise  en 
prévention  d'un  individu  par  la  chambre  du  conseil ,  fût  si-- 
gnifiée  au  prévenu  *•  > 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  Finutilité  de  cette  no* 
tification  ,  qu'il  n^y  a  pas  lieu  de  donner  communication  de 
Fordonnance  au  prévenu.  La  notification  est  un  acte  d'exé- 
cution ;  Tordonnance  ne  doit  pas  être  noti6ée,  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'exécution.  Mais  la  communi- 
cation a  un  autre  but ,  c'est  de  mettre  le  prévenu  en  mesure 
de  se  défendre  devant  la  chambre  d'accusation.  Nous  avons, 
au  surplus,  déjà  insisté  sur  ce  point  ^. 

Les  précautions  prescrites  par  Tart.  132»  pour  la  transmis- 

*  Cass.  Si  mai  iSlS,  rapp.  M.  CoffinhaL  J.  P.,  t  II,  p.  8»4* 

*CasB.  29  avril  1890,  rapp.  M.  Meyronnct  Saint-Marc ,  J.  P.,  U  XXIII, 
P.AÎ7. 
'  Caflf.  29  avril  1880,  cité  ncprà. 

*  Voy.  mprd^  p.  172. 
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sion  des  procédures  aux  tribunaux  saisis  par  le  renvoi ,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  répétées  en  ce  qui  concerne  leur  trans- 
mission au  parquet  de  la  Cour,  ne  doivent  pas  moins  être 
prises  ;  car  il  y  a ,  dans  Fun  et  Tautre  cas ,  même  raison  de  dé- 
cider ;  et  m^e  on  peut  dire  que  plus  l'affaire  est  grave ,  plus 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  la  perte  ou  la  sous- 
traction des  pièces  doivent  être  grandes.  En  cas  de  transmis- 
sion à  la  chambre  »  les  pièces  doivent  être  envoyées  $aiM  délai , 
sauf  les  pièces  de  conviction  ,  qui  doivent  rester  au  greffe  , 
jusqu'à  ce  que  la  chambre  ait  ordonné  leur  transport. 
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CHAPITRE  VI. 


D£  L'OProsmON  AUX  ORDONNANCES  DE  LA  CHAMBRE 
DU  CONSEIL, 


f  416.  L  Lt  Chambre  da  consul  ne  constitue  qa^iin  premier  degré  de 
juridiction.  —  II.  Ses  ordonnances  sont  soumises  à  la  Chambre 
d^accusation. 

f  417.  1.  De  Topposition  aux  ordonnances.  ^11.  Quelles  ordonnances 
peuvent  être  atuqu4es  par  cette  voie. 

f  418.  1.  Droit  du  ministère  public  de  former  opposition.  —  11.  Droit 
de  la  partie  civile. — 111.  Droit  du  prévenu. 

I  419.  L  Formes  de  Topposition.  —  IL  Dans  quel  délai  elle  doit  être 
formée.  — 111.  Formes  particulières  à  la  partie  dvile. 

§  420.  1.  Dommages-intérêts  au  cas  de  rejet  de  Topposition.— 'IL  Dans 
quels  cas  ils  sont  dus. 

S  W6. 

1.  La  Chambre  du  conseil  n'est  qu*un  premier  degré  de  juridiction.— 
II.  Ses  ordonnances  sont  soumises  è  la  Chambre  d'accusation. 


I.  La  chambre  da  conseil  n'est  qu'on  premier  degré  de  ju- 
ridiction. Ce  principe»  qui  a  été  la  conséquence  de  la  délibé- 
ration du  conseil  d'État  que  nous  ayons  rapportée  plus 
haut  ' ,  est  écrit  en  termes  explicites  dans  notre  Gode. 

'  Voy.  suftrà^  p.  37  et  S8. 
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En  premier  Heu,  l'art.  133  yexii  que  toutes  les  ordon- 
nances qui  déclarent ,  en  matière  criminelle ,  que  la  préven- 
tion est  suiBsamment  établie ,  soient  de  plein  droit  soumises 
à  un  second  degré  de  juridiction. 

L'art.  135  porte ,  en  second  lieu ,  que  lorsque  la  mise  en 
liberté  sera  ordonnée  conformément  aux  art  128, 129  et  131, 
le  ministère  public  ou  la  partie  ciyile  pourra  s'opposer  à  leur 
élargissement.  Or,  l'opposition  suppose  une  juridiction  supé- 
rieure devant  laquelle  elle  est  portée. 

Les  art.  339, 333  et  336^,  lorsqu'il  s'agit ,  soit  de  statuer 
Sur  cette  opposition ,  soît  de  prononcer  sur  rordonnance  de 
prise  de  corps  par  la  chambre  du  conseil ,  soit  d'éroquer  une 
instruction  qu'elle  a  commencée ,  la  désignent  encore  sous  la 
qualification  générale  de  premiers  juges. 

Enfin ,  l'art.  539  ,  au  o«  où  elle  aurait  admis  on  rejeté 
une  exception  d'incompétence ,  établit  un  recours  contre  sa 
déoision. 

Ainsi ,  les  ordonnances  de  la  chambre  du  eonseil  ^  scrit  de 
plein  droit,  soit  par  l'effet  de  l'opposition  des  parties,  sont 
déférées  à  l'examen  d'une  juridiction  supérieure. 

n.  C'est  la  chambre  d'accusation  qui  constitue  ce  second 
degré  de  juridiction*  Centre  de  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles >  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  eetle  in- 
struction, soit  qu'elles  émanent  du  juge  d'instruction,  ou  de 
la  chambre  du  conseil ,  fieanent  aboutir  à  cette  juridiction 
souyeraine ,  pour  y  recevoir  une  solution  définitive  :  elle  est 
le  juge  d'appel  de  la  chambre  du  conseil. 

Ce  principe  esl  inscrit  dans  les  art^  18»,  319^  239, 331  et 
suivants  du  Gode  ,  et  ne  donne  lieu,  dans  son  application  gé- 
nérale, à  aacune  difficulté.  Hais  ce  n'est  point  ici  le  lien  de 
l'eiaminet  et  d'en  déduire  ses  conséquences  juridiques^  Nous 
renvoyons  cet  eiamen  aa  chapitre  8  de  de  Uvn ,  relatif  è  la 
compétence  de  la  diambre  d'aoBusalion« 

'  Voj.  notre  t  V,  p»  iSf • 
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I!  est  nécessaire  cependant  de  poser  dès  k  présent  une  dis- 
thiction  :  ce  n'est  que  lorsque  la  cbambre  du  conseil  a  été 
saisie  en  yertu  de  l'art  127,  par  le  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion ,  que  ses  décisions  peuvent  être  déférées  i  la  chambre  d'ac- 
cusation ;  car  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  statué  comme  chambre 
des  mises  en  prérention ,  c'est-à*-dire  comme  juridiction  de 
premier  degré  dans  l'instruction  des  affaires  criminelles , 
qu'elle  trouve  dans  la  cbambre  d'accusation  une  juridiction 
supérieure.  Un  tribunal  avait ,  par  une  délibération  prise  en 
chambre  du  conseil ,  désigné  un  juge  suppléant  pour  instruire 
dans  les  procès  auxquels  le  juge  d'instruction  ne  pourrait 
suffire.  Sur  l'opposition  du  ministère  public,  cette  décision 
ayait  été  annulée  par  la  chambre  d'accusation  ;  mais ,  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général ,  cet  arrêt  a  été  cassé  •  «  Atten- 
du que  les  chambres  d'accusation  sont  établies  pour  juger  des 
affaires  dont  les  pièces  leur  ont  été  transmises,  en  exécution 
deTart.  133  ou  de  l'art.  135. «••  ;  qu'elles  peuvent  aussi, 
dans  toutes  les  affaires  portées  devant  elles ,  ordonner  d'oflBce 
des  poursuites  ,  se  faire  apporter  les  pièces ,  informer  oa 
faire  informer  et  statuer  ainsi  qu'il  appartient  ;  mais  que  le 
ch.  1,  tit.  â,  liv.  n  du  Gode,  par  lequd  ces  chambres  ont  été 
créées ,  ne  leur  a  pas  donné.,  et  qu'elles  n'ont  pas  reçu  de^ 
puis  d'autres  attributions  ;  qae  de  là  il  s'ensuit  qu'elles  sont 
sans  pouvoir  pour  connaître  des  décisions  des  chambres  du 
conseil ,  qui ,  ne  faisant  autre  chose  que  nomtner  un  de  leurs 
nnembres  pour  partager  avec  le  juge  d'instruction  en  titre  les 
fonctions  déjuge  instructeur,  sont  moins  des  acted  de  procé- 
dure que  des  actes  d'administration;  que,  quelque  illégale 
que  soit  la  création  par  Un  tribunal  de  première  instance  d'un 
second  juge  d'instruction  dans  un  arrondissement  ak  le  r<» 
n'en  a  établi  qu'un  seul ,  et  quoiqu'elle  présente  une  usur- 
pation manifeste  de  pouvoir,  ce  n'est  pas  aux  chambres  d'ac- 
cusation qu'il  appartient  de  réformer  ou  d'annuler  l'acte  qui 
la  renferme  \  » 

*  Gass*  17  ocU  1623»  rapp.  M.  Âumont»  J.  P.,  t.  XYIII,  p.  170. 
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Mais ,  toutes  les  fois  que  la  chambre  du  conseil  a  procédé 
en  \ertu  de  Tart.  187  ,  quel  que  soit  le  vice  de  son  ordon- 
nance ,  ce  n'est  ni  devant  la  chambre  civile  ,  ni  devant  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  que  l'opposition 
doit  être  portée ,  mais  seulement  devant  la  chambre  d'accu- 
sation. Une  chariibre  du  conseil  avait ,  en  statuant  sur  une 
procédure  criminelle ,  pris  des  mesures  disciplinaires  contre 
un  juge  de  paix  et  un  notaire.  La  chambre  d'accusatipn ,  sai- 
sie par  opposition  ,  se  déclara  incompétente  pour  réformer 
cette  disposition.  Cet  arrêt  a  été  déféré ,  dans  Pintérët  de  la 
loi ,  à  la  Cour  de  cassation,  a  La  question  ,  a  dît  le  procureur 
général ,  est  de  savoir  si  ce  n'est  pas  à  la  chambre  d'accusa- 
tion seule  qu'il  appartient  d'annuler  Fordonnance.  Or  il  est 
dans  l'essence  de  nos  principes  que  cette  chambre  avait  Tau- 
torité  exclusive,  et  qu'une  fois  légalement  saisie  par  l'oppo- 
sition ,  elle  devait  prononcer  sur  toutes  les  questions  qu'elle 
faisait  naître.  Dans  l'ordre  judiciaire ,  il  y  a  des  degrés  de  ju- 
ridiction )  une  hiérarchie,  diverses^  directions  respectivement 
tracées  par  la  loi ,  dont  il  est  impossible  de  dévier.  Les  cham- 
bres d'accusation  sont  juges  des  ordonnances  des  chambres  du 
conseil ,  lorsque  celles-ci  procèdent  en  vertu  de  l'art.  19T  ^ 
et  c'est  ainsi  qu'on  avait  procédé.  La  chambre  du  conseil ,  dans 
l'espace ,  était  saisie  en  vertu  de  l'art.  127  ;  elle  en  a  totale- 
ment dépassé  les  limites  ;  mais  cet  excès  de  pouvoir  n'empê- 
che pas  qu'elle  n'ait  procédé  comme  chambre  du  conseil ,  et 
d'après  le  rapport  qui  lui  avait  été  fait  par  le  juge  d'instruc- 
tion. Son  erreur,  son  incompétence ,  son  excès  de  pouvoir 
n'ôtent  point  i  l'ordonnance  son  caractère  extrinsèque ,  et 
soit  qu'il  s'agisse  d'incompétence ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
simple  réformation ,  c'est  toujours  au  tribunal  supérieur  qui 
se  trouve  sur  la  même  ligne ,  qu'il  appartient  de  prononcer.  • 
La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  adopter  les  motifs  de  ce 
réquisitoire  *. 

«  Casi.  5  déc.  1825,  rapp.  If.  Aumont,  S.  V.  24, 1,  182;  D.  A.  S.  M. 
J.  P.»  t  XVIII,  p.  250. 
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S  «7. 

I.  De  l'opposition  aux  ordonnances.— IL  Quelles  ordonnances  peuTent 
être  attaquées  par  cette  Toie.  ^ 

I.  Le  recours  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  a  été  quallBé  inexactement  opposition  par  les  art.  135, 
229  et  331  du  Code  ;  c'est  un  véritable  appel  ;  car,  dans  la 
langue  juridique ,  l'opposition  est  la  voie  de  recours  qui  frappe 
les  jugements  par  défaut ,  et  devant  la  chambre  du  conseil ,  il 
n*y  a  point  de  défaut.  Mais  il  y  a  nécessité  d'adopter  une 
expression  admise  par  la  loi  et  que  Tnsage  a  consacrée. 

L'opposition  ,  dans  le  cas  où  elle  est  soumise  de  plein  droit 
à  la  chambre  d'accusation  ,  est  la  seule  voie  de  recours  que  la 
loi  ait  établie  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 
seil ;  elles  ne  sont  pas ,  en  effet ,  susceptibles  d'être  attaquées 
par  la  voie  de  la  cassation  ,  puisqu'elles  ne  sont  pas  en  dernier 
ressort.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  point  en  déclarant 
«  que  le  recours  en  cassation  envers  ces  ordonnances  ne  peut 
jamais  être  exercé ,  puisque  ce  recours  n'est  autorisé  qu'en- 
vers les  jugements  en  dernier  ressort ,  et  que  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  peuvent  être  réformées  par  les  voies 
ordinaires  de  l'opposition  ou  do  l'appel  ^  • 

II.  Quelles  sont  les  ordonnances  susceptibles  d'être  atta- 
quées devant  la  chambre  d'accusation  ?  Cette  question  présen- 
tait ,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  promulgation 
da  Code ,  à  raison  de  l'insuffisance  de  ses  textes  ,  des  diffi- 
cultés graves  que  Tinterprétation  a  successivement  aplanies. 
Il  est  nécessaire ,  pour  saisir  ces  difficultés  et  les  solutions 


*  Ca»,  6  mars  iSiS,  rapp.  M.  OJliTier,  J.  P.,  t.  XIV,  p.  688  ;  S8  oct.  I8A0» 
rapp.  M,  Vinceof  Saint-Laurent»  Bull,  m  9i3r  &  V.  AO,  2,  627.  ] 
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qu'elles  ont  reçues,  de  parcourir  les  différentes  clasiies  d'or- 
donnances qui  peuvent  émaner  de  la  chambre  du  conseil» 

Lorsque  la  prévention  a  ,  en  premier  lieu  ,  pour  objet  un 
fait  qualifié  crime ,  la  loi  a  prévu  et  réglé  deux  hypothèses  : 
celle  où  l'ordonnance  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  suivre ,  et  celle 
où  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu.  Si  l'ordonnance  déclare 
que  la  prévention  est  suffisamment  établie ,  l'art.  133  veut  que 
les  pièces  de  l'instruction  soient  immédiatement  transmises  au 
procureur  général ,  pour  être  soumises  à  la  chambre  d'accu- 
sation. Cette  chambre  est  donc  dans  ce  cas  saisie  de  plein  droit 
de  la  connaissance  de  l'instruction  ;  il  n^est  besoin  d'aucune 
opposition  ;  la  transmission  est  la  conséquence  de  la  mise  en 
prévention. 

Si  l'ordonnance  déclare  ,  au  contraire ,  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  le  prévenu  en  liberté ,  soit  parce  que  la  prévention 
n'est  pas  suffisamment  établie ,  soit  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente que  les  éléments  d'un  délit  non  passible  d'emprisonne- 
ment f  ou  d'une  simple  contravention  ,  la  chambre  d'accusa- 
tion n'est  plus  saisie  de  plein  droit ,  mais  elle  peut  l'être  par 
voie  d'opposition.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1 35 ,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  la.  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  or- 
donnée ,  conformément  aux  art.  128,  129  et  131,  le  procu- 
reur impérial  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élar- 
gissement. » 

Ainsi ,  en  matière  criminelle ,  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  soit  qu'elles  ordonnent  la  mise  en  prévention , 
soit  qu'elles  déclarent  n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  sont  portées 
devant  la  chambre  d'accusation  ,  dans  le  premier  cas,  de  plein 
droit»  dans  le  second ,  par  voie  d'opposition.  Mais  fautai  donc 
que  le  litre  de  la  prévention  soit  un  crime  pour  que  cette  voie 
de  recours  soit  ouverte  aux  parties?  Et  même  en  matière  de 
crime ,  les  ordoqnances  autres  que  celles  de  mise  en  pré- 
vention ou  de  non-lieu  ,  ne  peuvent-elles  être  frappées  d'op- 
position ? 

L'art.  135,  quelle  qu^ait  été  la  pensée  du  législateur,  a'a 
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point  restreint  son  application  au  seul  cas  où  le  fait  incriminé 
est  qualifié  crime  ;  il  ouvre ,  en  général ,  la  Toie  de  Topposi- 
tion  dans  tous  les  cas  ou  la  chambre  du  conseil  ordonne  la 
mîs^  on  liberté  du  prévenu ,  soit  que  la  prévention  eût  pour 
objet  un  crime  ou  un  délit  ;  les  art  128>  129  et  131 ,  auxquels 
il  SA  réière,  s'appliquent  »  en  effet ,  sens  distinction  de  laqua^ 
lifioation  primitive  du  fait ,  à  tous  les  cas  où  la  mise  en  liberté 
est  ordonnée ,  soit  à  raison  de  Tinsufiisance  des  charges  ^  soit 
parce  q|ie  le  délit  n'entraîne  pas  la  peine  de  Temprisonne- 
mant,  soit  parce  que  le  fait  ne  constitue  qu^une  contraven- 
tîoa.  Ainsi ,  l'opposition  n^est  nullement  restreinte  an  cas 
où  le  fait  a  reçu  la  qualification  de  crime  ;  elle  le  serait 
seulement  y  si  Ton  s'attache  étroitement  aux  termes  de  la 
loi ,  an  cas  où  rocdonnanoe  a  j^ononcé  Télavgissement  des 
prévenus. 

L'art.  135 ,  qui  a  établi  la  voie  de  l'oHiasitiQn ,  ne  l'ap- 
plique f  en  efiet ,  que  «  lorsque  la  mise  en  liberté  des  préve* 
nos  fiera  ordonnée.  »  FautMl  oonolurede  \k  que  Topposition 
n'a  eu  pour  but ,  dans  la  pensée  du  législateur,  que  de  pré- 
venir le  doounage  que  peut  causer  aux  kitéréts  de  la  justice 
la  mise  en  liberté  des  prévenu?  Faut-il  conclure  que ,  hors 
ce  cas  spécialement  prévu  par  la  loi  y  cette  voie  de  recours 
doit  être  interdite  T  que^  par  conséquent ,  toutes  les  ordon- 
nances qui  ne  prononcent  aucun  élargissement ,  soit  parce 
qu'elles  interviennent  contre  des  prévenus  qui  n'étaient  pas 
en  état  de  détention,  soit  parce  qu'elles  les  renvoient  en  état 
de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  correctionnel ,  soit 
parce  qu'elles  ne  statuent  que  sur  des  exceptions  ou  fins  de 
non-recevoir  opposées  à  Taction.  publique ,  ne  sont  suscepti- 
Ues  d'aucune  opposition  ? 

Ce  sont  là  les  questions  qui  ont  été  proposées  à  l'interpréta- 
tion au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  notre  Code ,  et  qui 
parurent  d'ab(»d  diviser  la  doctrine  \  D'une  part,  on  invo- 

*  Ltaratereod»  t.  If  p.  886. 
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quait  le  texte  de  la  loi ,  et  le  système  rationnel  qui  sortait  de 
Tapplication  littérale  de  ses  termes  :  ce  système  était  la  voie 
de  l'opposition,  restreinte  au  seul  cas  où  elle  était  indispen- 
sable ,  au  cas  où  l'élargissement  des  prévenus  enlevint  à  la 
justice  sa  garantie.  Hors  de  ce  cas  elle  était  proscrite  ,  parce 
qu'elle  était  inutile.  N'était-elle  pas  inutile  lorsque  la  juri- 
diction correctionnelle  était  sabie,  même  par  suite  d'une 
appréciation  erronée  des  faits ,  puisque  cette  juridiction  pou- 
vait se  déclarer  incompétente  ?  M'était-elle  pas  inutile  lorsque 
les  prévenus  n'avaient  pas  été  mis  en  état  de  détention ,  puis- 
que l'omission  de  cette  mesure  attestait  la  minimitè  de  la 
prévention  ?  La  pensée  d'une  prompte  expédition  des  affaires» 
le  désir  de  dégager  Tinstruction  de  formes  superflues  expli- 
quaient les  restrictions  du  Gode.  D'une  autre  part ,  on  allé- 
guait les  anomalies  qu'une  application  littérale  de  l'art  135 
ferait  naître  :  comment  expliquer  que  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction ,  qui  domine  toute  notre  législation ,  n'eût 
pas  été  étendue  à  la  matière  de  l'instruction  ,  et  que  l'art  135 
Teùt  expressément  restreinte  aux  ordonnances  de  mise  en  li- 
berté ?  Est-ce  que  Tintérét  de  justice ,  qui  motivait  dans  ce 
cas  l'opposition ,  ne  se  manifestait  pas  dans  les  autres  cas  ? 
Est-ce  que  l'action  publique  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  le 
renvoi  d'un  prévenu  en  police  correctionnelle ,  qui  fait  l'objet 
de  Tart.  130,  non  relaté  dans  Part.  135,  ne  soit  pas  illéga- 
lement prononcé?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  intéressée  à  ce 
que  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  qui  lui  sont  oppo- 
sées ,  ne  puissent  pas  être  admises ,  sans  que  les  décisions  qui 
les  admettent  soient  susceptibles  d'un  recours?  Gomment  con- 
cilier cette  dénégation  de  toute  opposition  avec  l'art.  639 , 
qui  révèle  l'intention  de  la  loi  de  porter  devant  la  chambre 
d'accusation  les  ordonnances  qui  prononcent  sur  des  excep- 
tions? De  cela  seul  que  les  prévenus  n'auront  pas  été  arrêtés, 
que  le  juge  d'instruction  n'aura  voulu  décerner  aucun  man- 
dat ,  faut-il  induire  que  les  ordonnances  seront  affrandiies  de 
tout  appel  et  revêtues  d'une  autorité  souveraine?  N'est-^n 
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pas  amoDé  dès  lors  à  considérer  la  disposition  de  Tart  135 
comme  parement  démonstrative ,  et  comme  portant  en  elle- 
même  vne  règle  générale  dont  elle  ne  fait  que  prévoir  un  cas 
d'application  ?  Tels  sont  les  principaux  arguments  gui  furent 
opposés  dans  cette  question. 

Lorsqu'elle  fut  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Merlin 
porta  la  parole  devant  la  chambre  criminelle  :  u  Quoi  !  disait 
ce  magistrat .  la  chambre  du  conseil  déclarera  quMi  n*y  a  pas 
lien  à  poursuivre  un  prévenu  de  crime  contre  lequel  s^élève- 
ront  les  commencements  de  preuve  les  plus  graves ,  et ,  parce 
que  le  juge  d'instruction  >  devançant  Terreur  de  la  compagnie, 
aura  omis  de  décerner  contre  ce  prévenu  ,  avant  son  rapport , 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  le  procureur  du  gouverne- 
ment ne  pourra  pas  former  opposition  à  l'ordonnance  de  ce 
tribunal  !  il  sera  forné  de  la  respecter  I  il  n'aura  aucun  moyen 
pour  en  faire  prononcer  la  réformation  !  Mais  si ,  pour  échap- 
per au  reproche  de  prêter  au  législateur  une  intention  aussi 
choquante ,  on  est  obligé  de  convenir  que  ,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'opposition  est  recevable,  il  faudra  bien  que  l'on 
convienne  aussi  que  le  procureur  du  gouvernement  peut  for- 
mer opposition  à  une  ordonnance  qui-,  en  laissant  le  prévenu 
d'un  crime  en  état  d'arrestation  ,  le  renvoie ,  comme  prévenu 
de  simple  délit ,  devant  le  tribunal  correctionnel.  Car,  d^un 
c6té ,  il  n'y  a  pas  plus  mise  en  liberté  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  second  ;  et  d'un  autre  côté ,  si ,  dans  le  premier  cas ,  il 
importe  à  l'ordre  public  que  le  prévenu  soit  poursuivi ,  il  ne 
lai  importe  pas  moins ,  dans  le  deuxième ,  que  l'on  ne  ré- 
duise pas  à  une  simple  amende,  à  un  simple  emprisonnement, 
b  peine  afflictive  et  infamante  qu'a  encourue  un  grand  cou- 
pable '.  » 

La  Cour  de  cassation  déclara  ,  conformément  à  ces  conclu- 
sions :  «  que  le  droit  d'opposition  aux  ordonnances'  des  cham- 
bres d'instruction  >   accordé  par  Fart.  135  au  ministère 


'  Rép.  T' Oppos.  à  une  ordonnancp* 
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public  et  aux  parties  civiles ,  n^est  pas  exclusivement  borné 
au  seul  cas  où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  aura  été  ordon- 
née par  la  cbambre  d'instruction  ;  que  ce  cas  n  est  énoncé 
dans  cet  article  que  dans  un  sens  démonstratif  et  non  pas  dans 
un  sens  limitatif  ;  que  Topposition  à  une  ordonnance  de  mise 
en  liberté  ne  peut ,  en  effets  être  jugée  que  par  l'apprécia- 
tion des  charges  et  de  la  qualification  donnée  au  fait  qui  lui  a 
servi  de  base  ;  que  si  le  législateur  a  voulu  que  cette  apprécia- 
tion pût  être  ainsi  faite  par  les  chambres  d'accusation ,  dans 
le  cas  de  mise  en  liberté  des  prévenus  ,  il  l'a  voulu ,  à  plus 
forte  raison ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  n'aurait  pas  été 
arrêté ,  ou  que  sa  mise  en  liberté  n'aurait  pas  été  prononcée; 
que  l'opposition  aux  ordonnances  des  chambres  d'instruction 
doit  donc  être  regue  et  jugée  devant  les  chambres  d'accusa- 
tion ,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté  ou  ne  l'ait  pas  été , 
soit  que  sa  mise  en  liberté  ait  été  prononcée  par  la  chambre 
d'instruction  ou  qu'elle  ait  été  par  elle  refusée  \  » 

Cet  arrêt  qui,  en  expliquant  l'art.  135>  étendait  visible- 
ment ses  dispositions ,  rencontra  dans  le  sein  des  chambres 
d'accusation  une  forte  résistance.  Six  arrêts  successifs  durent 
dans  un  court  intervalle  confirmer  sa  doctrine  *.  Enfin  la 
question  fut  portée  devant  les  chambres  réunies.  «  Le  Gode , 
considéré  dans  son  ensemble ,  dit  de  nouveau  M.  Merlin , 
nous  présente  les  chambres  du  conseil  comme  des  juridictions 
essentiellement  subordonnées ,  pour  tous  les  actes  qui  éma- 
nent d'elles  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction ,  à  la  cham- 
bre d'accusation.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  déno- 
mination de  premiers  jugrcs,  qu'attribuent  à  ces  chambres, 
en  les  envisageant  dans  leurs  rapports  avec  la  chambre  d'ac- 
cusation, les  art  229,  231,  233  et  235  ;  et  telle  est  l'idée 
qu'en  a  donnée  M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs  du 

*  Cass.  25  ocl,  iSll,  rapp,  M.  Bauchan.(S.  V,  12,  l,  230,  C.  n.  8.  D,  A. 
q.  510.) 

■  Casa.  19  mars  1812,  20  juin  1812,  8  octobre  1812,  28  janvier  1818, 19 
mars  1818,  8  avril  1818,  citéa  infrà. 
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Code  '.  Cet  aperçu  général  da  système  du  Gode  suffit  certai- 
nement pour  assurer  aux  chambres  d'accusation  le  droit  de 
réformer  toutes  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  qui 
leur  sont  déférées  par  les  parties  compétentes.  Car  ces  ordon- 
nances ,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  actes  d'une  juridiction 
subordonnée  à  une  autorité  supérieure ,  sont  toutes  passibles 
de  révision  de  la  part  de  cette  autorité  ;  et  il  n'est  besoin ,  pour 
les  faire  réviser,  en  effet ,  par  cette  autorité  ,  que  de  les  lui 
faire  parvenir  par  une  voie  légale.  Cette  voie  ,  le  Gode  Ta 
qualifiée  d'opposition..  •  C'est  une  voie  introduite  aux  mêmes 
fins  que  Tappel ,  et  si  elle  n'est  pas  soumise  à  toutes  les 
formes ,  si  elle  n'a  pas  tous  les  effets  de  l'appel  ordinaire  , 
elle  a  du  moins  avecTappel  ordinaire  un  but  commun ,  celui 
de  saisir  le  juge  supérieur  de  la  connaissance  des  actes  du  pre- 
mier juge...  La  lettre  de  l'art.  135  conduirait  à  conclure 
que  toutes  les  fois  qu'il  serait  déclaré  par  la  chambre  du  con* 
seil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  poursuivre ,  sur  le  fondement  que 
le  fait  imputé  à  un  prévenu  non  arrêté  ne  constitue  ni  un 
crime  ni  un  délit ,  cette  déclaration  aurait  plus  de  force  que 
si  elle  était  rendue  par  la  chambre  d'accusation  ;  et,  en  effet , 
si  elle  était  consignée  dans  un  arrêt  de  chambre  d'accusa- 
tion ,  elle  pourrait  être  attaquée  par  voie  de  cassation  ,  au 
lieu  qu'étant  l'ouvrage  d'un  tribunal  inférieur,  elle  serait 
tout  à  la  fois  et  à  l'abri  du  recours  en  cassation ,  parce  que  ce 
recours  ne  peut  atteindre  que  les  jugements  en  dernier  res- 
sort ,  et  à  l'abri  de  l'opposition  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  parce  que  cette  voie  ne  serait  ouverte  que  contre  les 
ordonnances  do  mise  en  liberté  *•  » 

L'arrêt  des  chambres  réunies ,  rendu  sur  ces  conclusions , 
porte  :  «  que  d'après  les  règles  générales  de  l'organisation 
judiciaire  ,  les  décisions  portées  en  matière  criminelle,  comme 
en  matière  civile ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  disposition  contraire 
et  expresse ,  doivent ,  en  cas  de  réclamation  ou  d'appel , 

*  Locré,  t  XXV,  p.  t47. 

'  Rép.  T*  Opposition  à  une  ord.  ii< 
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être  déférées  à  des  juges  supérieurs  ;  que  les  ordonnances 
rendues  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  130  ,  ne  sont  pas  excep- 
tées de  la  règle  générale  ;  que  Tabsence  d'un  mot ,  et  moins 
encore ,  l'absence  d^un  chiffre  dans  l'art.  135,  no  peut  faire 
induire  une  exception  au  droit  commun  ;  que  Forateur  du 
gouvernement ,  dans  Texposé  des  motifs  de  cette  partie  du 
Code ,  a  dit ,  en  termes  généraux  et  sans  limitation  ,  que  c  le 
juge  dMnstruction  réunit  toutes  les  preuves  et  soumet  1  affaire 
à  la  chambre  du  conseil  ;  qu^enfin  s'élève  ,  au-dessus  despretj 
micrs  tribunaux  ,  un  corps  de  magistrature  fortement  consti- 
tué, inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte,  éloigné  de 
tous  les  motifs  de  considération  locale  qui  ont  pu  égarer  les 
premiers  magistrats  ^  ;  x>  que  les  art.  229,  231,  233  et  235, 
concordant  avec  cet  exposé ,  qualifient  de  premiers  juges  ces 
mômes  magistrats  ;  que  les  ordonnances  rendues  par  eux , 
autres  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  sont  toutes  appe- 
lées orionnances  de  mise  en  liberté  ou  d'élargissemenL^ 
parce  qu'en  effet  elles  mettent  le  prévenu  en  liberté  absolu- 
ment ou  sans  caution  ,  ou  le  maintiennent  en  cet  état ,  ou 
enfin  lui  confèrent  la  faculté  de  Tobtenir  ;  que  ces  mots ,  la 
mise  en  liberté  du  prévenu ,  ne  peuvent  pas  être  pris  dans 
un  sens  plus  rigoureux  ,  puisque  si  le  prévenu  est  en  fuite  , 
Tordonnance  ne  le  met  pas  réellement  en  liberté,  et  qu'elle 
est  néanmoins  qualifiée  en  ce  cas  d'ordonnance  de  mise  en 
libeité  ;  que  si  l'ordonnance  prescrite  par  Tart.  130  n'était 
pas  déférée ,  en  cas  d'erreur,  à  la  Cour  impériale ,  il  ne  res- 
terait au  procureur  impérialet  à  la  partie  civile  d'autre  voie 
que  de  décliner  le  tribunal  correctionnel ,  saisi  en  exécution 
de  cette  ordonnance  ;  mais  que  les  jugements  de  ce  tribunal 
sont  susceptibles  d'appel  ;  qu'ensuite  ,  si  le  tribunal  d'appel 
déclarait  que  le  fait  a  les  caractères  d'un  crime  qualifié ,  et 
que  la  police  correctionnelle  est  incompétente  ,  l'ordonnance 
que  l'on  suppose  en  dernier  ressort  ayant  jugé  le  contraire  ^ 
et  n'ayant  pas  pu  être  réformée  par  le  tribunal  d'appel ,  il 

*  Locré,  l.  XXV,  p,  2A7» 
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naîtrait  de  ces  deux  jugements  contraires,  rendus  en  dernier 
ressort ,  et  qui  ne  peui^ent  pas  recevoir  tous  les  deux  leur 
eiécution ,  un  conflit  de  juridiction  de  nature  à  être  soumis  à 
la  Cour  de  cassation  ;  que  Ton  ne  peut  pas  soutenir  sans  mé- 
connaître le  sens  de  la  loi ,  que  le  législateur  ait  voulu  »  en 
certains  cas ,  soumettre  les  procès  criminels  aux  quatre  épreu- 
ves successives  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
d  un  jugement  de  la  police  correctionnelle  en  premier  ressort^ 
d^un  jugement  de  même  nature  en  seconde  instance»  et  enfin 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  conflit  de  juridic- 
tion ,  le  tout  pour  décider,  seulement  et  préliminairement ,  si 
le  fait  est  un  crime  ou  un  délit  ;  que  d'après  Part.  114,  com- 
biné avec  Part  130,  la  même  ordonnance  qui  renvoie  le 
prévenu  à  la  police  correctionnelle  peut  lui   accorder  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sans  caution  ;  qu'il  serait  donc 
aussi  étrange  qu'éminemment  dangereux  que  trois  juges  d'un 
tribunal  d'arrondissement  pussent,. par  une  ordonnance  en 
dernier  ressort ,  mettre  en  liberté  un  individu  prévenu  d'un 
grand  crime,  convertir  ce  crime  en  délits  et  violer  ainsi  les 
règles  de  compétence  dans  les  cas  les  plus  graves ,  tandis 
que ,  dans  les  matières  les  plus  légères ,  lorsque  les  mêmes 
juges  penseraient  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  ,  ni  délit , 
ni  contravention  ,  il  suffirait  que  le  procureur  impérial  ou  la 
partie  civile  y  aperçût  une  simple  contravention  de  police, 
pour  que  leur  ordonnance  fût  soumise  à  la  réformation  de  la 
Coar  impériale;  que  le  même  orateur  du  gouvernement  a 
précisément  déclaré  que  le  droit  d'opposition  et  de  recours  à 
Tautorité  de  la  Cour  impériale  a  été  donné  ,  tant  à  la  partie 
civile  qu'au  ministère  public ,  pour  ne  pas  laisser  la  société 
exposée  aux  suites  d'une  déclaration  hasardée ,  qui  arrêterait 
la  poursuite  d'un  crime  bien  réel ,  dans  la  fausse  supposi- 
tion que  le  fait  ne  présente  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  contra- 
vention.., *.  » 

'  Cais.  29  ocUiSia,  rapp.  M.  OudarU  J.  P.,  t.  II,  p.  741,  S.  V,  iÂ,  1, 14* 
€.  n.  h.  D.  A.  s,  W). 
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Cet  arrêt ,  dont  nous  avons  dû  reproduire  les  motifs  un 
peu  développés ,  parce  qu^il  a  fixé  Tinterprétation  da  Code 
sur  un  point  important,  a  Terme  le  débats  et  depuis  lors 
nulle  résistance  ne  s'est  élevée.  A  la  vérité,  M.  Legrave- 
rend  a  pu  dire  «  qu'au  lieu  de  maintenir  l'exécution  des  lois 
existantes,  la  Cour  de  cassation,  en  cette  circonstance,  a 
créé  une  disposition  législative^  et  qu'en  annulant  les  arrôts 
des  chambres  d^accusation  contraires  à  cette  disposition  légis- 
lative de  sa  création,  elle  a  annulé  des  arrêts  réellement  con- 
formes à  la  loi  \  -»  Mais,  malgré  cette  protestation  isolée,  la 
jurisprudence,  affermie  par  l'opinion  générale  des  légistes  ', 
et  que  les  chambres  d'accusation  n'avaient  aucun  intérêt  à  con- 
tester, puisqu'elle  élargissait  leurs  pouvoirs,  est  entrée  pour 
ainsi  dire  dans  le  domaine  de  la  loi,  et  s'est  incorporée  avec 
elle  :  il  est  aujourd'hui  de  principe  que  Tart.  135  a  ouvert 
d'une  manière  générale,  par  des  termes  purement  démonstra- 
tifs, la  voie  de  l'opposition  contre  toutes  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil. 

C'est  par  l'application  de  ce  principe,  que  Topposilion  a  été 
successivement  déclarée  recevable  : 

lo  Contre  les  ordonnances  qui  renvoient  les  prévenus,  en 
état  de  détention,  devant  la  juridiction  correctionnelle  '; 

2*  Contre  les  ordonnances  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  des  prévenus  qui  n'avaient  pas  été  mis  en  état  de 
détention  *; 

S""  Contre  les  ordonnances  qui  déclarent  l'incompétence  de 
la  juridiction  correctionnelle  pour  connaître  d'un  fait  qua- 
lifié délit"; 

*  T,  I,  p.  887, 

*  Carnot,  U  I,  p.  583  ;  Bourguignon,  U  h  P«  294 1  Rauter,  U  II,  n.  70S  ; 
Mangin,  t  II,  p.  73. 

"  Cass.  29  oct.|i8i3,  cité  suprà;  et  Conf.  cass.  28  jany.  1818  (J.  P.,  t.  II, 
p.  81),  19  mars  1818  (J.  P.  ibid.,  p.  221}. 

*  Cass,  25  oct.  1811,  rapp.  M.  Bauchan.  (S.  V,  i2, 1,  230.  C.  tu  8.  D«  A. 
q.  510.) 

\Ga9i»  19  mars  1812,  rapp,  M.  Oadart..(J.  P.,  t.  X,  p«  229.) 
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4*  Contre  les  ordonnances  qui  renvoient  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  des  prévenus  non  arrêtés  *  ; 

5*  Contre,  les  ordonnances  qui  renvoient  devant  le  tribunal 
de  police  les  prévenus  non  arrêtés  '; 

6'  Contre  les  ordopnances  qui,  en  statuant  sur  une  préven- 
tioD,  prescrivent  des  mesures  qui  ne  sont  pas  de  la  conipétcnce 
de  la  chambre  du  conseil  *  ; 

7*  Enfin  contre  les  ordonnances  rendues  sur  des  préven- 
tions qui  n'auraient  été  Tobjet  d^aucune  instruction  préalable, 
lofsque  cette  instruction  paratt  nécessaire  au  ministère  pu- 
blic*. 

S  418. 

h  DA)it  du  ministère  pablic  de  former  opposition.  —  IL  Droit  de  la 
pârdé  civile.  —  III.  Droit  du  prévenu. 

I.  L'art.  135  n'ouvre  la  voie  de  l'opposition  qu'au  procu- 
reur impérial  et  à  la  partie  civile.  Cette  disposition  a  fait  naî- 
tre plusieurs  questions. 

La  première  est  de  savoirs!  le  droit  d'opposition^  que  la  loi 
ne  paratt  déléguer  qu'au  procureur  impérial,  peut  être  exercé 
par  le  procureur  général.  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce 
point. 

Deux  arrêts  des  13  septembre  1811  et  19  mars  1812  ^  déci- 
dent qu'une  ordonnance  contre  laquelle  le  procureur  impérial 
n'a  pas  formé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  ne  peut 
être  annulée  sur  la  réquisition  du  procureur  général  :  «  attendu 

*  Cêm.  SO  juin  ISiS,  rapp.  M.  Aamont  (S.  V,  18, 1»  57.X.  n.  4.  D.  A.  i, 
680)  ;  8  oct.  1812  (S.  Y»  18, 175.  C.  n.  A.  D.  A.  3,  A80). 

*  Gasi;  8  avril  1813,  rapp.  M.  Rataad.  (J.  P.,  t.  Il,  p.  279). 

'  Cat6.  5  déc.  1828,  rapp.  M.  Aamont  (S  V,  26, 1.  182).  G.  n.  7. 

*  Cass.  i**  atril  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  II,  p.  283. 

*  Rapp.  If.  Favard  de  Langlade  et  M.  Oudart.  J.  P.,  t.  IX,  p.  oie  et  L  X, 
p.  229. 
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quo  Part.  250  qui  charge  le  procureur  général  de  faire  telles 
réquisitions  qu'il  estimera  convenables^  et  la  Cour  d^ordonner 
ce  qu'il  appartiendra»  se  réfère  à  d'autres  articles  qui  précè- 
dent et  dont  il  est  le  complément  ;  que  cet  article  ordonne, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  la  poursuite  étant  entière ,  Texécution  do 
Tart.  235 ,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  une  opposition 
Torméepar  lapartie  publique  ou  privée  et  quec'estainsi  qaecet 
art.  250  a  été  expliqué  par  l'orateur  du  gouvernement  ;  queie 
pouvoir  de  prononcer  l'annulation  d'ordonnances  ou  de  juge- 
ments contre  lesquels  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues ,  n'est 
pas  exprimé  dans  cet  article;  qu'un  tel  pouvoir  ne  se  supplée 
pas.  >  Cette  décision  a  été  modiBée  par  un  arrêt  du  ik  avril 
1814,  qui  accorde  au  procureur  général  le  droit  de  former 
opposition,  pourvu  qu'il  l'exerce  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Cet  arrêt  porte  «  que  par  l'art.  45  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  il  a  été  établi  en  principe  que  les  procureurs  gé- 
néraux des  Cours  étaient  chargés  de  l'exercice  de  l'action 
criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort;  qu'ainsi  ce 
que  la  loi  attribue  à  leurs  substituts,  elle  l'attribue  également 
aux  procureurs  généraux;  d'où  résulte  que  l'opposition  aux 
ordonnances  des  chambres  du  conseil  permise  par  l'art.  135 
peut  être  formée  par  les  procureurs  généraux  de  .même  que 
par  les  procureurs  du  roi  agissant  aussi  comme  partie  pu- 
blique ;  mais  qu'A  l'égard  des  procureurs  généraux  comme 
de  leurs  substituts,  le  délai  de  vingt*quatre  heures  est  commun 
et  de  rigueur  ^  »  Enfip  un  troisième  arrêt»  du  6  mars  1818, 
déclare  dans  les  termes -les  plus  formels  que  le  droit  d'oppo- 
sition n'appartient  dans  aucun  cas  au  procureur  général  : 
a  attendu  que  la  juridiction  accordée  aux  chambres  du  conseil 
par  le  Code  d'inst.  cr.  est  une  juridiction  extraordinaire;  que 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  de  ces  cham- 
bres ne  doit  pas  être  régi  par  les  règles  communes  ;  qu'il  doit 
être  restreint  dans  celles  que  ce  Gode  a  fixées  ;  que,  d'après 

•J.P.,  L  XII,  p.  175, 
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i  art.  1 35»  la  facu Ité  d^opposiiîon  n'est  accordée  qu'au  procureur 
du  rot  du  tribunal  de  première  instance  et  k  la  partie  civile  \  » 
Celte  dernière  solution  est  la  seule  qui  soit  conforme  au 
texte  de  la  loi.  Le  droit  de  former  opposition  n^est  délégué 
qu'au  seul  procureur  impérial  et  a  la  partie  civile  :  l'art.  135 
n'ajoute  point,  comme  l'art.  202,  relatif  au  droit  d'appel  des 
jugements  correctionnels,  que  le  ministère  public  de  la  juri- 
diciioD  supérieure  aura  le  même  droit.  On  conçoit  cette  res- 
triction lorsqu'on  réfléchit  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  de  Tart. 
135,  de  l'opposition  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  et  que 
le  législateur  a  voulu  que  la  détermination  du  ministère  pu- 
blic fût  tellement  prompte  qu^il  ne  lui  aaccordé  pour  la  prendre 
que  viogt-quatre  heures  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance. 
Comment  le  procureur  général  pourrait-il,  dansun  intervalle  si 
court,  avoir  connaissance  de  cette  ordonnance  et  l'examiner?  Il 
lepourrait,il  est  vrai,en  ce  qui  concerne  le  tribunal  du  chef-lieu 
de  la  Cour;  mais  la  loi  établit  ses  règles  pour  tous  les  tribunaux 
et  non  pas  quelques-uns  seulement.Ne  sui&t-il  pas,  d'ailleurs, 
i  l'action  publique  que  la  mise  en  liberté  des  inculpés,  ordonnée 
parla  chambre  du  conseil, puisse  être  suspendue  par  le  procureur 
impérial?  qu'elle  puisse  Tètre  encore  par  la  partie  civile  qui  peut 
faire  revivre  par  son  opposition  les  droits  éteints  de  cette  action? 
Lorsqu'il  s'agit  d'individus  contre  lesquels  aucune  prévention 
n'existe  encore ,  et  qu'une  ordonnance  décharge  de  la  pour-* 
suite,est-il  nécessaire  d'attendre  les  ordres  du  procureur  géné- 
ral pour  exécuter  l'ordonnance?  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mise 
en  liberté  prononcée  par  la  justice ,  n'est-ce  pas  assez  que  le 
droit  d'opposition  soit  ouvert  aux  deux  parties  qui  ont  pu  le 
mieux  apprécier  les  faits?  Au  surplus ,  le  procureur  impérial 
est  le  substitut  du  procureur  général,  et,  par  conséquent, 
ce  dernier  magistrat  peut  lui  donner  à  l'avance  tous  les  avis 
utiles  au  bien  de  la  justice  ;  il  peut,  s'il  prévoit,  dans  une  affaire 
importante ,  une  ordonnance  de  non-lieu ,  lui  enjoindre  d'y 

*J.p.,LXiv,  p.  ess. 
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faire  opposition,  et  dès  lors  Tadimnistration  judiciaire  ne  re-* 
çoit  aucune  atteinte.  Mais  il  nous  semblerait  difficile  d'établir, 
comme  Ta  fait  Tarrét  du  li  avril  181&,  que  le  procureur  gé- 
néral, par  cela  qu'il  est  investi  de  l'action  publique  dans  tonte 
l'étendue  de  son  ressort  et  qu'il  est  le  supérieur  hiérarchique 
dtt  procureur  impérial  ^  peut  exercer  par  lui-même  tons  les 
droits  que  la  loi  a  directement  délégués  à  celui-ci  *.  Il  peut 
en  ordonner  et  en  surveiller  Texercice ,  mais  il  ne  peut  se 
substituerj  personnellement  pour  l'accomplissement  de  fonc- 
tions qui ,  bien  que  remplies  sous  son  autorité ,  ne  sont  pa^ 
les  siennes.  Il  exerce  l'action  publique  dans  toute  l'étendue 
de  son  ressort ,  mais  il  l'exercé  suivant  les  termes  bt  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi;  il  Texerce^  soit  par  lui-même , 
soit  par  les  officiers  qui  sont  placés  sous  sa  survàllance  ;  et 
les  droits  dont  Tart.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810  l'a  investi , 
ne  peuvent  avoir  pour  effet ,  quelque  généraux  qu'ils  soient , 
d'effacer  les  régies  de  la  procédure  et  de  la  compétence. 

II.  La  partie  civile  a  le  même  droit  que  le  procureur  im- 
périal. L'art.  135  porte  que  le  procureur  impérial  ou  la 
partie  civile  pourra  s'opposer.  L'exposé  des  motifs  explique 
cette  double  attribution  en  ces  termes  :  «Le  procureur  impé- 
rial, toujours  partie  dans  ces  sortes  d'affaires,  aura  le  droit, 
•  lorsqu'il  ne  partagera  pas  l'opinion  même  unanime  des  juges, 
de  s'opposer  à  Tordonnance  qui  mettrait  l'inculpé  en  liberté. 
Ce  droit  accordé  à  la  partie  publique ,  on  n'a  pas  dà  le  refu- 
ser à  la  partie  civile,  qui  peut  aussi  former  son  opposition  i 
ses  risques  et  périls  :  dans  tous  les  cas  d'opposition,  les  pièces 
sont  encore  nécessairement  transmises  au  procureur  général  , 
et  l'affaire  est  soumise  à  une  révision.  > 

Quels  sont  les  effets  de  cette  opposition?  La  loi  place  le 
procureur  impérial  et  la  partie  civile  sur  la  même  ligne  ;  il 
formule  le  droit  de  Tun  et  de  l'autre  dans  les  mêmes  termes  ; 

*  Voy.  notre  U  Ilf  p*  199  et  suir. 
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il  faut  en  concture  que  les  mêmes  effets  y  sont  attachés.  Et  il 
y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  les  chambres  du  conseil  et 
les  chambres  d'accusation  n'ont  aucun  pouvoir  pour  prononcer 
sur  Taetion  ciyile  ;  Topposition  de  la  partie  civile  ne  peut  donc 
avoir  pour  effet  de  porter  cette  action  devant  la  chambre  d^ac- 
cusation  ;  elle  ne  peut  avoir  qu'un  seul  objet,  c'est  le  renvoi 
du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'as- 
sises; or,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  prononcer  ce  renvoi 
qu^en  saisissant  en  même  temps  cette  juridiction  de  l'action 
publique.  De  là  il  suit  que  la  partie  civile  qui  forme  oppo- 
sition, agit  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  Faction  civile  et  de  l'ac- 
tion publique.  De  là  il  suit  par  conséquent  que  cette  opposi- 
tion conserve  l'action  publique  et  la  fait  même  revivre,  quand 
le  procureur  impérial  a  laissé  s'écouler  le  délai  de  24  heures 
sans  former  son  recours. 

Cette  interprétation  a  étéconsacrée  parla  Cour  de  cassation. 
Elle  a  déclaré  ,  «  que  si  l'art.  1*'  du  Gode  statue  que  Faction 
pour  Tapplication  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  ce  principe  n'est 
point  tellement  absolu  qu'il  n'y  ait  quelques  cas  où  la  pour- 
suite de  la  partie  civile  provoque  nécessairement  Faction  du 
ministère  public  et  se  confond  avec  elle;  qu'un  de  ces  cas 
d'exception  résulte  des  art.  145  et  182  qui  autorisentles  parties 
civiles  à  saisir  directement  de  leurs  plaintes  les  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle;  qu'un  autre  cas 
d'exception  est  encore  la  conséquence  nécessaire  de  Fart.  135 
qui  confère  à  la  partie  civile  le  droit  de  former  opposition  à 
l'ordonnance  d'élargissement;  qu'en  effet,  en  combinant 
cet  art.  135  avec  les  art.  217,  229,  230  et  231,  on  reconnaît 
que  la  loi  a  attaché  à  l'opposition  régulièrement  formée  par  la 
partie  civile  les  mêmes  effets  qu'à  l'opposition  formée  par  le 
procureur  du  roi  ;  que,  comme  celle-ci,  l'opposition  de  la  par- 
tie civile  maintient  les  mandats  décernés  contre  Finculpé  et 
l'oblige  à  garder  prison  ;  qu'elle  soumet  l'affaire  à  la  révision 
de  la  Cour  royale  ;  qu'elle  oblige  la  chambre  d'accusation  à 
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examiner  les  charges,  à  régler  la  compétence,  à  envoyer  Taf* 
faire  devant  on  tribunal  de  répression  ;  qu'aussi ,  à  la  diffé- 
rence des  art.  203  et  412,  qui  limitent  les  effets  des  recours 
exercés  par  la  partie  civile  à  la  conservation  des  intérêts  pri- 
vés, Tart.  135  est  absolu  et  n'exprime  aucune  restriction ,  et 
qu'en  se  reportant  aux  motifs  du  livre  1''  du  C!ode,  exposés 
par  Torateur  du  gouvernement,  on  voit  clairement  que  le 
droit  d'opposition  dont  parle  Tart.  135 ,  a  été  accordé  à  la 
partie  civile  comme  une  garantie  en  faveur  de  la  société  contre 
les  erreurs  des  premiers  juges  et  l'impunité  des  crimes  \  » 

Cet  arrêt,  dans  lequel  le  rapporteur,  M.  Mangin,  a  fait  en- 
trer une  proposition  trop  absolue,  donne  lieu  à  quelques  ob- 
servations. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Paction  pour  Tap- 
plication  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  du 
ministère  public  :  cette  action  appartient,  si  Ton  peut  se  ser- 
vir de  cette  expression  »  à  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  la  mettre  en  mouvement;  elle  appartient  donc  aux  parties 
lésées  aussi  bien  qu'aux  oiBciers  du  ministère  public  '.  L'arrêt 
confond  le  droit  d'exercer  cette  action  et  le  droit  de  la  mettre 
en  mouvement.  L'exercice  de  l'action  publique ,  nous  l'avons 
déjà  dit  ^,  est  une  véritable  fonction  ;  le  droit  de  la  mettre  en 
mouvement  n'est  que  le  droit  de  saisir  la  justice  d'une  plainte. 
Le  législateur  a  réservé  la  fonction  au  ministère  public,  mais 
il  a  reconnu  aux  parties  le  droit  d'apporter  leurs  plaintes  à  la 
justice  et  de  la  saisir.  La  partie  civile  qui  porte  son  action 
devant  la  juridiction  criminelle  n'agit  donc  point  en  vertu 
d'une  exception ,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  dans  l'art.  135  »  mais  elle 
porte  sur  un  autre  point  :  elle  résulte ,  non  pas  de  ce  que  la 
partie  civile  met  en  mouvement  l'action  publique ,  mais  de  ce 
qu'elle  fait  un  acte  d'exercice  de  cette  action.  L'arrêt  confond 


<  GaBi.  iS  mars  1827,  npp,  M.  Mangin.  J.  P.»  t.  XXI,  p.  S3S. 
*Voy.  notf€t.II,  p.  254. 
*Voy.t.lI,p.  285. 
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eocore  ici  deax  actes  distincts  :  le  droit  de  citer  les  prévenus 
devant  les  tribunaux  de  police  et  de  police  «correctionnelle , 
établi  par  les  art.  14.5  et  182,  et  le  droit  d'opposition  aux  or- 
doDDaaces  de  mise  en  liberté  prévu  par  Tart.lSS.En  citant  le 
préYCDU»  la  partie  civile  ne  fait  que  saisir  les  tribunaux;  en 
formaDt  opposition ,  elle  fait  plus,  car  ils  sont  déjà  saisis  ;  elle 
participe  à  Texercice  même  de  l'action  publique,  çlle  fait  un 
acte  que,  d'après  la  division  générale  des  pouvoirs  «  le  minis- 
tère public  doit  seul  accomplir.C'est  sous  ce  rapport  que  Tart. 
135  consacre  une  véritable  dérogation  au  principe  posé  par 
Tart.  l*'duCode. 

Cette  dérogation  doit-elle^  au  point  de  vue  théorique,  être 
approuvée?  Nous  avons  soutenu  le  droit  de  la  partie  civile  de 
saisir  le  juge  par  sa  plainte  :  ce  droit  nous  a  paru  une  sorte  de 
liberté  publique ,  un  moyen  de  résistance  aux  abus  de  la  vie 
civile,  une  garantie  qui  assure  aux  faibles  et  aux  petits  la 
protection  de  la  justice  contre  les  coupables  assez  puissants  ou 
assez  adroits  pour  se  dérober  à  la  surveillance  du  ministère 
public.  Mais  quand  la  justice  est  saisie  de  l'action  publique,  le 
droit  de  la  partie  lésée  est  épuisé  ;  Texercice  de  cette  action 
ne  saurait  lui  appartenir,  elle  n'a  ni  l'indépendance,  ni  Tim- 
partialité  qui  sont  les  conditions  de  cet  exercice  ;  son  pouvoir 
doit  être  restreint  à  Texercicc  de  son  action  civile,  et  telle  est 
la  distinction  que  Fart.  202  a  formellement  consacrée.  On 
peut  dire,  à  la  vérité,  qu*en  sauvegardant  Taction  publique 
par  son  opposition  elle  sauvegarde  en  même  temps  ses  propres 
intérêts  ;  mais  le  même  motif  pourrait  s'appliquer  à  tous  les 
actes  de  la  procédure,  puisque  Taction  civile ,  liée  h  Faction 
publique,  a  nécessairement  intérêt  i  ce  qu'elle  ne  succombe 
pas,  et  il  faudrait  alors,  pour  résoudre  entièrement  Tobjection, 
associer  la  partie  lésée ,  comme  dans  l'ancienne  législation  ,  à 
tous  les  actes  de  la  poursuite.  C'est  là  précisément  ce  que  n'a 
pas  voulu  notre  législation  nouvelle  et  la  barrière  qu'elle  a 
posée  entre  les  personnes  qui  peuvent  mettre  Faction  publi- 
que en  mouvement  et  les  personnes  qui  peuvent  lVxcrcer>  a 
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été  un  notable  progrès,  puisque,  sans  préjudicier  aux  droits  des 
parties,  elle  a  relire  de  leurs  mains  une  arme  dont  elles  auraient 
abusé.  Mais  pourquoi,  après  avoir  posé  cette  sage  distinction, 
IVt-elle  enfreinte  dans  l'art.  135?  Est-ce  pour  rassurer  les 
intérêts  de  l'action  civile?  L'exposé  des  motifs  du  Gode  nous 
apprend  que  c'est  a  pour  ne  pas  laisser  la  société  exposée  aux 
suftes  d'une  déclaration  hasardée  qui  arrêterait  les  poursuites 
d^un  crime  réel,  sous  la  fausse  supposition  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime ,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  qu'on 
penserait  qu^il  est  uniquement  du  ressort  des  tribunaux  de 
police  simple  ou  correctionnelle.  »  Ainsi,  la  loi  a  voulu  placer 
â  c6tédu  ministère  Ipublic  une  seconde  sentinelle  chargée  de 
surveiller  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  et  de 
conserver  Faction  publique  que  l'inaction  de  celui-là  aurait 
éteinte.  Ce  motif  est-il  suffisant  pour  justifier  cette  disposition? 
N'est-ce  pas  assez  du  ministère  public  pour  veiller  à  côté  de 
l'ordonnance?  Et  par  cela  seul  qu'elle  ordonne  la  mise  en 
liberté  des  inculpés,  faut-il  convier  les  intérêts  privés  avec  leurs 
mauvaises  passions  à  en  arrêter  l'exécution?  N'eùt^il  pas  été 
préférable,  lorsqu'il  s'agit  de^uspendre  un  élargissement,  de 
n'admettre  que  l'intervention  du  fonctionnaire  qui  représente 
l'intérêt  général  de  la  société? 

Au  surplus ,  il  est  certain  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'op- 
position formée  par  la  partie  civile  les  mêmes  effets  qu'à  celle 
du  ministère  public ,  et  sous  ce  rapport  l'interprétation  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation,  est  parfaitement  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  notre  Code. 

M.  Mangin  infère  de  là  que  a  l'opposition  de  la  partie  ci- 
vile est  acquise  en  ce  sens  qu'ayant  pour  résultat  de  porter 
l'action  publique  devant  la  chambre  d'accusation,  cette  cham- 
bre ne  peut  pas  en  être  dessaisie  par  le  désistement  de  cette 
partie  qui  renoncerait  à  son  opposition  \  »  Cette  conséquence 
est-elle  exacte?  La  partie  civile  est  maîtresse  de  son  action,  et 

*  Régi.  delB«omp.,  p.  80, 
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la  faculté  qu'elle  a  de  se  désister  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
doate  ^  Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que  conteste  M.  Mangin  ;  il 
prétend  seulement  que  le  désistement  de  cette  partie ,  après 
son  opposition  formée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  juridic- 
tioQ supérieure  demeure  saisie.  Il  suivrait  de  là  que  la  pour- 
suite  survivrait  à  ractionetTefletàla  cause.  L'opposition  de  la 
partie  civile  a  les  mêmes  conséquences  que  celles  du  ministère 
public,  lorsqu'elle  existe ,  lorsqu'elle  est  régulière  ;  mais  par 
cela  même  qu'elle  émane  de  la  partie  civile ,  elle  est  sujette  ^ 
aux  formes  et  aux  conditions  qui  sont  inhérentes  aux  actes 
de  cette  partie.  Elle  peut  donc  être  anéantie  par  le  désiste- 
ment et  la  transaction.  Et  comment  d'un  acte  nul  faire  sortir 
l'action  publique? 

L'art.  135  n'accorde  qu'à  }a  partie  civile  le  droit  de  former 
opposition;  le  simple  plaignant  n'a  pas  leciême  droit*.  Il 
faut  même  que  cette  partie  se  soit  constituée  au  moment  où 
l'ordonnance  est  intervenue  ;  car  cet  article  fait  courir  le  délai 
de  l'opposition  à  son  égard  à  compterde  la  signification  de  cette 
ordonnance  au  domicile  par  elle  ilu'dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal;  il  suppose  donc  une  constitution  antérieure  puisque 
la  signification  peut  suivre  immédiatement  la  signature  de 
Tordonnance.  Ainsi  ^  un  plaignant  ne  pourrait  former  op- 
position ,  même  dans  les  2&  heures  de  l'ordonnance,  en  décla- 
rant par  l'acte  d'opposition  qu'il  se  constitue  partie  civile.  Ce 
point,  déjà  implicitement  reconnu  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ',  a  été  formellement  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  Metz,  portant  a  que  s'il  est  vrai  de  dire,  aux  termes 
de  Kart.  67  du  Ç.  d'instr.  cr.,  que  le  plaignant  peut  se  con- 
stituer partie  civile  en  tout  état  de  cause,  cela  doit  s'entendre 
des  différents  cas  où  cette  cause  est  portée  devant  les  juges 
chargés  d'appliquer  la  pénalité  ;  que  l'art.  135  établit  des 


'  Voy.  notre  t  II,  p.  &67. 

*  Conf.  Heti,  17  déc.  1819.  Gh.  d*acc  J.  P.,  t.  XV,  p.  683. 

*  Cw.  18  man  iSiS,  J.  P.,  u  U,  p.  SS2  ;  ei  19  sepli  18SI,  Non  impriné. 
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règles  spéciales  en  matière  d'opposition  à  une  ordonnance  de 
chambre  du  conseil;  que»  d'après  cet  article,  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  ;  que , 
d'après  le  même  article ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , 
accordé  pour  formaliser  aette  opposition ,  court  contre  la 
partie  civile  à  compter  do  la  signification  qui  lui  est  faite  do 
l'ordonnance  :  qu'il  est  évident  dès  lors  que  le  plaignant  ne 
peut  former  opposition  à  cette  ordonnance ,  sans  avoir  acquis 
antérieurement  la  qualité  de  partie  civile  ^  d 

III.  Le  prévenu  a-t-il  le  droit  de  former  opposition  aux 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil ,  qui  le  renvoient  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  police ,  ou  qui 
rejettent  ses  exceptions  ?  La  jurisprudence  ne  lui  reconnaît 
ce  droit  que  dan|un  seul  cas ,  celui  où  il  aurait  élevé  l'excop- 
tion  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  chambre  du  conseil 
ne  serait  le  juge  ni  du  lieu  du  délit ,  ni  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  ni  de  celui  où  il  a  été  arrêté.  En  dehors  de  ce  seul 
cas  ,  qui  est  prévu  par  l'art.  539  du  G.  d'instr.  cr.  ,  il  est  de 
principe  dans  la  pratique  que  le  droit  de  se  pourvoir  par  op- 
position contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil , 
n'est  point  ouvert  au  prévenu.  Sur  quels  motifs  s'appuie  cette 
jurisprudence  f 

Dans  une  première  espèce ,  le  prévenu  ,  officier  dans  un 
régiment^  avait  formé  opposition  à  Tordonuance  qui  le  ren- 
voyait en  police  correclionnellc,  en  se  fondant  sur  ce  que  , 
étant  agent  du  gouvernement  ,  il  ne  pouvait  être  mis  en  ju- 
gement sans  une  autorisation  du  Conseil  d'État.  La  chaiçbre 
d'accusaUon  rejeta  cette  opposition  ,  «  attendu  que  l'art.  135 
ne  confère  le  droit  d'opposition  qu'au  ministère  public  et  à 
la  partie  civile ,  et  nullement  au  prévenu  renvoyé ,  soit 
devant  un  tribunal  correctionnel,  soit  devant  un  tribunal 
de  police.  »  Le  pourvoi  contre  cet  orrét  a  été  également  re- 

*  Mets,  2ii  jaQvi«r  1832.  J.  P.^  t.  XXIV,  p.  Sààt  et  Gonf.  Mangin^  U  II, 
p.  83. 
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jeté,  «  altendu  qu^à  Tégard  du  prévenu ,  TordonDaDce  de  k 
chambre  du  conseil  n*est  que  préparatoire  et  d'instruction  ; 
qu'ainsi  la  chambre  d'accusation  a  fait  une  juste  application 
des  régies  générales  de  procédure  et  de  Part.  135,  en  le  dé- 
clarant non  recevable  dans  son  opposition  à  ladite  ordon- 
nance ;  que  Tarrèt  attaqué  n^a  pu  ni  voulu  priver  le  deman- 
deur du  droit  d'opposer  devant  le  tribunal  correctionnel  tels 
moyeos,  en  la  forme  et  au  fond^  qu'il  croira  utiles  à  sa  dé- 
fense \  » 

Dans  une  deuxième  espèce  ,  un  notaire  ,  poursuivi  pour 
violation  de  dépôt,  avait  formé  opposition  contre  Tordon- 
oance  qui  rejetait  une  exception  fondée  sur  ce  qu'aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  n'était  apporté  pour  établir  le 
dépôt.  Cette  opposition  ,  que  la  chambre  d'accusation  n'avait 
pas  accueillie  ,  a  été  déclarée  non  rccevabla  par  la  Cour  de 
cassation ,  c  attendu  que  les  chambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance ,  hors  les  cas  des  demandes  en  li- 
berté provisoire  sous  caution  ,  ne  peuvent  jamais  rendre  ,  au 
préjudice  d'un  prévenu  ,  que  des  ordonnances  d'instruction  , 
ou  des  ordonnances  qui,  sans  régler  définitivement  la  compé- 
tence ,  ne  font  que  l'indiquer  ;  que  ces  ordonnances  ne  pour- 
raient donc  être  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel  de  la  part 
du  prévenu  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ;  que 
le  droit  d'opposition  ou  d'appel  ne  lui  est  pas  accordé  par 
l'art.  135  ;  qu'il  ne  lui  est  accordé  que  par  l'art.  539  ;  mais 
que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  pas  être  étendue  au- 
delà  du  cas  auquel  il  se  réfère;  que  cet  yticle,  qui  fait  partie 
du  chapitre  des  règlements  de  juges  y  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  circonstances  qui ,  dans  l'art.  526,  sont  nécessaire- 
ment supposées  exister,  c'est-à-dire  aux  cas  où  l'exception 
d'incompétence  relevée  contre  le  juge  d'instruction  ou  la 
chambre  du  conseil ,  serait  fondée  sur  les  art*  63  ou  69  ;  que 

^  Cals.  S6  Jcc.  ièii,  t&p^  ^^  Oudart.  (  &«  V/C.)  A.  h.  i.  t^M  i.  Il»  i^ 
&39.  a  A.  9.  fi07}. 

VI.  i* 
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la  loi  n'aurait  pu  admettre  en  faveur  des  préyeims  un  droit 
d'opposition  ou  d'appel  plus  étendu  contre  les  ordonnances 
des  juges  d'instruction  et  des  chambres  du  conseil ,  sans  qu'il 
en  Tût  résulté  pour  eux  un  moyen  assuré  d'entraver  la  marche 
de  la  première  instruction ,  de  se  procurer  le  dépérissement 
des  preuves ,  et  de  paralyser  ainsi  l'action  de  la  vindicte  pu- 
blique ^  » 

Dans  une  troisième  espèce ,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
non  recevable  le  pourvoi  des  prévenus  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation ,  confirmatif  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil ,  qui  le  renvoyait  en  police  correction- 
nelle. Le  moyen  de  cassation  était  pris  de  ce  que  le  fait  incri- 
miné  constituait  une  contravention  et  non  un  délit.  La  Goûr 
a  déclaré  c  que  Tart.  135  n'accorde  point  aux  prévenus  le 
droit  de  se  pourvoir  par  opposition  ou  appel  contre  les  or- 
donnances des  chambres  du  conseil  ;  que  le  recours  contre  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation  rendus  sur  l'opposition  ou 
rappel  de  ces  ordonnances ,  ne  peut  donc  être  exercé  par 
eux  ;  que  si ,  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  les  propos 
outrageants ,  dont  la  connaissance  lui  a  été  renvoyée ,  ne  sont 
pas  reconnus  avoir  le  caractère  de  délit ,  il  devra  être  statué 
d'après  les  art.  191  et  213  ^  » 

Enfin  )  dans  une  quatrième  espèce ,  un  individu  poursuivi 
pour  contravention  aux  lois  de  douanes ,  déclare  devant  le 
juge  d'instruction  former  contre  son  co-inculpé  le  recours  que 
l*art.  hh  de  la  loi  du  21  avril  1818  autorise  le  détenteur  de 
tissus  prohibés  à  ex^cer  contre  le  vendeur  qui  l'a  induit  en 
erreur.  La  chambre  du  conseil  ayant  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  le  vendeur,  et  renvoyé  le  détenteur  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  celui-ci  forma  oppositioii  à  l'ordoii- 
nance.  Déclaré  non  recevable  par  la  chambre  d'accusation  , 


*  Gass.  7  nov.  1816,  rapp.  M.  Aumont  (S.  V.  17, 1,  65.  €•  n*  5»  D*  A*  9« 
608.  h  Pm  t.  Xin,  p.  660). 

*  Gasi.  U  mai  1819,  rapp.  M,  Moreaui  Non  imprimé. 
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îJ  s'est  pourvu ,  et  son  pourvoi  a  été  rcjeti  ,  «  attendu  qu'en 
jugeant  qu'au  inculpé  poursuiyi  i  la  re()uéte  du  ministère 
fiàbc  ne  pouvait  pas  exercer  contre  uu  co-jnculp^  poursuivi 
i  raison  du  même  fait ,  et  à  l'égard  du(}uel  il  9  iété  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  ,  le  droit  doupé  à  la  partiie  civile 
par  Tart.  135,  et  en  déclarant  eu  conséquence  le  deman- 
deur en  cassation  non  recevable  dans  l'oppositiop  par  lui 
fonnée  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  la  Cour  u'a  violé  au- 
coAo  loi  '.  » 

A  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  on  peut  ajouter  plu- 
sieuis  arrêts  des  chambres  d'accusation  * ,  et  notamment  un 
arrftt  de  la  Cour  de  Nlmes>  partant  :  «  qu'il  est  facile  de  jus- 
tifier la  différence  établie  sur  ce  point  entre  le  ministère  pu- 
blic ,  la  partie  civile  et  le  prévenu ,  puisque ,  après  l'ordon- 
nance qui  le  renvoie  en  police  correctionnelle  ^  le  prévenu 
conserve  tous  ses  droits  à  invoquer  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  ;  tandis  que ,  relativement  au 
mieistère  pubUc  et  à  la  partie  civile ,  l'ordonnance  de  mise  en 
libecté  ou  de  non-lieu  aurait  eu  quelque  chose  d'irréparable 
et  de  définitif  ;  qu'après  avoir  accordé  au  ministère  public  et 
à  la  partie  civile  la  faculté  d'assigner  le  prévenu  directe-  ' 
ment,  d'eux-mêmes,  sans  aucun  préliminaire,  le  législa- 
teur ne  pouvait  attribuer  une  autorité  moindre  à  l'assignation 
doQDée  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
c  est-à-dire  en  suite  d'une  procédure  qui  a  mis  en  lumière 
tous  les  éléments  de  conviction  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  le  prévenu  fût  dans  l'impossibilité  légale  de  se  soustraire 
aux  conséquences  immédiates  de  l'assignation  directe ,  et  qu'il 
pût  paralyser  et  retarder  l'effet  d'une  assignation  qui  lui  offre 
toutes  les  garanties  d'un  examen  préalable ,  collectif,  impar- 


«  Gaak  8  sept  t824i  rapp.  U.  Rataud.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  i03i. 

'  BmzeUcs,  18  féf.  18)8.  J«  P.,  t  XXI,  p.  11Q&  ;  Lyon,  81  janT.1834;  J^ 
P.,  U  XXVI,  p.  118.  Grenoble,  29  HNtif  1894*  a  Y,  84*  2.  441  ;  Limoges  » 
21  f6Trieill848,  S.  V.  40. 2,  I9I. 
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tial ,  basé  sur  des  documents  jaridiques  ^  ;  »  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Ntmes  portant  encore ,  «  que  la  réciprocité  aurait 
eu  besoin  d'être  consacrée  par  la  loi ,  et  qu^ello  ne  saurait 
être  considérée  comme  de  droit  ;  qu'en  effet  ^  autre  chose  est 
une  ordonnance  de  non-lieu  qui  constitue  une  véritable  déci- 
sion ,  susceptible  de  préjudicier  aux  parties  poursuivantes  , 
au  point  de  vue  de  Tintérêt  public ,  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
cureur impérial ,  et  à  celui  des  intérêts  privés ,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  civile  ;  autre  chose  une  simple  mesure  in- 
dicative de  compétence  à  la  suite  d'une  instruction  prépara- 
toire ,  intervenue  comme  surcroît  de  garantie  en  faveur  du 
prévenu  ^  et  laissant  subsister  d'ailleurs  toutes  ses  exceptions 
et  moyens  de  défense  *.  » 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  la  jurisprudence  est  fon- 
dée. Tous  les  auteurs,  à  Texception  de  M.  Mangin  *,  se  sont 
bornés  à  les  reproduire ,  en  acceptant  la  décision  qu'ils  dé- 
veloppent *.  Il  faut  cependant  les  examiner. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  le  texte  même  de  Tart.  135 
qui,  en  ouvrant  la  voie  de  l'opposition  au  ministère  public  et 
h  la  partie  civile,  garde  le  silence  à  Tégard  du  prévenu.  Mais 
il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  cet  article  ne  faisant 
mention  que  des  ordonnances  de  mise  en  liberté,  il  était  inu- 
tile d'attribuer  au  prévenu  un  droit  d'opposition  contre  ces 
ordonnances  ;  il  est  donc  naturel  que  cet  article  soit  resté 
muet  à  cet  égard,  et  on  ne  peut  rien  en  conclure  contre  le 
droit  du  prévenu.  Si  la  jurisprudence  avait  maintenu  le  droit 
d'opposition  dans  les  termes  où  l'avait  établi  l'art.  135,  nulle 
objection  ne  s'élèverait  en  sa  faveur;  mais  elle  a  déclaré  que 
cet  article  n'était  qu'indicatif  et  non  restrictif  du  droit  d'op- 
position* que  ce  droit  pouvait  s'exercer  non-seulement  contre 

*  Nancy,  8  mars  1849.  S.  V.  A9, 2,  3i3.  J.  P.  49,  2,  312. 

*  Nîmes,  14  février  1858.  Dal.  53, 2,  21. 
^  Régi,  de  la  comp.,  t.  II,  p.  83. 

*  Legra?crcnd,  L  I,  p.  124  î  Caniot ,  U  I,  p.  538}  Boufgiiîgfnon,  1. 1,  p. 
308  ;  nnutcr,  t.  H,  p.  352* 
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les  ordonnances  de  mise  en  liberté ,  mais  contre  toutes  les 
ordonnances  indistinctement^  et  par  conséquent  la  question 
n'est  plus  dans  le  texte  de  Tart.  135,  elle  est  évidemment 
dans  la  régie  même  qui  fonde  ce  droit  général  d'opposition. 
Quelle  est  cette  régie?  C'est  celle  qui ,  en  matière  criminelle, 
onrre  un  droit  de  recours  contre  toutes  les  décisions  des  pre- 
miers juges.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  yoie  était 
ourerte  par  cela  seul  qu'elle  n'était  pas  interdite  ;  elle  Ta  au- 
torisée, en  conséquence,  même  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  135;  mais  elle  ne  Ta  autorisée  qu'au  proGt  du  minis- 
tère et  de  la  partie  civile;  pourquoi  cette  restriction?  Si  le 
recours  au  juge  supérieur  est  de  droit ,  comment  le  prévenu 
en  estait  privé?  Pourquoi  la  régie  générale  de  Tappel  re- 
çoit-elle une  exception  à  son  préjudice?  Il  n'existe  aucun 
texte  qui  ferme  au  prévenu  une  voie  qui  demeure  ouverte  à 
ses  adversaires  :  n'est-ce  pas  dès-lors  rompre  tout  équilibre 
entre  les  parties?  n'est-ce  pas  violer  la  maxime  non  débet 
actari  licere  quod  reo  non  permittitur  *  ? 

On  prétend  que  l'ordonnance  qui  renvoie  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  n'est  qu'un  acte  de  pure  instruc- 
tion,  un  jugement  préparatoire  qui  se  borne  k  lui  indiquer  le 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ses  moyens  de  défense.  Est-il 
donc  possible  de  considérer  comme  purement  préparatoire 
une  décision  qui  rejette  les  exceptions  du  prévenu  ,  ou  qui 
déclare^u  il  existe  contre  lui  des  indices  suffisants  de  culpabi- 
lité pour  le  mettre  en  prévention?  Et  comment,  si  elle  est 
préparatoire  à  l'égard  du  prévenu,  a-t-elle  un  autre  carac- 
tère à  l'égard  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile?  On 
objecte ,  à  la  vérité  ,  que,  relativement  à  ces  deux  parties , 
l'ordonnance  peut  être  irréparable  ou  définitive  ',  au  lieu  que 
relativement  au  prévenu ,  elle  n'est  jamais  irréparable , 
puisqu'il  peut  faire  valoir  ses  exceptions  et  défenses  devant  le 
tribunal  auquel  il  est  renvoyé  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 

'  L«  Âl.  Dîg.  de  rpfulis  juris. 
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que  ce  n'est  que  lorsqu'elle  prononce  une  mise  en  liberté  , 
que  Tordonnance  t)eut  causer,  en  effet ,  un  préjudice  irrépa- 
rable, et  que  dans  Ce  cas,  qUi  fait  l'objet  précis  de  l'art.  135, 
il  n^y  a  point  de  qtidHion  ;  ce  n^est  que  dans  les  autres  cas  où 
le  droit  d'opposition  a  été  étendu  par  l'application  du  droit 
cortimiin ,  qu'il  y  A  lieu  de  revendiquer  pour  le  prévenu,  la 
réciprocité  que  le  droit  commun  admet  ;  or  dans  ces  derniers 
cas ,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  sont  dans  la  même 
position  que  le  prévenu  ,  et  peuvent  également  faire  valoir 
devant  le  tribunal  saisi ,  les  exceptions  qu'ils  opposeraient 
k  la  compétence  de  ce  tribunal.  Ensuite  est-il  vrai  quo  le 
prévenu  n'ait  pas  d'intérêt  i  recourir  au  juge  supérieur 
parce  que  le  temps  qu'il  emploierait  à  faire  juger  qu'il 
h!a  pas  dû  être  renvoyé,  il  le  peut  employer  plus  utilement 
à  faire  jugct  la  même  cbose  par  le  tribunal  correctionnel  •  ? 
N'a-t-il  pas  intérêt  à  ne  pas  subir  Une  prévention  publique  > 
à  ne  pas  s'asseoit  stlr  te  bane  des  prévenus  pour  se  justiBer 
d'une  imputation  qui  ttiêUtpe  son  honneur,  à  arrêter  la 
poursuite  datis  le  cercle  de  l'instruction?  Il  ne  s'agit ,  il 
est  vrai,  qUe  de  mesures  pré&làbles;  mais  ces  mesures  ont 
une  grande  importance  ;  elles  pèsent  sur  là  réputation  de 
l'inculpé  ;  elles  divulguent  sa  mise  en  prévention  ;  elles  con- 
duisent à  la  discussion  publique  de  ses  actions. 

On  allègue  encore  que  lorsque  le  prévenu,  qui  aurait  pu 
être  poursuivi  par  voie  do  citation  directe»  a  été  l'objet  d'une 
inrorpiation  préalable,  il  ne  saurait  puiser  dans  ce  surcroît  de 
garantie  un  droit  d'opposition,  et  que,  tenu  d'obéir  à  la  cita- 
tion ,  à  plus  forte  raison  ne  peut^-il  paralyser  l'effet  d'une 
assignation  précédée  d'un  examen  préalable.  Cette  considéra- 
tion est-elle  bien  sérieuse?  Est-ce  dans  Tintérèt  du  prévenu 
que  l'information  est  requise  en  matière  correctionnelle? 
)S'est-ce  pas  plutêt  pour  éclaircir  des  Ruits  qui  kie  pourraient, 

*  Merlin»  v  Opposiiion  k  une  ordoonance»  S  U^ 
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sans  être  étudiés  par  rinstructiou ,  arriver  immédiateinent  à 
l'audience?  N^est-ce  pas  pour  rechercher  les  indices  et  les 
preuves  qui  manquent  è  la  plainte?  Le  prévenu ,  lorsqu'il  est 
cité  directement»  n'est  point  détenu;  il  prépare  librement  sa 
défense,  il  amène  ses  témoins;  il  n'a  point  à  lutter  contre  les 
documents  réfléchis  d'une  procédure  écrite  ;  sa  position  est  la 
même  que  celle  de  la  partie  qui  le  poursuit.  Lorsqu^il  est,  au 
contraire,  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  »  il  est,  en  général,  en 
état  de  détention  ;  il  se  présente  à  Taudience  sous  le  coap 
d'une  instruction  préparée  i  l'avance  et  qui ,  pour  lui  seul , 
est  demeurée  secrète  ;  sera4-il  donc  tenu  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  toutes  les  décisions  de  cette  information? 
Ne  pourra4-il  lutter  contre  elle  et  protester  du  moins  par  son 
opposition?  Aura-t-il  les  inconvénients  de  instruction  écrite 
c'estr-à-dire  le  préjugé  qui  en  résulte  contre  lui,  sans  en  avoir 
les  avantages,  c'est-à-dire  les  deux  degrés  de  juridiction  aux- 
quels  elle  est  soumise?  Et  sa  position,  égale  i  celle  de  la 
partie  poursuivante  en  cas  de  citation  directe^  cessera-t-elle 
de  l'être  en  cas  d'information  ? 

Enfin,  on  exprime  la  crainte  que  le  droit  d'opposition,  con- 
féré  au  prévenu,  ne  soit  la  source  d'interminables  lenteurs, 
et  ne  lui  fournisse  le  moyen  d'embarrasser  la  procédure  et  de 
retarder  sa  mise  en  jugement.  U  est  utile,  sans  doute ^  que 
les  procédures  criminelles  soient  conduites  avec  célérité^  car 
les  lenteurs  de  l'instruction  entraînent  le  dépérissement  des 
preuves,  affaiblissent  l'exemplarité  de  la  peine  et  prolongent 
les  inquiétudes  et  souvent  la  détention  préalable  des  inculpés* 
Mais  cette  prompte  expédition ,  qui  est  désirable  autant  dan^ 
rintérétde  la  défense  que  dans  celui  de  l'action  publique  j 
doit-elle  donc ,  pour  hâter  le  terme  de  l'instruction,  risquer 
de  blesser  les  droits  de  l'une  ou  de  l'autre?  L'action  de  la  jus- 
tice ,  qui  doit  rejeter  toutes  les  poursuites  irréfléchies ,  sera- 
t-elle  suffisamment  protégée  si  le  prévenu  n'a  pas  le  droit  de 
souienir  ses  exceptions  et  de  démontrer ,  avant  jnème  d'ar- 
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river  à  Taudience  ,  Terreur  de  la  prévention?  Convient-il  que 
le  tribunal  du  fond  soit  saisi  d'une  procédure  irrégulière  ou 
incomplète?  Et  comment  un  délai,  d'ailleurs  nécessairement 
fort  bref,  qui ,  en  matière  criminelle,  est  de  plein  droit,  de- 
viendrait-il tout  à  coup  préjudiciable  quand ,  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police ,  il  pèserait  accidentellement  sur  la 
poursuite?  ' 

En  résumé,  lorsque  le  droit  d'opposition  contre  les  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  a  été  reconnu  au  prévenu  ',  faut- 
il  lui  dénier  le  même  droit  contre  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil?  Lorsque  ,  dans  notre  ancien  droit,  toutes  les 
jparties  pouvaient  appeler  des  sentences  préparatoires  S  faut-* 
if,  dans  notre  droit  nouveau,  déclarer  anéanti  un  moyen  de 
défense  qu'aucune  disposition  de  notre  Code  n'a  effacé?  Lors- 
que Tart.  539  le  consacre  formellement  à  l'égard  des  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  qui  prononce  sur  les  ex- 
ceptions relatives  à  la  compétence ,  faut-il  ne  pas  l'étendre 
aux  autres  ordonnances?  Enfin,  lorsque  le  système  général  de 
notre  instruction ,  loin,  de  repousser  cette  voie  de  recours ,  la 
place,  dans  un  cas  prévu,  dans  les  mains  du  prévenu  lui- 
même^  ne  faut-il  pas  en  induire ,  puisque  ce  recours  est  un 
droit  commun,  qu'il  a  le  droit  de  l'exercer  dans  touslescasoù 
la  partie  poursuivante  l'exerce  elle-même  ? 

Telles  sont  les  objections  qui  peuvent  être  opposées  à  la 
jurisprudence.  Nous  avons  dû  les  faire  connaître  sans  prétendre 
aucunement  ébranler  la  règle  qu'elle  a  posée.  Nous  nous  hâ- 
tons môme  de  reconnaître  que  cette  règle,  qui  a  été  consacrée 
presque  immédiatement  après  la  mise  à  exécution  du  Code, 
et  qui  n'a  cessé  depuis  lors  d'être  constamment  appliquée^ 
doit  être  considérée  aujourd'hui  comme  une  forme  pratique 
de  notre  procédure  :  les  tribunaux  l'ont  jugée  nécessaire  à  la 
prompte  expédition  des  affaires.  Nous  avons  voulu  seulement 


*  Voy.  noire  tome  V,  p.  18i« 

•  Ibid.,  p.  178. 
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démontrer  que  cette  jurisprudence  n'est  pas  nécessairement 
lice  aux  teites  du  Gode,  et  que  rinicrprétation  judiciaire  , 
plus  rigoureuse  que  la  loi,  s'est  peut-être  trop  attachée  à  res« 
serrer  les  droits  de  la  défense.  Nous  avons  voulu  surtout 
indiquer  au  législateur  une  grave  question  de  la  procédure 
^criminelle  que  la  loi  a  omis  de  résoudre. 

Il  nous  reste  à  faire  sur  cette  matière  une  observation. 
L^art.  539  du  G.  d'instr.  crim.  est  ainsi  conçu:  «  Lorsque  lo 
prévenu  ou  l'accusé,  ToDicier  du  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  aura  excipé  de  Tincompétence  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  oud^un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un  décli- 
Datoire,  soit  que  Texception  ait  été  admise  ou  rejetée  ^  nul  ne 
pourra  recourir  à  la  Gour  de  cassation  pour  être  réglé  de 
jages,  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  Gour  impériale  contre  la 
décision  portée  par  le  tribunal  de  première  instance  ou  le 
juge  d'itostruction»  et  à  se  pourvoir  en  cassation ,  s'il  y  a  lieu  , 
contre  Tarrèt  rendu  par  la  Gour  impériale.  »  Il  résulte  évi- 
demment de  ce  texte,  et  la  Gour  de  cassation  Ta  expressément 
reconnu,  que  le  prévenu  a  le  droit  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  a 
rejeté  l'exception  d'incompétence  qu'il  avait  proposée.  Mais 
cette  Gour  a  ajouté,  dans  l'arrêt  du  7  novembre  1816  « 
qui  a  été  cité  précédemment ,  a  que  la  disposition  de  Tarti- 
cle  539  ne  peut  être  étendue  au-delà  du  cas  où  il  se  réfère  ; 
que  cet  article ,  qui  fait  partie  du  chapitre  des  règlements  de 
juges ,  ne  peut  être  appliqué  qu^aux  circonstances  qui ,  dans 
l'art.  527,  sont  nécessairement  supposées  exister,  c'est-à-dire 
au  cas  où  l'exception  d'incompétence,  relevée  contre  le  juge 
d'instruction  en  la  chanibre  du  conseil ,  serait  fondée  sur  les 
art.  63  ou  69  du  Gode.  »  Gette  doctrine  est-elle  exacte? 

Les  art.  63  et  69  ne  prévoient  qu'un  cas  d'incompétence , 
c'^est  rincompétence  ratione  loci ,  c^est  celle  qui  est  fondée 
sur  ce  que  le  juge  n'est  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celui  du  lieu  où  il  a*été 
trouvé.  Est-ce  donc  là  la  seule  exception  d'incompétence 
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que  le  prévenu  puisse  faire  valoir  devant  la  chambre  du  oon* 
seil?  Ne  peut^il  opposer  également  rincompétence  résultant 
de  la  matière  et  celle  résultant  de  la  qualité?  Il  est  certain 
qu'à  cet  égard  son  droit  ne  reçoit  aucune  limite.  Pourquoi 
donc  y  s'il  produit  une  expression  résultant ,  par  exemple ,  de 
sa  qualité  de  militaire  ou  dé  magistrat,  ne  pourrait-il  pas  for- 
mer opposition  contre  Tordonnance  qui  l'aurait  rejetée ,  aussi 
bien  que  contre  cetle^lqui  aurait  statué  sur  une  exception  d'in- 
compétence territoriale?  L'art.  539  pose-t-il  donc  une  li- 
mite à  cet  égard  ?  Ne  prévoit-il  pas  tous  les  cas  où  le  prévenu 
aura  excipé  de  l'incompétence  de  la  chambre  du  conseil  ou 
proposé  un  déclinatoire  ?  Et  cet  article  ue  se  référe-t-il  pas  à 
l'arC.  527  qui  dispose  qu'il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges  en 
cas  de  conflit  motivé  par  la  qualité  du  prévenu?  Il  nous  pa- 
rait donc  que  la  restriction  écrite  dans  Tarrét^lu  7  novembre 
1816  n'est  pas  fondée ,  et  que^  quelle  que  soit  la  cause  de 
l'incompétence»  le  prévenu ,  eu  s'appuyant  sur  les  termes  de 
Tart.  539»  a  le  droit  de  former  opposition  i  l'ordonnance 
qui  a  rejeté  son  déclinatoire. 

I.  Da  délai  de  roppositioa*  —  II.  En  ce  qai  conceroe  le  niaistère 
public.  —  III.  La  partie  cWile.  —  IV.  Gommunicatioa  de  Tordoo- 
Dance  au  préfeou. 

).  L'art.  135  dispose  que  c  l'opposition  devra  être  formée 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra ,  contre  le 
procureur  impérial ,  à  compter  du  jour  de  l'ofrdonnance  de 
mise  en  liberté ,  et  contre  la  partie  civile,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  k  elle  faite  de  ladite  ordonnance,  au  domicile 
par  elle  élu  dans  le  lien  où  siège  le  tribunal.  » 

Ce  délai  est-il  spécial  aux  cas  d'opposition  prévus  par  cet 
article?  ou  doit-il  s'étendre  à  tous?  U  doit  évidemment  s'ap* 
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pliqaer  à  toutes  les  oppositions»  puisqae  la  loi  n'en  a  pas  dé- 
terminé d'aatre;  et  d'ailleurs  la  raison  qui  a  fait  établir  ee 
dilai,  s'appliqae  afec  la  même  force  à  toutes  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans 
ce  sens  «  que  Tart.  135  est  la  seule  disposition  qui  ouvre  con- 
tre les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  la  voie  de  Top- 
position;  que  c'est  donc  dans  cet  article  qu^il  faut  chercher  le 
délai  dans  lequel  ce  recours  doit  être  exercé  ;  qu'on  ne  pour- 
rait restreindre  au  cas  où  Pordonnance  prononce  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  la  nécessité  de  se  pourvoir  dans  ce  délai , 
sans  qu'il  fallût  aussi ,  par  une  conséquence  nécessaire,  res- 
treindre à  ce  cas  la  faculté  même  de  faire  opposition],  ce  qui 
serait  contraire  aux  régies  de  la  matière  \  » 

En  déclarant  que  le  d^aide  vingt-quatre  heures  courra 
dujotirde  Tordonnance  ou  de  la  signification,  la  loi  a  voulu 
dire  que  l'opposition  doit  être  formée  au  plus  tard  le  lende- 
main de  ce  jour.  Elle  peut  l'être  pendant  toute  la  journée  de 
ee  lendemain,  quelle  que  soit  Theureà  laquelle  Tordonnance 
a  été  rendue  ou  signifiée  la  veille,  puisque  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ne  commence  qu'à  l'expiration  du  jour  où  l'or- 
donnance a  été  rendue  ou  signifiée. 

Ce  délai  doit  être  restreint  rigoureusement  dans  ses  termes  ; 
car  l'opposition  suspend  soit  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
soit  sa  mise  en  jugement.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
de  Nancy  a  jugé  dans  ce  sens  :  «  que  les  délais  pour  se  pour- 
voir contre  les  jugements  sont  de  rigueur  ;  qu'après  leur  ex- 
piration, les  jugements  sujets  au  pourvoi  acquièrent  l'auto- 
rité de  la  chose  irréyocablement  jugée,  et  que  ce  principe  est 
applicable  au  jugement  émané  de  la  chambre  du  conseil  exé- 
cuté sans  opposition  dans  le  délai  prescrit,  b  Et  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,»  attendu 
que  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Nancy  a  fait  une 


*  Cass.  43  août  1850,  rapp.  M.  Vincens  Saînt-Laureni.  J.'cr.,  t.  XII,  p. 
3i3. 
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juste»  application  de  l'art.  135  *.»  La  même  Cour  a  juge  dans 
deux  autres  espèces  que  dès  que  TordounaDce  de  la  chambre 
du  conseil  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  la  loi  par  la 
voie  de  l'opposition,  elle  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
et  ne  peut  être  déférée  i  la  chambre  d'accusation  sans  porter 
atteinte  &  cette  autorité  *. 

Le  délai  cesse-t*il  de  courir  lorsque  le  lendemain  du  jour 
de  Popposition  est  un  jour  férié  ?  L'affirmative  a  été  décidée 
par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  delà  Cour  de  Poitiers 
portant  «  que  si  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  le  13  dé- 
cembre 1851  par  le  tribunal  de  Jonzac  n'a  été  frappée  d'op- 
position que  le  15  suivant ,  il  faut  tenir  compte  de  robslacle 
qu'a  pu  mettre  à  l'exercice  plus  hâtif  de  Cfi  droit,  de  la  part 
du  ministère  public,  le  jour  férié  du  lï  qui  a  suivi  la  décision 
rendue  par  les  premiers  juges;  qu'il  faut  reconnaître  qu'en 
matière  de  délais  aussi  brefs  le  législateur  n'a  pu  vouloir  parier 
que  des  vingt-quatre  heures  utiles  au  droit  qu'il  admettait  ; 
que  la  jurisprudence  en  matière  civile  pour  les  protêts,  dé- 
nonciations de  surenchères,  notifications  de  commandement , 
a  constamment  interprété  ainsi  l'observation  de  ces  délais 
éphémères;  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  17  thermidor  an 
Vf,  à  laquelle  s'est  ultérieurement  référé  le  concordat,  on  peut 
étendre  aux  matières  correctionnelles  l'infraction  qu'elle  per- 
met au  respect  des  jours  fériés  pour  les  cas  de  nécessité  et 
l'expédition  des  affaires  criminelles ,  elle  veut  aussi  que  tous 
les  employés  vaquent  pendant  les  jours  consacrés  au  repos  ; 
que  le  décret  postérieur  du  30  mars  1808  ordonne  la  ferme- 
ture des  greffes  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  ;  que  dès 
lors  la  présomption  légale  de  cette  observance  régulière , 
jointe  à  la  possibilité  que  le  ministère  public  n'ait  pas  connu 


*  Cass.  13  8cpU  1811,  rapp.  M.  Favard  de  Langlade.  (S.  V.  C,  n.  3.  D. 
A.  2,  576). 

*  Gass.  18  sept.  188&,  rapp.  M.  Dehaussy.  J,  P.,  t.  XXTI,  p.  942  {  22 
mai  1852,  rapp.  M.  Legagneor,  Butl.  n.  166. 
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sur-le-champ  la  décision  rendue  hors  sa  présence,  ne  permet 
pas  de  lai  appliquer  une  déchéance  ;  qu'il  convient  cousé- 
quemment  de  dire  que  lopposilion  est  recevable  \  »  La  ré- 
ponse à  cette  argumentation  est  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  17 
thermidor  an  vi,  qui  porte  que  aies  autorités  constituées, 
leurs  employés  et  ceux  des  bureaux  au  service  public  vaquent 
les  jours  de  fête ,  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des 
affaires  criminelles.  »  Le  greffe,  qui,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  civiles,  est,  aux  termes  de  Tart.  90  du  décret  du  30 
mars  1808,  ouvert  aux  parties  tous  les  jours,  excepté  les  di- 
manches et  fêtes  >  doit  donc  s'ouvrir,  même  les  jours  fériés, 
pour  recevoir  les  actes  de  la  procédure  criminelle.  La  Cour 
de  cassation  a  d'ailleurs  déclaré  c  que  l'art.  1037  C.  pr.  civ. 
n*est  applicable  qu'aux  matières  civiles;  que  la  loi  du  17 
thermidor  an  Yi,  à  laquelle  se  rapporte  le  concordat  du  26 
messidor  an  ix,  excepte  formellement  de  ses  dispositions  l'ex- 
pédition des  affaires  criminelles,  et  que  par  ces  expressions 
affaires  criminelles,  la  loi  a  non-seulement  entendu  les  affai- 
res de  grand  criminel,  mais  aussi  les  affaires  correctionnelles, 
puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ces  sortes  d'affaires  de  ses  disposi- 
tions '.  D  II  suit  de  là  que  le  délai  ne  se  prolonge  point  parce 
que  le  lendemain  est  un  jour  férié. 

IL  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  court  contre  le  ministère 
public  o  compler  du  jour  de  Vordonnance^  c'est-à-dire,  du 
jour  où  elle  a  été  rendue. 

Il  suit  de  là  qu'il  importe  peu  que  l'ordonnance  n'ait  été 
communiquée  au  ministère  public  etqu'il  n'en  ait  pris  connais- 
sance qu'après  l'expiration  de  ce  délai  :  co  motif  nesufdrait  pas 
pour  le  relever  de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue.  Il  lui 


«  Poitiers,  20  déc  1851.  Dali.  58,  5,  287. 

•  Cass.  26  avril  1839,  rapp.  M,  Meyrottoet  de  Saiiit-Slûi'c  1.  Cf.,  l.  Il» 
p.  25A«  etCotif.  cas».  iO  juin  1826, 8  mars  et  42  julll.  1832,  29  tior.  183S 
10  moi  1840* 
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appartient  de  prendre  les  ofiesures  nécessaires  pour  avoir  coai- 
munication  des  ordonnances  le  jour  même  qu'elles  intervien- 
nent. Les  art.  132  et  135  supposent  une  communication  im- 
médiate ;  Tart.  43  du  décret  du  18  juin  1811  oblige  les  gref- 
fiers à  la  faire.  11  sutBtde  tenir  la  main  à  Texécution  de  ces 
dispositions.  Dans  notre  ancien  droite  les  greffiers  avaient  le 
même  devoir  k  Tégard  des  sentences  d'élargissement  :  «  Ces 
jugements  y  dit  Jonsse,  doivent  être  montrés  à  la  partie  pU' 
bliqne  le  même  jour  qu'ils  ont  été  rendus,  afin  qu^elle  puisse 
appeler  si  elle  juge  à  propos ,  ou  qu'elle  Us  fasse  exécuter  , 
s'il  y  a  lieu  de  le  faire  \  Un  arrêt  du  conseil  du  31  août  1689 
rendu  entre  les  officiers  du  présidial  d'Orléans ,  portait ,  art. 
33,  que  le  greffier  serait  tenu  de  donner  au  procureur  du  roi 
copie  de  ces  sentences  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  faut  même  que  l'acte  d'opposition  soit  rédigé  dans  ce 
délai  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  ministère  public  eût  déclaré 
l'intention  de  se  pourvoir  avant  son  expiration  ,  si  l'acte  n*a 
été  reçu  qu'après.  Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Douai ,  portant  :  «  qu'aux 
termes  de  l'art.  135,  la  voie  de  l'opposition  contre  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil ,  qui  ont  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  ,  n'est  ouverte  aux  procureurs  du  roi  que  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été 
rendues  ;  que  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  régulièrement  faite 
au  greffe  dans  ce  délai ,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté 
acquiert  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  Télargisscmcnt 
de  l'inculpé  doit  avoir  lieu  immédiatement  ;  que  l'exécution 
d'une  ordonnance  de  cette  nature  ne  peut  être  arrêtée  que 
par  le  fait  de  Texistence  réelle  et  non  contestable  d'une  op- 
position formée  en  temps  utile-,  que  le  ministère  public  ne 
peut  prolonger  la  détention  de  l'inculpé  en  pareil  cas ,  et  lui 
refuser  le  bénéfice  de  la  décision  favorable  de  la  chambre  du 
conseil ,  alors  que  l'acte  d'opposition  n'a  été  reçu  et  dres.é 

*  Tome  II|  p.  58i. 
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qu'après  rexpiration  du  délai  déterminé  par  Tart.  i35,  sous 
prétexte  qu'il  avait  déclaré  son  opposition  au  greffier  dans  les 
TÎDgt-quatre  heures  de  l'ordonnance;  que  la  preuve  qu'il  a 
enienda  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi 
de  s'opposer  à  l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  ne  peut  ré- 
sulter que  de  Pacte  même  qui  constate  que  ce  droit  a  été 
exercé  dans  le  terme  de  rigueur;  que  Toppositîon  ne  peut 
avoir  de  date  que  celle  de  l'acte  même  d'où  elle  tire  sa  va- 
leur et  sa  force ,  et  que ,  si  l'acte  n'a  été  dressé  que  tardiver 
ment ,  il  y  a  déchéance  de  l'opposition  ^  i 

III.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  court ,  contre  la  par-< 
tie  civile  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite 
de  l'ordonnance ,  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal. 

Cette  signification  doit  être  faite  à  la  diligence  du  ministère 
public ,  puisque  c'est  le  ministère  public  qui  est  chargé  de 
Texécution  des  ordonnances.  Elle  doit  être  faite  dans  un  dé- 
lai que  la  loi  a  omis  de  déterminer,  mais  qui  doit  être  le  plus 
bref  possible ,  car  le  but  de  l'art.  135  a  été  d'apporter  le 
terme  le  plus  court  aux  incertitudes  du  prévenu.  La  pensée 
de  la  loi  n'a  pu  être ,  après  avoir  fixé  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  au  ministère  public  pour  former  son  opposition  , 
de  prolonger  indéfiniment  la  d^ntion  du  prévenu ,  en  re- 
tardant la  signification  de  l'ordonnance.  Il  résulte  des  art.  132 
et  135  que ,  s'il  ne  fait  pas  opposition ,  le  procureur  impérial 
doit  pourvoir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  On  doit  inférer  de  ces  deux  textes  que  cVst 
dans  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  que  lasiguificatim 
doit  être  faite.  La  retarder  au-delà  de  ce  terme  serait ,  dans 
certains  cas ,  un  véritable  abus  de  pouvoir,  puisqu'il  pour* 
lait  en  résulter  une  prolongation  illégale  de  la  détention 
préalable. 


*  Doua]»  à  àéc  18S5»  h  or.»  t.  VII,  p.  S53. 
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La  significûtioa  doit  être  faite,  soit ,  comme  l'indiqae 
Tart.  135,  au  domicile  élu  par  la  partie  civile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal ,  soit ,  si  elle  est  domiciliée  dans  ce  lieu  ,  à 
son  domicile  même.  En  effet ,  aux  termes  de  l'art  68  ^  ce 
n*est  que  dans  le  cas  où  la  partie  civile  ne  demeure  pas  dans 
l'arrondissement  où  se  fait  l'instruction ,  qu^elle  est  tenue  d*y 
élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

Si  la  partie  civile^  après  avoir  fait  une  première  élection 
de  domicile ,  élit  un  domicile  nouveau ,  sans  faire  connaître 
au  ministère  public  ce  changement  y  la  signification  faite  au 
premier  domicile  fait  courir  le  délai  de  Topposition  ,  et  par 
conséquent  la  partie  ne  pourrait  être  relevée  de  la  déchéance 
qu'elle  aurait  encourue  par  une  nouvelle  siguiiication  faite 
ultérieurement  au  domicile  nouvellement  élu.  La  Cour  de 
cassation  a  consacré  ce  point  de  droit  en  déclarant  :  «  que  la 
signification  de  ^ordonnance  de  non-lieu  ,  faite  le  17  avril  à 
la  personne  de  Catnet ,  mandataire  spécial  de  Heusé ,  à  l'eflet 
de  constituer  son  commettant  partie  civile ,  a  été  valable  et 
régulière ,  et  a ,  en  conséquence  ,  fait  courir  les  délais  fixés 
par  l'art.  135  ;  que  la  procuration  donnée  à  Hyvelin  ,  le 
15  mars,  n'aurait  pu  produire  effet  qu'autant  que  la  connais- 
sance en  serait  légalement  parvenue  au  ministère  public  ; 
que  des  lors  la  signification  de  la  même  ordonnance ,  faite 
au  domicile  de  Hjvelin ,  le  19  avril ,  n'a  pu  relever  Heusé 
de  la  déchéance  par  lui  encourue  y  et  qui  était  accomplie  ; 
d'où  il  suit  que  la  chambre  des  misés  en  accusation ,  en 
déclarant  ladite  opposition  régulière  et  y  faisant  droit ,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence *.  » 

Que  faut-il  décider  si  la  partie  civile  ne  réside  pas  dans 
Tarrondissement  où  se  fait  Tinstruction  ,  et  si  elle  a  négligé 
d'y  élire  domicile?  Il  nous  parait,  en  premier  lieu,  qu'elle 


*  CtSS.  6  jtnn  it233,  topp.  M.  Di'àro.  h  P»»  t.  XXV,  p.  64I 
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poarra  former  opposition  dans  les  vingl-quatre  heures  à 
compter  da  jour  où  l'ordonnance  est  rendue.  L'art.  135  ,  en 
effet,  lai  accorde,  dans  son  premier  paragraphe  ,  un  droil 
général  d'opposition  »  et  s'il  fait  ensuite  courir  contre  elle  le 
délai  de  yingt-quatre  heures  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation ,  c'est  parce  qu'elle  n'est  réputée  avoir  connaissance  de 
l^ordonnance  que  par  celte  signification.  Si  elle  ne  Ta  pas 
attendue,  ou  que,  la  jugeant  inutile,  elle  n'ait  pas  désigné  de 
lieu  pour  la  recevoir,  elle  n*est  pas  pour  cela  privée  de  son 
droit  :  la  loi  indique  le  moment  où  ce  droit  est  fermé  ;  elle  ne 
dit  pas  qu'il  ne  pourra  pas  être  exercé  avant  la  signification  ; 
elle  pose  seulement  un  terme  à  son  exercice  ;  et  le  prévenu  ne 
peut  se  plaindre  d'une  opposition  immédiate ,  puisqu'elle 
abrège  la  durée  de  l'instruction. 

Mais  si  la  partie  civile  n'a  pas  formé  l'opposition  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  est-elle ,  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile ,  privée  du  droit  de  la  former  ultérieurement?  Il  est 
clair  que  le  défaut  d'un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  emporte  nécessairement  l'omission  de 
la  notification  de  l'ordonnance  ;  aussi  l'art.  68  porte  que  , 
«  à  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile  ,  elle  ne 
pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui 
auraient  dilJui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi.  i  Mais  de 
ce  qu'elle  ne  peut  opposer  le  défaut  de  notification ,  s'ensuit-il 
qu'elle  soit  déchue  du  droit  d'opposition  ?  Il  faut  répondre 
alBrmativement  :  l'élection  de  domicile  a  pour  effet  de  ne 
faire  courir  le  délai  qu'à  compter  de  la  notification  ;  c'est 
on  bénéfice  auquel  la  partie  civile  renonce  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  cette  élection  ;  le  délai  rçprend  alors  pour  point 
de  départ  le  jour  même  où  l'ordonnance  est  rendue.  Si 
l'on  n'adoptait  pas  cette  solution ,  il  faudrait  soutenir  que 
le  droit  d'opposition  de  cette  partie,  qui   n'aurait  plus  de 
point  de  départ ,  n'aurait  d'autre  terme  que  la  prescription 
même  de  l'action  y  et  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ou 
sa  mise  en  jugement  ne  serait  point  un  obstacle  à  l'oxor- 
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cice  ultérieur  d^un  droit  qui  remettrait  tout  en  question. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  interprétation  des 
art.  68  et  135  en  décidant  a  que  ces  articles  règlent  la 
condition  de  la  partie  civile  selon  qu^elle  a  satisfait  ou  non  à 
ce  qu'ils  lui  prescrivent  ;  en  eiïet ,  que  si  elle  demeure  hors  de 
l'arrondissement  communal  où  se  fait  l'instruction  ,  la  sigbi- 
fication  qu'elle  doit  recevoir  des  actes  dont  la  connaissance 
rintéresse  ,  reste  subordonnée  &  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée d^élire  domicile,  soit  dans  cet  arrondissement ,  soit  aa 
lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  son  action ,  de  telle  sorte 
que,  faute  par  elle  d'avoir  formulé  cette  élection  de  domi- 
cile,  non  -  seulement  ladite  partie  civile  n'a  point  droit  à 
cette  signîGcation  ,  mais  la  décision  par  laquelle  la  chambre 
du  conseil  a  statué  sur  la  prévention  y  conformément  aux 
art.  128,  129,  130  et  131,  acquiert  de  plein  droit  à  son 
égard  ,  comme  envers  le  ministère  public ,  Tautorité  de  la 
chose  jugée  >  s^il  n'y  est  formé  opposition  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  nmdue; 
mais  quMl  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile  qui  réside  ou  qui  a  élu  domicile  dans  ledit  arrondisse- 
ment ,  puisque  ,  d'après  la  disposition  combinée  des  articles 
précités ,  on  est  tenu  spécialement  de  lui  notifier  la  décision 
intervenue  sur  sa  plainte,  et  que  le  délai  précité,  qui  lui 
est  accordé  pour  s'opposer  à  son  exécution ,  ne  peut  courir 
contre  elle  qu'à  compter  du  jour  où  cette  formalité  a  été 
régulièrement  remplie  *.  » 

Mais,  à  compter  de  ce  jour,  le  délai  doit  être  rigoureuse- 
ment renfermé  dans  les  termes  de  la  loi.  La  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  de  Paris  a  jugé ,  en  conséquence  ,  «  qu'aux 
termes  de  Tart.  135,  la  partie  civile  n'est  admise  à  former 
opposition  à  Tordonnance  de  non-lieu  que  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  signification  à  elle  faite 

*  Gass,  16  mars  1849,  rapp»  M»  Rivef»  Bull,  n*  58» 


OPMStTlOH  AUX  OKDOHNAHCCS  DK  LA  CHAMBRI  W  CONSEIL.  §  419.  2Î7 

de  ladite  ordonnance  ;  que  la  Cour  ne  peut  être  valablement 
saisie  de  la  connaissance  du  fond  que  par  une  opposition 
faite  dans  le  délai  Rxè  ;  qu'ainsi  elle  est  incompétente  pour 
statuer  sur  une  affaire  qui  ne  lui  est  déférée  qu'après  Texpi* 
ration  dudit  délai  ;  que  ,  dans  Tespéce ,  Fordonnanoe  a  été 
signifiée  i  la  partie  civile  par  eiploit  du  31  juin  ;  que  celle-ci 
D*a  notifié  son  opposition  que  le  33  du  môme  mois  ;  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  était  alors  expiré;  que  l'oppo- 
sition est  donc  tardive  '•  » 

TV.  L^ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ne  doit  point 
être  notifiée  au  prévenu  :  aucun  article,  soit  du  Gode,  soit  du 
règlement  des  frais  de  justice,  n'a  autorisé  cette  notification. 
Mais  il  doit  lui  en  être  donné  communication  lorsque  Tor- 
donnance  le  renvoie  devant  une  autre  juridiction.  Cette  com- 
munication rentre  dans  les  termes  du  3®  §  de  l'art.  43  du  dé- 
cret du  18  juin  1811. 

Comment  le  prévenu  n'aurait- il  pas  communication  de 
Tordotonance  qui  le  renvoie  devant  la  police  correctionnelle» 
puisque  cette  ordonnance  a  pour  lui  l'effet  d'une  assignation , 
puisqu'il  ne  peut  connaître  que  par  cet  acte  les  termes  de  la 
prévention ,  puisque  sa  défense  n'est  pas  possible  s'il  ne  les  a 
pas  sous  les  yeux? 

Et  conunent,  à  plus  forte  raison,  n'en  aurait-il  pas  commu- 
nication si  les  pièces  sont  transmises  i  la  chambre  d'accusa- 
tion, puisqu'aux  termes  de  Fart.  317  il  a  le  droit  de  fournir 
un  mémoire  k  cette  chambre,  et  que  le  droit  de  présenter  un 
mémoire  de  défense  emporte  nécessairement  celui  de  connaître 
l'ordonnance  qui  établit  la  prévention'? 

Cette  communication  doit  être  faite,  par  l'ordre  du  minis- 
tère public»  aussitôt  que  l'ordonnance  a  été  rendue  et  qu'il 
en  a  connaissance;  car,  aux  termes  de  Tort.  133  et  133^ 

*  Paris»  S7  août  1852.  Jooni.  a.,  U  XZIV»  ^  580. 

*  Yoy.  tupràt  p,  172  et  183. 
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il  est  tenu  d'envoyer  immédiatement  les  pièces  au  tribunal 
saisi. 

Il  suit  de  là  que  Topposition  du  prévenu  à  rordonnance, 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée^  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  de  la  communication  >  et  on  peut  en  ou- 
tre en  conclure  que  cette  opposition  n'aurait  trouvé  aucun 
obstacle  dans  les  formes  de  la  procédure  si  la  jurbprudence  ne 
lui  avait  pas,  en  général,  dénié  ce  recours. 

§  420. 

1.  Formes  de  Popposîtion  du  ministère  public— II.  De  U  partie  civile. 
—  IIL  Du  prévenu. 


I.  La  loi  n*a  point  réglé  les  formes  de  Topposition.  La  ju* 
risprudence  a  décidé  que,  puisqu'elle  constitue  un  véritable 
appel ,  il  faut  recourir  aux  formes  de  Tappet  et  appliquer  la 
disposition  de  Fart.  203.  11  suit  de  là  que  l'opposition  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance ,  et 
être  rédigée  et  signée  dans  la  forme  des  déclarations  d'appel . 

Ainsi  ^  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  ministère 
public  écrivit  son  opposition  au  bas  ou  sur  le  verso  de  l'or- 
donnancé. L'arrêt  porte:  c  que  l'opposition  du  procureur  du 
roi  à  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  d'un  prévenu  est  une 
faculté  d'appel  qui ,  par  son  exercice ,  saisit  la  chambre  des 
mises  en  accusation  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu,  cette  or- 
donnance; que  ce  droit  facultatif  est  conféré  au  ministère  pu- 
blic par  l'art.  135,  sous  la  condition  de  l'exercer  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  compter  du  jour  où  cette  ordonnance  a 
été  rendue  ;  qu'après  ce  délai  l'opposition  ne  serait  plus  recc- 
vable;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  135  avec 
l'art.  203,  et  par  parité  de  raison,  que  celte  opposition  doit 
être  formée  par  une  déclaration  passée  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  reçu  Tordonnance  et  roçuc  par  le  greffier  pour  constater 
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qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  ;  que  ce  mode  d'authen- 
ticité garantit  légalement  au  prévenu  que  l'opposition  n*a  pas 
été  faite  hors  le  délai  fatal,  et  à  la  vindicte  publique^  qu'une 
fois  formée,  elle  produira  son  effet  \  » 

L'opposition  peut-elle  être  faite  »  non-seulement  dans  la 
forme  prévue  par  l'art.  203,  mais  encore  dans  celle  prévue 
par  Tart.  205,  c'est-i-dire  par  exploit  signifié  au  prévenu? 
La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  : 
c  que  l'opposition  à  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  est  un 
véritable  acte  d'appel ,  lequel  doit  avoir  lieu ,  tant  de  la  part 
du  ministère  public  que  de  la  partie  civile,  au  greffe  du  tribu- 
nal, ou  bien  par  un  acte  signifié,  afin  que  le  prévenu  acquitté 
puisse  en  avoir  connaissance  *.  »  Il  nous  parait,  en  effet,  bien 
que  la  forme  prescrite  par  Part.  203  soit  préférable,  que  l'op- 
position  faite  par  voie  de  notification  serait  k  l'abri  de  toute 
critique,  puisque  l'exploit  de  Thuissier  donne  une  date  certaine 
à  l'opposition,  et  puisque ,  les  formes  de  Tappel  étant  appli- 
quées jpi  par  analogie»  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  exclure 
Tune  de  ces  formes. 

L^opposition  dans  laquelle  la  date  aurait  été  omise  serait 
nécessairement  nulle,  puisqu'elle  ne  contiendrait  pas  la  preuve 
qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  légal.  Ce  point  a  été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  déclare  une  opposition  non  recevable ,  «  attendu  que  Top- 
position  dont  il  s'agit  ne  portant  aucune  date»  rien  n^établit 
qu'elle  ait  été  régulièrement  formée  dans  le  délai  de  ri- 
gueur •.  • 

Hais  l'opposition  formée  au  greffe  dans  le  d^lai  légal  serait 
valable,  lors  même  que,  au  lieu  d'être  portée  sur  un  registre, 
elle  eût  été  seulement  consignée  sur  une  feuiHe  volante,  qu'elle 
n'eût  pas  été  inscrite  au  répertoire  et  n'eût  pas  été  enregistrée; 


«  Gui.  15  jQiUetlSSa,  rapp.  M.  Brière.  (S.  V.  38,  1, 195.  D.  35, 1,  S5^) 
•  Grenoble,  20  juin  1826.  (S.  V.  27,  2,  85.  D.  27»  2,  55.) 
>  Paris,  15  mars  1825.  J.  P.,  U  XIX,  p.  302. 
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il  suffit,  en  effet,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  Cour  de  cassation, 
pour  qu'elle  soit  régulière,  t  que  ropposition  ait  été  formée 
dans  le  délai  de  vingt-^quatre  heures  ^  reçue  au  greffe  par  le 
greffier  et  revêtue  de  la  signature  du  procureur  du  roi  et  du 
greffier'.  » 

L'opposition  du  ministère  public  doit^lle  être  notifiée  au 
prévenu?  L'art.  185  est  muet  à  cet  égard,  et  Tart.  203  ne 
prescrit  point  la  notification  de  la  déclaration  d'appel.  Gepea- 
dant  il  faut  reconnaître  qu*il  serait  utile  que  le  prévenu  reçût, 
sinon  la  notification  ,  au  moins  Tavis  de  l'opposition  ;  car 
comment  pourra*-t-il  se  défendre  devant  la  diambre  d'accuse- 
tion  par  la  production  d'un  mémoire  on  demander  les  dom- 
mages-intérêts que  Fart.  136  lui  accorde,  s'il  nesait  pas  même 
qu'une  opposition  Ta  saisie  de  la  prévention  *? 

II.  Le  Gode  est  muet  sur  les  formes  de  Topposition  de  la 
partie  civile  aussi  bien  que  sur  celles  de  ropposition  du  mi- 
nistère public.  Il  faut  donc  ici,  comme  dans  le  premier  cas, 
se  référer  à  Part.  203  et  décider  qu^en  thèse  générale  la  partie 
civile  doit  faire  sa  déclaration  d'opposition  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  l'ordonnance. 

Est'il  nécessaire  que  cette  déclaration ,  lorsqu'elle  a  été 
régulièrement  reçue  par  le  greffier,  soit  noti&ée  au  procureur 
impérial  et  au  prévenu?  Il  résulte  de  Tassimilation  faite  par  la 
jurisprudence  entre  Tappel  et  Topposîtion,  que  cette  notiBca- 
tion  ne  peut  être  rigoureusement  exigée.  L'art.  203,  en  effet, 
n'ordonne  pas  que  l'appel  déclaré  au  greffe  par  le  procureur 
impérial  ou  la  partie  civile  soit  signifié  au  prévenu  ;  La  déclara- 
tion faite  au  greffe  est  réputée  connue  des  parties  intéressées  ; 
la  partie  civile  qui  suit  cette  voie  fait  donc  tout  ce  que  la  loi 
a  prescrit  *. 

*  Cass.  iS  avril  i8S6,  rapp.  M.  Rocher,  (S.  V.  36, 1,  386.  Dali.  AO,  1» 
347.) 

*  Conf.  €aniot,  t.  I,  p.  536;  Legrafer«od>  t.  I,  ^.  332;  tfaigiD,t.  IJ, 
p.  95. 

^  Cvur.  Maugiu,  t.  Il,  p.  102. 


•rPOSinOH  AUX  OlMMlfAlfCIS  DB  LA  GHAVBIV  DU  GOMSEIL.  |  420.   281 

La  Coar  de  cassation  a  étendu  cette  décision  à  la  déclaration 
d'oppositioD  faite  aa  parquet.  L'arrêt  qui  consacre  ce  point 
de  droit,  porte  a  que  Tart.  135  n'a  pas  fixé  les  formes  de  Top- 
position  ;  que  s'il  est  de  l'essence  d'un  pareil  acte  qu'il  soit  fait 
dans  une  forme  authentique  et  dans  le  délai  de  yingt-quatre 
heures  à  partir  de  sa  notification ,  il  ne  l'est  pas  également 
qu'il  ioit  formalisé  au  greffe  et  signifié  au  prévenu;  que 
celui-ci  a  les  moyens  de  s'assurer,  soit  au  greffe ,  soit  au  par- 
quet (si  l'opposition  ne  lui  a  pas  été  directement  signifiée) ,  de 
l'eiistence  de  l'opposition  et  de  sa  régularité,  afin  de  produire 
sa  défense  à  la  chambre  d'accusation  ;  que  le  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  lui  est  ouvert  à  cet  effet  aussi  bien  que  le  greffe  ; 
que  dans  le  rilence  de  la  loi  on  ne  saurait  créer  des  déchéan- 
ces ;  que,  dans  Tespéce,  la  partie  civile  a  formé  son  opposition 
dans  le  délai  de  viogt-quatre  heures  à  partir  de  la  notification 
de  Tordoonance  de  non-lieu;  que  cette  opposition  a  été  formée 
par  un  acte  authentique  ayant  date  certaine  jusqu'à'  inscrip- 
tion de  faux;  qu'au  lieu  d'être  notifiée  au  greffe,  dépôt  natu- 
rel des  actes  judiciaires ,  elle  a  pu  l'être,  sans  qu'il  résulte  de 
nullité,  au  parquet  du  procureur  du  roi;  que  d'ailleurs  elle  a 
été  notifiée  au  prévenu ,  et  que  celui-ci  a  produit  sa  défense  à 
la  chambre  d'accusation;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
validant  l'opposition  de  la  partie  eivile,  n'a  pas  violé  l'arti* 
cle  135  '.  > 

Il  suffisait,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  de  la  double 
notification  de  l'opposition  au  parquet  et  au  prévenu  pour 
qu'elle  fût  valable,  et  il  est  probable,  par  conséquent,  que 
eette  circonstance ,  consacrée  dans  l'espèce,  a  dû  influer  sur 
la  décision  qu'on  vient  de  lire.  Mais  est-il  exact  de  dire, 
comme  le  fait  cet  arrêt ,  que  la  déclaration  de  l'opposition  au 
parquet  doit  être  assimilée  à  la  déclaration  au  greffe?  Le 
greffe  est  le  dépôt  légal  et  public  des  actes  judiciaires  ;  ces 

*  Cass.  il  aoat  !8S9,  rapp.  M.  Isambort.  Biai,  d.  8(57. 
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le  lieu  que  Tart.  203  désigne  pour  recevoir  les  appels,  et , 
suivant  la  jurisprudence,  les  oppositions  ;  c^estdonc  au  greffe, 
et  seulement  au  greffe,  que  les  parties  doivent,  d'après  la  loi 
même ,  vérifier  l'existence  de  ces  actes  ;  c'est  donc  là  seule- 
ment que  la  déclaration  doit  être  faite,  lorsque  cette  déclara- 
tion est  la  base  unique  de  l'opposition. 

Nous  croyons,  au  reste,  que  la  déclaration  au  greffe  n'est 
point  une  formalité  indispensable  et  dont  l'omission  doive  em- 
porter nullité.  De  ce  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  pré- 
cise, on  peut  induire  que  cette  déclaration,  bien  qu'elle  soit 
la  forme  régulière  de  l'opposition,  peut  être  remplacée  par 
des  actes  équipollenls.  Ainsi,  la  double  signification  faite  au 
ministère  public  et  au  prévenu  peut  suppléer  à  la  déclaration 
au  greffe. 

Mais  la  signification  faite  au  greffier  ne  remplacerait  point 
cette  déclaration  ;  car  le  greffier  ne  représente  point  les  par- 
ties, et  la  loi  ne  lui  prescrit  point  de  leur  donner  communica-^ 
tion  des  significations  qu'il  aurait  reçues  pour  elles.  La  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  de  Lyon  Ta  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  qui  déclare  une  opposition  ainsi  formalisée  non  receva- 
ble,  f  attendu  que ,  quoique  l'art.  135  n'indique  pas  à  qui 
doit  être  signifiée  l'opposition  de  la  partie  civile,  sa  simple 
énonciation  n'emporte  pas  moins  l'absolue  nécessité  de  la  si- 
gnifier tant  au  procureur  du  roi  qu'à  l'inculpé,  puisque  c'est 
avec  eux  qu'il  faut  statuer  ;  mais  qu'ici  la  prétendue  opposition 
de  la  partie  civile  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  l'inculpé  n'a 
été  signifiée  de  sa  part,  dans  les  24  heures  de  la  notification 
qu'on  lui  avait  faite  de  cette  ordonnance,  ni  au  procureur 
du  roi  j  ni  même  à  l'inculpé ,  et  qu'elle  l'a  été  seulement 
au  greffier  du  tribunal  ;  qu'il  est  manifeste  qu'un  greffier, 
dont  les  fonctions  consistent  à  tenir  la  plume ,  soit  à  l'ao- 
dicncc  9  soit  dans  les  chambres  et  dans  son  greffe ,  pour 
y  écrire  sous  la  dictée  des  magistrats ,  à  garder  minute 
des  actes  émanés  d'eux  et  à  en  délivrer  expédition,  ne  sau- 
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jét  avoir  qualité]  pour  représenter  et  remplacer  ui  le  pro- 
cureur da  roi ,  ni  la  partie  inculpée  à  Teffet  de  recevoir 
poor  eux  une  signification  d'opposition  qui  doit  leur  être 
faite  directement ,  signification  dont  rien  ne  saurait  garan- 
tir qu'il  ait  donné  connaissance ,  soit  au  procureur  du  roi , 
soit  i  la  partie  inculpée ,  qui  serait  ainsi  réduite  à  l'impos* 
sibilité  de  se  défendre  devant  la  Cour  contre  une  opposition 
doDt  elle  aurait  précédemment  ignoré  l'existence  *.  » 

in.  Les  mémesrègles  s'appliquent  à  Toppositlon  que  le  pré- 
venu peut  former  au  moins  dans  le  cas  d'incompétence.  II  ré- 
sulte, en  efiet,  de  toutes  les  observations  qui  précèdent,  qu'il 
faut  se  reporter,  dans  le  silence  de  la  loi,  au  texte  de  Fart. 
203,  relatif  aux  formes  de  l'appel ,  et  Ton  doit  décider  en 
conséquence  que  l'opposition  du  prévenu  doit  être  formalisée 
entre  les  mains  du  grefiSer  comme  celle  de  la  partie  civile. 

$421. 

1.  Des  dommages  intérêts  encourus  par  la  partie  ciyile.  —  II.  Quelle 
est  la  juridiction  compétente  pour  les  prononcer  ?  —  IIL  Dans  quels 
cas  penyent-ils  être  prononcés?  ~  IV.  Sont-ils  reconnus  de  plein 
droit?  —  V.  La  partie  civile  peut-elle  former  opposition?—  VI.  Le 
prérenu,  s*il  ne  lui  est  rien  alloué»  a-l-il  un  recours? 

L  La  partie  civile  ne  forme  son  opposition,  comme  Ta  dit 
M.  Treiihard*9  qu'à  ses  risques  et  périls.  L'art.  136  est  ainsi 
conçu':  «  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition 
sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  > 

Le  législateur  a  voulu  par  cette  disposition  établir  un  con- 
tre^poids  au  pouvoir  exorbitant  qu'il  attribuait  à  la  partie  ci- 
vile; l'opposition  de  cette  partie  suffit  pour  faire  vivre  Taction 


*  LyoD,  SO  afril  ISSO.  8L  Y.  30,  9,  SIS,  D.  80,  S,  S4S. 

*  Locré,  U  XXV,  p.  247. 
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publique,  et  par  conséquent  elle  a  pour  eflet  de  niftintenir  IId- 
culpé  eu  état  de  détention  ;  mais  elle  en  assure  la  responsabi- 
lité, et  si  son  recours  n'est  pas  reconnu  fondé,  elle  doit  ip- 
demniser  Tinculpé  du  dommage  qu'il  a  souffert  par  suite  de 
l'opposition.  Nous  retrouverons  une  disposition  analogue 
daps  Tart.  &36. 

Ces  dommages-intérêts  ont  pour  source  «inique  le  fait 
même  du  recours;  leur  objet  est  la  réparation  du  préjudice 
que  cet  acte  a  pu  causer.  Ils  sont  donc  indépendants  de  ceux 
qui  pourraient  encore  être  prononcés  à  raison  de  la  témérité 
ou  de  la  fausseté  de  la  dénonciation. 

L'application  de  cet  article  adonné  lieuà  plusieurs  difficultés. 

IL  Quelle  est  y  en  premier  lieu ,  la  juridiction  compé- 
tente pour  accorder  les  dommages-intérêts?  La  Gourde  cassa- 
tion a  décidé  que  cette  condamnation  doit  être  prononcée  par 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  rejette  l'opposition: 
«  Attendu  que  les  chambres  d'accusation  étant  compétentes 
pour  prononcer  sur  les  oppositions  aux  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil,  elles  sont  également  compétentes  pour  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts  que  l'art.  136  accorde  au 
prévenu  commis  um  suite  du  débouté  de  ropposiljk)u  de  Jà 
partie  dvile  \  » 

Cette  décision  est  susceptible  de  plusieurs  <rf)jectioM.  L'art. 
136  ne  désigne  point  la  juridiction  qui  doit  prononcer  les 
dommages4nlér£ts,  et  aucun  des  articles  relatib  aux  attribu- 
tions de  la  chambre  d*/SGcusatioD  pe  supplée  ii  son  silence. 
L'art*  229»  qui  prévoit  le  cas  où  cette  cbambse  statue  sur  une 
opposition  i  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  n'ajoute  point 
qu'elle  prononcera  les  dommages-intérêts  prévus  par  l'art. 
136.  Et  faut-il  admettre  qu'une  juridiction  qui  statue  à  huis 


'  Cass.  iO  jain4813,  rapp.  Bt  BusMhop.  J.  P.,  t.  II,  p.  452.  S.  V.  17,  i, 
SI  ;  et  Ckinf.  casa.  15  aoOt  4857f  rapp»  M.  Viaoeni  Salat«JLaiirait.  Bull, 
n.  252. 
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dos  et  sans  débat  contradictoire^  puisse  prononcer  une  cod- 
damnation?  La  partie  civile  ne  pourra-t-elle  ni  justifier  aon 
opposition,  ni  combattre  la  demande  formée  contre  elle?  Et 
sera-t-elle  condamnée  sans  avoir  été  entendue?  De  là  la  con- 
séquence que  Tart.  136  n'aurait  fait  que  poser  le  principe 
d'une  indemnité  dont  le  prévenu  pourrait  ensuite  poursuivre 
la  condamnation  par  la  voie  civile. 

Ces  objections,  quoique  graves,  ne  nous  semblent  pas  déoi- 
sives. Il  semble  difficile  de  penser  que  le  législateur  ait  voulu 
réserver  à  la  juridiction  civile  l'appréciation  d^une  indemnité 
résultant  d'un  acte  de  la  procédure  criminelle.  Ce  n'est  là 
qu'un  incident  de  cette  procédure  qui  ne  peut  en  être  séparé 
et  qui  ne  peut  qu'être  accessoirement  porté  devant  le  juge 
chargé  de  statuer  sur  le  procès.  Or,  en  r^ipprochant  l'art.  136 
des  articles  qui  le  précèdent,  on  acquiert  la  conviction  que 
l'intention  de  la  loi  a  été  de  faire  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  du  prévenu  en  même  temps  que  sur  l'opposition ,  et 
par  conséquent  de  déférer  au  même  juge  le  jugement  de  l'op* 
position  et  le  jugement  du  préjudice  qu'elle  a  causé.  Ce  juge 
est  donc  la  chambre  d'accusation.  A  la  vérité,  il  est  contraire 
aux  règles  de  notre  droit  commun  de  faire  prononcer  une 
condamnation  par  une  juridiction  qui  n'est  appelée  à  statuer 
que  sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus  et  qui,  jugeante 
huis  clos  et  sans  débats ,  prononce  sans  entendre  la  défense 
des  parties.  Mais  c'est  là  une  exception  motivée,  il  faut  le 
dire,  par  un  intérêt  légitime:  la  loi,  qui  voulait  mettre  un 
frein  au  droit  d'opposition  de  la  partie  civile,  a  dû  placer  à 
cêté  de  ropppsition  même  la  peine  de  sa  témérité  :  renvoyer 
l'appréciation  des  motifs  de  cet  acte  à  la  juridiction  civile  eût 
été  annihiler  le  recours  du  prévenu.  La  jurisprudenee  nous  pa- 
rait donc  avoir  donné  à  la  loi  son  véritable  sens. 

III.  L'art.  136  s'applique-t-il  au  cas  où  l'ordonnance, 
frappée  d'opposition,  n'avait  pas  prescrit  la  mise  en  liberté  de 
l'inculpé?  On  peut  objecter  que  cet  article,  n'étant  que  le 
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corollaire  de  Tart.  i35»  ne  peut  èlre  étendu  au  delà  des  cas 
prévus  par  ce  dernier  article  ;  quil  s^agit  d'une  disposition  en 
quelque  sorte  pénale  qui  doit  être  restreinte  dans  son  texte  ; 
que  si,  d'ailleurs,  Tinculpé  a  droit  à  un  dédommagement 
quand  il  a  été  reconnu  que  sa  détention  a  été  illégalement 
prolongée,  il  n'en  est  plus  ainsi  à  l'égard  de  celui  qui  est  de- 
meuré libre  et  qui  n'a  éprouvé  par  conséquent  aucun  préju- 
dice. La  Cour  de  cassation  a  répondu  à  ces  objections  :  c  que 
le  cas  de  mise  en  liberté  du  prévenu  n'est  énoncé  dans  Fart, 
135  que  dans  un  sens  démonstratif,  et  non  pas  dans  un  sens 
limitatif;  que  l'opposition  aux  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  doit  être  jugée  par  les  chambres  d'accusation,  soit  que 
le  prévenu  ait  été  arrêté ,  soit  qu'il  ne  Tait  pas  été ,  et  soit 
que  la  mise  en  liberté  ait  été  prononcée  ou  refusée  par  la 
chambre  du  conseil  ;  d'où  il  suit  que,  dans  ces  différents  cas, 
l'art.  136,  qui  est  corrélatif  avec  l'art.  135,  peut  recevoir  soa 
application  *.  »  Oette  décision  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'interprétation  qui  a  étendu  le  droit  d'opposition  à  toutes  les 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil.  Il  est  possible,  d'ail- 
leurs, que  l'inculpé  éprouve  un  autre  préjudice  que  celui  qui 
résulte  de  la  prolongation  de  sa  détention  :  l'incertitude  oà 
l'opposition  le  maintient  sur  sa  position,  les  doutes  qu'elle 
fait  planer  sur  son  innocence,  le  dommage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  son  industrie  ou  sa  fortune. 

lY .  Les  dommages-intéréis  doivent-ils  être  prononcés  de 
plein  droit  au  cas  de  rejet  de  l'opposition,  ou  ne  doivent-ils 
l'être  que  sur  la  demande  de  l'inculpé?  M.  Carnot  pense  que 
«  le  Gode  n'impose  pas  au  prévenu  l'obligation  de  lés  deman- 
der. La  condamnation  de  la  partie  civile  aux  dommages- 
intérêts 'est  la  conséquence  nécessaire  du  débouté  de  son  op- 
position '.  »  M.  Legravcrend  ne  partage  pas  cet  avis  :  «  Si 
le  prévenu,  dit-il»  n'avait  formé  aucune  demande»  il  est  hors 

'  Cass.  10  juin  ISiS ,  cité  suprd, 
*T.I,p.542. 
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de  doute  que  la  chambre  d'aceosation  n^aorait  rien  à  lui 
adjuger,  parce  qa^elle  ne  peut  proDonoer  que  sur  l'action  et 
sur  les  demandes  respectives'.  »  M.  Bourguignon  ajoute: 
<  L'art.  136  doit  trouver  son  complément  dans  le  droit  com- 
mun, dans  les  autres  dispositions  du  Gode  relatives  aux  dom« 
mages-intérèts ,  et  notamment  dans  l'art.  366  :  partout  on 
voit  que  les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés 
que  sur  la  demande  formelle  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  *.  » 
Cette  dernière  opinion  n'a  point  été  adoptée  par  la  Cour  de 
Cassation,  qui ,  consacrant  l'avis  de  M*  Camot,  a  déclaré 
«  que  la  disposition  de  l'art.  136  est  claire,  précise  et  impé-- 
rative  ;  qu'elle  rend  indispensable  la  condamnation  de  la  par- 
tie civile  aux  dommages-intérêts  du  prévenu,  lors  même  que 
celui-ci  n'en  a  pas  formé  la  demande  *.  » 

On  voit  que  la  querelle  est  ici,  comme  dans  la  question 
précédente,  entre  le  droit  commun  et  l'exception.  En  tbése 
générale,  les  tribunaux  criminels,  comme  les  tribunaux  civils, 
ne  peuvent  prononcer  sur  une  contestation  dont  ils  ne  sont 
point  saisis»  et  là  où  il  n'y  a  point  de  demande,  il  n'y  a  pas 
de  procès,  il  n'y  a  point  à  statuer.  L'art.  136  a-t-il  dérogé  à 
œtte  règle  de  la  procédure?  Là  est  toute  la  difficulté.  Or, 
nous  avons  vu  que  l'art.  135,  dont  l'art.  136  n'est  que  le 
complément,  a  introduit  une  première  exception  dans  notre 
droit  lorsqu'il  a  attribué  à  la  partie  civile  un  acte  d'exercice 
de  Faction  publique;  l'art  136  participe  évidemment  de  ce 
caractère  exceptionnel  :  dicté  par  la  nécessité  de  contenir 
Taction  exorbitante  confiée  à  la  partie  civile,  il  a  dû,  pour 
apporter  un  remède  efficace,  rompre  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure.  «  Quelle  est,  dit  M.  Mangin,  la  position  d'un 
prévenu  lorsqu'une  opposition  de  la  partie  civile  vient  lui  dis- 
puter les  avantages  qu'il  tenait  de  l'ordonnance  de  la  cham- 

*  T.  I,  ch.  10,  p.  m.  * 
■T.  ï,  p.  310. 

^Cass.  6dov.  i823,  rapp.  M.  Aumont.  (S.  V.  G«  u.  7.  a  A.  14,  Ui*  h 
P.,t.XVIIÏ,p.l81.) 
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bre  du  conseil?  il  peut  ignorer  Texistence  do  celle  opposilion^ 
puisque  la  partie  civile  n^est  pas  lenue  de  la  lui  notifier  quand 
elle  l'a  faite  au  greffe.  Supposez  qu'il  en  ait  connaissance  ;  ne 
trouvez-vous  pas  qu'il  y  aurait  une  rigueur  extrême  à  subor- 
donner la  réparation  des  dommages  qu'elle  lui  fait  essuyer,  k 
la  condition  qu'il  en  poursuivra  la  réparation  devant  la  Cour, 
souvent  à  une  grande  distança  du  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
lui  a  été  favorable?  Gomment  pourra-t-il  présenter  un  mé- 
moire à  la  Cour  s*il  est  détenu?  comment  le  pourra-t*il  s'il  est 
indigent  ^?  »  Le  préjudice  causé  par  une  opposition  téméraire 
peut  être  facilement  évalué;  il  s*agit  moins,  d'ailleurs,  de  la 
réparation  d'un  préjudice  que  d'une  peine  appliquée  à  la 
témérité  de  la  partie  civile  ;  et  c'est  à  raison  de  ce  caractère 
spécial  des  dommages-intérêts  que  le  jugo  est  appelé  à  les 
prononcer  d'office.  L'art.  436,  qui  veut  que  la  Cour  de  cas- 
sation condamne  à  une  indemnité  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  son  pourvoi ,  n'exige,  pas  plus  que  l'art.  136,  qu'une 
demande  soit  formée.  C'est  la  peine  d'un  recours  légèrement 
formé»  et  cette  peine,  quoiqu'elle  soit  prononcée  dans  l'in- 
térêt du  prévenu  et  lui  profite,  n'est  point  soumise  à  la  règle 
posée  par  les  art.  159,  161,  191  et  366  pour  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts. 

Si,  néanmoins,  le  prévenu  a  formé  une  demande,  il  doit, 
pour  agir  régulièrement»  faire  signifier  sa  requête  ou  ses 
conclusions  à  la  partie  civile  '  ;  mais  le  défaut  de  cette  signi- 
fication ne  pourrait  être  opposé  par  cette  partie  comme  fin  de 
Don-recevoir  à  la  demande,  puisque  la  loi  ne  l'exige  point, 
que  la  demande  du  prévenu  est  formée  de  plein  droit  et 
qu'elle  existe  conune  conséquence  de  l'opposition  ^. 

T.  La  chambre  d'accusation  a  l'appréciation  souveraine 
des  dommages-intérêts ,  et  son  arrêt  n'est  soumis  sous  ce 
rapport  à  aucun  recours. 

'  Mangin,  t.  II,  p.  107. 
*  BomgulgBoii»  C  I»  p.  310. 
'  MangiD,  t.  Il,  p.  109. 
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Si  elle  a  omis  de  statuer  sur  ce  chef,  le  prévenu  peut  pren- 
dre la  Toîe  de  la  cassation  ;  mais  c'est  la  seule  voie  qui  soit  à 
sa  disposition  :  il  nVst  pas  exact  de  dire  ,  comme  le  fait 
M.  Bourguignon,  que  son  action  peut  être  exercée  ultérieu- 
rement par  la  yoie  civile.  La  chambre  d'accusation  a  été  spé- 
cialement aflectée  au  jugement  de  cettô  action;  si  elle  n'a  pas 
statué  Y  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eut 
Heu  de  le  faire  *» 

Si  la  chambre  d'accusation  a^  au  contraire,  accordé  au  pré- 
venu des  dommages-intérêts ,  la  partie  civile  ne  serait  pas 
fondée  à  faire  opposition  è  cet  arrêt,  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait statué  par  défaut  à  son  égard  '  ;  car  l'arrêt  étant  inter- 
venu SUT  son  opposition  même,  est  rendu  contradictoirement 
avec  elle.  Il  serait  impossible  de  prétendre  qu'iin  arrêt  con- 
tradictoire lorsqu'il  conBrme  l'ordonnance ,  serait  par  défaut 
lorsquMl  probonee  les  dommages-intérêts  ^. 


*  MangiD,  t  II,  p.  ill. 
'  Boarguîgnon,  1. 1,  p.  811. 
'  Mani^  U  II,  p.  iiO. 
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CHAPITRE  VII. 


DE  LA  CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

§  4iâ.  I.  Composition  de  la  chambre  d'accusation.  —  II.  Remplace-' 
ment  des  membres  absents  ou  empêchés. — III.  Service  des  membres 
de  cette  chambre.  —  IV.  Adjonction  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels.  —  V.  Causes  d*incompatibilité.  —  VI.  Présence  du 
ministère  public  et  du  greffier. 

§  423.  I.  Organisation  de  cette  chambre.  —  II.  Elle  sUtue  sur  Tin- 
struction  écrite.  —  III.  Elle  prononce  à  huis  clos.  —  IV.  Dans  le 
délai  de  trois  jours.  — -  V.  A  la  majorité. 

$422. 

I.  Composition  de  la  chambre  d'accusation.  —  II.  Remplacement  des 
membres  absents  ou  empêchés.  —  III.  Service  des  membres  de  cette 
chambre.  -^  IV.  Adjonction  de  la  chambre  correctionnelle.  — 
V.  Causes  d'incompatibilité.  ~-  VI.  Présence  du  ministère  public  et 
du  greffier. 

I.  L^organisation  de  la  chambre  d'accasation  est  réglée  par 
plusieurs  lois ,  décrets  et  règlements  qu*il  faut  coordonner 
entre  eux. 

L'art.  218  du  G.  d*instr.  cr.  dispose  que  «  une  section  de 
la  Cour  impériale  spécialement  formée  à  cet  effet,  sera  tenue 
de  se  réunir  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  la  chambre  du 
conseil ,  pour  entendre  le  rapport  du  procureur  général  et 
statuer  sur  ses  réquisitions.  » 

Cette  section  se  forme  d'après  les  règles  prescrites  en  vertu 
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de  Part.  5  de  la  loi  da  20  avril  1810,  portant  :  «  La  divi- 
rioQ  des  Cours  impériales  en  chambres  ou  sections  et  l'ordre 
du  serrice  seront  fixés  par  des  règlements  d'administration 
publique.  »  Ces  règlements  sont ,  en  ce  qui  concerne  la 
duunbre  d'accusation,  le  décret  du  6  juillet  1810,  Tord,  du 

11  octobre  1820  et  celle  du  5  août  184&. 

L'art.  2  du  décret  du  6  juillet  1810  est  ainsi  conçu  : 
€  Nos  Cours  impériales,  composées  de  vingt-quatre  conseillers 
au  aïoins,  formeront  trois  chambres,  dont  une  connaîtra  des 
affaires  civiles,  une  connaîtra  des  mises  en  accusation ,  et  une 
connaîtra  des  appels  en  matière  correctionnelle  :  ces  deux 
dernières  chambres  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre 
de  cinq  juges  au  moins.  Nous  déclarerons  par  un  décret  par- 
ticulier celles  de  nos  Cours  dans  lesquelles  il  serait  néces- 
saire d'établir  plus  d'une  chambre  d'accusation.  »  L'art.  12 

12  du  même  décret  ajoute  que  les  chambres  temporaires 
d'accusation  seront  formées  de  cinq  membres. 

Il  résulte  de  ces  premières  dispositions  que  la  chambre 
d'accusation  doit  être  composée  de  cinq  membres  de  la  Cour 
au  moins.  Elle  peut  être  composée  d'un  plus  grand  nombre, 
puisque  la  loi  n'en  a  pas  fixé  le  maximum  et  que  chaque 
diambre  des  Cours  contient  habituellement  un  ou  deux  ma- 
gistrats au-delà  du  nombre  nécessaire ,  pour  suppléer  aux 
empêchements  et  aux  absences  ;  mais  la  présence  de  cinq  est 
indispensable  pour  qu'elle  puisse  statuer. 

II.  Lorsque  ce  nombre  n'est  pas  atteint  par  les  membres 
delà  chambre  présents  et  non  empêchés,  on  appelle  les  mem- 
bres des  autres  chambres.  L'art.  9  du  décret  du  6  juillet  1810 
porte  :  «  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  ou  criminelles 
pourront  être  respectivement  appelés,  dans  le  cas  de  néces-^ 
site,  pour  le  service  d'une  autre  chambre.  » 

Cette  nécessité  est  présumée  par  cola  seul  qu'il  est  énoncé 
que  le  magistrat  étranger  a  été  appelé  pour  compléter  la 
chambre  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  l'empùrlicmcnt 

VI.  IG 
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particulier  qui  Ta  fait  appeler.  Le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt d^une  chambre  d^accusation  était  fondé  sur  ce  que  Vxm 
des  magistrats  qui  y  avaient  pris  part,  m  faisait  pas  partie  de 
cette  ckambre,  elqueTarrèt  ne  constatait  pas  l'empèd[ieaiient 
du  eooseiUer  dont  Tabsefice  avait  moti?é  le  concours  de  ee 
nouveau  magistrat.  Ce  pourvoi  a  éié  rejeté  :  t  Attendu»  qne 
si  M.  le  conseiller  Mandet  a  été  appelé  pour  compléter  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  et  s'il  est  vrai  que  ce  ma- 
gistrat a  participé  à  Tarrét  attaqué ,  cet  arrêt  constate  que  ce 
conseiller  a  été  appelé ,  conforméotent  k  la  loi ,  pour  complé- 
ter la  chambre  d'accusation;  qu'il  résulte  de  cette  constatar- 
tion  présomption  légale  que  le  magistrat  dont  l'absence  a  né- 
cessité le  remplacement  était  légalement  empêché  ;  que  par 
conséquent,  ladite  chambre  était  régulièrement  composée'.» 
La  Cour  de  cassation  a  été  plus  loin  encore  en  décidant 
dans  une  autre  espèce  :  «  que  les  magistrats  attachés  aux 
différentes  chambres  dans  lesquelles  ks  Ckuirs  sont  divi- 
sées, ont  tous  le  même  caractère  de  juges ,  et  ont  également 
qualité  pour  entrer  dans  les  chambres  auxquelles  ils  ne  sont 
pas  spécialement  attachés,  toutes  les  fois  que  leur  présence  y 
est  nécessaire  pour  les  compléter  ;  que  si ,  dans  Tespéce ,  un 
seul  des  cinq  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt  apparteaaft  à  la 
fihambre  d'accusation ,  il  y  a  présomption  de  droit  qua  les 
autres  ont  été  légitimement  empêchés  ;  qu'ils  ont  donc  dû 
être  remplacés;  qu'ils  l'ont  été  légalement  par  leurs  collègues 
des  autres  chambres  ;  et  que  leur  remplacement  a  été,  non  la 
violation  mais  l'exécution  des  art  4  du  décret  du  30  mars 
4808  et  2  du  décret  du  6  juillet  1810  «.  » 

Cette  jurisprudence  tend  à  faciliter  l'expédition  des  affaires, 
en  couvrant  des  irrégularités  qui ,  en  général ,  ont  peu  d'im- 
portance ;  mais  elle  peut  en  même  temps  ouvrir  la  porte  à  de 
véritebles  abus.  M.  Legraverend ,  qui  veut  que  les  arrêts  ex- 

*  Gaii,  âS  dée.  i860«  repp.  M.  DehauMy.  BuU.  n.  425. 
'  Cau.  2  nov.  iS3i,  rapp,  M.  AumonU  J«  P.t  t  XYJ|  p.  925. 
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priment  les  motifs  deTabsence  oa  de  reoupteheineQtdes  tîUi*- 
laires»  ea  donne  ce  motif  :  «  cette  mention  eit  nécesMiire  pour 
établir  d'une  manière  certaine  qu^on  a  agi  régulièrement  et 
qu'il  n'a  point  été  statuésur  Taccusation  par  deajageaipécNh* 
lemeot  choisis  et  désignés  pour  cette  opération  \  »  On  pdur-* 
rait  ajouter  qu'il  est  de  prineipe  que  les  arrêts  portent  ea 
eux-mêmes  la  preuve  de  leur  régularité;  qu'ils  ne  sont  régu- 
liers qu'autant  qu'ils  émanent  de  jugea  ayant  caraotère  p^ur 
j  concourir;  qu'il  est  donc  nécessaire  que  les  eauM»  qui  no* 
tirent  le  concours  des  magistrats  appelés  accidenteHonent  à 
siéger  soient  énoncées  ;  que  substituer  à  cette  énoncîalioa  une 
présomption  de  droit  qui  n'est  fondée  sur  aucun  texte,  c'est 
remplacer  une  preuve  par  une  probabilité,  c'est  enlever  à  la 
justice  la  garantie  que  la  composition  légale  de  ia  chambre 
d'accusation  peut  lui  apporter. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  s'applique  pas  au  cas  ou,  pour 
compléter  la  chambre,  il  a  fallu,  aux  termes  de  Tart.  k9  du 
décret  du  30  mars  1808,  appeler  un  avocat  attaché  au  bar- 
reau. Il  est  nécessaire  de  constater  dans  ce  cas  que  cet  avocat 
n'a  été^  appelé  qu'à  raison  de  l'empêchw^eot  des  magiatrata 
faisant  partie  des  autres  chambres.  L'arrêt  qui  a  consacré  ce 
point  porte  :  «  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  999, 
§3,  et  218,,  Code  d'instruction  criminelle,  avec  l'att.  2  ém 
décret  du  6  juillet  1810>  que  les  airêts  rendus  par  moÎM  da 
cinq  juges  doivent  être  annulési  lorsqu'ib  émanent  des  cha»- 
bres  de  mise  en  accusation  ;  que^  en  caa  de  nécessité,  tous  ka 
membres  des  chambre»  dea  Cours  peuvent  être  respectivemenl 
appelés  pour  compléter  le  nombre  de  magistral/s  <|i»'exige  le 
service  d'une  autre  chambre  ;  que  l'arrêt  attaqué  conatate 
qu'il  a  été  rendu  siégeant  quatre  président  et  conseillers, 
membres  de  la  chambre ,  et  M'  Baze ,  avocat  du  barreatt 
d'Ageo»  appelé,  en  suivant  Tordre  du  tableau,  pour  complé- 
ter la  présente  chambre,  les  autres  membres  qui  y  appar- 

•T.i,p.a8. 
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tiennent  étant  absents  ou  légitimement  empêchés;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  énonciations  que  M"  Bâze  a  été  admis  pour 
compléter  la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  raison  de 
l'empêchement  des  membres  de  cette  chambre,  sans  que, 
pouf  subvenir  aux  nécessités  du  service,  on  se  soit  adressé 
aux  magistrats  faisant  partie  des  autres  chambres  de  cette 
Cour,  et  sans  que  leur  absence  ou  leur  empêchement  légitime 
ait  été  constaté  ;  qu'ainsi ,  ladite  chambre  n'étant  restée  léga- 
lement composée  que  de  quatre  jugés,  Tarrêt  attaqué  n'a  pas 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi  '.  v 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  que  ce  n^est  que  dans 
le  cas  de  nécessité,  c'esl-i-dire  pour  compléter  le  nombre  de 
cinq,  qu'un  membre  étranger  à  la  chambre  d'accusation  peut 
y  être  appelé.  Il  suit  de  là  que ,  dés  que ,  par  la  cessation  de 
Tempêchement»  la  chambre  se  retrouve  complète,  ce  membre 
doit  immédiatement  se  retirer.  Cette  conséquence  a  été  con- 
sacrée dans  une  espèce  où  elle  avait  fait  quelques  doutes, 
parce  que  la  chambre  n'avait  été  complétée  que  par  racce&- 
sion  momentanée  d'un  conseiller  précédemment  chargé  de 
rinstruction  d'une  affaire  criminelle.  La  Cour  de  cassation  a 
déclaré  «  que  les  juges  tiennent  leur  caractère  de  la  loi  qui  a 
déterminé  leurs  pouvoirs  et  en  a  fixé  les  limites  et  Fétendue  ; 
que  la  division  des  Cours  royales  en  différentes  chambres  ne 
permet  pas  à  un  membre  de  ces  Cours  de  concourir  aux  arrêts 
rendus  par  une  chambre  à  laquelle  il  n'appartient  pas  hors  des 
cas  où  ce  déplacement  a  été  autorisé  par  la  loi  ;  qu^aux  termes 
des  art.  4  du  décret  du  30  mars  1808»  et  9  du  décret  du 
6  juillet  1810,  les  membres  d'une  chambre  ne  peuvent  être 
appelés  dans  une  autre ,  en  remplacement  des  membres  de 
cette  chambre  empêchés,  que  dans  le  cas  de  nécessité,  c*est*à- 
dire  pour  compléter  le  nombre  indispensable;  que,  suivant 
l'art.  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  les  chambres  d'accusa- 
tion sont  autorisées  à  rendre  arrêt  au  nombre  de  cinq  juges; 

*  CaS5.  5  noT.  4846»  rapp.  M,  Jacquinot-Godard.  Bail.  n.  280. 
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qn'il  sait  de  là  que,  quand  cinq  magistrats  appartenant  à  la 
chambre  d'accusation  sont  réunis ,  elle  est  aussi  complète 
qu'elle  a  besoin  de  Tètre  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  alors  lieu  d'y 
appeler  des  magistrats  d'une  autre  chambre ,  et  que  les  ma- 
gistrats qui  s'y  trouveraient  sans  nécessité  sont  sans  carac- 
tère pour  concourir  aux  arrêts  qu'elle  doit  rendre;  qu'il 
résulte  des  art.  127,  235,  338  et  340,  C.  inst.  cr.,  que 
le  conseiller  désigné  par  la  chambre  d'accusation  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  ne  peut  être  pris  que  parmi 
les  membres  de  cette  chambre  ;  qu'il  en  fait  nécessairement 
partie  pour  les  affaires  dont  il  a  dirigé  l'instruction ,  et  que, . 
lorsqu'il  y  revient  après  en  être  sorti,  par  l'effet  du  roulement, 
pour  assister  au  rapport  et  au  jugement  de  ces  affaires,  c'est 
toujours  comme  membre  de  la  chambre  d'accusation  ;  que, 
dans  ce  cas,  sa  présence  ne  doit  exclure  aucun  des  membres 
qui  la  composent  habituellement,  parce  qu'elle  peut  être  for- 
mée d'un  nombre  de  juges  supérieur  à  cinq ,  lorsque  tous  sont 
attachés  au  service  de  cette  chambre;  mais  qu'elle  exclut  for- 
mellement tout  membre  étranger  à  la  chambre  d'accusation 
qui  n'y  aurait  été  appelé  que  pour  compléter  le  nombre  indis- 
pensable,  du  mopient  où  ce  nombre  est  atteint  sans  le  con- 
cours de  ce  dernier  \  > 

III.  Les  membres  de  ta  Cour  qui  doivent  former  la  chambre 
(l'accusation  sont  désignés  et  renouvelés  chaque  année  par  le 
roulement.  L'art.  15  du  décret  du  6  juillet  IStO  porte  : 
<v  Chaque  année,  le  tiers  des  membres  d'une  chambre  passera 
dans  une  autre  chambre,  dans  Tordre  qui  sera  réglé  par  un 
décret  particulier.  »  L'art,  k  de  l'ordonnance  du  11  octo- 
bre 1820  ajoute  :  «  La  répartition  des  conseillers  sera  com- 
binée de  manière  que  les  chambres  criminelles  soient  toujours 
composées,  au  moins  pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont 
déjà  fait  le  service  dans  la  chambre.  »  La  chambre  d'accusa- 

*  Gass.  18  mai  1839,  rapp.  M.  Voysin  de  Garlempe.  Bail.  n.  dOl. 
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tioD^  d'après  ces  dispositions^  occupait  exclasivement  les 
membres  qui  la  composaient;  ils  ne  pouvaient  en  être  dis- 
traits pour  aucun  autre  service,  si  ce  n>st  le  service  acciden- 
tel des  assises  et  des  vacations. 

Cette  organisation  a  été  modifiée  par  Tordonnance  du  5 
août  1844,  dont  la  chambre  des  requêtes  a  reconnu  la  léga- 
lité' ,  et  qui  porte  :  «  Art.  !<>'.  Les  magistrats  composant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  des  Cours  royales  feront, 
en  outre ,  le  service  des  autres  chambres,  entre  lesquelles  ils 
seront  répartis  à  Fépoque  et  suivant  le  mode  déterminés  par 
Tordonnance  du  11  octobre  1820.  Néanmoins,  le  président 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  restera  exclusivement 
attaché  à  cette  chambre,  a  — -  «  Art.  3.  La  présente  ordon- 
nance n'est  pas  applicable  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Pendant 
la  tenue  des  assises,  an  cheMieu  de  cette  Cour,  les  magistrats 
désignés  pour  fornder  la  Cour  d'assises  seront  remplacés  par 
les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation^  à  tour  de 
r6le ,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  Il 
en  sera  de  même  pour  le  service  des  autres  chambres  de  la 
même  Cour,  lorsque  le  nombre  de  7  ou  de  14  juges  devra  être 
eomplété.  » 

Quelles  que  soient  les  exigences  du  service  judiciaire  qui 
ont  pu  motiver  cette  ordonnance  >  la  mesure  qu'elle  a  pre- 
scrite nous  parait  regrettable.  La  chambre  d*accusation  a 
perdu  son  unité  et  par  conséquent  une  partie  de  sa  force.  Le 
législateur^  qui  avait  voulu  en  faire  le  centre  et  le  modéra- 
teur de  toutes  les  instructions  criminelles ,  dans  chaque  res- 
sort, n'avait  point  imposé  aux  magistrats  qui  la  composaient 
d'autre  travail  »  d^autres  occupations  que  le  service  même  de 
la  chambre  ;  ils  pouvaient  ainsi  cultiver  l'étude  du  droit  pé- 
nal et  demeurer  attenlib  à  la  marche  et  aux  progrès  de  la  ju- 
risprudence ;  ils  pouvaient  soumettre  les  procédures  à  un  eia- 
mon  plus  approfondi ,  scruter  les  actes  des  juges  dMnstructioD, 

*  CaM.  1»  août  ISAA.  S.  V.  44,1 ,  64S. 
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étadier  les  ordonnances  des  chambres  da  conseil.  Il  était  utile 
que,  dans  le  sein  de  chaque  Cour,  qui^lques  magistrats ,  spé» 
(nalement  adonnés  à  cette  partie  da  droit,  pussent  en  aocré-- 
diter  les  doctrines  et  en  maintenir  les  règles.  L'ordonnance , 
en  mêlant  les  études  et  les  fonctions ,  tend  nécessairement  à 
60  affaiblir  ou  restreindre  la  portée  et  Texercice.  Elle  n^a  point 
sans  doute  touché  à  h  juridiction;  mais  il  est  à  craindre  qu'en 
enleyant  aux  juges  leurs  loisirs  et  la  préoccupation  exclusive 
d'une  seule  fonction, elle  n'enlève  en  même  temps  i  l'examen 
des  procédures  criminelles  une  partie  de  sa  profondeur,  et  au 
droit  lui-même  les  méditations  qui  Tenrichissaient. 

lY.  L'art.  3  du  décret  du  6  juillet  1810  donne  au  procu- 
reur général  la  faculté  de  réunir  i  la  chambre  d'accusation  la 
chambre  des  appels  correctionnels,  pour  entendre  son  rapport 
et  statuer  sur  ses  réquisitions.  Cet  article  porte  :  c  Lorsque 
notre  procureur  général  estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des 
circonstances  dans  lesquelles  une  affaire  se  présente,  ou  è  rai- 
son du  grand*  nombre  des  prévenus ,  il  est  convenable  que  le 
rapport  qu'il  doit  faire  en  conséquence  de  l'art  218  G.  instr. 
erim. ,  soit  présenté  à  deux  cbambrçs  d'accusation  réunies  dans 
les  Cours  où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'accusation ,  ou  i  la 
chambre  d'accusation ,  dans  les  Cours  où  ii  n'y  en  a  qu'une, 
réunie  à  iachambre  qui  doit  connaître  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle :  lesdites  diambres  seront  tenues  de  se  réunir, 
sur  rinvitation  qui  leur  en  sera  faite  par  notre  procureur  gé- 
Déral ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  premier  président  ;  elles 
entendront  le  rapport  et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, le  tout  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  219.  » 

Il  semble  résulter  de  ce  texte  que  le  procureur  général  est 
seul  appréciateur  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  puisqu'il 
dispose  que  les  deux  diambres  $ant  tenues  de  se  réunir  sur 
son  invitation.  A  la  vérité,  cette  invitation  ne  doit  être  faite 
par  ce  magistrat  qu'après  en  avoir  conféré  avec  le  premier 
frisident;  mais  cette  conférence  ne  peut  avoir  d'autre  but 
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qae  de  communiquer  au  chef  de  la  Cour  la  mesure  provoqaie, 
afin  qu'il  puisse  régler  le  service  de  manière  qu'elle  ne  trouve 
aucun  obstacle.  Il  est  convenable  même  que  Tinvitation  suit 
adressée  au  premier  président  et  que  la  réunion  soit  ordonnée 
par  ce  magistrat'. 

La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  interpréter  cette  dis- 
position. Un  pourvoi  avait  été  fondé  sur  la  composition  irrè- 
guliére  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  chambre  oorree» 
tionnelle  réunies ,  en  ce  que  la  réunion  de  ces  chambres  avait 
été  ordonnée  par  le  premier  président ,  d'après  un  réquisitoire 
du  procureur  général ,  tandis  que  oeloi-ci  est  seul  autorisé  i 
la  prescrire.  Ce  moyen  a  été  rejeté ,  «  attendu  que  Tordon- 
nance  du  premier  président,  qui  a  ordonné  la  réunion  dés 
deux  chambres,  suivant  l'invitation  que  le  procureur  géné- 
ral lui  avait  présentée  à  cet  effet ,  est  le  résultat  du  concert  do 
ces  deux  magistrats,  et  qu'elle  ne  présente  pas  dés  lors  une 
violation  de  l'art.  3  du  décret  du  6  juillet  1810  *.  »  II  est 
évident  que  le  moyen  proposé  n'avait  aucune  valeur  ;  mais 
est-il  exact  de  dire,  comme  le  fait  Tarrét,  que  la  réunion  doit 
être  le  résultat  du  concert  des  deux  magistrats?  Si  ce  concert 
est  nécessaire ,  ne  faudra-t-i!  pas  en  induire  que  le  prunier 
président,  s*il  croit  la  mesure  inutile,  peut  la  refuser  ?  Tel  n'est 
pas  le  sens  de  l'art.  3  du  décret  :  il  ne  délègue  qu'au  procu- 
reur général  l'estimation  de  la  gravité  des  circonstances  qui 
rendent  In  mesure  nécessaire  ;  elle  est  prise  sous  sa  seule  res- 
ponsabilité. On  peut  remarquer,  en  effet,  que  ce  magistrat  ne 
procède  point  par  des  réquisitions  qui  pourraient  être  rejetées. 
Il  fait  une  invitation  à  laquelle  la  Cour  est  tenue  d'obtempé- 
rer, et  quand  les  chambres  sont  réunies,  elles  n'ont  point  à 
délibérer  sur  l'utilité  de  leur  réunion  :  elles  entendent  le 
rapport  et  délibèrent  sur  la  mise  en  accusation.  C'est  là  une 
mesure  d'administration  qu'elles  n'ont  point  à  apprécier. 


*  Legn? erend,  1 1,  p.  &}9  ;  MaDgfn»  t  II»  p.  iiS. 
'  Cas0.  9  déc.  1857,  rapp.  M.  Rires.  S.  V.  AS,  i,  78. 
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C'est  par  ce  motif  que  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un 
grief  de  cette  réunion.  Dans  une  poursuite  pour  délit  de 
presse ,  le  prévenu  soutenait ,  à  Tappui  de  son  pourvoi,  que 
le  procureur  général  n'avait  pu  donner  à  cette  poursuite  une 
apparence  de  gravité,  nécessaire  pour  convoquer  les  deux 
chambres ,  qu'en  liant  illégalement ,  dans  son  réquisitoire , 
àeux  affaires  non  connexes ,  mais  se  prêtant  mutuellement 
une  importance  qu'isolées  elles  n'avaient  point.Ce  moyen  a  été 
rejeté ,  €  attendu  que  le  décret  du  6  juillet  18i0  a  autorisé, 
par  son  art.  3,  le  procureur  général  à  demander  la  réunion 
de  la  chambre  correctionnelle  à  la  chambre  d'accusation , 
quand  les  affaires  portées  devant  cette  dernière  lui  paraissent 
de  nature  à  l'exiger;  que  peu  importe  que  plusieurs  affaires 
soient  comprises  dans  le  même  réquisitoire  i  cette  fin  ,  lors- 
que chacune  d'elles  présente  au  procureur  général  un  ca- 
ractère suffisant  de  gravité  ;  ce  qui  résulte  du  réquisitoire 
présenté  dans  l'espèce  ^  » 

Les  deux  chambres  réunies  doivent-elles  former  une  réu<- 
nioa  de  dix  ou  de  douze  membres  7  La  Cour  de  cassation 
avait  déclaré ,  par  un  premier  arrêt  :  «  que  chacune  des 
dbambres  d'accusation  et  de  police  correctionnelle  ne  peu- 
vaut ,  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  6  juillet  1810^ 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins ,  il  en 
résulte  que  le  nombre  de  dix  juges  au  moins  est  nécessaire 
pour  qu'elles  puissent  rendre  arrêt ,  lorsqu'elles  sont  réunies 
en  exécution  de  l'art.  3  du  même  décret  *.  n  Mais  ,  par  un 
arrêt  postérieur,  elle  a  jugé ,  en  se  fondant  sur  l'ordonnance 
du  34  septembre  1838 ,  «  qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  de 
cette  ordonnance ,  qui  a  dérogé  sur  ce  point  à  l'art.  3  du 
décret  du  6  juillet  1810,  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  doivent  être  composées  de  sept  juges  au 
moins ,  y  compris  le  président  ;  que  si  celte  ordonnance , 


'  Ca».  à  man  1881,  rapp*  M.  Ricord.  J.  P.,  t.  XXm,  p.  ISSS, 
*  Cass.  8  cet  1819,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t«  XV,  p.  5S5. 
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en  établissant  dans  ces  termes  la  composition  légale  desdites 
ehambres  ,  a  youIu  ,  par  Fart  5,  que  Tait.  2  du  décret  qui 
permettait  le  jugement  des  appels  de  police  correctionnelle 
au  nombre  de  cinq  juges ,  continue  d'être  observé  ;  cette 
disposition  ,  qui  introduit  une  exception ,  doit  être  renfermée 
dans  ses  limites  ;  qu'il  en  est  de  même  de  Pordonnance  du 
18  janvier  i846,  qui ,  pour  un  cas  particulier  seulement ,  et 
Sans  déroger  au  texte  de  Fart  i**  de  l'ordonnance  du  24  sep* 
tembre  1828»  considère  comme  régulière  l'assemblée  géné- 
rale des  chambres  d'une  Cour  dans  laquelle  figurent  cinq 
juges  de  la  chambre  correctionnelle  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
composition  des  chambres  dont  il  s'agit  a  été  légale  \  » 
Cette  interprétation  peut  donner  lieu  à  quelques  objections. 
Il  en  résulte ,  en  premier  lieu  ,  la  substitution  complète  de  la 
chambre  correctionnelle  à  la  chambre  d'accusation ,  puisque 
les  sept  membres  de  la  première  de  ces  chambres  forment  la 
majorité  dans  la  réunion.  Ainsi ,  le  procureur  général  >  seul 
appréciateur  de  l'utilité  de  cette  réunion ,  peut ,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable ,  faire  voter  la  mise  en  accusa- 
tion par  la  chambre  des  appels  correctionnels ,  il  peut  substi- 
tuer d'autres  juges  aux  juges  que  le  roulement  a  donnés  à 
Taccusé.  Est-ce  lice  qu'a  voulu  le  décret? Il  a  voulu ,  en 
doublant  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  d'accusa- 
tion y  apporter,  dans  les  circonstances  graves  »  une  garantie 
plus  grande  à  la  justice  ;  il  n'a  pas  voulu  substituer  à  cette 
chambre  une  nouvelle  juridiction.  En  effet,  en  même  temps 
qu'il  autorisait  ^la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et  de 
la  chambre  des  appels  correctionnels ,  il  déclarait ,  par  son 
art  2 ,  que  cette  dernière  chambre  rendrait  arrêt  au  nombre 
de  cinq  juges.  On  ne  peut  donc  isoler  l'art.  3  de  l'art.  2. 
L^art.  3  appelle  la  chambre  des  appels  correctionnels ,  mais 
il,  l'appelle  telle  qu'elle  vient  d'être  constituée  par  l'art.  2, 
c'est-à-dire  composée  de  cinq  juges.  Si  l'art,  1*'  de  l'ordon- 

<^Cas8.  9  déc  18A7.  Cité  svprâ,  p.  2^8. 
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mnee  da  2i  septembre  1828  porte  que  les  chambres  des 
appels  correctionnels  seront  composées  aa  moins  de  sept 
joges  j  c'est  parce  que  ces  chambres  peuvent  connaître  des 
causes  civiles ,  tant  ordinaires  que  sommaires.  Mais  ,  lors- 
qu'elles prononcent  en  matière  correctionnelle  y  elles  conti- 
nuent de  n'être  composées  que  de  cinq  juges ,  et  l'art  5  de 
l'ordonnance  maintient  à  cet  égard  Tart.  3  du  décret  ;  or, 
est-ce  donc  la  chambre  statuant  civilement  que  Tart.  3  du 
même  décret  a  voulu  réunir  à  la  chambre  d'accusation? 
N'est-ce  pas  la  chambre  statuant  sur  les  appels  correction- 
nels ,  et  par  conséquent ,  la  chambre  pouvant  statuer  au 
nombre  de  cinq  juges  ?  II  nous  parait  donc  que  c'est  dans  le 
premier  arrêt  de  la  Cour  qu'il  faut  chercher  la  saine  interpré- 
tation de  la  loi. 

Il  reste  à  faire  remarquer  sur  ce  point  que  le  premier  pré- 
sident, qui  peut,  quand  il  le  jugé  convenable,  présider  la 
chambre  d'accusation  S  peut,  par  une  conséquence  évi- 
dente, présider  également  les  deux  chambres  réunies  *• 

y.  Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  sont  natu- 
rellement atteints  par  les  causes  générales  d'abstention ,  de 
récusation  ou  d'incompatibilité  qui  s'étendent  à  tous  les 
juges  ^.  Nous  ne  rappellerions  même  pas  cette  règle,  qui  est 
essentielle  à  toutes  les  juridictions 5  si  son  application  parti- 
ticulière  à  celte  chambre  n'avait  donné  lieu  de  fixer  deux 
points  un  moment  contestés. 

Le  premier  est  la  compétence  de  la  chambre  pour  connaître 
des  causes  de  récusation  ou  d'abstention  de  ses  membres.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  l'art.  378  C.  pr.  civ. ,  appli- 
cable en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police , 
comme  en  matière  civile,  expose  les  causes  de  récusation  qui 
peuvent  être  proposées  parles  parties  contre  les  juges;  mais  que 


'  Décret  S  juillet  1819,  art.  7. 

'  Casâ.  4  mars  1831.  Cilé  suprà^  p  2&9. 

•  Voy.  noire  l.  V,  p.  100  et  snir. 
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ni  cet  article,  ni  aucun  autre  ne  déterminent  les  causes  pour 
lesquelles  les  juges  non  récusés  par  les  parties  peuvent  être , 
sur  leur  propre  demande^  autorisés  i  s'abstenir;  qu'il  résulte 
de  la  disposition  de  Part.  380  du  même  Code,  que  l'apprécia- 
tion de  ces  causes  et  leur  admission  ou  leur  rejet  sont  confiés 
par  la  loi  à  la  conscience  et  à  la  sagesse  de  la  chambre  à  la- 
quelle appartient  le  juge  qui  demande  à  s'abstenir  ;  que  de  là 
il  s'ensuit  qu'en  dispensant  deux  de  leurs  membres  de  con- 
naître de  Taffaire  du  prévenu ,  les  chambres  d'accusation  et 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  d'Ajaccio  n  ont,  en 
les  supposant  légalement  formées  ^  contrevenu  à  aucune  loi , 
et  n'ont  fait  qu'user  d'un  pouvoir  dberéUonnaire  que  la  loi 
leur  conférait  * .  »  Ainsi ,  une  chambre  d'accusation  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi ,  décider  que  deux  de  ses  membres  qui  avaient 
participé  i  l'enquête  parlementaire  ordonnée  au  sujet  des  évé- 
nements du  15  mai  1848,  ont  pu  prendre  part  à  l'instruction 
suivie  sur  ces  faits,  puisque  cette  enquête  est  absolument  dis- 
tincte de  l'information  judiciaire  qui  est  la  seule  base  de  sa 
décision  \ 

Le  second  point  est  que  les  membres  de  la  chambre  d'accu- 
sation ne  trouvent  dans  leurs  fonctions  aucune  cause  spéciale 
d'exclusion.  Aucune  disposition,  par  exemple  »  n'interdit  au 
conseiller  instructeur,  dans  les  cas  prévus  par  les  art  228  et 
235 ,  de  concourir  h  la  mise  en  accusation  ;  la  raison  en  est 
*  qu'aux  termes  de  l'art.  127,  le  juge  d'instruction  fait  partie 
de  la  chambre  du  conseil  et  qu'il  est  tenu  de  lui  rendre  compte 
des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue;  que  ce  compte 
a  pour  objet  d'éclairer  la  chambre  sur  l'état  de  la  procédure 
et  de  préparer  ses^décisions;  que  les  art.  236  et  240  imposent 
les  mêmes  obligations  et  confèrent  le  même  pouvoir  au  ma- 
gistrat chargé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23&,  de  faire  les 
fonctions  de  conseiller  instructeur;  qu'il  est  appelé  par  la  na- 


<  Gass.  8  oct.  I8i9,  rapp.  M.  Aamont.  J.  P.,  t.  XV,  p.  585. 

*  Cass.  17  féT.  1849,  rapp.  M.  Vincens  Saint-LaurenU  S»  V.  40»  S,  325. 
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tore  de  ees  fonctions  mêmes  à  participer  à  toutes  les  décisions 
de  la  chambre  des  mises  en  accasation  sor  les  actes  de  la  pro«- 
cédnre  dont  il  rend  compte  ^  » 

YI.  La  composition  de  la  chambre  d^accosation  se  complète 
par  la  présence  du  ministère  public  et  l'assistance  du  greffier. 

L'art  218  dispose  que  la  chambre  doit  entendre  le  rapport 
du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisitions.  Cette 
forme  est  générale,  comme  l'indiquent  les  art.  217  et  238,  et 
s'applique  à  toutes  les  décisions  de  la  Cour,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  Soit  saisie. 

Eofin  il  résulte  des  art.  222  et  224,  que  le  greffier  ou  Tun 
de  ses  commis  assermentés  fait  nécessairement  partie  de  la 
chambre  ^ 


S  423. 

.  OrgantsJttioD  de  celte  chambre.  —  H.  Elle  statue  sur  i*instruetîon 
écrite.  —  111.  Elle  prononce  ^  huîs  clos.  —  IV.  Dans  le  délai  de 
trois  jours.  —  V.  A  la  majorilé  des  ▼oiz. 

I.  L'art.  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  porte  :  «  Nos  Cours 
impériales  formeront  trois  chambres,  dont  une  connaîtra  des 
mises  en  accusation.  » 

L'art.  218  du  C.  d'inst.  cr.  règle  le  service  de  cette  cham- 
bre: «  une  section  delà  Cour  impériale,  spécialement  formée 
à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine,  à  la  chambre  du  conseil.  » 

Ainsi,  le  nombre  des  affaires  peut  exiger  plusieurs  séance.^ 
dans  la  même  semaine  ;  mais  lors  même  qu'aucune  affaire  no 
serait  pendante  devant  elle ,  elle  n*est  pas  moins  tenue  de  se 

*  Cass.  S  cet.  i88A,  rapp«  M.  Brcssoo.  ^J.  cr.,  t  VI,  pi  Z6h  ;  et  Conf.,  21 
janv.  1813,  rapp.  M.  Oudart.  J.  P»,  t.  XI,  p»  60* 
■  Art.  M  et  57,  <K(i  e  joUlet  iMO* 
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réunir  au  moins  une  fois  par  semaine.  Cette  obligation  est  la 
conséquence  de  la  haute  surveillance  qu'elle  exerce  sur  les 
procédures  criminelles  et  du  droil  d'évocation  dont  elle  est 
investie. 

U.  La  chambre  d'accusation  ^  réunie  en  chambre  du  con- 
seil ne  statue  que  sur  Tinstruction  écrite.  Notre  Gode  a  main- 
tenu Tart.  21  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  qui  avait  substitué 
la  lecture  des  pièces  devant  le  jury  d'accusation  à  Taudilion  de 
la  partie  plaignante  et  des  témoins  à  charge  autorisée  par 
Tart.  20,  tit.  X  ,  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  et  par 
Tart.  254  du  G.  du  3  brumaire  an  iv. 

L'art.  222  du  G.  d'inst.  cr.,  porte:  «Le  greffier  donnera 
aux  juges»  en  présence  du  procureur  général,  lecture  de  tou- 
tes les  pièces  du  procès;  elle  seront  ensuite  laissées  sur  le  bu« 
reau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu 
auront  fournis.  »  L'art.  223  ajoute:  t  La  partie  civile,  le 
prévenu,  les  témoins  ne  paraîtront  point,  n 

Ainsi,  c'est  dans  la  procédure  écrite  que  la  chambre  d'accu- 
sation prend  tous  les  éléments  de  sa  décision  :  elle  ne  pourrait 
en  prendre  d'autres,  elle  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité,  en- 
tendre ni  le  prévenu,  ni  le  plaignant;  la  loi  ne  lui  a  délégué 
que  l'examen  des  actes  de  l'instruction.  G' est  là  la  basedeaon 
organisation  ;  c'est  aussi  la  raison  de  son  existence  ;  nous  avons 
vu,  en  effet,  que  son  institution  n'a  été  que  la  conséquenoe  de 
la  suppression  de  la  procédure  orale  devant  le  jury  d'accu- 
sation. 

ni.  La  chambre  d'accusation  délibère  et  juge  à  huis  clos. 
G*est  ce  qui  résulte  de  Tart.  218  qui  porte  qu'elle  se  réunit 
à  la  chambre  du  conseil.  L'art.  225  ajoute  qu'elle  délibère 
sans  communiquer  avec  personne,  Gette  dernière  disposition 
donna  lieu  à  une  observation  dans  le  sein  du  conseil  d'État. 
«  M.  Gambacérès  dit  que  si  Ton  ne  considère  les  juges  que 
comme  des  jurés,  on  peut  leur  défendre  de  communiquer; 
mais  cette  défense  serait  peut-être  déplacée  y  s'ils  sont  regardés 
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eomme  remplissant  les  fooctioDS  de  juges.  Tout  dépend  donc 
da  caractère  qu'on  se  propose  de  leur  donner.  Or,  en  suppri- 
mant le  jury  d'accusation,  Sa  Majesté  a  voulu  surtout  que  Tac- 
tkm  des  juges  ne  lût  pas  entratée,  et  c'est  pardes  juges  qu'elle 
a  entendu  faire  décider  s'il  y  a  lieu  à  mettre  en  accusation. 
H.  Treilhard  répond  que,  dans  le  cas  de  l'article,  les  juges  ne 
lont  certainement  pas  tout  i  fait  des  jurés,  mais  qu'ils  n'opè- 
rent pas  non  plus  tout  à  fait  comme  juges,  puisqu'ils  décident 
diaprés  les  mêmes  règles  que  les  jurés*.  »  M.  Faure  a  paru 
donner  dans  l'exposé  des  motifs  le  sens  de  cette  disposition, 
lorsqu'il  a  dit  que  «  le  plus  grand  secret  doit  présider  aux  dé* 
libérations  de  la  Cour  impériale  dans  toutes  les  affaires  erimi* 
nelles  qui  lui  sont  soumises  *•  i  Nous  verrons  plus  lob  Tiv* 
fluencede  cette  rj^le  sur  les  formes  de  la  procédure. 

lY.  La  chambre  doit  prononcer  «  an  plus  tard  dans  les  trois 
jours  du  rapport  du  procureur  général  »  (art.  219).  L'examen 
des  pièces,  l'appréciation  de  tous  les  faits  et  la  détermination 
de  leur  qualification,  dans  les  affaires  compliquées  où  figurent 
de  nombreux  prévenus»  exigent  au  moins  ce  délai  qui  ne  doit 
courir  que  du  jour  où  le  procureur  général  a  terminé  son  rap- 
port  et  déposé  ses  réquisitions  écrites. 

L'art.  225  ajoute  néanmoins  que  «  les  juges  délibéreront 
entre  eux  sans  désemparer.  »  Cette  disposition,  textuelle- 
ment reproduite  de  Tart.  238  du  G.  du  3  brumaire  an  iv, 
qui  l'appliquait  aux  jurés,  doit  être  entendue  en  cesensque  la 
chambre,  lorsque  sa  délibération  est  commencée»  ne  doit  en* 
tendre  aucun  autre  rapport  et  procéder  à  aucun  autre  acte, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  Elle  ne  proscrit  pas  un  in- 
tervalle dans  la  délibération;  elle  interdit  seulement  de  pren- 
dre une  autre  affaire  avant  que  l'arrêt  soit  rendu.  LaXlour  de 
cassation  a  d'ailleurs  jugé  .«que  l'art.  225  n'a  prescrit  qu'une 

*  Locré,  t  XXV,  p.  431. 

*  Uiid.,  p.  506. 
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mesure  d*oràre  à  Tinobsenration  de  laquelle  il  n'a  point  atta- 
ché la  peine  de  nullité  ^  » 

V.  Les  arrête  sont  prononcés  à  la  majorité  des  yoix.  L'ex- 
ception contenue  dans  Tart.  133  est  spéciale  à  la  chambre  du 
conseil. 

S'il  y  a  partage  d'opinions,  il  n'y  a  point  lien  d'appeler 
d'autres  juges  pour  le  vider.  L'avis  le  plus  favorable  au  pré- 
venu doit  prévaloir.  L'art.  12 ,  titre  xxv  de  l'ordonnance  de 
1670 portait:  «  Les  jugemente  soit  déGnitifs  ou  (Tinslruction 
passeront  à  Tavis  le  plus  doux.  »  Cette  règle  s'appliquait  parti- 
culièrement au  règlement  i  l'extraordinaire*.  Notre  Gode,  en 
la  consacrant  dans  ses  art  3i7  et  583,  ne  Ta  point  étendue 
aux  jugements  d'instruction,  ce  qui  a  donné  lieu  à  M.  Mer- 
lin de  soutenir  qu'elle  ne  leur  était  point  applicable  *.  Mais  la 
G)ur  de  cassation  a  maintenu  l'ancienne  jurisprudence,  en  dé- 
clarant a  qu'il  a  toujours  été  de  principe  dans  la  législation 
française  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  dans  les  jugements 
en  matière  criminelle,  on  doit  suivre  celle  qui  est  plus  favora- 
bleà  l'accusé;  que  l'ord.  de  1670,  tit.XXY,  art  12,  enconGr- 
mant  cette  règle  établie  par  les  lois  anciennes,  l'avait  expres- 
sément appliquée  aux  jugements  d'instruction  et  que  les  lois 
nouvelles,  en  l'adoptant  pour  les  tribunaux  qu'elles  ont  éta- 
blis, ne  l'ont  pas  limitée  aux  jugemente  déGnitifs  ;  d*où  il  suit 
que  la  Cour  de  Metz,  en  suivant  cette  règle  dans  ua  arrêt  qui 
statue  sur  une  mise  en  accusation,  n'a  fait  ni  fausse  applica- 
tion ni  violation  d^aucune  loi  ^.  • 

^  Casa.  2à  fév.  iS&S,  rapp.  11.  Dehaussy.  Bull.  n.  SS. 
'  Muyart  de  Vouglans ,  Insu  crim.,  p.  797  ;  Joasse,  Com.  »ar  Kord.  dé 
1670,  p.  A44. 
'  Rep.  r»  Partage  d^opInioDS  $  2. 
*  Casi.  $  mars  tSiS,  rapp»  M.  AadrJot-Ma8uUon«  J.  P.,  t.  XI,  p.  iSl 
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CHAPITRE  VIIL 

ATTRIBUTIONS  DE  LA  CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

I  i2i.  1.  AUribotioDS  générales  de  la  chambre  d'accusation.  — 
Ji.  L'exercice  de  ces  attribuiions  suppose  l"*  que  le  fait  jonslitue 
VD  crime,  un  délit  ou  une  contravention;  —  III.  2»  que  les  mesures 
prescrites  sont  purement  préparatoires. 

I  425.  I.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  avant  de  statuer  au 
fond.  —  II.  Elle  ne  peut  procéder  à  aucun  acte  d'instruction ,  mais 
elle  peut  en  ordonner.  —  III.  Elle  peut  ordonner  un  supplément 
d'information. 

§  426.  I.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  quand  l'instruction 
est  complète.  —  II.  Droit  de  statuer  sur  les  questions  de  compétence, 
les  exceptions  préjudicielles  et  les  fins  de  non  recevoir.  —  IlL  Droit 
de  connaître  de  tous  les  faiu  qui  se  rattachent  Si  la  prévention. 

S  427.  I.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  en  ce  qui  concerna 
Tappréciation  des  faits.  — 11.  Cette  appréciation  est  souveraine  en  ce 
qui  touche  l'existence  des  faits.  —  III.  Droit  de  réformer  les  qualifi- 
cations. —  IV.  Droit  de  réformer  les  irrégularités  dont  les  ordon* 
nances  sont  entachées. 

{  428.  I.  Attributions  de  la'  chambre  d'accusation  pour  connaître  de 
l'opposition  aux  ordonnances  :— II.  Aux  ordonnances  de  la  chambre 
du  conseil.  —  111.  Aux  ordonnances  du  juge  d'instruction. 

§  429.  I.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  228,  235  et  250.  —  IL  Conditions  d'exercice  dn  droit 
d'évocation.  — 111.  Lorsqu'elle  est  saisie  par  renvoi  direct  ou  par 
opposition.  —  IV.  Lorsqu'elle  est  saisie  par  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public.  —  V.  Lorsqu'elle  est  saisie  par  une  délégation  des 
chambres  assemblées. 

I  430. 1.  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  pour  l'indication  des 
tribunaux  compétents. —  IL  Renvois  devant  le  juge  d'instruction.  — 
III.  Devant  la  chambre  du  conseil.  —  IV.  Devant  le  tribunal  de  po- 
lice.—  V.  Devant  le  tribunal  correctionnel. — VI.  Devant  la  Cour 
d^assises.— VII.  Doit^elle  faire  une  indication  en  cas  d'incompétence? 

I  431.  I.    Attributions  de  la  cbambre  d'accusation  pour  statuer  sur  la 
vu  il 
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mise  en  liberté  des  prévenus.  —  II.  Pour  ordonner  la  restttnlion  des 
objets  saisis.  — 111.  Pour  ordonner  la  reprise  de  rinslruclion  en  cas 
de  survenance  de  nouvelles  charges. 

§  iU. 

I.  Attributions  générales  de  la  chambre  d'accusation.  *->  H.  L^exercîce 
de  ces  attributions  suppose  i"*  que  le  fait  incriminé  constitue  un 
crime ,  un  délit  ou  une  contravention  ;  —  III.  3!P  que  les  mesures 
prescrites  sont  purement  préparatoires. 

I.  Le  législateur  a  voulu  constituer  dans  chaque  Cour  im- 
périale un  centre  d'instruction  de  toutes  les  affaires  criminelles 
du  ressort.  «  Si  les  Cours  impériales ,  porte  Texposé  des  mo-> 
tifs  de  la  loi  du  20  avril  1810,  rendent  plénièrement  la  justice 
civile,  elles  deviennent  aussi  le  centre  d'instruction  de  tootes 
les  affaires  criminelles.  » 

Les  chambres  d'accusation  ont  été  organisées  pour  remplir 
cette  mission.  Elles  ont  été  en  conséquence  investies  de  trois 
attributions  générales  : 

Elles  ont  seules  le  pouvoir  de  prononcer  la  mise  en  accu*- 
sation  des  prévenus  et  leur  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  ; 
d*où  il  suit  qu'elles  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
procédures  instruites  h  raison  de  faits  qudliiiés  crimes  par  la 
loi.  (Art.  133  et  231  G.  inst.  cr.) 

Elles  constituent  un  second  degré  de  juridiction  placé  au-- 
dessus des  chambres  du  conseil  et  des  juges  d'instruction; 
d'où  il  suit  qu'elles  connaissent  de  toutes  les  ordonnances  de 
ces  premiers  juges  qui ,  dans  le  cas  même  où  le  fait  n'a  que 
le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contravention ,  sont  frappées 
d'opposition  par  les  parties.  (Art.  184  et  539.) 

Enfin  elles  exercent  une  haute  surveillance  sur  l'instruc- 
tion de  toutes  les  procédures  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ont  le  droite 
1*  d'étendre  les  poursuites  dont  elles  sont  saisies  à  tous  les 
faits  qui  peuvent  s'y  rattacher  ;  2«  d'ordonner  une  information 
lorsque,  dans  l'exercice  de  feurs  fonctions^  elles  découvrent 
les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  3*  d'évoquer  d'oflBcei 
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lonqa'ellM  sont  déjà  saisies  ou  sur  les  réqQisitions  du  minis- 
tère public  j  rinstruction  des  alTaires  qui  sont  poursuivies 
deTaot  les  jyges  inférieurs.  (Art.  228,  235  et  250.) 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  retendue  et  les  li- 
mites de  ces  différentes  attributions  qui>  quoique  distinctes 
entre  elles,  se  meurent  sur  un  mémo  terrain ,  celui  de  Tin- 
stroction ,  et  n'pnt  qu'un  même  objet ,  l'appréciation  et  le 
règlement  des  procédures. 

Mais ,  avant  d'aborder  cet  eicamen,  il  est  deux  régies  géné- 
rales qui  dominent  toute  cette  matière  et  qu'il  est  nécessaire 
déposer  en  avant. 

n.  La  première  de  ces  règles  est  que  les  chambres  d'accu^ 
salion  n'ont  de  compétence  qu'autant  que  les  faits  dont  elles 
sont  saisies  ont  le  caractère  d'un  crime,  d  un  délit  ou  d'une 
contravention. 

Les  art.221 ,22^,230,231  et  235  ne  leur  donnent,  en  effet, 
juridiction  que  sur  les  faits  qui  présentent  fun  de  ces  trois 
caractères  et  qui  rentrent  dés  lors  dans  les  catégories  de  la  loi 
pénale. Cette  compétence  spéciale  est  la  suite  et  le  complément 
de  celle  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  du  conseil  ;  or, 
les  art.  63  et  127  n'étendent  les  pouvoirs  de  ces  premiers  ju- 
gesquesur  les  faits  qui  constituent  des  infractions  punissables. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'âne  chambre  d'accusation  ne  peut  >  après  avoir  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  notaire  prévenu  de  faux , 
ordonner  qu'il  sera  poursuivi  par  voie  disciplinaire  :  «  at- 
tendu que,  d'après  les  art.  229,  230  et  231  >  la  compétence 
des  chambres  d'accusation  ,  saisies  d'une  prévention,  en  con- 
formité des  art.  133  et  135,  est  d'une  nature  spéciale  ;  qu'elle 
se  borne,  d'une  part,  à  examiner  s'il  existe  contre  les  préve- 
nus, des  charges  de  culpabilité  de  faits  ayant  le  caractère  de 
crimes,  délits  ou  contraventions,  de  l'autre,  à  reûvoyer,  en 
cas  de  charges  suffisantes,  les  prévenus  devant  les  Cours  d'as* 
sises  ou  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police ,  et  dans  le 
cas  contraire,  à  ordonner  leur  mise  en  liberté;  qu'aucun  de 
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ces  articles  n'attribue  aux  chambres  d'accusation  le  droit  de 
connaître  des  faits  qui  ne  donnent  lieu  qu^à  Tapplication  de 
mesures  disciplinaires  »  non  plus  que  celui  d'ordonner  au  mi- 
nistère public  de  Taire  des  poursuites  à  ce  sujet  ;  que  si  les 
art.  235  C.  instr.  cr.  et  11  loi  du  20  avril  1810,  autori- 
sent les  Cours  à  enjoindre  au  ministère  public  de  faire  des 
poursuites»  ce  n'est  que  dans  deux  cas,  savoir  :  Tart.  235, 
dans  celui  où  il  n'aurait  pas  encore  été  décidé  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  mise  en  accusation,  et  l'art,  il  dans  celui  où  les 
injonctions  seraient  faites  par  les  chambres  assemblées  sur 
des  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits;  mais  que  les  cham- 
bres d'accusation  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir  ni  en- 
joindre au  ministère  public  de  faire  des  poursuites ,  après 
qu'elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation  ,  parce  qu'a- 
lors leur  juridiction  est  épuisée,  ni  faire  ces  injonctions  à  rai- 
son de  l'application  des  mesures  disciplinaires ,  parce  que  ces 
objets  sont  hors  des  limites  de  leur  compétence  ^  » 

C'est  d'après  ce  même  principe  que  la  même  Cour  a  jugé, 
encore  qu'une  chambre  d'accusation  commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'elle  ordonne  au  procureur  général  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise  au  ca- 
chot d'un  prétenu  :  a  attendu  que  par  sa  nature  l'attribution 
conférée  aux  chambres  d'accusation  par  l'art.  235,  ne  saurait 
devenir  applicable  à  des  objets  qui  ne  constitueraient  ni  crime, 
ni  délit ,  ni  contravention  et  no  seraient  passibles  d'aucune 
peine  *.  » . 

m.  La  deuxième  règle  est  que  les  chambres  d'accusation 
ne  sont  instituées  que  pour  prononcer  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion et  sur  la  compétence;  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
prononcer  sur  le  fond,  si  ce  n'est  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  ;  leur  compétence, quand  elles  ordonnent  la  poursuite, 
est  circonscrite  aux  actes  qui  préparent  le  jugement. 

En  effet,  l'art.  221,  qui  définit  leurs  fonctions ,  dispose 

<  Ga».  8  ocu  i829,  rapp.  M.  OlUvier.  (S.  V.  29,  1,  877.  D.  39,  j,  568.) 
■  Cam.  se  fév.  182^  rapp.  ^.  OlUvier.  J,  P.,  t.  XIX,  p.  23A« 
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i  qu'elles  examineront  s*il  existe  contre  le  prévenu  des  preu- 
Tes  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  et  si  ces 
preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  ac« 
cusation  soit  prononcée.  »  Et  les  art.  230  et  23t ,  au  cas  où 
la  Cour  estime  qu'il  y  a  des  indices  suffisants  d'un  délit  ou  d'un 
crime,  déclarent  qu'elle  ordonnera  le  renvoi  soit  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  soit  devant  la  Cour  d'assises.  Les  art. 
228,235  et  250  n'apportent  aucune  dérogation  à  ce  principe 
fondamental  qui  domine  toute  l'organisation  de  ces  chambres. 
C'est  en  en  faisant  une  stricte  application  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'une  chambre  d'accusation  était  incompé- 
tente pour  prononcer,  soit  la  suppression  d'un  mémoire  pro- 
duit devant  elle,  soit  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  diffamée  par  ce  mémoire.  Les  motifs  de  son  arrêt  sont 
f  que  Tobligation  de  publicité  pour  tout  jugement  et  le  droit 
de  défense  pour  tous  citoyens,  qui  sont  établis  dans  l'art.  1&, 
tit.  II,  de  la  loi  du  16*24  août  1790,  ne  peuvent  être  exclus 
ni  modifiés,  relativement  à  certains  tribunaux  ou  à  certaines 
matières,  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi;  que 
l'art  23  de  loi  du  17  mai  1819  ne  renferme  à  cet  égard  au- 
cune disposition  de  restriction  ni  de  modification;  que  la 
publicité  des  jugements  et  le  droit  de  défense  pour  les  citoyens 
sont  donc  maintenus  et  doivent  être  observés  dans  l'exécu- 
tion de  cet  article;  qu'il  est  donc  inapplicable  devant  les 
cours  ou  les  tribunaux  qui  ont  reçu  de  la  loi  une  organisa- 
tions et  des  attributions  particulières  dans  l'exercice  des- 
quelles elle  a  prohibé  la  publicité  et  le  débat  judiciaire  ;  que 
les  chambres  d'accusation  procèdent  à  huis  clos  et  sans  débat; 
qu'elles  ne  peuvent  entendre  le  prévenu,  ni  la  partie  civile, 
ni  les  témoins;  que  si  Tart.  217  autorise  devant  elles  la  pro- 
duction de  mémoires,  cette  faculté  ne  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre la  marche  rapide  que  cet  article  leur  prescrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  à 
signification  ni  a  communication  de  ces  mémoires  ;  qu'aucune 
instance  ni  débat  ne  pouvant  être  ainsi  engagé  devant  elles,  à 
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raison  de  la  rédaction  de  ces  mémoires  ou  des  imputations 
qu^ils  pourraient  contenir»  il  s'ensuit  qu'elles  ne  pourraient 
prononcer  sur  aucune  demande  qui  serait  formée,  soit  contre 
les  mémoires,  soit  contre  ceux  qui  les  ont  composés»  produits 
ou  signés,  sans  violer  ledit  art.  14»  tit.  Il,  I.  2&  août  1790; 
qu^il  s'ensuit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  Tart.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui,  dans  les  attributions  qu'il 
confère  d'une  manière  générale  aux  tribunaux,  ne  déroge  pas 
à  cet  article,  ne  peut  recevoir  devant  elles  son  application,  et 
qu'il  leur  est  absolument  étrangerf  que  si  les  mémoires 
produits  devant  les  chambres  d'accusation  leur  paraissent 
susceptibles  de  censure,  et  si  elles  pensent  que  leurs  auteurs» 
signataires  ou  distributeurs  peuvent  mériter  d'être  person- 
nellement poursuivis,  Tart.  29  G.  inst.  or.  a  fiié  la  marche 
qu'elles  doivent  suivre  et  le  devoir  qu'elles  ont  à  remplir  ^  » 
11  existe  à  ce  principe  une  seule  exception  :  elle  est  consa- 
crée par  la  disposition  spéciale  et  expresse  de  l'art.  136,  qui 
veut  que  la  partie  civile  succombant  dans  son  opposition,  soit 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  Nous 
avons  vu  que  cette  condamnation,  qui  n'est  que  la  peine  d'un 
appel  téméraire,  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  chambre 
d'accusation  \ 

S  425. 

I.  Attributions  de  la  ebarobre  d*accasation  avant  de  statuer  au  fond.— 
II.  Elle  ne  peut  procéder  elle-même  à  aucun  acte  d'instruction , 
mais  elle  peut  en  ordonner.  —  111.  Elle  a  le  droit  d*ordonner  un 
gupplément  dUnstruction. 

r.  La  chambre  d'accusation,  soit  qu'elle  soit  saisie  de 
plein  droit ,  à  raison  de  la  qualification  des  faits  incrîmi^ 
nés ,  soit  qu'elle  soit  saisie  par  l'opposition  des  parties,  a  le 

*  Gats.  7  déc  i82i,  rapp.  M.  RaUud.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  998,  et  Conl  iê 
ocl.  i82i  ;  même  rapp.  J.  P.,  t.  XYI,  p,  9iS  ;  25  août  i8»7,  rapp,  U.  Vin* 
cens  Saiot-Laurent,  Bull*  n«  S53. 

<  V07.  êuprà  notrs  f  419f  U* 
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droit  d'examînar  si  TinstracUon  est  en  état  d'être  réglée,  et 
d'ordooner,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  qui  lui  paraissent 
nécessaires  pour  qu'elle  soit  complète.  C'est  là  une  attribution 
préliminaire  dont  il  importe  de  fixer  avant  tout  la  portée. 
Nous  avons  YU,  en  élablissantles  attributions  de  la  chambre 
du  conseil  :  i""  que  cette  chambre  ne  peut  procéder  à  aucua 
acte  d'instruction  ;  2*  qu'elle  peut  seulement,  si  l'instructiou 
ne  loi  semble  pas  complète,  ordonner  qu'elle  sera  complétée  \ 
Ces  deux  règles  ne  s'appliquent  à  la  chambre  d'accusation 
qu'en  admettant  quelques  modifications  importantes. 

II.  La  chambre  d'accusation  ne  peut ,  de  même  que  la 
chambre  du  conseil,  procéder  par  elle-même  à  aucun  acte 
d'mstructron. 

Aucun  article  du  Gode  ne  lui  attribue,  en  efleti  un  tel 
pouvoir.  Lors  même  qu'elle  évoque  une  procédure  criminelle 
pour  la  continuer,  il  ne  lui  appartient  point  d'entendre  les 
témoins,  d'interroger  les  prévenus,  de  dresser  les  procès-ver- 
baux :  elle  ne  peut  que  déléguer,  aux  termes  de  fart.  936^ 
un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  instruc- 
teur ,  et  c'est  ce  magistrat  qui  procède  seul  aux  actes  de 
l'instruction.  Dans  le  système  de  notre  procédure,  comme 
dans  notre  ancien  droit,  uce  enquête  ne  peut  être  faite  que 
par  un  seul  juge,  et  la  juridiction  entière  n'est  appelée  qu-à 
statuer  sur  ses  résultats. 

C'est  en  appliquant  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
prononcé  l'annulation  d'un  arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui  avait  renvoyé  en  état  do  mandat  d'amener  devant  la  Cour 
d'assises  un  prévenu  contre  lequel  aucun  mandat  n'avait  été 
décerné  :<  attendu  que,  d'après  les  art.  91,  130  et  239  du  G. 
d'inst.  crim.,  le  mandat  d'amener  ne  peut  être  décerné  que 
par  le  magistrat  chargé  de  instruction  ;  que  le  prévenu  d'un 
délit  correctionnel  qui  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonné* 
ment  doit  rester  en  liberté,  s'il  n'est  pas  en  état  d'arrestation^ 

<  Vo7.<vpnî$403fp.i(N(. 
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et  que  robligation  de  se  représenter  ne  peut  être  imposée 
qu'à  celui  qui  a  été  mis  en  liberté  sous  caution;  que^  dans 
l'espèce,  il  n'avait  été  décerné,  dans  le  cours  de  rinstnictioD, 
aucun  mandat  d'amener,  ni  de  dépAt,  ni  d'arrêt  contre  le 
prévenu,  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  son  renvoi  en  état  de 
mandat  d'amener,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  règles  de  la  corn* 
pétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ' .  » 

Ainsi  la  chambre  d'accusation  ne  peut,  pas  plus  que  la 
chambre  du  conseil,  décerner  aucun  mandat,  procéder  à  au- 
cune vérification,  accomplir  aucune  mesure  d'instruction. 
Cette  règle  n'admet  nulle  exception;  car  l'ordonnance  de 
prise  de  corps»  que  ces  deux  juridictions  peuvent  décerner, 
n*est  point  un  acte  d'instruction  ;  elle  n'est  que  le  complément 
et  la  conséquence  de  la  mise  en  accusation ,  puisque ,  partie 
intrinsèque  de  l'arrêt  qui  la  prononce,  elle  ne  peut  être  exé* 
cutée  qu'avec  cet  arrêt. 

Mais ,  si  la  chambre  d'accusation  ne  peut  procéder  elle- 
même  à  aucun  acte  d'instruction,  ne  peut-elle  pas  ordonner 
que  telle  mesure  sera  prise,  que  tel  acte  sera  fait?  C'est  ici 
que  les  attributions  des  deux  juridictions  commencent  i  se 
séparer. 

La  chambre  du  conseil ,  dont  la  compétence  est  limitée  à 
l'appréciation  des  charges  résultant  de  la  procédure,  ne  peut 
en  annuler  ou  réformer  les  actes;  car  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure sont  placés  dans  la  juridiction  du  juge  d'instruction , 
juridiction  complètement  indépendante  de  la  chambre  du 
conseil. 

La  chambre  d'accusation,  au  contraire,  est  à  la  fois  la  jn« 
ridiction  supérieure  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  du 
conseil  ;  elle  peut  apprécier  les  actes  de  Tun  et  de  l'autre , 
elle  peut  les  réformer  et  les  annuler.  Sa  compétence  n'est 
donc  point  restreinte  à  l'eiamen  des  charges;  elle  peut  s'é- 
tendre aux  actes  mêmes  de  l'instruction  pour  les  maintenir  ou 
les  modifier. 
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Cette  distinction  est  implicitement  écrite  dans  Fart.  228 
qni  porte  :  o  Les  juges  pourront  ordonner,  s^il  y  écbet ,  des 
informations  nouvelles;  ils  pourront  également  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  Tapport  des  pièces  servant  à  conviction  qui  se- 
ront restées  déposées  au  grciïe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance :  le  tout  dans  le  plus  court  délai.  » 

Nous  examinerons  tout  à  Pheure  dans  quels  cas  la  cham* 
bre  d'accusation  peut  exercer  ce  droit ,  qui  lui  est  exclusive- 
ment réservé ,  d'ordonner  des  informations  nouvelles.  Nous 
ne  voulons  en  ce  moment  en  induire  qu'une  seule  conséquence: 
c'est  que  si ,  saisie  d'une  instruction  qui  lui  parait  insuffisante, 
elle  peut  ordonner  que  cette  instruction  sera  reprise  et  déve- 
loppée, à  plus  forte  raison  peut-elle  prescrire  que  ses  lacunes 
seront  remplies,  que  ses  irrégularités  seront  réparées.  Elle 
peut  donc  ordonner  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  né- 
cessaires pour  qixe  la  procédure  soit  complète  et  en  état  d'être 
jugée.  Elle  peut  donc  déclarer  qu'il  sera  préalablement  pro- 
cédé à  tel  ou  tel  acte ,  à  un  nouvel  interrogatoire  du  pré- 
venu, à  une  vériBcation  d'experts ,  ou  que  telle  ou  telle  me- 
sure conservatoire  sera  appliquée ,  par  exemple,  qu'un  man- 
dat d'arrestation  sera  décerné. 

On  trouve  une  application  de  cette  doctrine  dans  l'espèce 
suivante.  Le  garde  champêtre  Rivière  était  inculpé  de  corrup- 
tion.  Le  procureur  général  conclut  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sui- 
vre. La  chambre  d'accusation  prononça  en  ces  termes  : 
t  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  décerné  de  mandat  d'amener 
contre  Rivière  et  que  cet  individu  n'a  pas  été  interrogé  :  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  quant  à  présent.  »  Le  procu- 
reur général  s'est  pourvu  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la 
Cour  s'était  immiscée  dans  le  droit  qui  n'appartient  qu'au  juge 
d'instruction  d'apprécier  lu  nécessité  de  telle  ou  telle  mesure 
d'instruction  ;  mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  :  <  Attendu  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'Agen ,  délibé- 
rant sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  ne  s'est  pas  dé- 
terminée pour  déclarer  pai  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué 
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qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  quant  à  présent,  par  le  seul  mo« 
tif  de  l'absence  du  mandat  d'amener  et  de  l'interrogatoire  du 
prévenu,  mais  encore  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  pro- 
cédure, elle  ne  pouvait  prononcer  sur  les  faits  imputés  à  ce 
prévenu  qu'après  qu^il  aurait  été  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense  ou  qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  d'élre  entendu; 
qu'il  résulte  de  ces  motils  que  la  Cour  ne  partageait  pas  la 
plénitude  de  conviction  du  procureur  général  et  qu'elle  avait 
besoin,  avant  que  de  statuer,  d'un  complément  d'instruction 
dont  l'interrogatoire  du  prévenu  aurait  formé  une  partie  es- 
sentielle ;  qu^elle  aurait  pu  l'ordonner  directement  et  d*une 
manière  expresse^  pour  assurer  Texécution  de  son  arrêt;  mais 
que,  pouvant  le  faire  en  tout  état  de  l'instruction  commencée, 
et  tant  qu'elle  n'aura  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mise  en  accusation,  en  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré 
par  l'art.  235,  il  s'ensuit  que  Tarrèt,  tel  qu'il  a  été  rendu,  ne 
[Mtésente  la  violation  d'aucune  loi  \  » 

La  chambre  d'accusation,  ne  pouvant  procéder  elle-même 
à  ces  actes,  délègue  un  juge  pour  leur  accomplissement.  In-p 
compétente  pour  instruire  elle-même,  elle  charge  un  com- 
missaire des  actes  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires. 
Cette  délégation  peut  être  confiée  soit  &  qn  juge  de  première 
instance,  soit  à  l'un  de  ses  membres,  qu'elle  désigne  con- 
formément à  l'art.  336.  La  Cour  de  oassation  a  même  jugé 
que  la  chambre  d'accusation  avait  pu  remettre  la  désignation 
de  ee  commissaire  au  tribunal  de  première  instance  :  «t  At^ 
tendu  que  si  cette  chambre  avait  chargé  un  de  ses  membres 
de  vaquer  à  cette  information,  ce  magistrat  aurait  eu,  par  les 
art.  936  et  337,  le  droit  de  commettre  un  juge  de  première 
instance  pour  faire  cette  instruction  ou  complément  d'instruc. 
tion  ;  que  la  chambre  d'accusation  avait  à  priori  le  droit  de 
commettre  un  juge  de  première  instance  pour  le  même  objet, 
et  qu'en  chargeant  de  le  faire,  le  tribunal  d'Orléans,  composé 

'  eau.  7 JaoT.  iSSOb  n»  ¥•  Wète.  J.  Pt t  tf  XXIU,  p.  17, 


ATTBIBCTIOMS  DB  Lk  CHAMBRE  D*ACCI7SAT101f.   §  422S,  267 

juges  que  ceux  qui  ayaient  rendu  l'ordonnance  sur 

s'agissait  de  statuer,  elle  n'a  violé  aucune  loi  '.  » 

''  délégué,  après  avoir  accompli  les  actes  qui  fai- 

c*  >  sa  mission,  se  borne  à  transmettre  au  procu- 

^  ^rocés-verbaui  qu'il  a  dressés  ou  les  origi- 

>>  qu'il  a  décernés  ou  fait  signifier. 

itlais  le  pouvoir  delà  chambre  d'accusation  ne  se 
^rne  pas  à  prescrire  telle  ou  telle  mesure  d'instruction  ;  elle 
peut,  aux  termes  de  l'art.  228,  ordonner  des  inforfn(Uion9 
nouvelles  ;  quel  est  le  sens  de  cette  disposition? 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  chambre  du  conseil, 
lorsque  la  procédure  lui  parait  incomplète,  peut  ordonner  un 
plus  ample  informé  *.  Ce  droit,  qui  a  été  contesté  à  cette  ju- 
ridiction, parce  qu'aucun  texte  ne  le  lui  concède  formellement, 
est  accordé  dans  les  termes  les  plus  explicites  à  la  chambre 
d'accusation  :  carie  droit  d'ordonner  une  information  nouvelle 
comprend  nécessairement  celui  d'ordonner  un  supplément 
d'information.  Il  va  même  au  delà. 

Cn  supplément  d'information  n'a  qu'un  seul  objet,  c'est 
de  compléter  la  procédure  instruite;  il  ne  veut  pas  l'étendre 
au  delà  du  cercle  qu'elle  a  tracé  ;  il  ne  tend  qu'à  vérifier 
ou  éclaircir  les  faits  qui  s'y  trouvent  déjà  compris.  La  mis» 
sioD  d'une  information  nouvelle  peut  être  plus  étendue  : 
elle  peut  se  borner  à  expliquer  ou  fortifier  les  éléments  de 
la  première  information  ;  mais  elle  peut  aussi  en  étendre 
les  limites 5  en  développer  la  prévention;  elle  peut  y  com* 
prendre  de  nouveaux  faits ,  y  impliquer  de  nouveaux  pré- 
Tenus,  n  ne  s'agit  pas  seulement  de  rendre  plus  efficace  une 
instruction  insuffisante,  il  s'agit  souvent  d'édifier  à  côté  une 
nouvelle  instruction.  L'expression  de  la  loi  explique  claire*- 
ment  sa  pensée.  La  chambre  d'accusation  prend  ici  possession 
du  droit  d'évocation  dont  la  loi  Ta  investie  ;  elle  élargit  It 

'  Caai.  iO  sept  1831,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  S8& 
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cercle  des  investigations  de  la  procédure  »  elle  donne  à  la 
prévention  des  proportions  nouvelles.  Nous  ne  nous  occupons 
pas  encore  de  ce  pouvoir  de  haute  surveillance  sur  Tinstruc- 
tion  criminelle  du  ressort;  nous  n'examinons  ici  que  le  droit 
d'ordonner  un  supplément  d'information. 

Uexercice  de  ce  droit  n'est  soumis  qu'à  une  seule  condi-* 
tion  :  la  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  une  informa- 
tion nouvelle  que  lorsqu'elle  est  saisie  et  qu'elle  l'est  légale- 
ment. Il  faut  qu'elle  soit  saisie ,  r^ax  le  supplément  d'inforoia- 
tion  suppose  une  première  information  que  la  Cour  est 
appelée  à  examiner  et  qu'elle  juge  imparfaite;  il  faut  qu'elle 
le  soit  légalement,  puisque  c'est  là  la  condition  de  sa  compè* 
tence.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  Tespèce 
suivante.  Une  chambre  du  conseil  avait  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  sous  la  prévention  de  banqueroute  sim- 
ple, un  prévenu  poursuivi  pour  escroquerie.  Le  ministère 
public  ne  forma  point  opposition  à  cette  ordonnance  ;  mais 
les  syndics  provisoires  de  la  faillite ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
pris  la  qualité  de  parties  civiles,  s'y  rendirent  opposants.  Cette 
opposition  était  non  recevable  et  l'ordonnance  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  cependant  le  procureur  général 
requit  une  information  nouvelle ,  et  ses  conclusions  ayant  été 
rejetées  par  la  chambre  d'accusation ,  il  s'est  pourvu  contre 
cet  arrêt.  Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  :  •  Attendu  que  Tart. 
228  est  relatif  au  cas  où  la  Cour  impériale  est  saisie  d'une 
affaire  par  opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  conformément  à  l'art.  135;  que  l'art.  235  , 
en  s'appliquant  au  même  cas,  ne  peut  être  étendu  qu'à  celui 
où,  devant  le  tribunal  de  première  instance^l'instruction  com- 
mencée n'a  pas  reçu  son  complément  par  une  ordonnance 
définitive  de  la  chambre  du  conseil  ;  que  si ,  d'après  cet  article 
et  les  art.  2&6  et  248 ,  la  Cour  impériale  peut  faire  directe- 
ment une  instruction ,  lorsqu'il  y  a  de  nouvelles  charges , 
c'est  que  ces  nouvelles  charges  constituent  une  affaire  nou- 
velle et  que  l'instruction  faite  dans  cette  circonstance  n'est 
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poÎDt  une  atteinte  à  Tautorité  passée  en  force  de  chose  jugée. 
par  le  défaut  d'opposition ,  de  Tordonnance  de  la  chambre  du 
GOQseil...  ;  qu'en  refusant  d'ordonner  la  nouvelle  instruction, 
qui  était  l'objet  du  réquisitoire  du  procureur  général ,  la 
chambre  d'accusation  a  donc  fait  une  juste  application  des 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ^  » 

Mais  dès  que  la  chambre  est  légalement  saisie  de  la  pro- 
cédure ,  il  lui  appartient  souverainement  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  immédiatement  au  jugement  de  la  préven- 
tion et  au  règlement  de  la  compétence,  ou  s'il  y  a  lieu  avant 
de  statuer  au  fond,  d'ordonner  un  supplément  d'information  « 
Elle  n'est  liée  à  cet  égard,  ni  par  les  conclusions  des  parties^ 
ni  par  les  réquisitions  du  ministère  public.  Elle  procède  en 
vertu  de  Tart.  228,  qui  lui  reconnaît  le  droit  d'ordonner  d'of- 
fice une  information  nouvelle;  elle  procède  en  verlu  du 
droit  qu'a  tout  juge  d'exiger  les  éléments  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  statuer.  Cette  règle  a  été  plusieurs  fois  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation. 

Une  partie  civile  avait  conclu  devant  une  chambre  d'accusa- 
tion à  ce  que  l'information  fût  continuée.  Cette  demande  fut 
écartée  par  le  motif  que  les  témoins  indiqués  par  cette  partie 
avaient  tous  été  cités  et  entendus,  et  qu'il  n*y  avait  pas  lieu 
d'attendre  un  résultat  plus  positif  d'une  nouvelle  informa- 
lion.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  «  at- 
tendu que,  d'après  lesart.217et  228,  la  chambre  d'accusation 
était  investie  du  droit  déjuger  si  une  plus  ample  instruction 
pouvait  être  utile,  et  qu'il  lui  appartenait  conséquemmcnt  de 
l'ordonner  ou  de  la  refuser  ;  ,que,  sous  ce  rapport ,  le  moyen 
ne  pouvait  donc  présenter  d'ouverture  à  cassation  ^  »  Dans 
une  autre  espèce,  le  procureur  général  j  au  lieu  de  prendre 
des  réquisitions  au  fond^  s'était  borné  à  requérir  qu'avant 
faire  droit,  la  Cour  ordonnât  l'apport  de  certaines  pièces.  La 

*  Cass.  19  mars  ISIS,  l^app.  M.  Chaslô.  J.  P.»  !•  XI,  p.  233. 
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chambre  d'accusation ^  sans  s'arrêter  à  cette  demande,  pro- 
nonça la  mise  en  accusation  du  prévenu. Le  pourvoi  oontre  cet 
arrêt)  fondé  sur  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  en- 
tendu an  fond ,  a  été  rejeté  :  «  attendu  qu'il  résulte  de  Tarrèt 
attaqué,  que  le  ministère  public  a  conelu  au  fond  à  Tégard  du 
quel  il  a  requis  un  apport  de  pièces  préparatoires;  que  par 
là  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de  Tart.  399» 
exigeant  l'audition  du  ministère  public  '.  »  Enfin,  sur  un 
pouvoir  fondé  sur  ce  que  la  chambre  d^accusation  n'avait  pas, 
lorsque  la  démence  du  prévenu  était  alléguée ,  ordonné  un 
complément  d'instruction  pour  vërififT  ce  fait,  la  Cour  de  cas- 
sation a  répondu  :  «  que  la  chambre  d^accusation  est  seule 
compétente  pour  apprécier  la  nécessité  ou  T  utilité  d*un  com- 
plément d'information  sur  un  point  quelconque  de  l'affaire 
dont  elle  est  saisie  ;  que  si  elle  ne  Ta  pas  ordonné  dans  reapéce, 
il  y  a  présomption  légale  que  c'est  parce  qu'elle  aura  trouvé 
rinstruction  suffisante  sur  tous  les  points  qu'elle  avait  à  juger; 
qu'en  statuant  en  cet  état ,  elle  n'a  violé  aucune  disposition 
du  Gode  et  n'a  point  porté  atteinte  au' droit  de  la  défense  '•  » 
Il  résulte  de  ces  arrêts  que  le  droit  de  la  chambre  d'accusa- 
tion d'ordonner  un  supplément  d'information  n'est  point  su- 
bordonné aux  demandes  des  parties,  et  qu  elle  peut  Texer- 
ccr  ou  ne  pas  l'exercer ,  suivant  qu'elle  le  juge  nécessaire  ou 
inutile ,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  le  ministère  public ,  le 
prévenu  ou  la  partie  civile  en  sollicitent  ou  en  repoussent 
l'application.  Il  faut  ajouter  que  ce  droit  peut  s'exercer  dans 
toutes  les  affaires  dont  la  chambre  est  saisie,  tant  qu'elle  n'a 
pas  encore  statué  au  fond  :  c'est^un  moyen  d'instruction  dont 
elle  dispose  et  qu'elle  peut  appliquer  à  toutes  les  procédures, 
quel  que  soit  le  mode  par  lequel  elle  a  été  saisie  et  quel  que 
soit  l'objet  du  supplément  d'instruction.  £lle  est  investie  à 
cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  n'a  de  limites  que 


*  Cass.  4i  Dov.  1824,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.»  t  2LVIII»  p.  1095. 
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la  conscience  da  jage  et  la  posaibilhé  ie  ae  procarer  la  preate 
sopplétiTe. 

Amsi,  dans  une  plainte  en  faux  témoignage  portée  par  nn 
condamné  contre  l'un  des  témoins  qui  araient  déposé  contre 
lui  y  la  chambre  d^accnsation  n'avait  pas  statué  sor  sa  de^ 
mande  tendant  à  ce  qu'an  accès  sur  les  lieux  ttk  ordonné  pour 
constater  par  leur  inspection  la  réalité  du  faux  témoignage.  Le 
ponrroi  formé  contre  cet  anèt,  en  vertu  de  Tart.  408^  a  été 
rejeté  :  «  Attendu  que,  d'après  les  art  228  et  235^  les  cham- 
bres d'accusation  sont  investies  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  les  actes  d'instruction  qu'elles  croient  utiles 
pour  le  jugement  qu'elles  ont  à  rendre  sur  la  prévention  ;  que 
i'^ercice  de  ce  droit  n'est  point  restreint  par  la  loi  ;  qu'il  est 
pleinement  abandonné  à  leur  conscience;  qu^on  ne  saurait 
donc  faire  valoir  légitimement  contre  leurs  arrêts  l'ouverture 
de  cassation  déterminée  par  l'art  408  et  qui  porte  sur  l 'omission 
on  le  refus  de  prononcer  sur  une  demande  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  '•  »  Nous  ne  nous 
appuyons  ici  sur  cet  arrêt  qu'en  ce  qui  concerne  la  définition 
du  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation  ;  nous  reprendrons  plus 
loin  sa  décision  relative  à  l'application  de  l'art.  408. 

Ainsi,  une  chambre  d'accusation  peut  surseoir  â  statuer 
jusqu'à  l'interrogatoire  de  certaines  personnes  qui  lui  parait 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  lors  même  que  cet 
interrogatoire  serait  subordonné  à  l'autorisation  du  conseil 
d'État;;  car,  si  cette  autorisation  n'est  pas  accordée,  elle  pourra 
toujours  statuer  sur  les  charges  de  la  procédure  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  por- 
tant a  que  les  cours  royales,  chambres  d'accusation,  ont  droit 
de  rechercher  tous  les  éléments  de  preuve  des  délits  et  des 
crimes  sur  lesquels  elles  sont  appelées  à  prononcer;  et  que, 
si  elles  croient  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité  d'en- 
tendre les  personnes  qui  peuvent  avoir  pris  part  auxdits  cri- 

'Can.  AS  iéf.  mh  rappi  U.  OHifier.  I.  P.,  t,  XIV,  p.  0A7. 
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mes  et  délits,  ou  qui  peuvent  en  avoir  connaissance,  elles 
peuvent  surseoir  à  prononcer  josqu^à  ce  que  cette  audition  ait 
eu  lieu;  que  Texercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  paralysé  par 
la  circonstance  que  Taudition  des  personnes  dont  la  déclaration 
parait  utile  serait  subordonnée  à  Pautorisation  préalable  da 
conseil  d'État,  puisque,  si  le  refus  de  cette  autorisation  a  lieu 
en  définitive ,  la  chambre  d'accusation  restera  toujours  en 
droit  de  statuer  ainsi  qu'elle  avisera  sur  les  chaînes  résultant 
du  procès  '.  » 

Enfin,  il  importe  peu  que,  dans  l'affaire  dans  laquelle  une 
information  est  ordonnée ,  il  y  ait  eu  une  première  informa- 
tion :  s'il  est  vrai  que  la  loi  a  statué  pour  le  cas  d'une  première 
information  insuffisante,  il  faut  en  induire  nécessairement  que 
sa  disposition  doit  s*appliquer  au  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucune 
information.  Telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  Cour  de 
cassation  a  consacrée  en  déclarant  c  qu'une  chambre  d'accu* 
sation  qui  a  le  droit,  en  vertu  de  Tart.  228,  d'ordonner  des 
informations  nouvelles,  à  plus  forte  raison  peut  ordonner  une 
information ,  lorsqu'il  n'y  en  a  eu  aucune  faite  en  première 
instance  «•  » 

§  426. 

lé  Attribulions  de  la  chambre  d'accusation  quand  rinstruction  est 
complète.  —  11.  Son  droit  pour  statuer  sur  les  questions  de  compé* 
tcnce,  les  exceptions  préjudicielles  et  les  lins  de  nou-recevoir. — 
111.  Sa  compétence  pour  conoallre  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent 
âi  la  prévention. 

I.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  la  pro- 
cédure  est  complète^  elle  doit  procéder  immédiatement  à 
l'examen  des  faits  et  au  règlement  de  la  compétence. 

Le  Gode  lui  a  imposé  cette  célérité  dans  toutes  celles  de 

*  Cass.  5  mars  18Ui  rapp.  M.  Mérllhou.  Bull*  n,  54» 

*  Cats.  10  sept*  1831»  cité  ntprà^ 
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ses  dispositions  qui  règlent  ses  fonctions  et  notamment  dans  ses 
art  217,  219  et  225.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  en  con- 
séqaence,  «  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que,  dans  toutes 
les  affaires  qui  lui  sont  soumises  et  dont  Pinstruction  est  com- 
plète, les  chambres  d'accusation  doivent,  de  suite  et  îmmé- 
didtement^  statuer  9ur  la  prévention  et  sur  le  règlement  de  la 
compétence;  qu'ainsi  elles  no  peuvent  ordonner  le  sursis  du 
procès  sans  méconnaître  les  règles  de  leur  juridiction  \  » 

Peuvent-elles  statuer  au  fond  lorsque  le  procureur  général 
n'a  conclu  qu*à  un  supplément  d'information?  La  Cour  de  cas- 
sation, qui  avait  déjà  résolu  affirmativement  cette  question 
relativement  à  la  chambre  du  tonseil  %  a  dû  la  décider  dans  le 
même  sens  è  Tégard  de  la  chambre  d'accusation  '•  Nous  avons 
précédemment  apprécié  cette  jurisprudence  *. 

II.  La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  commence  Texa- 
men  de  Tinstruciion,  doit ,  comme  la  chambre  du  conseil , 
vériGer  avant  tout  :  V  si  elle  est  compétente  à  raison  de  la 
matière 9  à  raison  de  la  qualité  de^  la  personne,  à  raison  du 
lieu  de  la  perpétration;  2^  si  Taction  est  recevable;  3° si  elle 
est  suspendue  ou  éteinte  par  quelque  exception  ou  fin  de  non- 
recevoir.  Nous  avons  établi  la  règle  de  cet  examen  prélimi- 
naire en  exposant  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil  ; 
elle  est  commune  à  la  chambre  d^accusation ,  et  nous  devons 
dès  lors  nous  référer  à  nos  précédentes  observations  sur  ce 
point  5, 

Nous  n'insisterons  ici  que  sur  quelques  difficultés  qui  tou- 
chent plus  spécialement  à  la  chambre  d^accusation. 

En  premier  lieu,  il  a  été  reconnu  que  cette  chambre^  lors- 
qu'elle a  été  saisie  d'une  prévention  de  faux  témoignage  par 
le  renvoi  d'une  Cour  d'assises»  qui  a  prononcé  en  conséquence 
rajournement  à  une   autre   session  de   l'affaire  dont  elle 

*  Cass.  20  mai  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  II,  p.  392. 
'  CassL  25  sepL  182&,  dté  «iiprô,  p.  114. 

'  Cass.  11  DOT.  1824,  cité  mprà,  p,  270. 

*  Voy.  tuprâf  p.  114< 

*  Voy.  suprà,  p.  119, 
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était  saisie,  ne  peut  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que  l'accusa- 
tion principale  ait  été  vidée  :  «  Attendu  que  dans  le  cas  de 
prévention  de  faux  témoignage  prévu  par  les  art.  330  et  331 , 
les  Cours  d'assises  pouvant  ou  procéder  de  suite  au  jugement 
de  Taffairc  qui  se  trouve  actuellement  soumise  aux  débats  ou 
bien  la  renvoyer  à  la  prochaine  session ,  il  s'ensuit  qu'il  ap- 
partient à  ces  Cours  de  régler  la  priorité  entre  le  jugement 
de  Taflaire  principale  et  celui  du  faux  témoignage;  que  la 
priorité  du  jugement  de  faux  témoignage  est  nécessairement 
déterminée  par  le  renvoi  de  TaiTaire  principale  à  la  prochaine 
session ,  puisque  le  sursis  de  cette  aiïaire  ne  pouvait  avoir 
d'autre  but  que  de  purger  de  tout  fait  mensonger  les  preuves 
relatives  à  Taccusation ,  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
le  jugement  préalable  du  faux  témoignage. ..,  que,  dans  Tet- 
pèce,  à  la  suite  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Meuse ,  sur  une  accusation  de  meurtre ,  ladite 
Cour  a  mis  en  état  d'arrestation  plusieurs  individus  prévenus 
d'avoir  donné  un  faux  témoignage  dans  les  débats,  et  ordonné 
le  renvoi  de  l'aiïaire  à  la  prochaine  session,  aux  termes  des  art. 
330  el  331  ;  qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  la  procédure  sur  le  faux 
témoignage  ayant  été  instruite  et  portée  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Nancy,  cette  chambre»  au 
lieu  de  statuer  sur  la  prévention  et  de  procéder  au  règlement 
de  la  compétence,  a  ordonné  le  sursis  du  procès  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  d'assises  eût  prononcé  sur  l'accusation  principale 
de  meurtre;  que,  par  cet  arrôi  de  sursis,  ladite  chambre  a 
contrevenu  aux  règles  de  compétence  et  a  porté  atteinte  à 
l'autorité  dont  la  loi  a  investi  la  Cour  d'assises  ' .  »  On  peut 
ajouter  que  l'accusation  principale  de  meurtre  n'était  point 
une  question  préjudicielle  à  la  poursuite  du  faux  témoignage , 
que  celle-ci  en  était  indépendante,  qu'elle  avait  ses  éléments 
propres  dans  l'instruction  faite  eu  vertu  de  l'art.  330;  que  si 
l'art.  361  du  C.  pén.  fait  dépendre  dans  son  2*  §,  la  mesure 

*  Gaas.  20  mai  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J,  P.»  t  XI,  p.  992. 
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de  la  peine  applicable  au  faux  témoin  de  celle  qui  à  été  appli- 
quée à  Taccusé  contre  lequel  il  a  déposé,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  la  condamnation  de  l'accusé  soit  un  élément  du 
crime  de  faux  témoignage,  qui  est  réputé  consommé  au  mo- 
ment où  ,  d'après  les  débats,  la  Cour  d'assises  prononce  le 
renvoi  à  une  autre  session  ;  qu'il  faut  inférer  de  là  que,  dans 
cette  espèce,  il  y  avait  lieu  de  procéder  au  règlement  de  Tin- 
straction  et  de  la  compétence,  sans  attendre  le  jugement  du 
procès  principal. 

Il  est  également  hors  de  doute  que  la  chambre  d'accusation 
ne  pourrait  surseoir  à  statuer  sur  une  prévention  sous  le  pré- 
texte que,  le  prévenu  .ayant  été  déjà  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  nouvelle  poursuite  motivée  par  des  faits 
commis  depuis  son  évasion,  ne  pourrait  exercer  aucune  in- 
fioeoce  sur  sa  situation.  U  ne  faut  pas  confondre  l'application 
de  la  peine  et  son  exécution  ;  un  fait  ne  cesse  pas  d'être  pu- 
nissable par  cela  seul  qu'au  cas  de  condamnation  la  peine  pro- 
noncée se  confondra  dans  son  exécution  avec  une  autre  peine. 
L'action  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  la  condam- 
nation qu'elle  peut  entraîner  sera  distinctement  exécutée  S  , 
La  Cour  de  cassation  a  sanctionné  cette  doctrine,  en  déclarant 
c  que  pour  tout  crime  ou  délit  commis  postérieurement  (à  une 
première  condamnation),  il  y  a  lieu  nécessairement  à  pour- 
suites judiciaires ,  dans  l'intérêt  de  l'accusé ,  de  la  vindicte 
publique  et  des  tiers;  de  l'accusé^  parce  que,  s'il  n'est  pas 
coupable,  son  innocence  doit  être  reconnue  et  déclarée,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  couvert  d'une  nouvelle  infamie  ;  de  la  vindicte 
publique,  pour  que  la  peine  soit  prononcée  en  cas  de  pénalité 
déclarée^  dût-elle,  dans  l'exécution,  se  confondre  avec  la  pre- 
mière, sauf,  en  matière  de  crime  ,  l'ignominie  accessoire  de 
l'exposition  forcément  prononcée  en  cas  de  récidive ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  22  du  G.  p.  (aujourd'hui  abrogé), 
et  le  recouvrement  des  frais  avancés  par  TËtat  ;  des  tiers,  pour 

<V<7.iotreulII,  p.756. 
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qu^il  puisse  être  statué  en  matière  de  vol^  sur  les  restitutions  ; 
et  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  partie  civile,  sur  les  dommages- 
intérêts  et  les  condamnations  civiles  auxquelles  le  crime  donne 
lîeu'.» 

Mais  la  chambre  d'accusation  serait,  au  contraire,  incom- 
pétente pour  prononcer  sur  la  question  d'identité  d'un  accusé 
qui  serait  présumé  avoir  été  précédemment  condamné  et 
s'être  soustrait  par  Tévasion  à  cette  condamnation.  En  effe^ 
aux  termes  de  Part.  518  du  C.  d'instr.  cr.»  la  reconnaissance 
de  ridentitédes  condamnés  évadés  et  repris  est  exclusivement 
attribuée  aux  juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation,  et  la 
loi  a  soumis  cette  reconnaissance  à  des  formes  particulières. 
La  chambre  d'accusation,  lorsque  cette  question  s'élève  devant 
elle ,  doit  donc  la  réserver  tout  entière  à  la  Cour  d'assises  : 
elle  est  complètement  incompétente  pour  y  statuer  et  elle  doit 
même  s'abstenir  de  la  préjuger  *. 

Nous  avons  vu,  en  secpnd  lieu,  dans  quels  cas  la  chambre 
du  conseil  doit  passer  outre,  nonobstant  les  questions  préju- 
dicielles qui  s'élèvent  devant  elle ,  dans  quels  cas  elle  doit 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  les  apprécier  ^.  Ces  règles, 
qui  s'étendent  nécessairement  à  la  chambre  d'accusation,  ont 
été  appliquées  à  cette  juridiction  dans  quelques  espèces  qu'il 
est  utile  de  rappeler  ici. 

La  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  prononcer 
sur  l'exception  de  chose  jugée.  En  effet,  la  chose  jugée  élève 
contre  l'action  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  puis- 
qu'elle entraîne  son  extinction;  il  faut  donc  que,  pour  régler 
le  cours  de  cette  action ,  elle  examine  avant  tout  si  elle  sub- 
siste encore ,  si  elle  est  recevable.  Un  tribunal  correctionnel 
avait  incompétemment  renvoyé  un  prévenu  des  fins  d'une 
double  poursuite  pour  banqueroute  simple  et  banqueroute 

*  Cass.  6  sept.  i83d,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  876. 

*  Cass.  20  oct.  i826,  rapp.  M.  Busscliop.  J.   P.,  t.  XX,  p.  889;  ({  sept« 
1838,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  676. 

*  Yoy.  aupràf  p.  420. 
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fjraudaleuse.  La  chambre  d'accusation,  ultérieurement  saisie 
de  ce  dernier  crime,  déclara  qu'il  y  avait  chose  jugée  en  faveur 
de  ce  prévenu,  et  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  cet  arrêta  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  la  plainte  pré- 
sentait cumulativement  la  prévention  de  banqueroute  simple 
et  celle  de  banqueroute  frauduleuse;  que  si  la  juridiction 
correctionnelle  a  statué,  par  violation  de  toutes  les  règles  de 
sa  compétence,  sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse 
qui  ne  pouvait  jamais  entrer  dans  les  attributions  de  cette 
juridiction,  cet  arrêt,  n'ayant  point  été  attaqué  par  le  ministère 
public,  nen  a  pas  moins  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  cette  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  comme  sur 
celle  de  banqueroute  simple»  et  qu'en  faisant  résulter  de  cet 
arrêt  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite  du  ministère 
public  sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse ,  la 
chambre  d'accusation  n'a  violé  aucune  loi  *.  »  Dans  une  autre 
espèce,  il  avait  été  déclaré  par  une  chambre  d'accusation  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  par  le  motif  que  le  prévenu,  pour- 
suivi correctionnellement,  avait  été  condamné  en  première 
instance  à  une  peine  correctionnelle,  et  que,  le  jugement  étant 
déjà  exécuté  quand  le  ministère  public  avait  interjeté  appel, 
à  raison  du  caractère  criminel  du  fait,  il  y  avait  chose  jugée 
en  faveur  du  prévenu.  Cet  arrêt  a  été  cassé  :  i  Attendu  que, 
quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  l'appel  devant  le 
tribunal  de  Charleville  fût  non  reccvable,  le  jugement  qui  a 
reçu  cet  appel  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  ;  que  l'examen  et  la  réformation  de  ce 
jugement  étaient  hors  des  attributions  de  la  chambre  d'accusa* 
lion;  que  cependant,  si  cette  Cour  n'a  pas  statue  sur  ledit 
jugement  par  le  dispositif  de  son  arrêt,  elle  l'a  implicitement 
annulé,  puisque  le  renvoi  hors  d'accusation  prononcé  en  fa- 
veur de  Berthe  n'est  pas  fondé  sur  la  non-existence  du  crime, 
ou  sur  le  défaut  d'indices  suffisants  de  culpabilité,  mais  uni- 

■  Cass.  i2  oet»i8il,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  U  IX,  p.  650. 
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quement  sur  Fexécution  du  jugement  de  condamnation  da 
tribunal  de  Vouziers  et  le  prétendu  défaut  de  pouvoir  du  tri- 
bunal de  Gharleville  pour  recevoir  Tappel  d'un  jugement  que 
Ton  supposait  passé  en  force  de  chose  jugée.;  mais  que  la 
chambre  d'accusation  n'a  pu,  saps  excéder  les  bornes  de  sa 
compétence^  juger  des  questions  que  le  tribunal  de  Gharle- 
ville avait  seul  le  droit  d'examiner  et  de  résoudre;  qu'elle  n'a 
pu ,  sans  usurpation  manifeste  de  pouvoir,  réformer  ou  annu- 
ler, même  d'une  manière  indirecte,  un  jugement  qui,  rendu 
sur  l'appel,  conséquemment  en  dernier  ressort ,  ne  pouvait 
être  légalement  attaqué  que  devant  la  Cour  de  cassation  ^  » 
La  chambre  d'accusation  est,  par  le  même  motif,  compé^ 
tente  pour  apprécier  Tétat  de  démence  d'un  prévenu.  La 
Cour  de  cassation  a  rejeté  en  conséquence  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  d^accusation  de  la  Cour  de 
Riom  :  »  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  prononcé  la  mise 
en  accusation  de  Monnier  et  a  ordonné  son  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises,  est  motivé  sur  ce  que  i  s^il  y  a  lieu  de  présu-* 
mer,  diaprés  les  interrogatoires  subis  par  Monnier  et  le  rap- 
port des  médecins  experts  commis  par  la  justice,  que  son  état 
mental  a  subi  une  certaine  altération,  il  n'en  résulte  pas  suf- 
fisamment que  cette  altération  de  son  intelligence  soit  telle 
qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens  de  défense  ;  que  dès  lors  c'est 
le  cas  de  prononcer  dès  à  présent  le  renvoi  de  Monnier  devant 
la  Cour  d'assises  ;  que  ces  motifs  constituent  une  appré- 
ciation de  fait  sur  l'état  mental  du  prévenu;  que  cette  appré- 
ciation, faite  d'après  les  interrogatoires,  les  procès^ verbaux  , 
les  rapports  des  médecins  experts  commis  par  la  justice  et  les 
autres  éléments  de  Finstruction ,  est  du  domaine  exclusif  et 
souverain  des  juges  du  fait;  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attri- 
butions légales  de  la  Cour  de  cassation  de  les  réviser  et  de  les 
contredire;  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que^  s'il  y  a  lieu  de 
présumer  que  l'état  mental  du  prévenu  a  subi  une  certaine 

*  Cass.  17  juin  1819,  rapp.  M  AumoBt»  h  P.,  U  XV,  p«  aSi, 
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altération ,  il  n^en  résulte  pas  suffisamment  que  celte  altéra- 
tioD  soit  telle  qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens  de  dérense  ; 
qu'il  ressort  de  cette  déclaration  que  le  prévenu  a  été  capable 
danser  de  la  faculté  de  produire  devant  la  chambre  d^accusa- 
tion  des  mémoires  pour  sa  défense;  qu'il  n'y  a  donc  pas  ea 
violation  de  l'art.  217 ,  ni  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense *.  » 

Enfin ,  la  chambre  d'accusation  est  compétente  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  eiceptions  qui  ont  pour  objet  d^ôter  au 
fait  son  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Un  prévenu  de  biga-« 
mie  oppose  devant  la  chambre  d'accusation  le  défaut  de  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  à  son  premier  mariage  et  le 
jugement  du  tribunal  civil  qui  en  a  prononcé  la  nullité.  La 
chambre  d'accusation  rejette  cette  eiceptlon  par  le  motif  que, 
d'après  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence ,  la  nullité 
invoquée  était  purement  relative  aux  père  et  mère ,  et  que 
ceux  du  prévenu  y  avaient  implicitement  renoncé  en  laissant 
périmer  le  jugement  par  défaut  qui  était  réputé  non  avenu , 
puisqu'il  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date. 
En  conséquence ,  la  -mise  en  accusation  fut  prononcée.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté ,  «  attendu  que  les  nullités  alléguées  par 
le  réclamant  contre  son  premier  mariage  devant  la  chambre 
d'accusation  n'étaient  point  absolues;  qu'elles  étaient  pure- 
ment relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère  pour  réclamer 
ranntilation  de  ce  premier  mariage  ;  et  que,  dès  lors,  la  Cour 
de  Bordeaux  en  déclarant  expressément  que  le  demandeur  en 
cassation  était  non  recevable  à  faire  valoir  ces  nullités  pour 
repousser  l'accusation  de  bigamie,  n'a  violé  aucune  loi  *.  » 

m.  Quels  sont ,  quant  à  la  compétence  de  la  chambre 
d'aocuisation ,  les  effets  de  la  transmission  de  la  procédure  pre- 
scrite par  l'art.  133?  Cette  compétence  s'arrète-t-elle  aux 
faits  passibles  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  sur  lesquels 

'  Cass.  13  ocU  1853,  rapp.  M.  Dehaussy.  BulL  n.  508. 

«  Cass.  17  déc,  1812,  rapp,  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  X,  p,  896, 
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la  chambre  du  conseil  a  statué? ou  doit-elle  s^étendre,  soit  aux 
faits  compris  dans  la  poursuite  et  sur  lesquels  la  chambre  du 
conseil  a  omis  de  prononcer ,  soit  aux  délits  connexes ,  au  su- 
jet desquels  il  n^y  a  pas  eu^'opposition  ?  Cette  question ,  qui 
trace  le  cercle  dans  lequel  la  chambre  d^accusation ,  lors- 
qu'elle est  saisie  par  une  simple  transmission  de  pièces,  doit 
se  mouvoir,  n'est  pas  dénuée  de  quelque  importance. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  saisie  d^une 
poursuite  dirigée  contre  un  instituteur,  pour  attentats  com- 
mis sur  de  jeunes  enfants,  âgés  les  uns  de  plus ,  les  autres  de 
moins  de  onze  ans,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  à  rai- 
son de  ces  faits  qu'elle  a  qualifiés  crimes ,  en  les  faisant  ren- 
trer dans  les  termes  de  l'art.  332  du  C.  pén.  Les  pièces  de  la 
procédure  ayant  été  transmises  au  procureur  général  en  vertu 
de  l'art.  133,  ce  magistrat  a  pris  des  conclusions  pour  de- 
mander que  le  prévenu  fût  renvoyé,  non-seulement  à  raison 
du  crime  prévu  par  l'art.  332^  mais  encore  a  raison  du  délit 
prévu  par  l'art.  3S&'.  Mais  la  chambre  d'accusation  «  consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  33&'  C.  proc,  le  fait  relevé  par 
le  ministère  public  devant  la  Cour  ne  constituerait  qu'un 
simple  délit;  que  l'ordonnance  n'a  pas  statué  sur  ce  fait; 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  à  ladite  ordonnance ,  et 
qu'ainsi  la  Cour  n'est  pas  régulièrement  saisie  :  —  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  chef  des  conclusions  '•  » 

Cet  arrêt ,  strictement  renfermé  dans  ses  termes  et  mis  en 
regard  des 'conclusions  du  ministère  public,  peut  se  soutenir. 
La  chambre  d'accusation  n'est  saisie  de  plein  droit ,  par  la 
transmission  des  pièces  de  la  procédure ,  que  des  préventions 
relatives  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Elle  n'est  saisie 
que  par  l'opposiition  des  parties  des  préventions  relatives  aux 
faits  simplement  qualifiés  délits.  La  transmission  n'avait  donc 
eu,  dans  l'espèce,  d'autre  effet  que  de  saisir  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  prévention  relative  au  crime.  Il  ne  parait  pas 

A  Paris,  5  juin  1849,  ch»  d'aoc  S.  V.  49,  2, 4i0« 
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possible  de  prétendre  que  la  transmission  des  pièces  opérée 
pour  saisir  la  chambre  du  crime,  doit  avoir  Teffet  d'une  op- 
position en  ce  qui  concerne  le  délit  :  l'opposition  a  ses  formés 
spéciales  et  rigoureuses,  et  l'effet  de  la  transmission  prévue  par 
l'art.  133  est  restreint  aux  faits  passibles  de  peines  afllictives 
et  infamantes.  Mais  cette  décision  cesserait  d'être  fondée  s'il 
avait  été  établi  ou  qu'il  y  avait  connexiié  entre  le  délit  et  le 
crime,  ou  que  Tinstruction  avait  à  la  fois  porté  sur  ces  deux 
faits.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  droit  de  la  chambre  d'ac- 
cusation n'aurait  pu  être  contesté. 

La  chambre  d'accusation  a  le  droit  de  saisir  tous  les  faits 
connexes  au  fait  principal  qui  a  été  l'objet  de  la  transmis- 
sion. La  loi  a  voulu,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  226 , 
que  tous  les  délits  connexes  soient  autant  que  possible 
compris  dans  une  seule  procédure ,  et  elle  a  chargé  la 
chambre  d'accusation  de  les  réunir,  quand  elle  le  peut,  dans 
un  même  arrêt.  L^  Cour  de  cassation  a  jugé»  en  conséquence, 
«  que  la  loi  donne  expressément  aux  chambres  d'accusation  le 
droit  de  compléter  les  procédures  qui  leur  sont  renvoyées  par 
les  chaoQbres  du  conseil ,  et  par  conséquent  le  droit  de  com- 
prendre dans  une  accusation  les  faits  complémentaires  ou 
connexes  qui  peuvent  être  le  résultat  de  leurs  recherches  ^  » 
La  même  règle  a  été  appliquée  dans  une  autre  espèce  dans 
laquelle  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  après  avojr 
mis  en  prévention  un  individu  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  avait  constaté  l'existence  de  trois  faits  d'escro- 
querie et  avait  ordonné  qu'au  cas  d'acquittement  sur  le  crime 
il  serait  jugé  correctionnellement  sur  les  délits.  La  chambre 
d'accusation ,  saisie  en  vertu  de  l'art.  133,  ne  statua  que  sur 
le  fait  de  banqueroute  frauduleuse.  Renvoyé,  après  acquitte- 
ment,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  prévenu  pré- 
tendit qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  tous  les  chefs  en  sa  faveur, 
parce  que  l'ordonnance  de  la  chambre^du  conseil,  n'ayant  pas 
été  soumise  à  la  révision  de  la  chambre  d'accusation ,  n'avait 

'  Cass.  12  dée.  ISaA,  M,  Mâilhou«  J,  P.,  t  XXVI,  p.  il26. 
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pu  conserver  aucune  autorité  sur  les  chefs  que  celle-ci  n^a- 
yait  pas  adoptés.  Ce  système  ayant  été  adopté  par  le  tribunal 
d*appel  de  Quimper,  le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  cassé  : 
c  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Rennes  n'a  été  saisie  et  n'a  eu  dès  lors  à  connaître  que  du 
premier  chef  de  Tordonnance  ;  que  l'arrêt  qui  a  renvoyé  le 
prévenu  devant  la  Cour  d'assises  sur  ce  chef,  a  donc  laissé 
subsister  cette  ordonnance,  quant  aux  délits  qui  s'y  trouvaient 
spécifiés^  puisqu'il  ne  pouvait  Tannuler  qu'à  Tégard  du  crime, 
aucune  connexité  n'existant  entre  eux  et  celui-ci  '•  » 

Le  droit  de  la  chambre  d'accusation  s'étend  plus  loin  :  elle 
peut  saisir  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'instruction.  Ion 
même  que  la  chambre  du  conseil  n'aurait  pas  statué  à  cet 
égard.  Juge  d'appel  de  la  chambre  du  conseil,  elle  peut ,  en 
examinant  son  ordonnance,  réformer  l'appréciation  qu'elle  a 
faite  de  l'instruction  et  suppléer  aux  omissions  qu'elle  y  trouve. 
Ce  point  a  été  reconnu  très  explicitement  par  deux  arrêts.  La 
Cour  de  cassation  a  annulé  par  le  premier  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  qui ,  après  avoir  mis  en  accusation  le  nommé 
Mazel  pour  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  s'était  borné 
à  réserver  au  ministère  public  son  action  à  raison  d'un  délit 
non  connexe,  au  lieu  de  prononcer  son  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle. Les  motifs  de  cette  annulation  sont ,  c  que  l'ar- 
rêt attaqué,  sans  s'appliquer  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance 
des  charges  résultant  de  l'instruction  relativement  à  ce  délit, 
a  refusé  de  faire  droit  sur  ce  chef  des  conclusions  du  ministère 
public  y  par  le  motif  que  le  délit  dont  il  s'agit  n'était  pas  con- 
nexe au  crime  pour  lequel  Mazel  était  mis  en  accusation  ;... 
qu'en  jugeant  ainsi ,  cet  arrêt  a  méconnu  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  les  art.  130,  229  ,  230  et  231  du  C. 
d'Inst.  cr.;  qu'en  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  Texamen  auquel  la  chambre  d'accusation  doit 
se  livrer  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  elle,  doit  em- 
brasser tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  Vinsiruction;  que 

*  Ca5S.  12  juillet  1889,  repp.  M.  Rircfl*  Bull.  n.  226. 
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ces  faits  doivent  être  considérés  sous  toutes  leurs  faces  '•  i 
Le  .deuxième  arrêt,  qui  rappelle  dans  son  texte  les  faits  de 
Tespèce  dans  laquelle  il  est  intervenu ,  porte  également , 
«  qu^it  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  221,  226, 
229  et  231 ,  que  la  chambre  d^accusation^  saisie  en  exécution 
de  l'art.  217,  doit  rechercher  s'il  existe  dansTinstruction  con- 
tre le  prévenu  indices  suffisants  d^un  fait  qualiGé  crime  par  la 
loi  ;  que  cetle  chambre  étant  investie,  quant  aux  instructions 
criminelles ,  d^une  attribution  pleine  et  entière,  son  examen 
doit  embrasser  tou$  les  faits  sur  lesqueh  a  porté  l'informa^ 
tion;  que  son  devoir  est  de  déterminer  la  nature  de  chacun 
de  ces  faits  et  d'assigner  à  chacun  d'eux  sa  qualification  lé* 
gale,  en  réparant  ainsi,  s'il  y  a  lieu,  les  omissions  qui  ont  pu 
être  faites  par  les  chambres  du  conseil  dans  l'exercice  d'un 
pouvoir  considéré  par  la  loi  comme  secondaire ,  et  que  la 
chambre  d'accusation  peut  toujours  exercer  elle-même  lors- 
qu'elle est  saisie  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ;  quil 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  lors  du  rapport  fait  en  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  de  Poitiers  de  l'instruction  suivie 
contre  Jean  Giraudot ,  prévenu  par  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  de  Jonzac  de  deux  attentats  à  la  pudeur  dont 
avaient  été  victimes  deux  jeunes  filles  âgées,  l'une  de  moins 
de  onze  ans,  l'autre  de  moins  de  quinze  ,  le  procureur  géné- 
ral a  formellement  conclu  à  ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises,  à  raison  d'un  autre  fait  de  même  na- 
ture sur  une  autre  jeune  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  fait 
relevé  dans  l'information  par  les  déclarations  des  témoins  et 
sur  lequel  le  prévenu  avait  même  eu  à  s'expliquer  dans  l'inter- 
rogatoire par  lui  subi  ;  que  la  chambre  se  trouvant  saisie  de  la 
procédure,  conformément  à  l'art.  133 ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  sa  part  d'user  du  droit  d'évocation  qu'accorde  Fart. 
235,  mais  qu'elle  devait  statuer ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  éta- 
bli, d'après  les  dispositions  des  art.  221  et  suiv.  '.  » 

*  Cas5.  23  janvier  4845,  rapp.  M.  Debaussy.  Bull.  n.  24* 
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S  *27. 

I.  ÂUributioDs  de  la  chambre  d'accusation  relativement  à  Tappréciaiion 
des  faits.  —  II.  Cette  appréciation  est  souveraine  en  ce  qui  touche 
Texislence  des  faits.  —  111.  Droit  de  modifier  et  de  réformer  les 
qualifications.  —  iV.  Droit  de  réformer  les  irrégularités  dont  les  or- 
donnances peuvent  être  entachées.  f 

I.  La  chambre  d'accusation  ,  lorsqu'elle  a  reconnu  sa 
compétence  et  écarté  les  diverses  exceptions  qui  peuvent  se 
placer  au-devant  de  Taction ,  arrive  immédiatement  à  l'exa- 
men de  rinstruction. 

Nous  avons  posé  ,  dans  nos  §  408  et  409  ,  les  règles  qui 
doivent  être  suivies  par  les  deux  chambres  du  conseil,  et  d'ac- 
cusation dans  cet  examen.  Nous  avons  vu  :  1"  qu'elles  doi- 
vent constater  tous  les  éléments  des  crimes  ou  délits  qu'elles 
incriminent  ;  S""  qu'elles  ont  le  droit  d'apprécier  tous  les  faits 
qui  ont  pour  effet  d'en  effacer  la  criminalité  ;  3"^  mais  que 
leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'appréciation  des  faits 
d'excuse  qui  atténuent  cette  criminalité  sans  la  détruira  '. 
Nous  avons  également  établi  qu'elles  doivent  rechercher 
des  indices  de  culpabilité  et  non  des  preuves  ;  2°  qu'elles  ne 
peuvent  ni  admettre  une  prévention  ni  la  rejeter  sans  consta- 
ter qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  des  indices  suffisants  pour 
la  justifier  '.  Nous  n'avons  point  à  revenir  sur  ces  différents 
points. 

Nous  voulons  seulement  ajouter  ici  à  ces  attributions  com- 
munes aux  deux  chambres ,  deux  attributions  spéciales  de 
la  chambre  d'accusation  ;  savoir  :  V  qu'à  cette  chambre  ap- 
partient l'appréciation  souveraine  des  faits  recueillis  par  l'in- 
struction ;  2^  qu'elle  est  également  investie  du  droit  de  ré- 
former et  de  compléter  les  qualifications  imposées  à  ces  faits 
par  la  chambre  du  conseil. 

*  Voy.  suprdy  p.  4 J5  et  suiv. 

*  Voy,  iupràf  p,  135  et  suiv. 
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II.  La  loi  a  délégué  à  la  chambre  d^accusation  Tapprécia- 
tion  souyeraine  des  faits  sur  lesquels  a  porté  rinstruction. 

Eq  effet ,  l*art  221  du  G.  d'instr.  cr.  porte  :  a  Les  juges 
de  la  chambre  d'accusation  examineront  s'il  existe  contre  le 
prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi ,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves 
pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  i  Les  art.  229, 
230'eti3i  ajoutent  qu'ils  ont  le  droit,  soit  d'ordonner  la 
mise  en  liberté  des  prévenus  ,  s'ils  ne  trouvent  pas  des  indi- 
ces suffisants  de  culpabilité  ,  soit  de  le  renvoyer,  s'il  y  a  lieu, 
en  police  correctionnelle ,  soit ,  s'ils  trouvent  des  charges 
suffisantes  et  que  le  fait  soit  qualifié  crime  par  Is)  loi  ,  d'or- 
donner son  renvoi  aux  assises.  Il  suit  de  là  que  la  chambre 
d'accusation  est  investie  d'un  droit  supérieur  d'appréciation 
des  faits  ;  qu'elle  peut  modifier  et  réformer  les  appréciations 
de  la  chambre  du  conseil,  qu'elle  peut  même  y  substituer  ses 
propres  appréciations.  La  loi  lui  a  attribué  un  pouvoir  qui , 
renfermé  dans  le  cercle  des  faits  relevés  par  l'instruction  , 
est  souverain  ;  car  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  : 
«  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  Cours  impé- 
riales ;  leurs  arrêts  ,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  près  -^ 
crites  à  peine  de  nullité  ,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour 
une  contravention  expresse  à  la  loi.  » 

Cette  règle  ne  donne  lieu,  en  général ,  à  aucune  diffi- 
culté. Nous  nous  bornerons  donc  à  en  suivre  l'application 
dans  quelques  espèces. 

La  Cour  de  cassation  a  successivement  déclaré  : 
1**  Que  la  chambre  d'accusation  peut  déclarer  que  le  no- 
taire qui  a  faussement  certifié  dans  un  inventaire  s'ùtrc 
transporté  sur  les  lieux,  et  avoir  procédé ,  soit  à  l'inven- 
taire même  ,  soit  à  un  acte  de'  vente  ,  tandis  que  ces  deux 
actes  avaient  été  passés  par  son  clerc  ,  en  son  absence  ,  n'est 
passible  d'aucune  poursuite,  lorsqu'il  n'a  pas  agi  frauduleu- 
sement :  «  Attendu  que  ces  actes ,  qui  n'ont  été  faits 
qu'entre  personnes  privées,    et  que  ce    notaire  a  revêtus 
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des  formes  authentiques ,  par  la  force  desquelles  foi  entière 
et  publique  doit  leur  être  accordée ,  ne  sont  pas  sealeoient 
mensongers  quant  à  la  forme ,  qu'ils  sont  faax  dans  leur 
substance ,  aux  termes  de  Tart.  Iï6  G.  p. ,  lorsqu'ils  consta- 
tent comme  vrais  des  faits  qui  sont  faux ,  et  que  ces  faits 
faux  dénaturent  la  substance  de  ces  actes ,  en  leur  domiant 
le  caractère  d'authenticité  qui  n'appartient  point  à  des  actes 
privés  ;  qu'aux  termes  du  même  article ,  ce  fait  est  Ma  crime 
lorsqu'il  a  été  commis  frauduleusement;  mais  que  la  Cour 
de  Rouen ,  après  avoir  déclaré  les  faits  rappelés  ci-dessus  »  a 
ajouté  que  le  notaire  n'a  pas  dénaturé  frauduleusement  ces 
actes ,  et  que  par  celte  déclaration  elle  ne  peut  avoir  violé 
aucune  loi  ' .  d 

2"*  Que  Tarrèt  d'une  chambre  d'accusation ,  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre ,  à  défaut  de  charges  sullisantes  y  contre  un 
prévenu  de  faux  témoignage ,  est  à  Tabri  de  toute  critique  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrétque  la  chambre  d'accusation 
a  discuté  et  apprécié  toute  l'instruction ,  et  que  c'est  après 
cette  appréciation  qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas  de 
charges  suffisantes  pour  poursuivre  Mesnil ,  prévenu  de  faux 
témoignage  ;  que  cette  décision  justifie  suffisamment  l'arrêt; 
qu'il  n'est  point  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  prononcer 
sur  les  éléments  d'une  déclaration  rendue  d'après  le  résultat 
des  charges  d'une  instance  \  » 

3"*  Qu'une  chambre  d'accusation  qui  juge  «  que  de  la  pro- 
cédure il  ne  résulte  aucun  indice  des  crimes  imputés  aux 
prévenus,  et  qui  déclare  en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  sui- 
vre contre  eux,  use  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  et  qu'à  elle 
seule  appartient  l'appréciation  des  charges  \  » 

4*  a  Qu'il  appartient  aux  chambres  des  mises  en  accusation 
d'apprécier  souverainement  les  circonstances  qui  peuvent  dé- 
pouiller le  fait,  objet  de  la  prévention,  de  tout  caractère  de 

*  Cas8.  iS  féT.  i8i3,  rapp.  U.  OudarU  J.  P.,  U  XI,  p.  148. 
î  Casa.  iS  fétr.  1618,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  U  XIV,  p.  647. 

*  Casa.  20  jaav.  1820,  rappb  M»  RaUud.  J.  P.,  t  XV,  p.  717. 
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criuûiiaUté  ;  qu'en  fait,  Farrôt  attaqué  a  déclaré  qu'il  résultait 
de  riostruction  que  Pierre  Chavarin  a  brisé  une  voiture  ap- 
partenant à  autrui  y  laissée  momentanément  sur  un  chemin 
public,  et  que  ledit  Chayarin  a  jeté  les  roues,  moyeux  et  es- 
sien  de  cette  voiture  dans  une  pièce  d*eau  dépendant  d'un 
domaine  par  lui  habité  ;  mais  que  ledit  arrêt  a  déclaré  en 
même  temps  que»  d'après  les  faits  et  circonstances  qui  résul- 
tent de  Tinstruction ,  ce  ne  serait  pas  un  vol  que  le  prévenu 
aurait  commis,  mais  seulement  un  fait  dommageable  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  civile,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
avait  lieu  à  accusation  contre  cet  inculpé;  que  cette  apprécia- 
tion de  fait  échappe  à  toute  censure  ^ .  » 

Ces  arrêts ,  qui  se  reproduisent  incessamment  dans  la  ju- 
risprudence ^ ,  suffisent  à  démontrer  que  la  règle  qui  répute 
irréfragables  les  déclarations  de  fait  des  chambres  d'accusa- 
tion ne  rencontre  aucune  objection  dans  la  pratique.  Elle 
s^applique  à  tous  les  faits  constitutifs  des  crimes  et  des  délits^ 
à  tous  les  éléments  de  la  criminalité,  à  la  moralité  de  Tacte 
aussi  bien  qu'à  sa  matérialité. 

Et  néanmoins,  quelque  nelte  et  précise  que  soit  cette  règle, 
il  arrive  dans  certains  cas  que  son  application  soulève  quelque 
incertitude ,  soit  à  raison  de  la  rédaction  trop  vague  des  dé- 
clarations de  fait,  soit  parce  qu'elles  semblent  apprécier ,  non 
plus  le  fait  seulement ,  mais  le  délit  lui-même.  On  peut  citer 
comme  signalant  un  exemple  de  cette  confusion,  au  moins 
apparente ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  un 
pourvoi  du  procureur  général  de  Poitiers  :  «  attendu  que 
la  chambre  d'accusation  a  renvoyé  des  poursuites  Eusèbc  de 
Tasseau  et  Hilaire  Bournigal ,  non  par  le  motif  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  prouvé  qu'ils  eussent  commis  les  délits  qui 
leur  étaient  imputés  ^  mais  parce  qu'il  ne  résultait  pas  de  la 


*  Gass.  16  jain  i846,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  163, 
'  Cass.  5  avril  i838,  rapp.  M.  MériUiou.  BuU.  D.  93.  il  fév.  1842,  rapp. 
K.  bambert.  BulJ«  d.  25,  etc. 
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procédure  qu'ils  eussent  porté  ou  répété  les  toasts,  ou  proféré 
les  cris  qui  auraient  constitué  les  délits  à  raison  desquels  ils 
étaient  poursuivis ,  et  qu'en  outre,  à  Tégard  de  Bournigal, 
qu'il  eût  chanté  une  chanson  en  Thonneur  des  rebelles  de  la 
Vendée  ;  qu'en  cela  faisant,  la  chambre  d'accusation  n'a  point 
usurpé  les  fonctions  de  jurés ,  mais  s'est  renfermée  dans  les 
termes  de  la  loi  et  dans  ses  attributions  \  » 

Quelquefois  la  difficulté  devient  plus  délicate  lorsque  les 
déclarations  de  fait,  émises  évidemment  en  vue  des  dispositions 
de  la  loi,  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  d'en  éluder  indi- 
rectement l'application.  L'erreur  de  fait,  lorsqu'on  en  déduit 
une  conséquence  légale ,  .lorsqu'elle  conduit  à  une  erreur  de 
droit ^  participe-t-elle  encore  de  l'irréfragabilité  qui  protège 
les  appréciations  des  Cours  ?  N'est-ce  qu'un  mal  jugé  ?  ou 
faut'il  y  voir  une  contravention  expresse  à  la  loi?  Ce  n'est 
point  le  lieu  de  traiter  cette  question,  que  nous  avons  dû  seu- 
lement indiquer  ici  ;  car,  à  côté  du  droit  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, elle  place  un  autre  droit,  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même,  qui ,  si  elle  ne  doit  pas  entrer  dans  l'examen 
des  faits,  doit  néanmoins,  chargée  qu'elle  est  de  maintenir  les 
règles  légales,  rechercher  si  les  déclarations  des  Cours  ne  ré- 
cèlent pas  quelques  interprétations  erronées  de  la  loi.  C'est 
donc  lorsque  nous  traiterons  du  pourvoi  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  que  nous  essaierons  de  poser  unelimitc 
entre  ces  deux  attributions  •. 

III.  Le  droit  de  modifier  et  de  réformer  les  qualifications 
données  aux  -faits  par  la  chambre  du  conseil  n^est  pas  moins 
certain  que  le  droit  de  réviser  les  déclarations  mêmes  de  ces 
faits:  il  est  formellement  écrit  dans  les  art.  229,  230  et  231. 
Le  2«  §  de  l'art.  231  porte  même  expressément  :  «  Si  le  délit 
a  été  mal  qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la  Cour 
l'annulera  et  en  décernera  une  nouvelle.  » 

*  Cass.  Sanov.  4837,  rapp,  M.  Voysin  de  Garicmpe.  Bull.  d.  A09. 

•  Voy.  infrà^  chap.  10. 
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Ce  droit  a  été  consacré  dans  les  termes  lefs  plus  formels  par 
la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a  successivement  dé-< 
claré  li"  •  que  les  chambres  d^accusation  ont  le  devoir  de  ré- 
former les  ordonnances  des  chambres  du  conseil,  pour  insuffi- 
sance dans  la  qualification ,  lorsque  les  premiers  juges  leur 
paraissent ,  d'après  Texamcn  des  pièces ,  s'être  trompés  dans 
l'appréciation  des  faits*  ;  »  2**  «  que,  d'après  l'art.  231,  la 
chambre  d'accusation  doit  annuler  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  dans  laquelle  le  délit  a  été  mal  qualifié  ;  qu'un  délit  est 
mal  qualifié  Jorsque  les  premiers  juges  ont  omis  de  compren- 
dre dans  la  prévention  une  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes qui  résultent  de  Tinstruction  ;  que  la  chambre  d'accu- 
sation a,  dans  ce  cas,  l'obligation  et  le  droit  de  réparer  cette 
omission  *  ;  »  3*  «  que  les  art.  221  et  231  veulent  que5  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  133  et  135,  les  chambres  d'accusation 
examinent  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  in- 
dices d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  qu'elles  ordonnent 
son  renvoi  aux  assises,  si  elles  trouvent  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  accusation  ;  qu'il  en  résulte  que  cet 
examen  doit  embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'in- 
struction ;  qu'ils  doivent  être  considérés  sous  toutes  leurs  fa- 
ces, et  que  si,  devant  les  premiers  juges,  ils  n'ont  point  reçu 
toutes  les  qualifications  qui  leur  appartenaient  d'après  la  loi 
pénale,  la  chambre  d'accusation  doit,  même  d'office  et  indé- 
pendamment des  réquisitions  du  ministère  public,  régulariser 
et  compléter  ces  qualifications  '  ;  d  ï*  enfin  «  que  la  chambre 
d'accusalion  étant  investie,  quant  aux  instructions  criminelles, 
d'une  attribution  pleine  et  entière,  son  examen  doit  embrasser 
tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'information  ;  que  son  devoir 
est  de  déterminer  la  nature  de  chacun  de  ces  faits  et  d'assigner 
à  chacun  d'eux  la  qualification  légale,  en  réparant  ainsi,  s'il  y 
a  lieu,  les  omissions  qui  ont  pu  être  faites  par  les  chambres  du 

*  Cass.  iO  aoOt  1882,  rapp.  M.  IsamberL  J.  P.,  t»  XXIV,  p.  1404. 

*  Casa.  21  mai  1835,  rapp.  M.  Vincens  St-Laureat«  BulL  n.  197. 

*  GaiB.  17  sept  1830,  rapp.  M,  Bresson»  BulU  n.  805« 
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conseil  dans  l'exereice  d  un  pouvoir  considéré  par  la  loi  comme 
secondaire,  et  que  la  chambre  d'accusation  peut  toi^jours  exer- 
cer elle-même  lorsqu'elle  est  saisie  par  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  '.  » 

Il  était  impossible  d'établir  le  droit  des  chambres  d'accosa* 
tioQ  d'une  manière  plus  explicite  :  il  résulte,  en  effet,  de  ces 
arrêts  qu'elles  ont  le  droit  et  le  devoir  de  réparer  les  qualifi- 
cations insuQisantes ,  de  relever  les  circonstances  omises  y  de 
qualifier  elles-mêmes  les  faits  qui  ne  l'étaient  pas  ou  qui  Té* 
taienl  inexactement,  enfin  de  compléter,  de  modifier  ou  de 
r^foriper  toutes  les  qualifications  des  chambres  du  conseil. 
Elles  exercent  à  cet  égard,  suivant  l'expression  d'un  autre 
arrêt  * ,  un  droit  d^appriciation  supérieure  des  faits ,  lors* 
qi^'elles  jugent  qu'ils  ont  été  mal  qualifiés  par  rordonnance 
d^  prisç  de  corps;  et  elles  trouvent  ce  droit,  non  dans  les  ré- 
quisitions du  ministère  public ,  mais  dans  leur  propre  comp^ 
tence.  EUes  Texercent  d'office  ;  car,  ainsi  que  l'ont  reconnu 
plusieurs  arrêts ,  «  il  ne  saurait  dépendre  des  conclusions  da 
mioislêre  public,  qui  ne  peuvent  jamais  lierlesjuges  sur  l'ap- 
préciation des  fotts  dont  ils  sont  saisis  *^» 

Ce  droit  reçoit-il  une  exception  dans  la  poursuite  des  délits 
coqunis  par  la  voie  de  la  presse?  L*art.  6  de  la  loi  du  26  mai 
1849,  qui  prescrit  de  qualifier  le  délit  dans  le  réquisitoire  ou 
dans  la  plainte»  a-t-il  restreint  le  droit  de  la  chambre  d'accu« 
sation  de  modifier  ou  d'étendre  ultérieurement  cette  première 
qualification?  La  chambre  d'accusation  de  la  Conr  de  Paris 
avait  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions 
du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises,  non<>seulement  à  raison  d'un  délit 
d'offense  envers  le  président  de  la  République,  mais  encore  i 
raison  du  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 


A 'Casa.  27  août  1853,  rapp.Bf.  Jacquinot-GodardL  Bull.  n.  SOO. 

'  Cau.  6  nov.  1851,  rapp.  M,  Dehaussy.  Bull.  n.  465. 

*  Cass.  16  août  iS32, 21  mai  1895, 17  sepu  1836,  cités  iuprd. 
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TeroemeDt,  cd  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  délit  n'avait 
pas  Aie  qualIBé  dans  le  premier  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic. Gel  arrèl  a  dA  être  annulé  :  t  Attendu  qu'en  principe 
général,  les  chambres  du  oonseil  el  les  chambres  d^accusation 
sont  inf  esties  du  droit  de  modifier  et  de  compléter  les  qualifia 
oaliona  données  aux  faits  incriminés  dans  la  première  instruc- 
tion; que  oetto  attribution ,  qui  tient  à  la  compétence  même 
de  ces  dew  cbamhfes,  n'a  point  été  restreinte,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pouvsiute  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  96  mai  1819,  qui  dispose  que  la 
partie  publique,  dans  son  réquisitoire»  ou  le  plaignant,  dans 
sa  plainte,  sont  tenus  de  qualifier  les  faits  i  raison  desquels  la 
poursuite  etf  intentée;  qu'en  effet,  cette  première  qualifica- 
tioa,  qui  n^a  d'autre  objet  que  d'avertir  le  prévenu  de  la  nature 
de  la  pOQVsaite  dirigée  contre  lui,  est  nécessairement  soumise, 
cofluno  tous  les  autres  actes  judiciaires  de  la  première  instruc- 
tioiiy  i  Texamen  de  la  juridiction  qui  est  appelée  à  statuer 
sur  cette  instruction ,  et  qui  peut  réformer  ces  qualifications 
s'il  ;  a  liea;  que,  d'ailleurs,  Fart.  15  de  la  même  loi  réserve 
formellemeQt  aux  chambres  du  conseil  et  d'accusation  le  droit 
d'artienler  et  de  qualifier  les  faits  à  raison  desquels  la  préven- 
tion M  lo  renvoi  sont  prononcés  ^  » 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  d'apprécier  les 
faits  et  le  droit  de  les  qualifier  ne  sont  pas  identiques  et  n'ont 
pas  les  mômes  conséquences.  L'appréciation  des  faits,  attri- 
buée à  la  chambre  d'accusation ,  n^est  sujette  à  aucun  con- 
tiéle  ;  elle  est  souveraine  tant  qu'elle  se  borne  à  déclarer  s'ils 
existent  et  quelle  est  leur  moralité.  En  est-il  ainsi  de  leur  qua- 
lificatioa?  Cette  quabfication ,  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
riodicatîom  d^  la  loi  applicable  à  w  fait,  n'emporte-t-elle 
pas,  au  moins  dans  certains  cas,  la  déclaratioq  de  la  portée  et 
de  la  lignification  de  cette  loi?  Etablir  le  rapport  des  faits 
ivec  la  loi  pénale ,  n'est-ce  pas  déterminer  à  quels  faits  elle 

*  Caift.  SO  <Mc  iSao  ;  k  notre  rapport,  BulU  ■•  4M* 
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doit  être  appliquée?  N'est-ce  pas  décider  un  point  de  droit,  et 
cette  décision  ne  peut-elle  pas  renfermer  une  contravention 
expresse  à  la  loi?  Gomment  donc  étendre  à  la  qualification  des 
faits  une  irréfragabilité  qui  né  doit  protéger  que  leur  seule 
appréciation?  G^est  d'après  cette  distinction  que  la  Gour  de 
cassation  a  été  amenée  à  déclarer  <«  que  si  les  déclarations  en 
fait  données  par  les  tribunaux  et  par  les  Gours  sont  irréfra- 
gables, il  n'en  est  pas  de  même  des  qualifications  qu'ils  don- 
nent aux  faits  par  eux  déclarés  et  des  conséquences  qu'ils  en 
ont  tirées;  que  Pexamen  de  ces  qualifications  et  de  ces  consé- 
quences rentre  dans  les  attributions  de  la  Gour  de  cassation  ; 
que  cette  Cour,  étant  chargée  de  réprimer  les  violations  qui 
seraient  commises  contre  la  loi,  a  nécessairement  qualité  pour 
juger  Tappréciation  desdits  faits  et  leurs  conséquences ,  puis- 
que ce  jugement  devient  la  base  de  l'application  de  la  loi  pé- 
nale '•  »  Nous  ne  faisons  qu'énoncer  ici  cette  solution  sans 
l'examiner  encore  :  nous  la  reprendrons  plus  loin  en  recber- 
diant  dans  quels  cas  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  '. 

La  chambre  d'accusation ,  lorsqu'elle  est  saisie  en  vertu  de 
Tart  133,  est-elle  compétente  pour  examiner,  en  dehors  de 
l'appréciation  et  de  la  qualification  des  faits,  si  l'ordonnance 
qui  lui  est  déférée  est  régulière,  si  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ont  été  strictement  observées? 

En  thèse  générale ,  la  compétence  de  cette  chambre  est 
resserrée  dans  certaines  limites  ;  elle  se  borne  1",  aux  termes 
de  l'art.  221 ,  à  rechercher  s'il  existe  contre  le  prévenu  des 
indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  si  ces  indices  sont 
assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée; 
2*,  aux  termes  des  art.  230  et  231,  à  procéder  au  règlement 
de  la  compétence. 

Mais  il  serait  difficile  de  renfermer  dans  ce  cercle  étroit  ses 


*  Cass.  3  avril  1825,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  zn, 

*  Voy.  infrà  notre  ch.  40. 


ATTBlBUnONS  DE  LA  CHAMBRE  b'ACCIISATIOII.  J  427.  293 

altribotioDS.Nous  venons  déjà  de  voir  que  si  l'ordonnancée  de  la 
chambre  du  conseil  contient  une  qualification  fausse  ou  incom- 
plète des  faits,  la  chambre  d'accusation  doit  la  réformer  sur  ce 
cher.  Or,  ce  droit  de  réfôrmation  doit-il  être  restreint  aux  dis- 
positions qui  sont  relatives  à  la  qualification  des  faits  et  aux 
éléments  de  la  mise  en  prévention?  Supposons  que  Tordon- 
nance  'n'énonce  p^s  les  faits  sur  lesquels  elle  statue,  qu'elle 
soit  dénuée  de  motifs,  qu'elle  ne  soit  pas  rendue  par  le  nombre 
de  juges  prescrit  par  la  loi;  la  chambre  d'accusation  ne 
poarra-t^elle  donc  relever  ces  irrégularités?  N'est-elle  pas  le 
juge  supérieur ,  le  juge  d'appel  de  la  chambre  du  conseil  7 
N'est-elle  pas  en  conséquence  chargée  de  réprimer  toutes  les 
violations  de  la  loi  qu^elle  aperçoit  dans  l'acte  qui  lui  est  sou* 
mis?  Ces  violations  de  la  loi ,  qui  peuvent  entraîner  Tinobscr- 
vation  des  garanties  les  plus  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité ,  doivent-elles  donc  demeurer  hors  de  l'atteinte  de  la 
juridiction  spécialement  investie  du  droit  de  contrôler  les 
ordonnances  qui  les  contiennent?    ' 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  amené  la  Cour  de  cassation  à 
décider,  dens  un  arrêt  rendu  à  notre  rapport,  quUI  appartient 
è  la  chambre  d'accusation  de  relever  toutes  les  violations  de  la 
loi  qui  peuvent  entacher  les  ordonnances,  et  d'en  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  l'annulation.  Cet  arrêt  dispose  :  «  Que  Tordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  de  Bar-sur- Aube  »  qui  avait 
décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu, 
avait  été  déférée  à  la  chamlire  d'accusation  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 133  ;  que  la  chambre  d'accusation  avait  dés  lors  le  droit 
et  le  devoir,  non-seulement  de  prononcer  sur  la  mise  en  pré- 
vention» mais  d'examiner  si  l'ordonnance  qui  lui  était  déférée 
était  régulière  et  conforme  à  la  loi;  que  les  chambres  d'accu- 
sation, en  effet,  investies  parles  art.  133,  218»  222  et  sui- 
vants du  Code  d'intr*  cr.  du  pouvoir  de  confirmer  ou  de  ré- 
former les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  9  sont  les 
juges  d'appel  de  ces  chambres;  qu'il  rentre  dés  lors  dans  leurs 
attributions  de  relever  les  violations  de  la  loi  qui  peuvent  en- 
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tacher  les  oddoanances,  et  d'ea  prononcer^  s'il f  a  liea,  Tan- 
nulatioD  sous  ce  rapport;  que,  dans  TespèCe»  rordbDnanee de 
la  chambre  du  conseil  de  Bar-sur-Aube  constatait  qu'elle 
n'avait  été  rendue  que  de  Vav^  d'un  seul  deê  juges  qui  coôi- 
posaient  la  chambre  du  conseil  ;  que  cette  mention  était  une 
inrraction  au  principe  général  qui*  prescrit  le  secret  des  déli- 
bérations des  tribunaux  ;  qu'elle  dorait  avoir  pour  conséquence 
d'invalider  la  décision  dans  laquelle  était  révélé  un  élément  de 
la  délibération  intérieure  de  la  chambre  du  conseil;  qu'il 
appartenait  donc  à  \é  chambre  d^accusation  d'apprécier  cette 
violation  de  la  loi  et  de  prononcer  l'annulation  de  Tordon- 
nance  qui  en  était  entachée  \  » 

S  »2S. 

1.  Attributîotts  de  la  chambre  cTaccusâtion  qaand  elle  est  saisie  d^une 
oppositioA  ;  -*  II.  Contre  les  ordonnances  de  h  cbâttibré  dû  conseil. 
~  m.  Contre  les  ordonnincès  dtt  Juge  d*[)^^tMliblion. 

I*  Nous  venons  d'eiposer  les  règles  qui  régissent  la  com- 
pétence de  la  chambre  d'accusation  lorsqu'elle  est  saisie  en 
vertu  de  Tart.  133  du  G.  d'inst.  crihri.,  c'esM-dii^Iorsqtle 
la  chambre  du  conseil  a  déjà  admis  la  prévention,  et  que  le 
fait  est  de  nature  à  être  putii  de  peines  aiflittiVeâ  ou  ikkfil- 
manteSk 

La  chambre  d'^cusàtion  est  investie,  efi  second  lieu,  du 
droit  de  statuer  sur  les  oppositions  fbtltièés  cotttre  tels  brtiod- 
nances  rendues,  soit  par  les  chaihbres  dtt  CMiseil,  soit  partes 
juges  d'instructiOta. 

Elle  prottotice  dans  ce  cas  comttie  sëcôhd  de^ê  de  juridie- 
tion^  comme  jilge  d'appel  des  chambres  du  conseil  et  deis  juges 
d'instruction;  elle  h'est  saisie  que  par  l'appel  ou  Poppôsitidn 
formée  contre  leurs  ordonnances  ;  elle  ne  peut  statuer  ({tt'aù- 

'  Gass.  &•'  afril  €85$  ;  à  notre  rappaH.  BiH.  n.  ià«« 
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tant  que  le  recours  qui  lui  est  ouvert  par  les  parties  a  été 
r^liérement  exercé.  Telle  est  la  règle  générale  que  la  JQ- 
nsprudence  a  déduite  du  texte  des  art.  135  et  539  du  même 
Code.  Nous  arons  précédemment,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  S  soit  en  ce  qui  concerne 
les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  %  établi  le  droit  su- 
périeur de  la  dbambre  d'accusation.  Il  nous  reste  à  examiner 
les  effets  de  cette  attribution. 

II.  Le  premier  devoir  ae  la  chambre  (l'accusation  doit  être 
dVxamineir  la  régularité  de  Poppoâition  qui  la  saisit.  Il  est 
évident,  en  effet,  qu'elle  n'a  le  droit  de  statuer  qu'autant  que 
1  opposition  réunit  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Elle  est  donc  compétente  pour  juger  si  ces  conditions 
ont  été  remplies,  si  ces  formes  ont  été  observées»  puisque 
Texercice  de  sa  juridiction  est  subbrdonné  à  cette  consta- 
tation. 

C'est  en  appliquant  ceïte  règle  que  le  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  cbambre  d'accusation  est  comjpétente  pour  décla- 
rer qu^une  partie  est  non  recevable  h  intervenir  comme  partie 
civile  dans  une  procédure  criminelle  :  «  Attendu  qne  si  Part. 
3  du  C.  d^inst.  cr.  dispose  que  l'aclion  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devdnt  les  mêmes  juges  que  l'action 
pôBliqué,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  saisi  de  l'instruction 
siïjr  Taction  de  la  partie  publique ,  sôit  sans  pouvoir  pour 
apprécier  sous  le  rapport  de  la  forme  et  du  fond,  la  recevabi- 
lité de  la  partie  qui  intervient  dans  l'instruction,  pour  y  être 
reçue  en  qualité  de  partie  civile  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  airt.  1^5  et  i  3(5  dd  Code  précité  qiie  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  è  laquelle  il  appartient,  d'après  la  loi^de  statuer 
siir  l'opposition  formée  par  la  partie  civile  à  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  et  qui  a  aussi  le  droit  de  prononcer 
contre  cette  partie,  lorsqu'elle  succombe  d^s  son  opposition^ 

•  Voy.  noire  t.  V,  p.  189. 

*  Voy.  supràj  cb.  6j  p.  185  et  saW* 
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des  dommages-mtérëts  envers  le  prévenu,  est,  à  plus  forte 
raison  j  compétente  pour  juger  la  recevabilité  de  celte  partie 
à  intervenir  dans  Tinstruction  comme  partie  civile  '.  » 

Lorsqu'elle  a  reconnu  que  Topposition  a  été  formée  par 
une  personne  apte  à  user  de  ce  droit,  dans  les  délais  de  la  loi 
et  avec  les  formalités  prescrites,  la  chambre  d*accu8ation,  étant 
régulièrement  saisie,  peut  apprécier  l'ordonnance  qui  lui  est 
déférée.  Elle  peut  l'eiaminer  dans  toutes  ses  dispositions  ; 
elle  peut  en  relever  toutes  les  irrégularités  ;  elle  est  saisie  par 
Topposition  des  mêmes  pouvoirs ,  dont  elle  est  investie  {Mir 
Tari.  133.  C'est  conformément  à  celte  doctrine,  que  la  Cour 
de  cassation,  dans  une  espèce  où  la  chambre  d'accusation  n'a- 
vait été  saisie  que  par  l'opposition  d'une  partie  civile,  a  décidé  : 
«  Que  si  l'accusé  n'a  point  été  impliqué  dans  les  premières 
poursuites,  que  s'il  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordonnance  atta- 
quée» la  chambre  d'accusation  n'en  a  pas  moins  eu  droit,  aux 
termes  de  l'art.  235,  d'ordonner  que  des  poursuites  seraient 
dirigées  contre  lui,  dès  là  qu'elle  découvrait^dansla  procédure 
soumise  à  sa  révision,  qu'il  avait  pu  participer  aux  faits  de 
banqueroute  imputés  aux  autres  prévenus'.  »  C'est  encore 
d'après  la  même  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
dans  une  autre  espèce,  dans  laquelle  la  chambre  d'accusation 
était  saisie  par  l'opposition  du  ministère  public  :  «  Que,  d'après 
les  art  221,  229,  230  et  231,  la  chambre  d'accusation  doit 
examiner  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  charges  suffisantes 
d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  prononcer,  suivant  le 
résultat  de  cet  examen,  sa  mise  en  liberté  ou  son  renvoi  de- 
vant telle  juridiction  que  de  droit  ;  que  cet  exadien  doit  em- 
brasser tous  les  fais  sur  lesquels  a  porté  l'instruction  ;  que  ces 
faits  doivent  être  considérés  sous  toutes  leurs  faces;  que  si, 
devant  les  premiers  juges,  ils  n'ont  point  reçu  les  qualifica- 
tions véritables  qui  leur  appartiennent  d'après  la  loi  pénale, 

*  Cass.  7  juillet  1843,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  17i. 

'  Cass.  10  mare  1827,  rapp.  M.  Mtogrio.  J-  P.»  t  XXI,  p.  238. 
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b  ehambre  d'accusation  doit,  même  d'office,  régulariser  et 
compléter  CCS  qualifications;  qu'elle  le  doit  de  même  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  sans  pouvoir,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d*un  crime  nouveau  dentelle  n'est  pas  saisie,  ren- 
voyer le  ministère  public  à  rendre  une  nouvelle  plainte  de- 
vant le  juge  d'instruction  ;  que  Lanlaud  a  été  poursuivi  pour 
avoir,  dans  divers  actes  de  vente  d'immeubles  reçus  par  lui 
en  sa  qualité  de  notaire,  dissimulé  le  prix  convenu  entre  les 
parties...  ;  que  si,  devant  le  tribunal  de  Loudun,  saisi  de  cette 
poursuite,  ces  faits  ont  été  considérés  uniquement  comme 
constituant  le  crime  de  concussion,  le  procureur  général  a  pu, 
sur  l'opposition  du  procureur  du  roi  à  l'ordonnance  de  non- 
lieu  intervenue  sur  ce  chef,  demander  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  les  considérer  comme  constituant  le  crime  de  faux  ; 
que  cette  cbambre ,  au  lieu  d'examiner  s'ils  présentaient  ce 
caractère  et  de  statuer  ensuite,  conformément  k  la  solution 
qu'elle  aurait  donnée  à  cette  question,  sur  l'aiïaire  qui  lui 
Mait  soumise,  a  refusé  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général ,  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  saisie  du 
crime  de  faux  auquel  il  s'appliquait,  et  que  ce  crime  devait 
être  Tobjet  d'une  information  principale  à  requérir  du  juge 
d'instruction  ;  en  quoi  elle  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence \  »  Cependant,  il  est  peut-être  nécessaire  de  rappe- 
ler que  la  cbambre  d'accusation  ne  peut  s'emparer  ainsi,  en 
dehçrs  des  termes  de  l'ordonnance  attaquée ,  que  des  faits 
connexes  ou  sur  lesquels  l'ordonnance  a  omis  de  prononcer. 
Ainsi,  elle  ne  pourrait  statuer  sur  des  délits  non  connexes  au 
crime  dont  elle  serait  saisie,  si  la  chambre  du  conseil  avait 
prononcé  sur  ces  délits  et  si  la  décision  n'avait  été  frappée 
d'aucune  opposition  *. 

m.  La  chambre  d'accusation  peut  être  saisie,  par  la  voie 

W  Ca».7  féT.  18S5,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent  J.  cr.,  t  VII,  p.  18i. 
^Cass.  12  juillet  1839,  rapp.  M.  Rives.  BulL  n.  21Ù  et  suprd^  $  Wt 
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de  l'opposition,  des  ordonnances  da  juge  d'instruction  comme 
de  celles  de  là  chambre  du  conseil  :  elle  est  le  juge  supèrhsQr 
de  ctss  deux  juridictions;  nous  lui  avons  déjà  reconnu  cette 
attribution  \ 

Ne  peut-elle  connaître  des  ordonnances  du  jugé  que  lors- 
qu'elles ont  été  frappées  d*oppositioà?  La  juridiction  de  la 
chambre  d'accusation  s'étend  sur  tous  le»  actes  de  la  procé- 
dure; elle  doit  maintenir  les  règles  de  Finstructibn  et  en  ré- 
primer la  violation,  lorsqu'elle  là  constate  dans  les  pièces 
dont  elle  est  saisie;  c'est  sous  ce  rapport  qu'elle  a  la  surveil- 
lance des  instructions  criminelles  du  ressort.  Il  nous  seillbfe 
donc  que  lorsque,  saisie  en  vertu  d^  l'Art.  133,  elle  découvre, 
dans  la  procédure  qui  lui  est  soumise,  un  acte  Illégal  du  jog^ 
d'instruction ,  elle  peut  en  déclarer  l'illégalité.  SI  elle  est 
saisie  de  tous  les  faits  sur  lesquels  l'instruction  a  porté,  mèilte 
en  dehors  des  termes  de  l'ordonnance  de  \û  chambre  du  coii- 
seil,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  réputée  saisie  de  l'appré- 
ciation de  tous  les  actes  de  l'instruction.  La  loi  n'a  point 
établi  de  délai  à  l'expiration  duquel  ils  seraient  à  ràbri  de 
Tannulation  ;  il  est  donc  toujours  temps  dé  les  contrôler.  S'il 
fallait  les  soustraire  &  l'examen  de  la  chambre  d'accusation, 
ils  sëraieht  è  l'abri  dé  toute  critique ,  puisque  la  chambre 
dû  conseil ,  dotit  h  compétence  est  limiiëë,  ne  peut  les  iré^ 
former. 

La  juridiiction  de  la  chambre  d'accusatioh  sur  les  orddH^ 
nènces  du  juge  d'instruction  est,  au  stirplus ,  assez  restreinte. 
Elle  ne  peut  s'exercer,  en  effet,  que  sur  des  actes  isolés  dé  la 
procédure  :  ce  sont  des  ordonnances  qui  prescrivent  ou  rè- 
Alsent  une  expertise,  un  mandat,  une  vériftcation.  Ce  ti'est 
donc  point  l'instruction  entière  qui  est  déféiHe  à  la  chauibte 
d'accusation  9  mais  seulement  l'acte,  détaché  de  cette  instruc- 
tlbn,  qhi  a  fait  Tobjetde  la  décision  du  juge.  Hitais,  dans  lé  cas 
même  où  elle  n'est  saisie  par  l'opposition  faite  à  Tordon- 

•  Voy,  Dotre  t.  V,  p.  189. 
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oance  du  juge,  elle  a  le  droit  d'examiner,  non-seulement  la 
régnlarité  de  Tordre  ou  de  la  mesure,  mais  aussi  son  utilité. 
Car  elle  réunit  en  elle-même  les  pouvoirs  du  juge  d'instruc^ 
tien  aux  pouvoirs  de  la  chambre  du  conseil»  et  par  conséquent 
au  droit  de  régler  Tinstruction  elle  joint  le  droit  d'ordonner 
tons  les  actes  qui  peuvent  la  compléter. 

$  439.  » 

I.  Attrîbatioas  de  la  chambre  d*accotttion  pour  ordonner  des  infor- 
mations nouvelles  ou  évoquer  des  procédures  criminelles.— II.  Con- 
ditions d^exercice  de  ces  pouvoirs.— 111.  Dans  quelle  mesure  ils  sont 
exercés  lorsque  la  chambre  est  saisie  par  renvoi  direct  ou  par  oppo- 
sition.— Vf.  Lorsqu'elle  est  saisie  par  les  réquisitions  du  ministère 
public.  —  T.  Lorsqu'elle  est  saisie  par  une  délégation  des  chambres 
assemblées. 

I.  La  chambre  d'accusation  est  investie  d'une  troisième 
attribution  parlesart.S28,235et250.Nousen  avons  constaté 
Forigine^  lorsque  noUs  avons  apprécié  le  système  de  la  mise 
en  accusation  consacré  par  notre  Code  \  et  nous  avons  essayé 
d'en  marquer  le  caractère  et  l'étendue ,  lorsque  nous  avons 
recherché  les  diflercntes  sources  de  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique  *.  Nous  allons  examiner  maintenant  les  con- 
ditions de  son  exercice. 

Les  textes  qui  règlent  cet  exercice  ne  sont  pas  exempts  de 
qbelque  confusion.  L'art.  228  dispose  que  la  chambre  d'accu- 
sation pourra  ordonner,  s1t  y  échet,  des  informations  nou- 
velles et  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction.  L'art.  235 
ajoute  que  :  «  dans  toutes  tes  affaires ,  les  Cours  impériales, 
tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mise  en  accusation,  pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non 
une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner 

*  Voy.  Muprdf  p.  80. 

'  Voy.  notre  I.  Il»  J  itS,  pw  MB  et  8«i?. 
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des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire 
informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu^il  appartiendra.  >  Enfin 
Tart.  250  déclare  que  :  «  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  (que  le  procu- 
reur impérial  doit  lui  envoyer  tous  les  huit  jours),  le  procu- 
reur général  trouvera  qu'elles  présentent  des  caractères  plus 
graves,  il  pourra  ordonner  Tapport  des  pièces  dans  la  quin- 
zaine seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite 
être  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine  de  la  récep- 
tion des  pièces,  telles  réquisitions  quMI  estimera  convenables, 
et  par  la  Cour  être  ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Nous  avons  déjà  établi  les  droits  que  ces  trois  articles  ont 
attribués  à  la  chambre  d'accusation  ^:  il  importe  de  les  rappeler 
successivement  ici.  Et  d'i^bord ,  nous  avons  démontré  que  les 
mots  les  Cours  impériales,  qui  se  trouvent  dans  Tart.  235 , 
ne  se  réfèrent  qu'aux  chambres  d'accusation  '.  Nous  devons 
ajouter  qu'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  a  confirmé 
nos  observations,  en  déclarant  «  que  les  différentes  dispositions 
du  ch.  1  du  tit.  II  du  Code,  où  Tart.  235  est  placé ,  ont  pour 
objet  de  régler  les  attributions  de  la  chambre  d'accusation; 
que  Teipression  de  Cour,  employée  par  cet  article,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  cette  chambre,  puisque  l'article  ajoute  qu'elle 
ne  peut  exercer  le  droit  d'évocation  qu'autant  qu'elle  n'a  pas 
encore  statué  sur  la  mise  en  accusation  ;  que  c'est  encore  dans 
ce  sens  que  la  même  expression  est  employée  dans  les  art.  226, 
230  ,  231  et  246  du  même  Code  '.  »  Il  ne  peut  donc  rester 
aucun  doute  sur  ce  premier  point. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  en  second  lieu,  l'attribution  dont 
l'art.  235  investit  la  chambre  d'accusation  avec  celle  que  Tai- 
ticle  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  confère  à  toute  la  Cour  im- 
périale ,  chambres  assemblées  :  le  pouvoir  d'entendre  les  dé- 

*  Voy.  notre  U  II»  p.  285* 
■  Voy.  Dolre  t  II,  p.  i9tu 
'  Cau.  iS  juin  1850,  à  noIrerapporL  BnlL  n.  195. 
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DonciatioDs  de  crimes  et  délils  qui  lui  seraient  Faites  par  un 
de  ses  membres,  et  de  mander  le  procureur  général  pour  lui 
eojoindre  de  poursuivre  ou  pour  entendre  le  compte  qu^il 
rendra  des  poursuites  commencées»  n'appartient  qu'à  la  Cour 
entière.  Les  chambres  assemblées  ont  donc  seules  le  droit 
d'ordonner  des  poursuites  sur  des  faits  qui  ne  se  rapportent  à 
aucune  procédure  et  que  le  ministère  public  a  refusé  ou  né- 
gligé de  poursuivre  :  c^est  là  une  haute  attribution  que  la  loi , 
par  cela  seul  qu'elle  Fa  conférée  à  la  Cour ,  n'a  pas  voulu 
étendre  à  une  seule  des  chambres  de  cette  Cour  ^ 

Ces  deux  points  établis,  les  attributions  déGnies  par  les  ar- . 
ticles2'28,  235  et  250,  peuvent  se  résumer  en  ces  termes  :  la 
chambre  d'accusation  peut,  V  compléter  les  poursuites  dont 
elle  est  saisie  et  les  étendre  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s\ 
rattacher,  à  toutes  les  personnes  |qui  peuvent  y  être  impli- 
quées; 2o  ordonner  une  information  lorsque,  dans  Texcrcicc 
de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  en  examinant  quelque  procé- 
dure dont  elle  est  saisie,  elle  découvre  les  traces  d^un  crime 
ou  d'un  délit;  3'  enGn,  évoquer  soit  d'office  lorsqu'elle  se 
trouvedéjà  saisie,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
l'instruction  des  affaires  qui  sont  poursuivies  devant  les  juges 
inférieurs  •. 

n.  L'exercice  de  ces  importantes  attributions ,  que  la  loi 
n  a  conféré  à  la  chambre  d'accusation  que,  suivant  l'exprès- 
sîon  de  l'exposé  des  motifs,  pour  empêcher  qu^aucun  crime 
ne  reste  impuni  j  est  soumis  à  plusieurs  conditions  générales. 

Une  première  condition  est  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à 
ces  mesures  d'instruction  soient  déclarés  punissables  par  la 
loi.  Nous  avons  déjà  indiqué  celte  règle,  qui  domine  toute  la 
compétence  de  la  chambre  d'accusation  '• 

*  Voy.  noire  l.  II,  p.  294  et  295. 

^Ibid.,  p.  291, 292  et  293. 

»  Voy.  noire  t.  II,  p.  297  ;  et  iuprà^  p.  259. 


30â  DE   LA   CIIAHDRE   d' ACCUSATION. 

Une  deuxième  condition  est  que  celte  chambre  soit  déjà 
saisie  de  raflaire  dans  laquelle  ces  faits  so  révèlent,  ou  en  ac- 
quière la  connaissance  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Les 
art  228^  235  et  250  supposent,  en  effet,  une  première  pro- 
cédure, à  laquelle  les  acles  ordonnés  viennent  se  rat^cher  ou 
dans  laquelle  du  moins  ils  ont  pris  leur  source^  une  première 
poursuite  qui  sert  de  base  ou  de  point  de  départ  ^  la  poursuite 
nouvelle*. 

Une  troisième  condition  est  que  la  chambre  d'accusation 
non-seulement  soit  saisie  y  mais  le  soit  valablement.  Elle  ne 
serait  pas  valablement  saisie,  suivant  les  termes  de  Tart.  235, 
si  elle  avait  épuisé  sa  juridiction  en  statuant  sur  la  mise  en 
accusation  *  ;  elle  n'a  le  droit  dç  diriger  ses  investigations  sur 
les  faits  qui  dépendent  de  Taccusation,  que  parce  qu'elle  est 
saisie  de  l'accusation  elle-même.  Ses  attributions  extraordi- 
naires ne  sont  que  la  conséquence  de  ses  attributions  ordi- 
naires. 

Elle  ne  serait  pas  également  saisie  valablement  si  les  faits 
dont  elle  évoque  la  poursuite  étaient  couverts  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Cette 
seconde  limite  est  indiquée  assez  vaguement  dans  Tart.  235, 
qui  porte  :  Dans  toutes  les  affaires^  les  Cours^  tant  qu'elles 
n^auronl  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en 
accusatiany  pourront,..  De  ces  termes,  on  pourrait  induire 
que  les  chambres  d'accusation  ont  le  droit  de  statuer  sur 
toutes  les  affaires,  tant  que  ces  affaires  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune décision  de  leur  part.  Mais  cet  article  n'a  nullement  dé- 
rogé à  Tart.  135^  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  ont  la  faculté  de  former  opposition 
aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil.  Lorsqu^aucune 
opposition  n'a  été  formée  dans  ce  délai ,  les  ordonnances  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  ^, 

•  Voy.  noire  II,  p.  293, 

■  Cass.  8  ocU  1829,  rapp.  M.OUivier.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1467. 

■  Voy.  notre  U  UI|  p*  6i9« 
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et  dès  lors  la  chambre  d'accasation  doit  s'arrêter  devant  leur 
décisioo.  La  Ck)ur  de  cassation  a  reconnu  ce  point  par  deux 
arrêts  :  le  premier  porte ,  t  que  l'art.  235  ne  peut  être 
étendu  qu'au  cas  où ,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
Fiostruction  commencée  n'a  pas  reçu  son  complément  par  une 
ordonnance  définitive  de  la  chambre  du  conseil  ;  que  si,  diaprés 
cet  article  et  les  articles  246  et  248,  la  Cour  impériale  peut 
faire  directement  une  instruction,  lorsqu'il  y  a  de  nouvelles 
charges ,  c'est  que  les  nouvelles  charges  constituent  une  affaire 
nouvelle  et  que  l'instruction ,  faite  dans  celte  circonstance, 
n'est  point  une  atteinte  à  l'autorité  passée  en  force  de  chose 
JQgée  parle  défaut  d'opposition  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  ne  peut  être  considérée  et  n'avoir  jamais  d'effet 
que  relativement  aux  résultats  de  rinstrucliou  sur  laquelle 
elle  a  été  rendue  ^  » 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  sur  un  réquisitoire  présenté 
en  vertu  de  Fart.  441  et  dans  lequel  on  lit  :  «  Lorsqu'une 
ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue  et  n'a  point  été  atta- 
quée ,  lorsque  les  pièces  sont  envoyées  à  la  chambre  des  mises 
en  accusatiou,  parce  qu'il  se  trouve,  à  côté  des  chefs  d'ac- 
quittement ,  des  chefs  de  prévention ,  cette  chambre ,  ainsi 
saisie,  peut-elle,  en  évoquant,  effacer,  détruire  le  bénéfice 
acquis  à  l'ordonnance  de  non-lieu?  Non^  assurément;  car  sur 
ce  point  «  rinstruction  n'est  pas  seulement  commencée,  elle 
esi Cimsommée.  Il  ne  s'agit  plus  d'informer,  de  poursuivre; 
il  y  a  une  décision  judiciaire ,  la  chambre  du  conseil  a  statué. 
Or  la  loi  a  déterminé  les  effets  de  cette  décision  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre.  Si  elle  n'est  point  frappée  d'opposition , 
elle  doit  être  respectée  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, qui  n'est  légalement  saisie  que  de  la  connaissance  des 
chefs  de  prévention  motivant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ; 
elle  couvre  donc  provisoirement  l'acquitté,  qui  ne  saurait 
être  poursuivi  de  nouveau  que  dans  le  cas  do  survenance  de 

*  Gais,  19  mars  1813,  rapp.  M.  Gliasle.  J.  P.f  t  II,  p.  222* 
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nouvelles  charges;  maïs,  en  thèse  et  abstraction  faite  de  ce 
cas  de  charges  nouvelles ,  il  est  impossible  de  concevoir  que 
révocation  équivaille  à  Topposition  du  ministère  public ,  et 
qu'elle  arrive  à  cet  étrange  résultat  de  soumettre  ipso  facto 
à  la  révision  de  la  Cour  une  ordonnance  de  non-lieu  devenue 
définitive.  Il  est  impossible  de  concevoir  que  eette  ordonnance, 
qui,  désormais,  reste  en  dehors  de  la  procédure,  parce  qu'elle 
l'arrête  et  la  termine  sur  les  chefs  qu^elle  juge,  soit  pourtant 
ramenée  dans  cette  j)rocédure  à  titre  de  décision  sujette  à 
révision.  Il  est  impossible  de  concevoir  que ,  devenue  inatta- 
quable, elle  soit»  comme  si  elle  était  légalement  attaquée , 
déférée  à  la  juridiction  supérieure  :  l'art.  235  ne  consacre 
point  de  pareilles  anomalies:  il  délègue  aux  juges  d^appel  le 
droit  souverain  d^enlever  au  juge  de  première  instance  les 
informations  à  faire  ou  commencées  ;  mais  il  ne  leur  donne 
pas ,  il  ne  peut  pas  leur  donner  le  privilège  exorbitant  de  se 
saisir ,  sous  le  prétexte  d'une  procédure  à  suivre  (car  l'évoca- 
tion n'a  pas  d'autre  but  ) ,  de  Texamen  d'une  décision  judi- 
ciaire contre  laquelle  le  recours  n^existe  plus.  »  Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  la  Cour  \ 

III.  Après  avoir  rappelé  ces  conditions  générales  qui  do- 
minent l'application  des  art.  228,  235  et  250,  il  y  a  lieu 
d'examiner  dans  quels  cas  ces  articles  peuvent  être  ap- 
pliqués. 

La  chambre  d'accusation  peut  être  saisie  :  1«  par  le  renvoi 
qui  lui  est  fait  des  procédures ,  soit  de  plein  droit ,  soit  par 
suite  d'une  opposition,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  133 
et  135;  2*  par  un  réquisitoire  du  procureur  général  tendant 
à  ce  qu'elle  évoque  des  poursuites  commencées  défaut  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  à  ce  qu'elle  procède  directe- 
ment à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  encore  formées;  3^  par 
un  arrêt  des  chambres  assemblées  dans  le  cas  prévu  par  Tart. 
U  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

*  Cus.  22  mai  1852,  rapp*  M.  Legagamr,  Bu]}«  n«  166* 
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Nous  allons  rechercher  ce  que  peut  Taire  la  chambre  d'ac  • 
cosatîon  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses. 

Lorsqu'elle  est  saisie,  par  le  renvoi  de  la  procédure  ou  par 
DUO  opposition  régulière  ^  elle  peut,  aussitôt  qu'elle  le  juge 
utile,  faire  l'application  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tient  des 
art.  228  et  235.  Elle  peut  les  exercer^  en  eiïèt ,  dans  toutes 
Its  affaires  dont  elle  est  saisie  ;  elle  est  investie  »  dans  toutes 
ces  affaires ,  du  droit  d'ordonner  tous  les  actes  d'instruction 
qu'elle  croit  nécessaires,  et  ce  droit,  loin  d^étre  limité  par  la 
loi ,  est  pleinement  abandonnée  sa  conscience  '•  Ainsi,  il  im- 
porte peu  que  Topposition  ait  été  formée  par  le  ministère  pu- 
blic, le  prévenu  ou  la  partie  civile;  il  importe  peu  que  cette 
opposition  ait  été  restreinte  à  un  acte  de  Finstruction  ou  à  une 
eiception  présentée  devant  les  premiers  juges  :  la  chambre 
dWusation,  dont  les  attributions  ne  dépendent  ni  de  la  qua- 
lité de  la  personne  qui  la  saisit ,  ni  des  réquisitions  du  minis* 
tère  public,  embrasse  la  procédure  tout  entière ,  sauf  les 
faits  qui  seraient  couverts  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
elle  peut  donc,  en  vertu  de  la  haute  surveillance  qu'elle  exerce 
sur  Pinstruction  des  procédures  et  du  droit  d'évocation  qu'elle 
peut  appliquer,  même  d'office,  dans  les  affaires  qui  sont  por- 
tées devant  elle,  ordonner  des  informations  nouvelles,  étendre 
les  poursuites  à  des  faits  nouveaux  ou  à  des  individus  non 
compris  dans  la  première  instruction  et  prescrire  toutes  les 
mesures  qui  rentrent  dans  le  cercle  d^une  instruction  crimi- 
nelle. Ainsi ,  elle  peut,  lors  même  qu'elle  n'a  été  saisie  que 
par  Topposition  d'une  partie  civile,  ordonner  la  mise  en  ac« 
cusation  d'un  individu  qon  compris  dans  les  premières  pour- 
suites et  contre  lequel  une  information  nouvelle  par  elle  or* 
donnée  a  produit  des  charges*.  Ainsi ,  elle  peut ,  lors  même 
qu'elle  n'est  saisie  que  d'une  prévention  pour  crime  de  sous- 
Uaction  de  titres  dans  une  étude^  renvoyer  en  police  correc- 


'  Cm.  13  févr.  1818,  rapp.  Bl  OUifier.  J.  R,  t.  XIV,  p.  647. 
*  Cm.  10  mars  4827,  rapp.  M.  Man^in.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  S33« 
Ti.  20 


t06  DB  LA  CIUMBIIB  b'aCCOSATIOM. 

.tionnelle  le  notaire  dont  la  négligence  lui  parait  avoir  donné 
lieu  à  cette  soustraction  ^  «  La  chambre  d^accusatîon  ne  fait 
en  cela ,  dit  M.  le  président  Barri8,quc  prononcer  sur  an  acces- 
soire à  des  poursuites  dont  elle  est  légalement  saisie,  et  sur 
une  instruction  qui ,  lui  paraissant  suiDsante,  doit  dispenser 
de  toute  autre  instruction  particulière  et  spéciale.  Les  cham- 
bres d'accusation  sont  chargées  de  régler  les  poursuites  et  de 
déterminer  la  compétence  ;  elles  ont  la  plénitude  de  la  juri- 
diction dont  le  premier  exercice  appartient  aux  chambres  du 
conseil ,  et  lorsqu'elles  sont  légalement  saisies  d'une  affaire , 
elles  ont  le  droit  d'ordonner  sur  tout  ce  qui  peut  s'y  rattacher» 
tout  ce  qu'il  aurait  appartenu  aux  chambres  du  conseil  d'y 
statuer  '.  »  Nous  avons  précédemment  constaté  que  tel  était 
le  véritable  esprit  de  la  loi  '. 

IV.  Lorsque ,  dans  la  deuxième  hypothèse ,  la  chambre 
d'accusation  est  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral» ses  pouvoirs  s'accroissent  encore  :  non-seulement  elle 
peut  ordonner  de  nouvelles  informations  sur  les  faits  dont  elle 
est  saisie  et  sur  ceux  qui  s'y  rattachent ,  mais  elle  peut  encore 
évoquer  les  procédures  commencées  par  les  premiers  juges  et 
procéder  même  à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
mencées. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  une  limite  que  nous  avons  déjà 
marquée  ^  :  la  chambre  d'accusation  peut ,  dans  les  affaires 
dont  elle  est  régulièrement  saisie ,  évoquer  les  procédures,  et 
ordonner  tous  les  actes  d'instruction  qu'elle  juge  utiles; 
mais  lorsqu'elle  n'est  pas  saisie,  lorsque  ce  n'est  pas  dans  ses 
fonctions  qu'elle  acquiert  la  connaissance  des  faits  qu'elle 
veut  incriminer ,  elle  ne  peut  ordonner  d'office  des  poursui-* 
YeS)  car  ce  droit  n'appartient  qu'aux  chambres  assemblées  en 


^  Gau.  5  déc  1823,  rapp.  M.  Ollivier  (affaire  Marqnet),  non  imprimé, 
'  Notes  manuscrites  de  M.  le  président  Barris,  n.  302. 
*  Voj.  notre  t,  fl,  p.  S9S. 
^  Voy.  notre  t.  II,  p.  293« 
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TertudePart.  11  de  laloidu20  avril  1810;  ce  n'est  que  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  qu'elle  peut  les  prescrire. 

Peut-elle,  même  sur  ces  réquisitions,  procéder  à  des  pour- 
suites qui  n'ont  point  encore  été  entamées?  Le  doute  vient  de 
Tart.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  semble  réserver  aux 
chambres  assemblées  de  la  Cour  impériale  le  droit  d'ordon- 
ner des  poursuites  à  raison  de  faits  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune information  et  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  procédure 
oommeacée.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  celte  inter- 
prétation ;  elle  a  décidé  qu'un  procureur  général  qui,  i  l'oc- 
casion d'un  procès  civil ,  avait  acquis  la  connaissance  d'un 
crime  de  faux^  avait  pu  le  dénoncer  directement  à  la  chambre 
(l'accusation ,  et  que  cette  chambre  avait  pu  également  or- 
donner qu'il  serait  poursuivi  devant  elle  '.  La  seule  limite  qui 
sépare  le  droit  des  chambres  assemblées  et  le  droit  de  la 
/bambre  d'accusation^  est  que  les  premières  peuvent  en- 
joindre au  ministère  public  de  poursuivre,  tandis  que  celle-ci 
ne  peut  ordonner  la  poursuite  que  lorsqu'elle  est  requise. 
Mais ,  aussitôt  qu'elle  est  provoquée  par  les  réquisitions  du 
ministère  public ,  elle  peut  informer  ou  faire  informer  sur 
tous  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés ,  lors  même  que  ces  faits 
ne  se  rattachent  par  auci^n  lien  i  des  procédures  commencées 
et  n'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite.  / 

V.  Dans  la  troisième  hypothèse ,  c'est-à-Klire  lorsque  la 
Cour  impériale ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  enjoint  au 
procureur  général ,  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  de  poursuivre  les  crimes  ou  délits  qui  lui  sont  dé- 
noncés, elle  peut  ordonner  que  l'instruction  sera  faite  devant 
la  chambre  d'accusation.  Cette  injonction  suffit  pour  mettre 
l'action  publique  en  mouvement ,  et  pour  saisir  cette  cham- 
bre de  l'instruction  i  laquelle  la  poursuite  va  donner  lieu. 
Cette  marche  est  celle  que  suivent  habituellement  les  Cours, 

'  Gasb  9  JBBV.  IMS»  rapp.  If.  Chssles.  S.  ▼.»  i7|  I,  SS7.  D.  A«  1, 89. 
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lorsqu'elles  usent  de  celte  altribulion  extraordinaire  '.  La 
chambre  d'accusation,  provoquée  par  ce  renvoi ,  entre  aussi- 
tôt dans  Vexercice  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs. 

I.  ÀUributions  de  la  cbaoïbre  (raccusation  pour  le  règlement  de  la 
compétence.  —  M.  Renvoi  devant  le  tribunal  de  police  et  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  — 111.  Renvoi  devant  la  Cour  d'assises. 

I.  La  chambre  d^accusation  a  deux  fonctions  :  le  règlement 
de  rinstruction  et  le  règlement  de  la  compétence.  Elle  pro- 
cède, en  premier  lieu,  au  règlement  de  Tinslruction,  c*est-à- 
dîrc  i  rappréciatioti  et  à  la  qualification  des  faits,  et  c*est 
[K)ur  arriver  à  cette  double  décision  qu'elle  est  armée  de  • 
tous  les  pouvoirs  qui  viennent  d'être  exposés.  Le  règlement 
de  la  compétence  n'est  que  la  conséquence  de  cette  première 
opération. 

Il  consiste ,  en  efTot;  uniquement  à  déduire  de  la  qualifi- 
cation donnée  au  fait  son  corollaire  légal.  C'est  la  qualification 
qui  est  la  base  de  la  compétence  ;  c'est  parce  que  le  fait  con- 
stitue une  convention,  un  délit  ou  un  crime,  que  le  tribunal 
de  police ,  le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  a 
juridiction  pour  le  juger;  le  règlement  de  la  compétence» 
c'est-à-dire  l'indiaition  du  tribunal  compétent,  n'est  donc,  en 
thèse  générale ,  que  la  stricte  application  de  la  déclaration 
qui  détermine  le  caractère  du  fait. 

Ainsi,  lorsque  la  chambre  d'accusation,  soit  qu'elle  ait 
^^tatué  sur  Tinstruction  qui  lui  a  été  transmise,  ou  sur  une 
instruction  nouvelle  par  elle  ordonnée,  a  déclaré  qu'il  existe 
contre  le  prévenu  des  indices  suffisants  d'un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi,  sa  tâche  n'est  pas  terminée  :  il  faut  encore 

'  Lcgravcrcnd ,  I.  I,  p.  407  ;  Camot,  t.  Il,  p.  356  ;  Bourguignon,  1 1, 
p.  509. 
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qa'eUe  désigne  le  juge  compétent  pour  procéder  au  jugement 
et  qo^elle  renvoie  la  procédure  devant  ce  juge.  Telle  est  la 
disposition  formelle  des  art.  230  et  231.  G^est  ce  renvoi , 
d'ailleurs,  qui  assure  l'exécution  de  la  déclaration  rendue  sur 
le  fait;  s'il  n'était  pas  prononcé,  ta  marche  de  la  procédure 
serait  suspendue,  puisqu*auciine  juridiction  n'en  serait  sai- 
sie :  dés  que  la  procédure  n'est  pas  fermée  par  un  arrêt  de 
non-lieu ,  il  est  nécessaire  d'en  régler  le  cours.  La  Cour  de 
cassation  a  donc  dû  juger  :  «  Que  la  chambre  d'accusation 
qoi^  après  avoir  procédé  à  Tex^men  d'une  procédure,  a  trouvé 
dans  le  fait  le  caractère  de  délit  et  les  indices  de  culpabilité , 
devait,  aux  termes  des  art.  130  et  230 ,  prononcer  le  renvoi 
do  prévenu  en  police  correctionnelle  et  indiquer  le  tribunal 
qui  devait  en  connaître;  d'où  il  suit  qu'en  ne  prononçant  au- 
cun renvoi,  et  en  n'indiquant  aucun  tribunal  devant  lequel 
le  prévenu  serait  traduit ,  la  chambre  d'accusation  a  suspendu 
la  marche  de  la  justice  et  violé  les  art.  130  et  230  * .  » 

Telle  est  la  règle  générale  que  la  chambre  d'accusation  est 
tenue  de  suivre  toutes  les  fois  qu'elle  laisse  subsister  une  pré- 
vention susceptible  d'être  vidée  par  une  décision  au  fond.  Il 
faut  en  faire  l'application,  qui  n'est  pas  toujours  exempte  de 
difficultés,  aux  différente  renvois  qu'elle  est  appelée  à  pro- 
noncer. 

Ces  renvois  ont  lieu,  soit  lorsqu'elle  n'a  statué,  sans  évoquer 
le  fond ,  que  sur  un  acte  d'instruction  ou  sur  une  exception 
et  qu'elle  rend  à  la  procédure  son  cours  naturel ,  soit  lors- 
qu'elle a  admis  que  le  fait  incriminé  avait  les  caractères  d'une 
contravention ,  d'un  délit  ou  d'un  crime ,  et  qu'elle  en  saisit 
la  juridiction  de  police,  la  juridiction  correctionnelle  ou  la 
Cour  d'assises. 

II.  Lorsqu'elle  a  été  saisie  par  une  opposition  à  une  osdon- 
nance  du  juge  d'instruction ,  à  quel  juge  la  chambre  d'accu- 

'  Gass.  10  avril  1823,  rapp.  M.  Busscliop.  J,  P.,  t.  XVII,  p.  1027. 
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satioD  doit-elle,  après  avoir  annulé  ou  confirmé  Tordonnance, 
faire  le  renvoi  de  la  procédure? 

Nous  pensons  que  ce  renvoi  doit  être  fait  au  même  juge. 
Ce  juge,  en  effet,  n'a  point  été  dessaisi  du  fond  de  rafiaire; 
l'opposition  n^a  frappé  qu'un  seul  de  ses  actes;  c'est  cet  acte 
seul  qui  a  été  déféré  à  la  chambre  d^accasation ,  et  si  cette 
chambre  n^évoque  point  Tinstruction  entière ,  comme  Tart. 
235 lai  en  donne  le  droit,  elle  doit,  après  avoir  statué  sur 
l'incident,  renvoyer  la  procédure  à  la  juridiction  qui  s^en 
trouve  régulièrement  saisie  ;  car  les  juridictions  ne  peuvent 
être  saisies  ou  dépouillées  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi,  et  nulle  disposition  n'autorise,  dans  le  cas  spécial  dont 
il  s^agit ,  le  reUvoi  devant  un  autre  juge.  A  la  vérité ,  Fart. 
âl&  porte  que  le  tribunal  d'appel,  a  si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  le  délit  est  de  nature  â  mériter  une  peine  afllictive 
ou  infamante,  décernera,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt  et 
renverra  le  prévenu  devant  le  fontionnaire  public  compétent, 
autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait 
instruction.  »  Et  Part  431  ne  veut  pas  qu'après  l'annulation 
d'un  arrêt  parla  Gourde  cassation,  les  juges  d'instruction, 
s'il  est  nécessaire  de  procéder  à  quelques  actes  complémentai- 
res de  rinformation,  soient  pris  dans  le  ressort  de  là  Courdont 
l'arrêt  est  annulé.  Or,  si  la  loi  ne  veut  pas,  au  cas  où  le  tribu- 
nal d'appel  reconnaît  le  caractère  d'un  crime  au  fait  incriminé 
comme  délit,  ressaisir  le  juge  qui  a  procédé  à  l'instruction  , 
ne  doit^on  pas  penser  qu'il  en  doit  être  ainsi  dans  le  cas  où  la 
chambre  d'accusation  est  appelée  à  réformer  une  ordonnance 
qui  avait  prescrit  ou  refusé  une  mesure  quelconque  de  l'in- 
struction? Ne  peut-on  pas  inférer  également  de  l'art.  431 
une  sorte  de  suspicion  jetée  par  la  loi  sur  les  juges  d'instruc- 
tion qui  ont  procédé  à  des  actes  d'information  dans  une  af- 
faire ?  La  réponse  est  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'art.  21i , 
que,  dans  l'hypothèse  même  qu'il  a  prévue,  cet  article  veut 
que  le  prévenu  soit  renvoyé  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent;  d'où  la  jurisprudence  a  conclu  par  une  indactioa 


ATruMmom  m  la  eainu  b^amuutior.  §  490,  Hi 
qui  sera  eiaminée  dans  la  suite  de  ce  livre,  que  la  déclaration 
d'incompétence  du  tribunal  d-appel ,  lorsque  la  juridiction 
oarrectionnelie  a  été  saisie  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
da  conseil,  conduit  nécessairement  à  un  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation.  Et,  en  effet,  il  n'appartient  point  à 
la  ebambre  d^accusation  de  briser  les  règles  de  la  compétence 
et  de  distraire  un  prévenu  de  ses  juges  naturels,  qui  ne  sont 
autres  que  ceux  désignés  par  l'art.  83,  c'est-à-dire  ceux  du 
lieu  du  délit,  du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé.  Saisir  un  jnge  d'instruction  qui  ne  serait  pas  com- 
pétent aux  termes  de  la  loi ,  ce  serait  statuer  par  forme  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  et  la  Cour  de  cassation  seule 
ace  pouvoir.  Or,  quel  est  le  juge  compétent  si  ce  n'est  celui  qui 
a  commencé  l'instruction  et  que  l'opposition  n'a  point  entière^ 
ment  dessaisi?  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'art.  31  h  ait  restreint  ses 
termes  au  cas  où  le  tribunal  d'appel  se  déclare  incompétent, 
i  raison  de  la  nouvelle  qualifioatien  qu'il  donne  au  fait,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  les  étendre  à  un  cas  tout  à  fait  différent  i 
on  a  pu  craindre  dans  la  première  hypothèse  l'influence  d'une 
première  décision  que  le  toibunal  d'appel  vient  conlredire  ; 
le  dissentiment  ne  portant  dans  la  seconde  que  sur  un  tnci* 
dent  de  la  procédure,  la  même  défiance  n'existe  pas.  Quant  à 
l'art.  &S1,  il  est  évident  qu'il  est  entièrement  étrangère  no- 
tre espèce  c  ce  n'est  pas  le  préjugé  formé  dans  l'esprit  du  juge 
qu'il  repousse,  c'est  l'influence  d'une  compagnie  qui  peut  faire 
dérier  la  direction  de  l'instruction.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
question  a  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrfit 
qui  sera  rapporté  plus  loin  '• 

II.  La  question  devient  plus  délicate  lorsque  c'est  contre 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  que  l'oppositioii  a 
été  formée  ;  nous  supposons  que  cette  ordonnance  se  soit  ar- 
rêtée h  une  question  préjudicielle,  à  une  fin  de  non*recevoir| 
i  me  exception  quelconque  :  devant  quels  juges  la  diambre 

*  CasB.  il  anU  1819,  dté  infré^  p.  818. 
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d'accusaiioDy  après  avoir  annulé  Tordonnance,  si  elle  n'évoque 
pas  la  procédure ,  doit-elle  en  ordonner  le  renvoi? 

Ce  renvoi  ne  peut  être  fait  qu'à  la  même  chambre  du  con- 
seil. Quelle  est,  en  effet,  la  disposition  de  la  loi  qui  permet  i 
la  chambre  d'accusation  de  saisir  une  autre  chambre  du  con- 
seil? N'est-elle  pas  enchaînée  par  la  règle  générale  de  com- 
pétence, qui  n'admet  comme  juges  naturels  du  délit  que  les 
juges  du  lieu  de  la  perpétration  ou  de  la  résidence  du  pré- 
venu? Si  les  art.  427  et  429  veulent  qu'après  cassation  dhin 
jugement  ou  d'un  arrêt,  le  procès  soit  renvoyé  à  une  juridic- 
tion autre  celle  qui  a  rendu  la  décision  annulée,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  renvois 
prononcés  par  la  Cour  de  cassation;  que  la- chambre  d'accu- 
sation n'a  point  d'ailleurs  le  pouvoir,  que  cette  Cour  puise 
«  dans  les  art.  526  et  542,  de' dessaisir  les  tribunaux  réguliè- 
ment  saisis;  qu'elle  ne  peut  que  régler  la  marche  de  la  pro- 
cédure en  déclarant  le  juge  légalement  compétent.  Ensuite, 
la  raison  qui,  dans  le  cas  d'un  jugement  annulé,  dépouille  le 
juge  qui  Ta  rendu,  ne  se  présente  même  pas  dans  notre  hy- 
pothèse; car,  la  procédure  ne  peut  revenir  devant  la  même 
chambre  du  conseil  que  dans  le  seul  cas  où  cette  chambre^ 
avant  de  prononcer  au  fbnd^  s'est  arrêtée  à  une  exception  ;  or, 
si  cette  exception  est  rejetée  par  la  chambre  d'accusation,  c'est 
un  autre  procès,  le  procès  du  fond  qui  est  renvoyé  devant  le 
même  chambre.  Elle  n'est  donc  pas  appelée  par  ce  renvoi  à 
connaître  deux  fois  de  la  même  affaire,  mais  bien  à  rendre 
deux  ordonnances  successives  sur  deux  parties  distinctes  du 
même  procès. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  conformément  à  cette  doctrine 
«  que  si  les  chambres  d'accusation  sont  chargées  de  prononcer 
sur  les  dissentiments  qui  peuvent  s'élever  entre  le  ministère  pu- 
blic et  les  juges  d'instruction  ou  les  chambres  du  conseil,  elles 
ne  peuvent ,  en  faisant  cesser  les  obstacles  qu'ils  auraient 
mal  à  propos  apportés  à  l'exercice  de  Faction  publique,  déci- 
der que  ces  juges  d'instruction  ou  ces  chambres  du  conseil 
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ont  épuisé  leurs  pouvoirs  et  conséquemment  les  dessaisir; 
que  Don-seuleiDent  la  loi  ne  Ta  point  ainsi  ordonné ,  mais 
quil  résulterait  de  ce  mode  de  procéder  Tinconyénient  grave 
de  transporter  rinstruction  d'une  affaire  hors  des  lieux  où  la 
loi  a  présumé  qu'elle  se  ferait  le  plus  facilement,  d'exposer 
même  l'instruction  à  parcourir  plusieurs  tribunaux  :  ce 
qui  arriverait  toutes  les  fois  que  les  ordonnances  annulées 
par  les  Cours  auraient  été  rendues  par  des  tribunaux  qui 
De  sont  pas  divisés  en  plusieurs  chambres,  et  lorsque  ces 
dissentiments  entreeux  et  le  ministère  public  se  multiplieraient 
dans  une  même  affaire  ;  que  lespouvoirsdes  chambres  du  conseil 
reposant  essentiellement  dans  les  chambres  d'accusation,  il  est 
sans  inconvénient,  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  dessaisies  par 
suite  de  la  cassation  de  leurs  arrêts,  de  conserver  aux  juges 
dont  elles  ont  annulé  les  ordonnances  l'instruction  de  l'affaire^ 
instructioD  dont  les  chambres  d'accusation  conservent  la  su- 
prême direction  et  que ,  d'ailleurs,  elles  peuvent  évoquer,  en 
Tertu  de  l'art.  235,  tontes  les  fois  qu'elles  le  jugent  néces- 
saire'. » 

lY.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  dans  les  cas  où 
le  bit  ne  présente  que  le  caractère  d'une  contravention,  ne 
donne  lieu  à  aucune  difficulté.  L'art.  330  porte  :  «  Si  la  Cour 
estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police,  elle  prononcera  le  renvoi,  et  indiquera  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître,  o 

Il  ne  suffirait  pas  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police; 
il  faut  le  désigner  pour  le  saisir.  Du  reste,  le  tribunal  qui  doit 
amnaître  de  la  contravention,  est  le  tribunal  compétent,  d'a- 
près la  règle  posée  par  l'art.  139  du  code  :  la  chambre  d'ac* 
cQsation  ne  pourrait  en  désigner  un  autre. 

y.  ai  la  chambre  d'accusation  estime  que  le  prévenu  doit 
être  renvoyé  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  pro- 

«  Cas».  iO  avril  1829,  npp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t^XXJI,  p.  913. 


$i4  Al  LA  CHAVBRI  D*AGCVgAnON. 

nonce  le  renyoi ,  aux  termes  du  même  art«  330 ,  et  iDdiqot 
également  le  tribunal  qui  doit  en  connattre. 

Les  art.  130  et  230  diffèrent  en  un  point  L'art.  iSO  Dt 
prescrit  point,  comme  le  fait  Tart.  280»  la  désignation  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  :  la  raison  que  nous 
ayons  déjà  indiquée  %  est  que  la  cbambre  du  oonseil  ne  peut 
renToyer  qu'à  la  cbambre  correctionnelle  du  même  siège, 
tandis  que  la  cbambre  d'accusation  doit  désigner ,  parmi  les 
différents  tribunaux  de  son  ressort ,  le  tribunal  compétent 

Quel  est  ce  tribunal  T  C^est  celui  qui ,  aux  termes  des  art 
93, 68  et  69  du  code,  est  le  tribunal  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ou  du  lieu  de  la  résidence  du  prétenu ,  car  la  cham- 
bre d'accusation  ne  fait ,  dans  le  règlement  auquel  elle  pro- 
cède, qu'appliquer  les  régies  de  la  compétence  ;  elle  ne  peut 
les  modifier. 

Cependant^  n^j  a^nl  pas  une  exception  à  cette  règle,  dans 
le  cas  où  la  chambre  d'accusation  ^  après  aToir  réformé  Tor-» 
donnance  de  la  cbambre  du  conseil  qui  avait  tu  dans  le  fait 
incriminé,  soit  un  crime,  soit  une  simple  contravention,  lai 
reconnaît  le  caractère  d'un  délit,  et  le  renvoie  devant  la  police 
correctionnelle?  Peut-elle  dans  ce  cas,  saisir  le  tribunal  qui 
vient  de  rendre  en  cbambre  du  conseil  l'ordonnance  annu- 
lée? ne  doit-elle  pas  ordonner  le  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal ?  Cette  question  ne  manque  pas  de  gravité. 

Il  est  de  règle  qu'un  tribunal  qui  a  Connu  d'une  aflaire, 
ne  peut  en  être  ressaisi  »  après  que  sa  décision  a  été  infirmée 
par  le  tribunal  supérieur.  Cette  règle,  qui  a  pour  but  de  pro- 
téger Tindépendance  des  juges  contre  toute  influence  suscep- 
tible de  la  troubler  9  n'est  point  écrite  dans  la  loi  en  termes 
généraux.  Hais  elle  est  consacrée  et  répétée  dans  plusieurs  de 
ses  textes.  L'art.  i72  du  C.  de  pr.  civ.  porte  que,  «  si  le  ju-^ 
gement  est  confirmé ,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal 
4lont  est  appel  ;  si  le  jugement  est  infirmé ,  Texécution  âfN- 
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partieDdra  à  la  Cour  qui  aura  prononcé  ou  a  un  autre  (H- 
bunai  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  »  L'art.  91  & 
daC.  d'instr.  cr.  porte  que,  «  si  le  jugement  est  annulé, 
|Nirce  que  ce  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  la  Cour  ou  le  tribunal  décernera^  s^il  y  a  lieu, 
le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  etrenyerra  le 
prérenu  devant  le  fonctionnaire  compétent,  autre  toutefoie 
que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ùu  fait  l'instruction,  b 
L'art.  427  du  même  code  yeut  que,  «  lorsque  la  Cour  de 
cassation  annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu ,  soit  en 
matière  correctionnelle  y  soit  en  matière  de  police,  ellerenyoie 
le  procès  et  les  parties  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  de 
mime  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  Varrêt  ou  le  juge-- 
ment  annulé*  »  L'art.  429  déclare  que  la  Cour  de  cassation 
doit ,  après  annulation ,  prononcer  le  renvoi  du  procès  «  de^ 
vant  une  Cour  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence 
et  prononcé  la  mise  en  accusation ,  si  l'arrêt  est  annulé  pour 
l'une  des  causes  exprimées  en  l'art.  S99  ;  devant  une  Cour 
d'assises,  autre  que  celle  qui  aura  rendu  Varrêt  ^  si  l'arrêt 
et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  oommisesà 
la  Cour  d'assises;  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre 
que  celui  aiLquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'ar- 
rêt et  l'instruction  sont  annulés  aui  chefs  seulement  qui  con- 
cernent les  intérêts  civils.  i»  Le  4*  §  de  cet  article  ajoute  :  c  si 
l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompé- 
tence 9  la  Cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  ju- 
ges qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera  :  toutefois  si  la 
compétence  se  trouvait  appartenir  an  tribunal  de  première 
instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première  instruc- 
tion ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunai  de  première 
instance.  »  Enfin  l'art.  481  ne  veut  pas  que  les  nouveaux  ju- 
ges d'instruction ,  qui  pourraient  être  chargés  de  compléter 
l'instruction  des  affaires  renvoyées  soient  pris  parmi  les  juges 
â^instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  Cour  dont  V arrêt 
aura  été  annulé.  Telle  est  la  législation.  N'estai!  pas  permis 
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de  trouver  dans  ces  textes  épars  la  coDsécration  d'une  règle 
géuérale  qui  défend  qu'un  juge  qui  a  déjà  connu  d'une  af- 
faire, puisse  être  appelé  à  la  juger  une  seconde  fois?  La  pré- 
somption que  les  préoccupations  du  premier  jugement  peuvent 
nuire  à  la  liberté  d'esprit  du  juge  9  n'est-elle  pas  la  même  de- 
vant toutes  les  juridictions?  Ne  doit-elle  pas  s'étendre  dès  lors 
au  tribunal  correctionnel  dont  les  membres  ont  déjà  statué 
sur  la  prévention  en  chambre  du  conseil  ? 

Ces  motifs  sont-ils  suffisants  pour  résoudre  la  question?  Il 
résulte,  en  premier  lieu,  dePart.lSO  que  la  chambre  correc- 
tionnelle d'un  tribunal  peut  connatire  d'une  affaire  qui  lui  a 
été  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil  du  même  tribunal,  et 
comme  le  plus  grand  nombre  des  tribunaux  n'ont  que  trois  ou 
quatre  juges,  il  s'ensuit  que  les  mêmes  juges  peuvent  statuer 
en  matière  correctionnelle  sur  la  mise  en  prévention  et  sur  le 
jugement  de  cette  prévention.  La  raison  en  est  facile  à  indi- 
quer :  c'est  qu'ils  ne  siègent  pas  au  même  titre  dans  ces  deux 
juridictions ,  c'est  que  l'examen  qu'ils  ont  fait  des  actes  de 
l'instruction  ne  suffit  pas  pour  les  exclure  du  jugement  lors- 
qu'il s'agit  d'un  simple  délit  ;  c'est  en&n  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  multiplier  les  incompatibilités,  pour  ne  pas  multiplier 
les  juges. 

Or,  si  le  tribunal  correctionnel  peut  connaître  d'une  pré- 
vention sur  laquelle  il  a  déjà  statué  en  chambre  du  conseil, 
pourquoi  ne  le  pourrait-il  plus  lorsque  le  renvoi  lui  est  fait, 
non  par  la  chambre  du  conseil,  mais  par  la  chambre  d'accusa- 
tion? La  relation  des  deux  juridictions  n'est-elle  pas  la  même 
dans  les  deux  cas?  Supposons,  par  exemple,  que  la  chambre 
du  conseil  ait  renvoyé  l'inculpé  à  la  police  correctionnelle,  et 
que,  sur  l'opposition  du  ministère  public,  cette  ordonnanceait 
été  confirmée  :  comment  soutenir  que  la  chambre  du  conseil» 
qui  était  compétente  si  son  ordonnance  n'eût  pas  été  frappée 
d'opposition,  soit  devenue  incompétente  lorsque  l'opposition 
a  été  rejetée?  Gomûient  admettre  que  l'intervention  de  la 
chambre  d'accusation  ait  pu  modifier  cette  compétence?  Il  est 
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clair  que  la  position  du  tribunal  correctionnel  est  la  mèmey 
soit  qu'il  soit  saisi  par  la  chambre  du  conseil  ou  par  la  cham* 
bre  d'accusation. 

Mais  cette  situation  n'est-elle  pas  modifiée  lorsque  la  cham- 
bre d'accusation,  au  lieu  de  confirmer  l'ordonnance,  Ta  ré- 
fonnée?  Lorsque,  par  exemple,  la  chambre  du  conseil  ayait 
qualifié  crime  le  fait  incriminé^  et  que  la  chambre  d'accusation 
Q(  le  qualifie  que  simple  délit?  C'est  ici  que  vient  se  placer  la 
r^le  qu'on  induit  des  art.  472  G.  pr.  civ.,  et  214, 427, 429 
et  431  C  d'inst.  cr.,  et  qui  défend  de  ressaisir  un  tribunal 
d'une  affaire  dans  laquelle  le  premier  jugement  qu'il  a  rendu 
a  été  infirmé.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  cette 
prohibition  n'a  point  été  formulée  en  termes  absolus  ;  que  la 
loi  s'est  bornée  à  Texprimër  dans  chacun  des  cas  prévus  par 
les  articles  cités,  et  que  dès  lors  une  saine  interprétation  doit 
restreindre  ces  cas  dans  les  textes  qui  les  ont  énoncés,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  dérogation  aux  règles  générales  de  la  com- 
pétence, et  jque  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses 
ternies.  Il  faut  ajoutet  que  la  prohibition  formulée  par  ces 
textes,  fût-elle  générale,  ne  s'appliquerait  pointa  notre  hypo- 
thèse. En  effet,  quel  est  son  objet?  C'est  de  s'opposer  au 
renvoi  de  Taffaire  au  même  tribunal  qui  a  déjà  été  saisi,  c'est 
de  prescrire  ce  renvoi  à  un  autre  tribunal.  Or,  est-ce  que  la 
diambre  du  conseil  et  la  chambre  correctionnelle  d'un  tribu* 
nal  forment  Tune  et  l'autre  le  même  tribunal?  Est-ce  que  ces 
deux  chambres  ne  constituent  pas  doux  juridictions  diffé- 
rentes, indépendantes  Tune  de  l'autre?  Est-ce  que  la  cham- 
bre d'accusation  qui ,  après  avoir  réformé  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  renvoie  devant  la  chambre  correction- 
nelle du  même  tribunal,  saisit  le  même  tribunal?  Il  est  évident 
que  la  règle  n'aurait  point  ici  d'application. 

Il  est  vrai  que  le  tribunal  correctionnel  se  trouve  nécessai- 
rement composé  dans  les  tribunaux  do  trois  ou  quatre  juges, 
des  mêmes  membres  que  la  chambre  du  conseil.  Mais,  nous 
l'avons  dit,  la  loi  n'a  point  voulu  élargir  le  cercle  dea  exclu* 
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sioDg,  et  dès  qu*eHe  n'a  point  édicté  dans  ce  eas  d'incompati- 
bilité, on  ne  doit  point  la  suppléer  .Ensuite,  le  motif  qui  a  dicté 
les  art.  427  et  429  peut^il  être  invoqué?  On  comprend  que 
le  juge  qui  a  déjà  statué  sur  une  question  et  dont  le  juge- 
ment a  été  annulé ,  ne  doive  pas  être  ressaisi  de  la  même 
question  :  il  apporterait  dans  celte  nouTelle  mission  ou  une 
opinion  faite  à  Tavance  ,  ou  des  susceptibilités  qui  nuiraient 
à  l'administration  de  la  justice.  Mais  est-ce  donc  la  même 
fonction  que  le  juge  remplit  à  la  chambre  du  conseil  et  au 
tribunal  correctionnel  ?  Est-donc  la  même  question  qu'il  esi 
appelé  i  juger?  Il  a  déclaré,  je  suppose»  en  chambae  du  con- 
seil, que  le  fait  constituait  un  crime,  ou  qu'il  n'y  arait  pas  lieu 
à  suivre,  et  la  chambre  d'accusation  a  décidé,  au  contraire, 
que  l'instruction  contenait  les  éléments  et  les  indices  d'un 
délit  :  le  tribunal  correctionnel  est*il  donc  appelé  à  juger  ce 
qu'avait  jugé  la  chambre  du  conseil?  Au  lieu  des  indices  d'une 
procédure  écrite,  n'a-t-il  pas  les  preuves  d'une  procédure 
orale  ;  au  lieu  d'un  examen  à  huis  clos,  la  publicité  du  débat  ; 
et  au  lieu  de  se  borner  à  relever  une  présomption,  n  Vt4l  pas 
à  apprécier  une  culpabilité?  Au  lieu  d'une  ordonnance  pro- 
visoire de  non-lieu  ou  de  mise  en  prévention,  n'est-ce  pas  un 
jugement  au  fond  qu'il  prononce?  Gomment  le  juge  pourrait- 
il  donc  se  croire  enchaîné  par  sa  première  décision,  quand 
cette  décision  n'a  pas  le  même  objet  etn^estpas  rendue  sur  les 
mêmes  éléments ,  quand  elle  ne  lie  point  la  décision  nouvelle 
qu'il  va  rendre  et  ne  peut  exercer  sur  elle  aucune  influence? 
En  examinant,  d'ailleurs,  les  art.  214,  427,  429  et  431, 
on  est  amené  i  penser  que  ce  sont  là  des  dispositions  spé- 
ciales qui  ne  pourraient  être  étendues  sans  péril.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  que  l'art.  214  n'autorise  le  renvoi  ordonné 
par  le  tribunal  d'appel  que  devant  le  juge  compétent^  ce  qui 
renferme  dans  d'étroites  limites  le  droit  de  ce  tribunal  ^  Si  le 
3'  S  de  l'art.  429  veut  que  la  Cour  de  cassation,  quand  elle 
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aBOttle  un  arrA4  de  chambre  d'accusation ,  renvoie  l'affaire 
deYaat  am  autre  chambre  d'accusation ,  bien  que  cet  arrêt 
B'Iit  fui  foe  régler  une  procédure,  c'est  que  le  renvoi  a  lieu 
devant  la  chambre  d'accusation  et  non ,  comme  dans  notre 
espèce,  devant  la  «timbre  correctionnelle,  et  que  cette  diarn* 
bM  ae  trouve  liée  par  son  premier  arrM.  Si  les  $  3  et  i  du 
même  article  veulent  l'indication  d'un  autre  tribunal»  après 
cassation  sur  les  ehefe  qui  concernent  les  intérêts  civils  ou 
pomr  cause  d'incompétence,  c'est  qu'il  s'agit  alors  d'un  nou« 
veau  procès  qui  commence  et  que  le  juge  qui  a  statué  est 
incompétent  pour  reprendre.  Enfin,  si  les  art,  427,  429  et 
431  établissent  on  principe  qu'après  cassation  d'un  jugement, 
TaSiire  doit  être  renvoyée  à  d'autres  juges,  il  faut  remarquer 
que  ce  pouvoir  de  saisir  et  de  dessaisir  les  juridictions  n'ap- 
psrtient  qu'à  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  iait  qu'exercer,  dans 
les  cas  {^vus  par  ces  articles  l'une  des  attributions  les  plus 
hautes  dont  elle  soit  investie ,  celle  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  Cette  attribution, 
qui  plane  sur  toutes  les  règles  de  la  compétence  et  les  fait 
fléchir  dans  l'intérêt  de  la  justice,  ne  pourrait,  sans  entraîner 
des  inconvénients  qu'il  est  facile  de  prévoir ,  être  exercée  par 
la  chambre  d'accusation. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  cette 
question.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tours  avait 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un  prévenu  de 
vol  qualifié.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Orléans 
raaiHila,  par  le  motif  que  le  fait  ne  constituait  qu'un  délit,  et 
soes  le  prétexte  que  le  tribunal  correctionnel,  ayant  déji 
connu  de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  était  iacompétent^ 
elle  renvoya  la  prévention  devant  le  tribunal  de  Loches.  Ce 
tribunal  acquitta  le  prévenu,  et>  l'afTaire  étant  revenue  par 
sppel  devant  le  tribunal  de  Tours,  ce  tribunal  déclara  se  dé- 
porter. La  Cour  de  cassation,  saisie  par  un  pourvoi  en  règle<- 
ment  de  juges,  a  renvoyé  la  prévention  devant  le  tribunal  de 
Blois,  mais  en  déclarant ,  «  que  le  déport  a  été  motivé  sur 
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ce  que  les  juges  de  Tours  avaient  précédenunent  connu  de 
rafiaire  et  rendu  une  ordonnance  en  chambre  du  conseil  ; 
qu'il  résulte  de  ce  déport  ainsi  motivé  ^  que  les  juges  ont 
craint  que  leur  première  opinion,  exprimée  dans  cette  ordon- 
nance, n'eût  quelque  influence  sur  le  jugement  de  Taffaire  ; 
que,  bien  qu'un  tel  état  de  choses  ne  rentre  pas  nécessaire- 
ment dans  le  cas  de  suspicion  légitime  prévu  par  Fart.  542» 
puisque  tous  les  jours  les  juges  de  police  correctionnelle  sont 
appelés,  parle  renvoi  des  chambres  de  mise  en  accusation,  à 
juger  des  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  statué  en  chambre 
du  conseil;  néanmoins,  dans  Tespéce,  que  le  cours  de  la  jus- 
tice est  interrompu.. . .  ^  »  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Tours  était,  aux  yeux  de  la  Cour  de 
cassation,  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  sur  laquelle 
il  avait  statué  en  chambre  du  conseil,  et  que  si  elle  ne  lut 
renvoie  pas  cette  affaire,  c'est  uniquement  parce  qu^il  a  cru 
devoir  se  déporter. 

Dans  une  seconde  espèce ,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  , 
dans  Tintérèt  de  la  loi ,  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui,  en  réformant  Fordonnance  d'une  chambre  du  conseil , 
avait  renvoyé  une  prévention  correctionnelle  devant  un  autre 
tribunal.  Le  réquisitoire  du  procureur  général  porte  :  «  Une 
autre  violation  de  la  loi  résulte  de  la  disposition  par  laquelle 
la  même  Cour  a,  sans  nécessité  et  sans  utilité,  dessaisi  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mont-de-Marsan  de  la  con- 
naissance de  l'affaire»  pour  Tattribuer  au  tribunal  de  Dax.  Le 
tribunal  de  Mont-de-Marsan  a  été  dessaisi  sans  nécessité  et 
sans  utilité;  car,  d'un  côté,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tri- 
bunal qui  a  connu  d'une  affaire  dans  la  chambré  du  conseil 
pour  le  règlement  de  la  procédure  ,  prenne  ensuite  conuais- 
sance  du  fond  comme  tribunal  correctionnel.  D'ailleurs ,  le 
tribunal  de  Mont-de-Mersan  étant  composé  de  neuf  juges  qui 
forment.deux  chambres  »  et  la  chambre  correctionnelle  pou- 

*  Cass.  17  dôe.  48â/|,  rip|K  M.  Chasie.  J.  P.,  t.  XVIIÎ,  p.  1236. 
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nnt  jager  au  nombre  de  trois  juges ,  on  aoraît  pu  ne  pas  ap- 
peler i  connaître  du  fond  de  l'affaire  les  magistrats  qui  en 
araient  conna  dans  la  chambre  du  conseil.  »  La  Cour  de  cas- 
sation a  adopté  purement  et  simplement  les  motifs  de  ce  ré- 
quisitoire ^. 

Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  la  même  Gonr  a  cassé  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Rouen  : 
«  Attendu  que  cette  chambre^  en  renvoyant  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rouen ,  composé 
d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  concouru  à  Vordonnance^ 
a  dépassé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par 
Tart.  230;  que  cet  article  ne  Tautorisait  point  à  faire,  dans  le 
même  tribunal ,  une  désignation  exclusive  d'une  partie  dé 
ses  membres  qu'elle  frappait  par  là  de  suspicion  \  » 

II  faut  conclure  que  la  chambre  d'accusation  doit ,  lorsque 
le  fait  a  les  caractères  d'un  délit ,  renvoyer  la  prévention  au 
tribunal  compétent,  lors  même  que  ce  tribunal  a  déjà  statué 
en  chambre  du  conseil  sûr  cette  prévention.  C'est  aussi  dans 
ce  secs  que  M.  Nicias  Gaillard ,  dans  une  remarquable  dis- 
sertation * ,  et  M.  Mangin  ^  ont  résolu  ce  point  de  compé- 
tence» 

Mais  le  premier  de  ces  magistrats  va  plus  loin.  Après  avoir 
reconnu  la  compétence  du  tribunal  dans  le  sein  duquel  l'af- 
faire a  été  instruite,  M.  Micias  Guillard  déclare  qu'à  ses  yeux 
cette  compétence  est  purem.ent  facultative  :  «  Je  ne  prétends 
point ,  dit-il,  que  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  230,  la  Cour 
doive  toujours  attribuer  la  connaissance  de  Tafiaire  au  tribu- 
nal du  lieu  où  s^est  faite  la  première  instruction  ;  je  reconnais 
que  la  Cour  a  la  faculté  de  désigner  tout  autre  tribunal.  »  Et 
plus  loin,  il  ajoute  :  •  Je  vois  dans  l'art.  230  une  faculté  dont 
la  loi  n'a  point  entendu  gêner  l'usage ,  un  choix  qu'elle  a 

'  Cae.  n  aYrU  iSSS,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t  XXT,  p.  i400« 

*  Cass.  à4  août  iSAO,  rapp-  M.  Rocher.  Bull.  n.  221, 

*  Revue  de  iégislaUoD»  1887,  t  II,  p.  l/j^. 
^T.II,p.i52. 
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Toolv  laiHer  libre  et  qui  n*a  d'autres  limites  que  eellei  da 
ressort  de  la  Cour,  d'autre  guide  que  sa  prudence  K 

On  peut  (Hter  à  l'appui  de  la  même  opinion  un  arrM  de  It 
Ciour  de  cassation  y  dont  il  est  nécessaire  de  reproduire  tout 
le  texte,  et  qui  rejette  le  pourvoi  d'un  prévenu  :  «  Atteadu 
que^  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Mantes,  du  34  août  dernier ,  le  demandeur  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  ville 
comme  prévenu ,  1^  d'avoir ,  dans  le  n*  de  son  journal  du 
}6  juillet,  publié  un  article  contenant  des  faits  inexacts  deaa- 
tore  à  troiû)ler  la  paix  publique  ;  S"*  d^avoir  dans  le  même  ar- 
ticle,  en  excitant  la  haine  et  le  mépris  des  citoyens  les  uns 
eontre  les  autres ,  cherché  &  troubler  la  paix  publique  ;  que , 
relativement  à  l'inculpation  d'avoir  apposé  sa  signature  au 
bas  de  l'article  incriminé,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  l'auteur,  ce 
délit  a  été  écarté  par  ladite  ordonnance  ,  laquelle  déclare  que 
la  prévention  n'est  pas  établie  ;  que,  sur  l'opposition  formée 
à  cette  ordonnance  par  le  ministère  public,  la  chambre  d'ao- 
Gusation  de  la  Cour  de  Bennes ,  en  infirmant  la  disposition 
relative  au  délit  de  fausse  signature,  a  déclaré  qu'il  résultait 
de  l'interrogatoire  de  Tinculpé  qu'il  n'était  pas  l'auteup  de 
l'article  incriminé ,  quoiqu'il  reconnût  Tavoir  signé  ;  qu'en 
conséquence,  il  y  avait  lieu ,  attendu  la  connéxité,  de  le  ren- 
voyer, à  raison  des  trois  chefs  de  prévention^  devant  le  tribu- 
nal, de  police  correctionnelle  de  Rennes;  que  l'art.  930,  au 
cas  où  la  chambre  des  mises  en  accusation  infirme  une  ordon* 
nance  de  la  chambre  du  conseil  et  estime  qu'il  y  a  lieu  à  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel ,  lui  donne  le  droit  d'in- 
diquer le  tribunal  qui  doit  en  connaître  ;  que  cette  dispontion 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  Cour,  si  elle  le  juge  con- 
venable pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  est  auto- 
risée à  désigner  un  tribunal  de  son  ressort  autre  que  celui 
qui  a  rendu Tordonnance  annulée;  que  dès  lors,  en  renvoyant 

«  Revue  de  légisL  1887,  t  U,  p.  147  et  ik9. 
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^wot  le  tribunal  correctionnel  de  Beonef  pour  être  statut 
Wr  h  p?é¥enUon  qu'elle  a  admise ,  et  que  Tordonnatioe  éê 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nantes  avait  écartée,  lé 
oh^ffibr^  des  mîiei  en  aepusation  de  la  Cour  d>ppei  de  leuîes 
ny  f4it  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donnait  Tart.  990;  que 
Tepposition  formée  par  le  ministère  public,  par  les  termes 
àm  lesqii^  elle  était  conçue,  déférait  à  la  chambre  d'aeeu^ 
litJQo  rerdonna^ee  de  la  chambre  du  conseil  dans  ces  dir etvetf 
«U^WtiODS.  et  que  la  Cour  de  Rennes  a  pu  se  fonder  sur  la 
W^mM  par  ?lle  conaUtéc  des  divers  chefs  d'incuipatim 
dirigés  contre  le  demandeur,  pour  ordonner  qu'il  fut  itatué 
m  le  tQut  m  i0  tribunal  qu'elle  avait  déaigné;  que  do  ce 
tmi  prés^  il  fémliû  que  le  tribunal  de  police  eof  reciionnellfr 
a  ^  (égalemeqt  saisi  '.  » 

3i  ^t  aff^t  s'était  borné  à  déclarer  que  la  chambre  dac« 
cm\¥^  avfiit  pU|  en  se  fondant  sur  la  connexité  qu'elle  eo&« 
rta^it  Wtr«  }es  diiTérepts chefs dioculpation ,  renvoyer  rafir 
Ilire  d^vapt  Vm  â»  tfibo&au«  aaiais,  nulle  critique  sm 

En  fiB^,  Taft.  5^0  du  Code  d'inst.  or.  dispose  que  «  lors» 
que  de»]^  JQges  d'in&trucUon  ou  deux  tribiinauK  4e  pramàn 
insUiiHre ,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  jmpéfialei 
SfiT^nt  sciais  de  la  poanaissanee  du  même  délit  ou  de  iMiit9 
©^Pn«»Plli  le»  parties  seront  réglées  de  juges  par  cettp  Coiif .  ^ 
Ofi  qi)oique  cet  article»  qui  délègue  dans  un  cas  sp^ijil  if 
^roit  de  règlement  4P  juges  à  la  cbambre  d'acçusatiof) ,  a>jf 
prévu  qyo  la  seule  hypothèse  où  deux  U^bpaail^  sont  saisis 
du  même  délit  ou  de  déiils  connexes,  on  doit  en  inférer  qt^^ô 
ior^uç  pptlc  chambre  se  trouve  elle-même  saisie  de  plusieurs 
aRHJrea  copnexes  iqstruHes  dans  différents  tribunaux  de  sop 
ressort,  elle  p  le' droit  d'indiquer  celui  de  ces  tribunaux  q4i 
(onnattra  de  la  prévention  à  lexclusion  des  autres  *.Ge  ne&li^ 

^  Casa,  n  DOT,  1892,  rapp.  M.  Auguste  Moreau.  BulL  n.  S83. 
'  GoDÛ  Mangin,  t«  II«  p.  160. 
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que  Tapplication  des  régies  ordinaires  de  la  compétence ,  et  il 
entre  dans  les  attributions  de  la  chambre  d'accusation  de  faire 
cette  application. 

Hais  l'arrêt  ajoute,  dans  un  motifqni  était  peut-être  inutile 
pour  arriver  à  son  dispositif,  t  que  Tart.  230  doit  être  en- 
tondu  en  ce  sens  que  la  chambre  d^accusation ,  si  elle  le  juge 
convenable  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  est  au- 
torisée à  désigner  un  tribunal  de  son  ressort  autre  que  celui 
qui  a  rendu  Tordonnance  annulée.  »  Or,  cette  proposition , 
^rmulée  dans  des  termes  aussi  absolus,  ne  nous  parait  pas 
exacte. 

Lorsque  Tart.  230  charge  la  chambre  d'accusation  d'indi- 
quer, après  avoir  admis  la  prévention,  le  tribunal  qui  doit  en 
eonnaitre,  il  entend  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  aux 
termes  de  la  loi>  c'est-knlire  le  tribunal  compétent  ;  il  n'au- 
torise nullement  la  Cour  à  indiquer  dans  son  ressort  tel  trlbu- 
oal  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  •  Lorsque  les  présomptions  pa- 
raissent suffisantes,  dit  M.  Faure  dans  l'exposé  des  motifs  ;  la 
Cour  renvoie  le  prévenu  pour  être  jugé,  et  désigne  le  tribu- 
nal d'après  la  qualité  du  délit  ^  »  Ainsi,  le  règlement  de 
eompétence  auquel  elle  procède  se  borne  à  l'indication  du 
tribunal  qui,  d'après  la  qualification  donnée  au  fait,  doit  en 
connaître;  elle  indique  la  Cour  d'assises  si  ce  fait  est  un 
crime»  le  tribunal  correctionnel  s'il  constitue  un  délit;  elle 
fait  plus,  il  est  vrai^  elle  désigne  la  Cour  ou  le  tribunal  devant 
lesquels  elle  renvoie  ;  mais  cette  désignation  n'a  pour  objet 
que  de  les  saisir,  car  les  règles  générales  de  la  compétence 
Tont  déjà  faite  à  l'avance. 

La  chambre  d'accusation  peut- elle,  au  mépris  de  ces  règles^ 
transporter  les  afl'aires  d'un  tribunal  à  un  autre?  Là  est  toute 
la  question.  Les  art.  539  et  540  attribuent-,  à  la  vérité^  â  cette 
chambre  le  droit  de  régler  de  juges  dans  les  hypothèses  qu'ils 
ont  prévues  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  règlement  de  Juges, 

«  Lotré,  U  XXV,  f.  S66. 


ATTRIBIITIOMS  AE  LA  GHÀHBRB  D*ACCDgÀTIOII«  f  i30»  SÎS 

car  il  n'y  a  point  de  conflit  de  juridiction  ;  il  ne  a'agit  même 
pas  de  proroger  la  compétence  d'un  tribunal ,  puisque  noitt 
ne  supposons  point  que  la  procédure  dont  la  chambre  d^accu* 
sation  est  saisie  soit  liée  &  quelque  autre  par  les  liens  de  la 
conneiité  ou  de  l'indivisibilité;  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  cette  chambre  est  investie  du  pouvoir  que  les  art»  427  et 
429  ont  attribué  à  la  G)ur  de  cassation  de  renvoyer  les  affaio 
res^  dans  lesquelles  elle  a  prononcé  l'annulation  des  jugements, 
devant  des  juges  qui  n'étaient  pas  légalement  compétents  pour 
en  connaître.  Or  nous  croyons  que  la  loi  n'a  donné  qu'à  la 
seule  Cour  de  cassation ,  dans  l'intérêt  de  l'administration 
de  la  justice ,  ce  droit  exceptionnel ,  qui  a  sa  puissance  la 
plus  haute  dans  l'art.  542,  de  baser  les  renvois  qu'elle  fait, 
non  plus  sur  les  règles  de  la  compétence,  mais  sur  des 
considérations  d'utilité  générale  qu'elle  apprécie.  Seule 
cette  Cour  est  placée  assez  loin  des  faits  pour  n'apercevoir 
que  les  intérêts  généraux  de  la  justice  et  pour  ne  céder  i 
aucune  des  considérations  locales  qu'il  est  si  facile  de  soulever 
dans  la  plupart  des  affaires  pour  en  dépouiller  les  juges  natu* 
Tels.  Il  faudrait,  pour  que  la  chambre  d'accusation  pût  reven* 
diquer  un  tel  pouvoir,  qu'une  disposition  formelle  l'en  eût 
investie  ;  or  cette  disposition  n'existe  pas  y  car  la  formule  des 
art.  427  et  429  n'a  point  été  introduite  dans  l'art.  230. 

Cependant  si  la  chambre  d'accusation  avait  été  saisie,  par 
suite  d'un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  d'une  procédure 
instruite  par  un  tribunal  qui  n'appartient  point  à  son  ressort, 
elle  ne  devrait  point  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  où 
l'instruction  s'est  faite,  mais  devant  un  tribunal  de  son  ressort. 
Telle  est  la  règle  posée,  dans  une  espèce  identique,  par  l'ar- 
ticle 432.  Mais,  dans  ce  cas,  cette  déviation  des  règles  de  la 
compétence  provient  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  saisi  la 
chambre  d'accusation,  et  non  de  cette  chambre  »  qui  ne  fait 
qu'en  déduire  la  conséquence.  Elle  n'est  pas  malttesse  de  sai- 
sir le  tribunal  compétent  ralione  locij  puisque  ce  tribunal  est 
âtué  en  dehors  de  son  ressort 
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.  C'est ,  en  effet ,  une  règle  générale  que  la  chambre  d^acc&* 
cation  ne  peut  saisir  que  les  juges  de  son  ressort  ;  elle  n^eierce 
son  autorité  que  dans  eelte  limite,  et  ee  serait  retendre  au 
delà  que  de  saisir  des  juges  qui  sont  placés  en  dehors.  Cette 
r^gle,  qui  s'appuie  sur  les  textes  des  arti  431  et  433,  a  été 
consacrée  par  deui  arrêts  de  la  Cour  de  cassation >  qui  dé* 
clarent  t  que»  dans  le  cas  de  renvoi  fait  pat  la  Cour  de  câssa^ 
tion  à  une  autre  Cour  impériale^  celle-ci  ne  peut  point  ren- 
yojer  Taffaire  devant  les  juges  établis  dans  le  ressort  de  la  Cour 
impériale  dont  Tarrét  a  été  annulé  »  mais  qu'elle  doit  faire  le 
^renvoi  devant  les  juges  de  son  propre  ressort  \  » 

YI.  Enfin ,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la 
Cour  trouve  des  charges  suftisantes  pour  motiver  la  mise  en 
accusation,  elle  ordonne ,  aux  termes  de  Tart.  231,  lerenvoi 
du  prévenu  aux  assises. 

La  toi  n'a  pas  dit  devant  quelle  Cour  d'assises  le  renvoi  doit 
être  ordonné.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  prévenu 
puisse  être  arbitrairement  renvoyé  devant  telle  ou  telle  Cour 
d'assises  du  ressort.  Il  faut  entendre  Tart.  231  comme  l'ar-- 
ticlé  230  :  la  chambre  d'accusatiop  ne  peut  qu'indiquer  la 
doui^  d'assises  compétente  ratione  lociy  celle  du  département 
i)ù  l'instruction  a  été  faite  ;  elle  trace  à  la  procédure  sa  mar- 
che ;  elle  ne  peut  modifier  les  règles  d'après  lesquelles  les 
j\iridictions  sont  saisies.  Cette  solution ,  qui  n'est  que  l'appli- 
Cation  des  pouvoirs  restreints  que  nous  avons  reconnus  à  la 
chambre  d*accusation ,  se  trouve  ici  implicitement  confirméo 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  porte:  s  La  con* 
Naissance  des  faits  emportant  peine  afllictive  ou  infamante  dont 
serotit  accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  10  (les 
hauts  fonctionnaires) ,  est  attribuée  à  la  Cour  d'assises  du  lieu 
Où  réside  la  Cour  impériale.  »  Donc  il  a  fallu  cette  attribu- 
tioii  spéciale  de  la  loi  pour  distraire  ces  faits  de  la  Cour  d^as- 

^  ÛÉÊê.  ta  don  iSil,  npp.  M.  AiaseMfk  $,  P.,  t.  IX  ^  ^^tâSs  i5  IfSjfi.  iiia, 
rapp.  M.  Lecoutoun  J.  P.,  t.  XIII,  p.  S3I^ 
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lises  da  lieu  du  crime  ou  de  la  résidence  de  Taccusé,  seule 
compétente,  diaprés  les  règles  générales  de  la  procédure,  pour 
en  eonnaltre  \ 

Cependant  il  faut  ajouter,  comme  on  le  faisait  tout  &  l'heure 
relativement  aux  tribunaux  correctionnels,  que  si  la  chambre 
d^aecusation  a  été  saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation, 
elle  doit  nécessairement  faire  le  renvoi,  non  point  à  la  Cour 
d'assises  du  lieu  du  crime ,  mais  à  une  Coût  d'assises  de  son 
ressort  Ce  cas  est  spécialement  prévu  par  Part.  433 ,  qui 
porte  :  c  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  Cour  impériale^ 
celle-ci,  après  avoir  réparé  l'instruction' en  ce  qui  la  con^ 
eeme,  désignera,  dans  son  reêsort^  la  Cour  d'assises  par  la* 
qoeHe  le  procès  devra  être  jugé.  »  Une  chambre  d'accusation, 
Dcmobstant  cette  disposition  formelle,  avait,  après  un  renvoi 
de  II  Cour  de  cassation ,  désigné  la  Ck)ur  d'assises  du  lieu  du 
crime,  située  dans  un  autre  ressort.  Cette  désignation  a  été 
annulée,  sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de  Fart.  441,  et  l'arrêt 
de  cassation  porte,  t  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arii* 
des  314,  429,  431  et  432,  que  la  chambre  d'accusation^ 
saisie  par  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance  d'une  af- 
faire, ne  peut  renvoyer  le  jugement  de  celte  affaire  à  une 
Cour  d'asaises  autre  que  celles  de  son  ressort  *•  » 

tu.  Une  dertiiére  question  se  présente  :  comment  la  châm- 
ke  d^aceusâtion  doit-die  régler  la  compétence  lorsque,  après 
avbir  ccràfaté  les  Indices  d'un  crime  ou  d'un  délit,  elterecoo- 
Ddltqué!  rinstfuction  a  été  faite  par  un  juge  incompétent? 

Kdtli  àtons  déjà  vu,  ef  ce  point  ne  peut  donner  lieu  â  aU* 
tM  doute ,  qae  la  procédure  faite  par  un  juge  incompétent 
est  huile,  et  qu'aticun  de  ses  actes  ne  peut  survivre  à  cette 
nullité  ^.  Ainsi,  les  saisies  qui  sont  intervenues,  les  mandats 
qui  ont  été  décernés  tombent  aussitôt  qu'il  est  reconnu  que 

*  Conf.  Ifangin,  t.  n,  p.  159. 

*  Ca».  27  juin  1845,  rapp.  M«  Frétean  de  Péoj.  Bull.  n.  SOS. 
'  Voy.  êupràf  p.  ii6. 
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l'autorité  cl*où  ils  émanent  était  rans  pouToir  pour  les  or- 
donner. 

Mais,  après  avoir  déclaré  cette  annulation  de  la  procédure» 
que  doit  faire  la  chambre  d'accusation  ?  quelle  indication 
peut-elle  faire  du  juge  qu'elle  reconnaît  compétent? 

Si  l'incompétence  provient  de  ce  que  le  juge  d'instruction 
qui  a  procédé  à  l'information  n'était  ni  celui  du  lieu  du  délit 
ni  celui  de  la  résidence  ou  du  lieu  de  l'arrestation  du  prévenu, 
et  si  le  juge  compétent  se  trouve  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
elle  peut,  si  elle  n'en  évoque  pas  elle-même  l'instruction ,  lui 
faire  le  renvoi  de  TafTaire. 

Mais  si  l'incompétence  provient  de  ce  que  le  prévenu,  i 
raison  de  sa  qualité  »  est  justiciable  d'une  juridiction  excep«- 
tionnelle,  ou  si  le  juge  compétent  pour  instruire  est  placé  en 
dehors  de  son  ressort ,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  faire 
aucune  indication.  Elle  ne  peut,  en  effet,  saisir  par  son  arrêt 
un  juge  qui  est  situé  en  dehors  des  limites  où  s'arrête  son  au- 
torité ou  qui  est  indépendant  de  sa  juridiction.  Saisir  un 
tribunal,  c'est  faire  acte  de  juridiction;  or,  comment  la 
Cour,  qui  se  déclare  elle-même  incompétente  dans  cette 
hypothèse,  pourrait-elle  faire  cet  acte? Renvoyer  une  affaire 
à  un  tribunal,  c'est  régler  la  compétence  de  ce  tribunal  ;  or, 
dés  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut  faire  directement  le 
règlement,  comment  pourrait-elle  y  procéder  indirectement? 
Il  faut  donc  décider,  comme  le  propose  M.  Mangin  ^ ,  que 
cette  chambre  doit,dans  ce  cas,  se  borner  &  déclarer  son  incom- 
pétence et  à  ordonner  la  mainlevée  des  saisies  et  la  mise  en 
liberté  du  prévenu.  Il  n'appartient  qu'au  ministère  public 
d'examiner  la  marche  que  doit ,  après  cette  déclaration  d'in- 
compétence^ suivre  l'action  publique. 

<  T«  Ht  ^  177. 
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J.  Attribations  de  h  chambre  d'accusation  poar  statuer  sur  la  mise  en 
liberté  des  prévenus.  —  IL  Pour  ordonner  la  mainlevée  des  saisies 
et  la  restitution  des  effets  saisis.  —  III.  Pour  ordonner,  au  cas  de 
snrvenance  de  nouvelles  charges ,  la  reprise  de  rinstruction. 


L  La  chambre  d'accusation  doit  ordonner  la  mise  en  liberté 
des  prévenus,  1*"  lorsqu'elle  déclare  son  incompétence; 
2*"  lorsqu'elle  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ;  3®  lorsque , 
même  en  renvoyant  les  prévenus  devant  leurs  juges,  elle  ne 
reconnaît  aux  faits  que  le  caractère  d'une  contravention  ou 
d*un  délit  non  passible  d'emprisonnement. 

Lorsqu'elle  déclare  son  incompétence^  la  conséquence  né- 
cessaire de  cette  déclaration  est ,  comme  on  vient  de  le  dire 
tout  à  l'heure,  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  car  la  chambre 
d'accusation  n'est  incompétente  que  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion a  été  sans  pouvoir  pour  instruire,  et  dés  lors  les  mandata, 
émanés  d'un  juge  incompétent,  doivent  être  annulés* 

Lorsqu'elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  la  conséquence 
nécessaire  de  cet  arrêt  est  encore  la  mise  en  liberté  du  pré- 
Tenu.  Telle  est  la  prescription  de  l'art.  229  ainsi  conçu  :  «  Si 
la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi, 
ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suûisants  de  culpabilité, 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu  :  ce  qui  sera 
exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
Dans  le  même  cas,  lorsque  la  Cour  statuera  sur  une  opposition 
à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les  premiers 
juges,  elle  confirmera  leur  ordonnance  ;  ce  qui  sera  exécuté 
comme  il  est  dit  au  précédent  paragraphe.  »  La  rédaction  de 
cet  article  donne  lieu  à  deux  observations  relatives  à  la  mise 
en  liberté  :  la  première  est  que  cette  mesure,  lors  même  que 
Varrèt  ne  l'aurait  pas  ordonnée ,  comme  le  prescrit  l'article. 
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devrait  être  opérée  de  plein  droit  ;  car  l'arrêt  de  non-liea  dé- 
truit  la  cause  légale  de  la  détention.  La  seconde  est  que  ces 
mots  a  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ  »  ne  doivent  être  en- 
tendus qu'avec  une  restriction  :  cette  exécution,  en  effet, 
quelque  impératirs  que  soient  les  termes  de  la  loi ,  est  Mëde»^ 
saif  efiiëtlt  suspetidue ,  1"  s'il  y  a  pourvoi  du  ministètè  public , 
jd^u'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué  ;  2^  lors  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi ,  pendant  le  délai  de  trois  jours 
durant  lesquels,  aux  termes  de  Tart.  373,  il  peut  être  formé, 
à  moiiis  que  le  ihinistère  public,  renonçant  à  ae  pourvoir,  ii*ait 
iBOftsenti  à  l'ordonner  sur-le-champ.  La  Gour  de  cassâtiem  a 
jugé  dans  fie  sens,  «  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  orddti- 
née  par  une  cbambte  d'acèusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lien 
k  suivre  contre  ce  prévenu^  n'est  susceptible  de  recevoir  aoti 
exécution  qu'autant  que  le  procureur  général  ne  ft'est  pas 
pourvu  en  cassatioti  contre  l'arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  li- 
berté du  pttvena  ;  que  c'est  ee  qui  résulte  clairement  do  re^ 
pfticlNmiént  des  art<  399  ei  378 1  qu'en  eflët  te  dernier  article 
porte  teituelleftteutque  le  procorëuf  général  pourra ,  datie  le 
(ièlAi  de  trois  |ours  francs  apfés  celui  ot  l'arrêt  aura  été  ptû- 
nonce,  déclarer  au  greffe  qu'il  definande  la  cassation  de  Parrêt, 
et  que  ^  pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eti  recours  en  feas- 
sfftion^  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  Gour  decassafttte, 
Il  $em  êursiê  à  V exécution  de  Vatréi  \  n  Noua  vétrëna  plof 
loin  4ae  le  pourvoi  de  la  partie  civile  n'aurait  pas  le  même 
effet» 

Eniifi,  lorsque  la  chambre  d^accusatioti  ofdonne  té  rentm 
do  prévenu  devant  le  tribunal  qui  doit  le  joger^  il  est  déos  cas 
«è  elle  dort  en  même  tempe  ordopuer  sa  mise  en  libertés  Le 
premier  est  celui  otî  elle  reconnaît  que  le  fait^  kieriminé 
eotftine  dttit^  ne  eonstitoe  qu'one  simple  eontravëntioo  )  le 
f* {de l'art.  B3e porte,  en  effet:  «Ihnstocdt deienvoilMi 
MkUiat  d§  lilftpld  police,  le  ptAtenn  eera  «m  en  Kllett*^  » 

,  ^toMiiji«ietielairip^M.MMMei7«BaiHmft9e^ 
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.e  secofid  cas  est  oelâi  crû  le  délit  imputé  au  prérena  d'est  peti 
mssiblë  d^dne  peine  d^emprisonnetnenti  Telle  est  la  dispoSi^ 
ion  dé  Târt*  181 ,  que  noys  avons  déjà  eiairiitiée^  et  qui 
léclart  qtto  «  si  lé  délit  ne  doit  pds  entraîner  la  peine  de  rem^ 
msontienlént  »  lé  préyena  sefa  mis  en  liberté,  à  la  cbafgd  dé 
%  représente^  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  cotupétetlli  i  A  là 
lërtté ,  cet  article,  placé  ('ans  la  section  qui  règle  les  attribua 
lions  de  la  chambre  du  conseil ,  n'a  pas  été  reproduit  au  cha- 
pitre dc9  mises  en  accusation^  Mais  puisque  la  cbambté  dit 
conseil  est  autorisée  dans  ce  cas  k  pronoticer  la  mise  en  llbetté,-' 
la  chambre  d'accusation  doit ,  &  plus  forte  raison ,  avoir  le 
même  droit,  soit  parce  qu^elle  est  investie  d'une  autorité  su-» 
périeure  à  la  chambre  du  conseil,  soit  parce  qu'elle  fait  c«  que 
U  chambro  du  conseil  aurait  dâ  faire  *.  Il  faut  ajouter  que  la 
détention  ayant  été  déclarée  par  l'art.  13i  inutile  dans  le  cas 
où  te  délit  n'est  puni  que  d'une  amende,  c'est  là  une  réglé 
générale  qui  doit  (tre  appliquée  par  toutes  les  juridictieaa. 

II.  La  chambre  d'accusation,  dans  les  mêmes  cas  d'incom- 
pélence  oti  d*arrêlde  non-lieu,  doit  également  donner  maih- 
leTée  des  saisies  et  ordonner  la  restitution  des  objets  et  des 
pièces  qui  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  justice.  Cette  mesuré 
est  la  conséquence  de  son  arrêt,  car  la  poursuite  étant  la  seule 
cause  dé  la  saisie,  cette  saisie  doit  nécessairertient  tômbe^  aveô 
elle;  et  la  chambre  d'accusation  est  seule  compétente  pour 
prononcer  cette  restitution.  Mous  avons  cité,  eh  rappelant  les 
attributions  de  ta  chambre  du  conseil,  les  arrêts  qull  ont  a[)- 
piiqtlé  cette  régie  commune  à  ces  deux  Juridictions  ^. 

m.  Lonque  là  chambre  d'accusation  a  rendu  son  arrét^  soii 
de  aoB^lieu  à  suivre ,  soit  de  renvoi  devant  une  autre  jaridia- 
tioDj  elle  a  épuisé  sa  propre  juridiction^  elle  est  dessaisie^  alla, 
Q«  (eut  plua  repre&Â'e  ^  radme  moBMntaatoeul  ^  la  ^acé-* 

*  Vof ,  supi'd^  p.  les,  ^ 

'  BoQrgoîgnQn,  1. 1,  p.  505  ;  UaogiD,  t  II,  p.  i4f , 
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dure ,  soit  pour  modifier  la  décision  qu'elle  a  rendue,  soit 
même  pour  réparer  les  irrégularités  qui  s'y  sont  glissées. 

Cette  règle  y  qui  est  commune  à  toutes  les  juridictions,  a 
été  particulièrement  reconnue  en  ce  qui  concerne  la  chambre 
d'accusation.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Paris 
avait  omis,  dans  un  arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises,  de  pré- 
ciser pour  quels  faits  elle  prononçait  le  renvoi  ;  le  procureur 
général,  au  lieu  de  former  une  demande  en  nullité  fondée  sur 
ce  que  le  renvoi  n'était  pas  prononcé  pour  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi ,  a  demandé  &  la  chambre  de  rectifier  son  arrêt, 
et»  sur  la  déclaration  de  celle-ci  qu'elle  était  incompétente 
pour  faire  cette  rectification ,  il  a  formé  un  pourvoi  qui  a  été 
rejeté  :  «  Attendu  que  lorsqu'une  chambre  des  mises  en  accu* 
sation  a  prononcé  le  renvoi  d'un  prévenu  devant  la  Cour  d'as- 
sises ,  elle  a  épuisé  sa  juridiction  et  se  trouve  dessaisie  par 
l'arrêt  même  de  renvoi  devant  une  autre  juridiction  ;  qu'elle 
ne  saurait  plus  tard,  par  un  nouvel  arrêt,  réparer  les  vices  ou 
omissions  qui  pourraient  se  rencontrer  daos  son  premier  ar- 
rêt; que,  dans  ces  hypothèses»  il  appartient,  soit  à  la  Cour 
d'assises  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  émané  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  soit  à  la  Cour  de  cassation,  selon  la  na- 
ture et  le  caractère  des  erreurs,  vices  ou  omissions,  de  les  ré- 
parer» dans  les  limites  de  leur  compétence»  sur  le  recours  ou 
les  réquisitions  du  ministère  public  ou  des  parties  '•  » 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  au  cas  de  sur- 
venance  de  nouvelles  charges  :  la  chambre  d'accusation,  après 
que  ces  charges  ont  été  constatées»  peut»  nonobstant  son  arrêt 
de  non-lieu  qu'elle  a  rendu»  reprendre  Tinstruction  sur  laquelle 
elle  a  déjà  statué.  C'est  que  les  nouvelles  charges  constituent 
une  affaire  nouvelle,  et  que  la  procédure  reprise  en  cette  cir- 
constance n*est  point  une  atteinte  à  la  chose  jugée,  puisque  le 
premier  arrêt  ne  peut  avoir  d'effet  que  relativement  aux  faits 
relevés  par  la  première  instruction.  Nous  avons  déjà  examiné 

*  Gais.  8  mars  i868,  vapp.  M.  V.  Foadier.  BalL  a.  75w 
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ce  qu'il  Taut  entendre  par  charges  nouvelles  %  et  quelles  sont 
les  attributions  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation  lorsqu'elles  sont  constatées  par  une  nouvelle  in- 
struction *.  Mous  exposerots,  dans  le  chapitre  suivant^  les 
formes  particulières  de  cette  phase  de  la  procédure  '. 

*  Tof.  notre  t.  III,  p.  630. 

•  Voy.  suprdf  p.  ih% 
■V07.iii/râ,p.a6S. 
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CHAPITRE  IX. 


DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LÀ  CHAMBRE  D'ACCUSATION. 


§  432.  L  Rapport  du  procureur  général.  —  II.  Dans  quel  délai  ce 
rapport  doit  être  fait.  —  111.  Réquisitions  qui  doivent  le  suivre. 

§  433.  L  Droit  du  prévenu  et  de  la  partie  civile  de  produire  un  mé- 
moire devant  la  chambre  d'accusation.  —  II.  Peuvent-ils  exiger  la 
communication  de  la  procédure?  — 111.  La  chambre  d'accusalioa 
peut  elle  ordonner  celte  communication? 

§  434.  I.  Formes  de  la  procédure  en  cas  d'instruction  nouvelle.  ^ 
II.  Pouvoirs  du  conseiller  instructeur. 


§  435.  I.  Formes  de  la  procédure  au  cas  d'instruction  sur  charges 
nouvelles.  —  II.  Comment  la  chambre  d'accusation  est  saisie. 

§  436.  I.  Elle  doit  statuer  par  un  même  arrêt  sur  les  délits  connexes. 

—  II.  Cette  mesure  toutefois  n'est  que  facultative.  > 

§  437.  I.  Arrêts  de  la  chambre  d'accusation.  —  II.  Ils  doivent  staiaer 
sur  tous  les  chefs  de  la  prévention  et  des  conclusions.  —  111.  Us 
doivent  contenir  des  motifs.  —  lY.  Ils  doivent  spécifier  les  faits. 

§  438. 1.  Annulation  ou  confirmation  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

—  II.  Formes  de  cette  ordonnance.  —  III.  Dans  quels  cas  elle  doit 
être  décernée  après  évocation  d'une  procédure. 

f  439.  I.  De  la  signature  des  arrêts*  **-  IL  Des  formes  extrinsèques 
deeM  actes. 
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I.  Rapport  da  procarear  général.  —  11.  Dam  quel  délai  cê  r^pp^ 
doit  être  fait.  -«  111.  Réquisitions  qui  doivent  le  suirre. 

I.  Aussitôt  que  la  chambre  d'accusation  ge  iroure  laiaie , 
ioit  par  la  transiqissioD  des  pièces,  dans  )e  cas  prévu  par 
lart,  133 ,  soit  par  Topposition  des  partiei,  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  135,  une  procédure  nouvelle  commence  devant  celte 
Cour.  Nous  allons  faire  connaître  les  règles  p^râculières  qui 
la  régissent. 

Le  premier  acte  de  cette  procédure  est  le  rapport  du  procUft 
reur  général.  L'art.  217  dispose  que  ce  magistrat  «  sera  tenu 
démettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de  Tafr» 
133  ou  de  l'art.  136,  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  suivants.  » 

La  loi,  en  chargeant  le  procureur  général  de  faire  ce  rapport 
aétabli  une  interversion  dans  les  fonctions  judiciaires  ;  les  mem« 
bresdu  ministère  public  donnent  des  conclusions  et  prennent 
desréquisitions,  ils  ne  font  point  de  rapports;  les  rapporta  sont 
l'œavredu  juge  ';  ils  consistent,  en  effet,  dans  un  exposé  im- 
partial de  tous  les  faits,  dans  une  analyse  complète  de  toutes  les 
piècesdela  procédure.  Or,  ce  trayail,qi|i  doit  être  pour  ainsi  dire 
inanimé,  qui  ne  suppose  aucune  opinion  préconçue,  qui  nelaisse 
percer  aucun  parti  pris,  qui  ne  fait,  en  un  mot ,  que  livrer  à 
l'attention  de  la  chambre  tous  les  éléments  de  sa  délibération 
peut-il  être  Tœuvre  d'une  des  parties,  de  la  partie  poursuivante 
du  magistrat  qui  par  les  réquisitions  qu'il  prend  instantanémept 
annonce  qu'il  a  formé  à  Tavance  son  opinion?  Est-il  possiblç 
que  ce  rapport,  qui  usurpe  un  nom  qui  ne  lui  appartient 

*  C.  proe.  df.  arté  98 }  G.  init.  crim*  1S7  et  IM. 
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point ,  soit  autre  chose  que  le  développement  des  réquisi- 
tions? La  chambre  d'accusalion  n'a  donc  qu^un  seul  élément 
de  décision ,  les  conclusions  du  ministère  public.  L*art.  222 , 
à  la  vérité,  a  placé  à  la  suite  de  ces  conclusions  la  lecture  des 
pièces  du  procès  par  le  greffier;  mais  est-ce  que  cette  lecture 
peut  remplacer  l'examen  attentif  que  ferait  un  juge  de  toutes 
ces  pièces?  Il  nous  semble  qu'à  côté  des  conclusions  du  procu- 
Fcor  général  la  loi  aurait  pu  sans  aucun  inconvénient  admet- 
tre le  rapport  de  l'un  des  membres  de  la  chambre  désigné  par 
lepréadent  pour  Texamen  delà  procédure;  les  délais  n'au- 
raient pas  été  plus  longs;  si  cinq  jours  suffisent  au  procureur 
général  pour  mettre  l'affaire  en  état,  les  cinq  jours  suivants 
auraient  suffi  au  conseiller  désigné  pour  examiner  les  pièces 
et  préparer  son  rapport. 

Le  procureur  général  peut  être  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions auprès  de  la  chambre  d'accusation ,  soit  par  l'un  des 
avocats  généraux,'  soit  par  Tun  des  substituts  du  parquet  ^ 
Ces  fonctions  ont  été  même  attribuées  spécialement  en  quel- 
que sorte  à  ces  derniers  par  Tart.  45  du  décret  du  6  juillet 
1810 ,  qui  porte  :  «  Les  substituts  de  service  au  parquet  se- 
ront spécialement  chargés,  sous  la  surveillance  immédiate 
tlo  procureur  général ,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  la 
mise  en  accusation.  » 

II.  L'art.  217  veut  que  le  procureur  général  fasse  son 
rapport  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces  au  plus 
tard.  Ce  rapport  peut-il  être  fait  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  jours?  M.  Garnot  a  soutenu  la  négative,  par  le  motif 
qu'en  abrégeant  le  délai  le  procureur  général  pourrait  priver 
les  parties  de  la  faculté  qu^elles  ont  do  présenter  des  mé- 
moires '.  Les  termes  de  l'art.  217  ne  semblent  pas  admettre 
cette  opinion.  Ces  mots  :  au  plus  tard ,  et  ceux-ci  :  sans  que 
U  rapport  puisse  être  retardé ,  prouvent  que  le  procureur 

«  Voy.  noire  l.  II,  p.  507. 
^  Inst.  crim.,  t.  II,  p.  S76< 


K  U  PROC£ODRE  DEVANT  LA  CHAlIBaC  D'ACCOSATIOM.   {  432.       337 

géDéral  peut  anticiper  sur  le  délai.  L'exposé  des  motirs  du 
Code  explique  cet  article  dans  ce  sens  :  «  Le  projet ,  dit 
U.  Faure ,  accorde  dix  jours  au  procureur  général  pou^  met-- 
tre  l'affaire  en  état  et  présenter  son  rapport.  Ce  délai  n^empè- 
chera  pas  quMl  ne  fasse  son  rapport  plus  tét,  toutes  les  fois 
qu'il  j  aura  possibilité  ' .  » 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Gourde  cassation. 
Le  procureur  général  près  la  Cour  de  Nanci ,  s'étant  présenté 
poar  faire  le  rapport  d'une  procédure  devant  la  chambre 
d'accusation ,  fit  observer  que  le  dossier  ne  lui  était  parvenu 
que  depuis  moins  de  cinq  jours ,  mais  demanda  qu'il  plût  à 
la  Cour  l'entendre  en  son  rapport  et  statuer  au  fond,  attendu 
que  le  prévenu  avait,  expressément  renoncé  à  la  faculté  que 
lui  accordait  la  loi  de  présenter  un  mémoire.  La  chambre  d'ac- 
cusation déclara  n'y  avoir  lieu  d'entendre  le  rapport  quant  à 
présent  et  avant  Texpiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  217. 
Cet  arrêt  a  été  cassé  :  a  Attendu  que  si  le  1^  g  de  l'art.  217 
accorde  au  procureur  général  cinq  jours  »  à  dater  de  la  lè* 
ceptiondes  pièces  d'une  procédure,  pour  mettre  l'affaire  en 
état  et  cinq  jours  pour  faire  son  rapport,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ne  puisse  pas  le  faire  avant  l'expiration  de  ces  deux  dé- 
lais; que  les  mots  :  dans  les  cinq  jours  et  au  plus  tard  le  dé- 
montrent assez ,  que  si  le  2*  §  du  même  article  autorise  la 
partie  civile  et  le  préveou  à^ournir  des  mémoires  pendant  es 
temps  et  sans  que  le  rapport  en  puisse  être  retardé  ^  il  n'en 
résulte  aucune  contradiction  avec  le  texte  sainement  inter- 
prété du  l""  §,  et  aucun  obstacle  à  ce  que  le  procureur  gé- 
néral fasse  son  rapport  dans  un  délai  moindre  que  celui  qui 
loi  est  accordé;  qu'il  n'en  résulte  aucun  empêchement  pour 
lui  de  seconder  le  vœu^du  législateur,  qui  tend  partout  à  la 
prompte  expédition  des  affaires  criminelles ,  ce  qui  s'évince 
aolamment  en  cette  partie  des  dispositions  des  art  133  et 
135  du  même  Gode  ;  qu'autrement  il  faudrait  dire  que>  sous 

'Locré,UXXV,  p.  665. 
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prétexte  de  la  Caoollié  accordée  aux  préveniia  et  aux  parties 
civilei^  tous  la  rapports  à  faire  par  le  procvreur  géoérai  à  la 
diambre  d^accusation  ne  pourraient  Tétre  qu'à  respiration 
du  délai  de  dix  jours,  ce  qui  serait  diamétralement  opposé  au 
texte  et  à  Tesprit  de  Tart.  217;  que  dés  lors,  si  le  ministère 
public  se  présentQ  avant  Texpiration  de  ce  délai  ;  la  chambre 
d'aocusation ,  tenue  de  se  réunir  au  moins  une  fois  par  semaine 
pour  entendre  le  rapport  dû  procureur  général  et  statuer  sur 
ses  réquisitions,  ne  peut,  sans  paralyser  son  action,  sans 
attenter  a  son  indépendance,  se  refuser  à  l'entendre;  que  si, 
tout  en  Tentendant ,  elle  entrevoyait  dans  la  marche  du  mi«- 
nistére  public  une  précipitation  nuisible  à  Tintérét  public  ou 
aux  droits  de  la  défense,  l'art.  219,  qui. l'autorise  à  ne  pro- 
noncer que  dans  les  trois  jours  du  rapport,  et  Tart*  328,  qui 
lui  permet  d'interloquer,  lui  fournissent  les  moyens  de  con- 
cilier ce  qu'elle  doit  aux  attributions  du  procureur  générsd  et 
ce  qu'elle  croirait  devoir  à  des  intérêts  non  moins  respecta- 
bles; qu'au  surplus» dans  Tespèce,  il  y  avaitd'autant moins  lieu 
à  de  telles  appréhensions,  à  de  telles  mesures,  qui,  en  tout 
cas,  ne  pouvaient  être  consacrées  par  Tarrèt  dénoncé ,  que  rien 
n'indiquait  Tintervention  d'une  partie  civile  ;  que  le  prévenu 
avait  renoncé  à  la  faculté  de  présenter  un  mémoire  ;  que  celte 
renonciation  était  régulière  et  valable;  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi,  à  une  phase  de  la  procure  où  le  droit  de  défense 
est  à  peine  et  si  incompléiement  ouvert,  celui  qui  pourra  plus 
tard  renoncer  à  la  faculté  de  se  pounoir  contre  Tarrèi  de 
renvoi ,  ne  pourrait  pas  renoncer  à  produire  un  mémoire  ; 
qu'enfin  le  procureur  général  avait,  dans  l'intérêt  même  du 
prévenu,  de  justes  motifs  de  hâter  sa  mise  en  accusation,  afin 
que  cette  affaire  pût  être  soumise  au  jury  conjointement  avec 
une  autre  de  même  nature,  dans  laquelle  était  déjà  intenrcna 
un  arrêt  de  contumace  contre  le  même  prévenu  '.  » 
Si  le  prévenu  demande  un  délai  pour  produire  un  mémoire, 

*  Ca».  18  mars  iSAii  rapp.  M«  Romiguiëres.  ftalL  n.  64« 
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Iq  Cour  peut^llo  le  lui  acoUrder?  Noui  no  foisom  aucva  dabta 

à  cel  égard.  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  dénicie  ^uê  le  rapfNi^i 

ne  peut  è&re  retardé;  fniiii  il  n'impoie  a  la  Grar  d'adlre 

obligalioo  que  de  l'entendre;  il  a  même  soin  de  déeiarer 

qu'elle  doit  prendre  les  moyens  de  eoneilier  lea  droite  iu 

miiiietére  publie  et  les  droits  du  la  défense.  Ces  moyens,  quels 

sonl*-îl§?  C'est  dans  l'art.  328  qu'il  faut  les  ebertiber.  i/ùH$ 

S19  doanei  à  la  vérité,  a  la  cbambiela  faeulté  de  su»|>endre 

son  arrêt  pemlant  trois  jours^  et  elle  peut  fixer  re  délai  au 

prévenu  pour  fournir  un  mémoire^  Mais  s'il  |ie  suffit  pas^  elle 

peut  trouver  dans  l'art^  S38  lo  4lroii  de  le  prolofif  er  |  car  le 

droit  d'ordonner  un  supplément  d'information  emporte  néces* 

sairemcnt celui  d'ordonner  tous  Icsaeles  qui  peuvent  éelairer 

lesebargcs  que  la  procédure  a  réunies;  or  la  défense  du  pré« 

venu»  les  explications  qu'il  peut  opposer  aux  témoignages  et 

Ufit  indicesi  l'exposé  qu'il  fait  des  actes  incriminés  é  un  autre 

point  de  vue  que  Taccusation,  n'est-ce  pas  lé  quelquefois  l'un 

des  éléments  les  plus  essentiels  de  l'inslruclion  ? 

Le  procureur  général  peut-il,  d'un  autre  cétéf  retarder  son 
rspport  jusqu'après  l'eipiration  du  déini?  Celte  question  a 
été  soulevée  dans  l0s  délibérations  du  eonseil  d'État.  Le  pfo^ 
jet  de  l'art.  317  portait  t  «  le  procureur  général  sera  lemn 
tous  sa  TiêpùMabilUi  «  de  mettre  l'affaire  rn  état  d-ins  I<1 
eiaq  jotors.««  »  M*  Camba^érès  demanda  :  «  si  ta  srcti^n  avaU 
entendu  rendre  lo  délai  de  cinq  jours  i:omminak>irc#  » 
M.  Faore  répondit  :  •  qu'il  avait  paru  trop  dirTrciJe  du  lo  ren- 
dre absolu;  qu'une  foule  de  circonstances  poûtairni  obliger 
le  procureur  général  de  Toutro -passer  sans  mériter  le  repro- 
che de  négligence,  j*  M.  tloulay  conclut  de  \h  qu'il  fallait 
rayer  les  mots  $omsaresponsabili:é  \  Ces  mots  ont,  cû  olTet, 
ité  rayés.  L'intention  de  la  loi  a  donc  été  que  le  procureur 
général  mit  toute  la  diligence  possible  ft  présenter  soh  rap- 


*Locré,tXXV,  p.  éXO. 
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port;  mais  il  est  évident  quelle  n^a  voulu  attacher  aucune 
déchéance  i  ses  retards. 

Il  peut  être  utile  de  reproduire  ici  Tobservation  d'un  ma- 
gistrat expérimenté  relativement  à  Tcnvoi  des  procédures  : 
«  Les  procureurs  généraux  ont  pu  remarquer  que,  tant  que 
répoque  des  assises  est  éloignée,  les  juges  d'instruction  met'- 
tent  de  la  lenteur  à  faire  régler  par  les  chambres  du  conseil 
les  procédures  qui  sont  susceptibles  d^étre  transmises  à  la 
chambce  d'accusation  ;  mais  'que,  quand  le  moment  de  cette 
ouverture  approche,  ils  se  hâtent  de  faire  procéder  &  ce  règle- 
ment, de  telle  manière  que  les  procédures  formalisées  dans  les 
départements  où  les  assises  vont  s'ouvrir  arrivent  toutes  à  la 
fois;  le  parquet  est  surchargé,  les  affaires  ne  peuvent  pas  y 
être  examinées  avec  l'attention  et  la  maturité  convenables, 
les  actes  d'accusation  sont  rédigés  avec  précipitation,  et  les 
présidents  des  Cours  d^assises  n'ont  pas  le  temps  nécessaire 
pour  compléter  les  instructions ,  lors  même  qu'ils  s'aper- 
çoivent qu'elles  présentent  des  points  qu'il  serait  utile 
d'éclaircir  avant  l'ouverture  des  débats.  Ce  sont  là  de  graves 
inconvénients.  Mais  le  zèle  du  procureur  général  peut  y  pour- 
voir'. Les  notices  qui  lui  sont  transmises  l'avertissent  des  af- 
faires qui  sont  susceptibles  d'être  réglées  par  la  chambre 
d'accusation;  il  lui  est  facile  d'en  presser  l'instruction^  de 
demander  compte  des  retards  qu'elles  éprouvent ,  de  faire 
cesser  ceux  qui  ne  tiennent  qu'à  la  négligence  \  » 

IIL  Le  rapport  du  procureur  général  peut  être  écrit  ou 
verbal  :  la  loi  n'en  indique  point  la  forme. 

Mab  les  réquisitions  que  ce  magistrat  dépose  à  la  suite  de 
son  rapport,  doivent  être  écrites  et  signées  :  Tart.  224  le 
prescrit  en  termes  exprès.  C'est  là,  en  effet,  Tune  des  pièces 
de  la  procédure,  la  base  nécessaire  de  Tarrêt  de  la  chambre 
d'accusation;  cette  pièce  doit  prendre  place  au  dossier  et 
doit  justincr,  dès  lors,  par  elle-même  dosa  régularité. 

*  M.  Nfangin,  t.  II,  p.  138. 
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Ces  réquisitions  doivent  être  motivées;  elles  doivent  carac- 
tériser les  faits,  citer  les  lois  pénales  qui  leur  sont  applicables» 
et  porter  sur  tous  les  points  sur  lesquels  la  chambre  d'accu- 
sation doit  statuer.  Cette  chambre  doit  y  trouver  les  éléments 
de  son  arrêt. 

L'art  234  ajoute  que  Tarrêt  doit,  &  peine  de  nullité,  faire 
mention  des  réquisitions  du  ministère  public.  Cette  mention 
ne  dispense  pas  de  la  production  des  réquisitions  ;  mais  elle 
pourrait  cependant  y  suppléer. 

Les  réquisitions  doivent,  pour  que  la  chambre  d'accusation 
puisse  statuer,  porter  sur  le  fond  de  la  prévention  ;  il  ne  suf- 
firait pas  qu'elles  eussent  été  prises  sur  un  incident  de  la  pro- 
cédure. La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  :  o  Qu'en 
droit,  tout  arrêt  d*une  chambre  des  mises  en  accusation» 
rendu  sans  que  le  minstére  public  ait  été  entendu,  doit  être 
annulé  ;  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  Poitiers  a 
statué  tout  à  la  fois  sur  l'incident  relatif  à  la  mise  en  liberté 
provisoire  réclamée  par  le  défendeur  à  la  cassation,  et  sur  le 
fond  de  la  prévention  évoquée  par  la  chambre  ;  que  le  minis- 
tère  public,  qui  avait  fait  son  réquisitoire  et  donné  ses  con- 
clusions sur  l'incident  seulement,  n^a  pas  été  entendu  sur  le 
fond;  que  dès  lors  Tarrêt  en  cette  partie  a  été  rendu  en  vio^ 
lation  de  Tart.  23^  ' .  »  Cet  arrêt  vient  implicitement  confir- 
mer l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  même  question, 
lorsqu'elle  est  soulevée  devant  la  chambre  du  conseil  '. 


'  Cass.  31  août  1837,  rapp.  M.  Fréteaa.  Bail.  n.  255. 
*  Voy.  tuprd^  p.  116. 
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I,  ProU  ()q  pfif$nu  #t  de  la  panla  civile  d«  fournir  «p  mémoire  de? anc 
la  chambre  d*accusalion.  —  11.  Peuvent-ils  exiger  la  conimunicalioii 
de  la  procédqre? —  III,  La  chambre  d'accusation  peut-elle  ordopnt*r 
cette  communication, 

I.  L'art.  tlT  porte  que,  «la  partie  civile  et  le  prévenu 
pourront  fournir  tels  mémoires  qu*iis  estimeront  convcna^ 
ble.  M  Quelle  est  la  portée ,  quelles  sont  les  limites  de  cctlo 
faetiUéf 

Il  faut  d*abord  reconnaître  avec  H.  Mangin  \  que  la  loi 
n^a  point  voulu,  on  rétablissant ,  élever  entre  le  prévenu,  la 
partie  eivilc  et  le  procureur  général  un  débat  contradictoire 
et  nécessaire.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ces  mots  qui  ter- 
minent Tart.  31T  :  «  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé.  • 
Dohei  le  procureur  général  n'est  pas  tenu  d^attcndre  les  mé- 
moires; donc  ils  ne  sont  pas  un  élément  indispensable  do  Tin- 
itruction. 

La  loi ,  en  instituant  une  procédure  préalable,  écrite  et  so- 
crMe,  n^a  pat  voulu  cependant,  pendant  cettepremiére  phase  de 
•  l'instruction ,  supprimer  entièrement  les  droits  de  h  dérenre  : 
elle  a  autorisé  ibs  parties  k  fournir  des  mémoires,  elle  a  prescrit 
qtiê  ces  mémoires  fussent  déposés  sur  lo  bureau  de  la 
chambre  d -accusation  ;  mais  là  s'est  arrêtée  sa  pensée  :  il  est 
évident  qu'elle  n*a  pas  voulu  faire  d*uue  faculté  qu'elle 
ouvre  au  prévenu  et  à  |a  partie  civile  une  forme  essentielle 
de  l'instruction.  Elle  a  permis  la  défense»  mai$  el)^  ne 
Ta  point  protégée ,  elle  ne  lui  a  donné  aucune  garantie , 
elle  lui  a  même  refusé  les  moyens  de  se  produire  utile- 
ment. Aucun  délai  n'est  donné  aux  parties  pour  préparer 
lears  mémoires;  elles  n'ont  que  celui  qui  a  été  attribué  au 
procureur  général  pour  préparer  son  rapport  ;  et  comme  ce 

•  T.  Il,  p.  1»9. 
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délai  peut  être  abrégé,  il  s'ensuit  qae  si  ce  magistrat  termine 
son  travail  avant  qu'elles  n'aient  terminé  leur  défense ,  elles 
soDt  frappées  de  déchéance.  La  loi  s'est  en  même  temps  abste* 
nue  de  prescrire  formellement  que  les  moyens  de  l'accusation 
leur  fussent  communiqués,  de  sorte  que,  si  son  texte  est  ri- 
goureusement appliqué»  leur  rôle  est  de  réfuter  des  charges 
qu'elles  ignorent^  de  repousser  des  attaques  qu'elles  ne  peu* 
Tent  ni  prévoir  ni  connaître,  de  se  débattre  dans  le  vide  en 
face  d'une  accusation  dont  elles  savent  le  but,  mais  dont  elles 
ne  savent  pas  les  moyens?  Ce  n'est  point  là,  nous  le  répétons, 
l'organisation  d'un  droit  de  défense  ;  c'est  simplement  l'ou- 
verture d'une  faculté  que  les  parties  exercent  comme  elles 
l'entendent,  comme  elles  le  peuvent ,  sans  qu'elles  trouvent 
dans  la  loi  aucun  appui ,  aucun  concours.  Le  législateur  au* 
rait  pu ,  sans  dévier  du  système  du  Gode ,  sans  prolonger  les 
retards  de  l'instruction ,  sans  la  compliquer  de  formes  nou* 
Telles,  faire  de  cette  faculté  à  peu  près  illusoire  un  droit  réel- 
lement utile,  môme  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Mais , 
soit  qu'il  ait  aaiot  d'introduire  un  élément  contraire  au  secret 
de  la  procédure ,  soit  d'affaiblir  la  puissance  de  l'action  pu- 
blique, il  ne  l'a  pas  fait;  il  s'est  borné  à  concéder  une  faculté 
qu'il  lui  eût  été  d'ailleurs  impossible  de  dénier. 

C'est  en  se  pénétrant  de  cet  esprit  de  la  loi  que  la  Cour  de 
cassation  a  été  amenée  à  repousser  tous  les  moyens  fondés  sur 
ee  que  les  parties  n'avaient  pu  complètement  user  du  droit 
énoncé  par  l'art»  317>  en  déclarant  simplement  o  que  cet  ar- 
ticle n'est  pas  prescrit  sous  peine  de  nullité  ^.  »  Et,  en  ef- 
fet, non-seulement  il  n'y  a  pas  de  sanction  à  la  faculté  que 
reconnaît  cei  article ,  mais  cette  faculté ,  dénuée  de  toute 
condition  légale  d'application,  peut  être  ou  n'être  pas  exercée 
sans  que  la  procédure  en  éprouve  aucune  inquiétude ,  aucun 
retard. 

n.  Le  droit  de  produire  des  mémoires  emporte-t-il  celui 

*  Ca&B.  5  fér.  1839,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  t  XXVJ,  p^  050. 
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d'exiger  la  communioation  des  pièces  de  la  procédure?  Celte 
question  a  été  le  sujet  de  longs  débats  parmi  les  auteurs  et 
dans  la  jurisprudence.  On  a  soutenu,  d'une  part,  que,  par  cela 
seul  que  la  loi  accorde  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre , 
elle  leur  reconnaît,  par  une  conséquence  nécessaire ,  le  droit 
de  prendre  communication  des  charges  de  Tinstruction  ,  car 
comment  la  défense  serait-elle  possible  sans  la  connaissance 
des  charges  de  Taccusation  ?  La  loi  du  17  pluviôse  an  ix  impo* 
sait  au  directeur  du  jury  Tobligation  de  faire  donner  au  pré- 
Tenu  lecture  des  charges  et  des  dépositions  dos  témoins  avant 
de  le  traduire  devant  le  jury  d^accusation  ;  or,  cette  disposition, 
dictée  par  la  justice  et  l'humanité^  n'est-elle  pas  implicitement 
maintenue  par  l'art.  217?  Cet  article  peut-il  être  autre  chose 
que  le  corollaire  d'une  communication  préalable ,  puisque , 
cette  communication  supprimée,  son  application  est  purement 
illusoire? Si  les  art.  302  et  305  autorisent  le  conseil  de  l'accusé 
et  l'accusé  lui-même  à  prendre  connaissance  des  pièces,  s'en- 
suit-il donc  que  la  communication  antérieure  de  ces  pièces, 
pour  combattre  la  mise  en  accusation,  soit  interdite?  Si  la  pro- 
cédure est  instruite  par  le  juge  en  l'absence  du  prévenu,  s'en- 
suit-il  encore  que  celui-ci  ne  puisse,  après  l'instrucjtion  ter- 
minée, en  prendre  connaissance  ?  La  loi  n^a  point  posé  en 
principe  le  secret  de  la  procédure  ;  elle  a  donc  permis  toutes 
les  communications  qui  peuvent  rendre  la  défense  possible,  et 
on  doit  ajouter  que  ces  communications  doivent  être  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  son  vœu>  quand  elles  ont  pour 
/objet  l'application  même  d'une  faculté  qu'elle  a  formellement 
consacrée.  Telle  est  la  doctrine  qui  a  été  successivement  ex- 
primée par  M.  Garnot  S  M.-  Legraverend  '  et  M.  Bourgui- 
gnon ^.  On  a  répondu  que  Fart.  302  avait  posé  la  limite  où 
la  procédure  cesse  d'être  secrète  ;  que  la  loi ,  en  autorisant 


«  DeTinst  crinu,  t  II,  p.  àkO* 
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le  conseil  de  Taceusé  è  prendre  communication  de  la  procé- 
dure ,  â  interdit  implicitement  toute  communication  anté* 
rieure;  qae  si  la  défense  éprouve  une  véritable  entrave  par 
suite  de  cette  prohibition ,  la  loi  n*a  voulu  qu^elle  fût  entière 
et  libre  qu'au  moment  où  la  mise  en  accusation  est  prononcée  ; 
que  jusques-là  elle  doit  subir  les  règles  de  la  procédure 
écrite,  et  que  la  première  de  ces  règles  est  le  secret  de  Tinfor- 
mation  ;  que  cette  information  n*cst  pas  close  parce  que  les 
pièces  sont  transmises  à  la  chambre  d'accusation;  qu*ellepeut 
être  continuée  et  développée  par  cette  chambre ,  et  quHI  est 
impossible ,  par  conséquent ,  d'associer  Tinculpé  aux  décou- 
vertes que  la  justice  a  faites  pour  le  mettre  è  même  de  préve- 
DÎr  celles  qu'elle  peut  faire  encore  ^  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  en  confirmant  cette  dernière  opinion,  t  que,  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  Gode^  et  particulièrement  des  arti^ 
des  302  et  305 ,  il  résulte  que  lu  procédure  en  matière  cri- 
minelle doit  rester  secrète  jusqu  au  moment  où  l'accusé,  étant 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  prési- 
dent de  cette  Cour,  conformément  à  l'art.  293;  que  c'est  «  en 
effet 9  à  partir  de  ce  moment  que  commence  pour  Taccusé  le 
droit  de  conférer  avec  un  conseil  et  d'avoir  copie  ou  commu- 
nication de  la  procédure;  que  la  partie  civile  qui'ausé  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'art.  135  de  former  opposition  à  Tor- 
donnance  de  mise  en  liberté ,  ne  pourrait  réclamer  la  com- 
nranication  ou  l'expédition  des  pièces  de  la  procédure^  et 
exercer  par  là  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  Tinculpé, 
qu'autant  que  cette  partie  civile  serait  adjointe  au  ministère 
et  participerait  &  l'exercice  de  l'action  publique  ;  mais  que  tel 
n'est  point  l'effet  de  son  opposition  ;  que  si  cette  opposition 
antorise  la  chambre  d'accusation  à  réviser,  dans  Tintérèt  de 
la  société,  Tordonnance  attaquée,  la  poursuite  n'en  appartient 
pas  moins  exclusivement  au  procureur  général;  qu'à  la  diffé- 

*  Vao^D,  t,  n,  p.  W  ;  DuTerger  »  n.  1375,  Gamot,  noav.  éd.  Appendice, 
».  Il,  p.  810. 
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rence  des  art.  224»  226  et  227  du  Code  da  8  brumaire  aniT, 
le  Code  d'instr.  cr,  réduit  le  droit  de  la  partie  civile  à  fournir 
un  mémoire  ;  qu'elle  n*est  pas  même  autorisée  à  exiger  que 
la  Cour  procède  à  un  supplément  d'information  ;  que  la  faculté 
accordée  au  prévenu  et  à  la  partie  civile  de  fournir  des  mé- 
moires ne  suppose  point  le  droit  d'exiger  la  communicatioD 
ou  Texpédition  préalables  des  pièces  de  la  procédure  ;  que  ce 
droit  b'existe  pas  en  faveur  du  prévenu,  puisque  la  procédure 
doit  rester  secrète  à. son  égard  jusqu'après  Farrét  de  mise  en 
accusation  ;  que  dès  lors  il  ne  saurait  exister  pour  la  partie 
civile,  parce  qu'il  y  aurait  injustice  à  la  traiter  plus  favora* 
blement  que  le  prévenu  qu'elle  poursuit  ^  » 

Il  nous  paraît  que,  dans  ce  débat,  on  s'est  plus  préoccupé 
de  ce  que  la  loi  aurait  dû  faire  que  de  ce  qu'elle  a  fait  :  l'ini* 
quité  d'une  défense  tronquée  par  le  secret  des  charges  a  réagi 
sur  l'esprit  des  commentateurs  et  les  a  entraînés  à  demander 
aux  textes  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas.  Nous  avons  vu  que 
notre  Gode,  en  divisant  la  procédure  en  deux  phases,  l'instruc- 
tion écrite  et  l'instruction  orale»  avait  imposé  i  l'un  et  à 
l'autre  des  règles  non-seulement  difiérentes ,  mais  souvent 
opposées.  Dans  la  première,  où  il  s'agit  de  constater  les  faits 
avec  la  plus  grande  exactitude,  le  secret  des  investigations  a 
été  regardé  comme  nécessaire  pour  amener  la  découverte  de 
la  vérité,  et  l'inculpé,  interrogé  sur  des  faits  qui  lui  sont  per- 
sonnels» doit  répondre  sous  la  seule  inspiration  de  ses  souve- 
nirs, sans  assistance  de  conseils.  Dans  la  seconde,  au  contraire, 
le  droit  de  la  défense ,  naissant  avec  le  titre  d'accusé ,  devient 
l'objet  de  la  protection  du  législateur»  et,  dès  te  moment,  au 
secret  de  l'information  succède  la  plus  grande  publicité.  Il 
résulte  de  ce  système  de  la  loi,  que  le  droit  accordé  aux  parties 
par  Tart,  2t7  doit  être  expliqué  suivant  les  règles  qui  s'appli- 

'  *  Csts.  tt  aad  iai7,  rapp.  Bf.  MeaKtn.  I.  Y.  17,  t»  6SS.M1. 17,  i,  Mi 
9  d6c.  i8&7,  rapp.  M.  Rifes.  S.  V.  AS,  i,  73.  Dali.  AS,  i.  20.  J.  P..  AS,  i, 
A71  ;  Poitiers,  22  jan?.  1832.  S.  Y.  52,  2,  A03.  Dali.  32,  2,  68.  Aix,2i  jufl. 
1882.  S.  y.  32,  2,  A60;  Toulouse,  2  août  18A7.  &  Y.  A7,  2,  ASi. 
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qaent  k  cette  période  de  l'instruction ,  et  l^ane  de  ces  règles 
6rt  qae,  tant  qu'elle  n'est  pas  close ,  rinformation  doit  être 
foilée  aux  regards  des  parties;  car  le  législateur  a  pensé 
qa'assoctcr  le  prévenu  aux  recherches  de  la  justice ,  ce  serait 
en  détruire  tous  les  effets.  Or  l'instruction  écrite  n^est  pas  dé* 
fieitiyement  olose  par  la  transmission  des  pièces  à  la  chambre 
d'accusation,  puisque  cette  chambre  peut  ordonner  un  sup*- 
plénient  d'information,  puisqu'elle  peut  prescrire  que  des 
témoiDS  seront  entendus,  des  indices  vérifiés,  des  experts  inter- 
rogés. Ainsi  f  le  système  générai  du  Gode  ne  parait  pas  ad- 
mettre la  communication  des  pièces  avant  que  la  mise  en  ac- 
cusation ait  été  prononcée.  On  peut  dire  que,  dans  ce  système, 
la  défense  a,  comme  la  procédure,  deux  phases,  et,  par  suite, 
deux  mesures  différentes  ;  tant  que  Tinstruction  préalable 
n est  pas  terminée ,  le  prévenu  ne  peut  faire  valoir  que  les 
moyens  de  justification  qui  lui  sont  personnels  et  qu'il  tire  de 
l'explication  de  sa  conduite,  do  sa  position,  de  ses  intérêts  et 
de  Ms  affections  ;  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  terminée  que, 
le  cercle  de  cette  défense  s'étendant,  il  peut  alors,  non*seule-  • 
méat  faire  valoir  les  preuves  de  son  innocence,  mais  débattre 
les  dépositions  des  témoins,  relever  les  contradictions  et  les 
erreurs  où  ils  ont  pu  tomber,  expliquer  les  indices  constatés 
psf  les  prooès-verbaux ,  attaquer  Topinion  des  experts.  La 
défense,  purement  personnelle  dans  la  première  période ,  ne 
devient  contradictoire  que  dftns  la  seconde.  De  là  la  consé- 
quence que  la  communication  des  pièces  n'est  point  un  acees- 
loire  nécessaire  du  droit  de  défense  établi  par  Tart  817»  et 
s'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  la  loi  ne  Ta  point  près- 
iritf. 

Hais  il  ne  faut  pas  cependant  inférer  de  son  silence  que 
eetti  communication  ne  peut  être  faite.  Ella  n'est  point  oblf» 
gatoire.  et  ni  la  partie  civile  ni  le  prévenu  ne  peuvent  Texigor  : 
tel  est»  nous  le  croyons,  l'esprit  de  la  loi.  Hais  on  ne  doit  pas 
aller  au  delà  :  la  communication»  si  elle  n'est  pas  obligatoire, 
est  facultative,  et  Ici  ministère  public  doit  la  prescrire  toutes 
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les  fois  que  la  prévision  d^une  information  supplémentaire  no 
la  rend  pas  dangereuse.  Il  doit  la  prescrire  ;  car  si  cette  me- 
sure n'est  pas  commandée  par  la  loi,  elle  est  commandée  par 
Téquité;  car  il  est  rigoureusement  juste  que  le  prévenu,  mis 
en  demeure  de  se  défendre,  ait  les  moyens  de  le  faire  ;  car  si  le 
législateur  a  pu  craindre  qu'une  communication  faite  dans 
tous  les  cas  n'eût  des  inconvénients ,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
faite  en  connaissance  de  cause  et  restreinte  aux  cas  et  aux 
pièces  où  ces  inconvénients  n'existent  plus,  elle  doive  encore 
être  interdite.  Telle  est  aussi  la  distinction  que  la  jurispru- 
dence a  consacrée.  Dans  une  espèce  où  le  procureur  général 
fondait  un  pourvoi  sur  la  prétendue  illégalité  d'une  commu- 
nication de  la  procédure  faite  au  prévenu ,  la  Cour  de  cassation 
a  prononcé  le  rejet  :  c  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  302  et 
303  que  la  procédure  est  secrète  jusqu'au  dernier  interroga- 
toire de  l'accusé,  mais  que  ces  articles  ne  sont  point  prescrits 
à  peine  de  nullité  ;  que  si  les  pièces  de  l'instruction  ont  é(é 
communiquées  au  défendeur  du  prévenu  pour  faciliter  la  ré- 
daction d'un  mémoire  que  ce  prévenu  pouvait  fournir  devant 
la  chambre  d'accusation»  aux  termes  de  l'art.  217,  le  procu- 
reur général  n'articulant  pas  que  cette  communication  ait  eu 
lieu  par  fraude  ou  surprise ,  il  ne  peut  sous  aucun  rapport  se 
faire  un  moyen  de  nullité  d'une  communication  extralégale 
qui  aurait  été  accordée  à  ce  défendeur  par  suite  du  consente- 
ment exprès  ou  tacite  du  ministère  public  ^  »  La  Cour  de 
Poitiers  n'a  fait  que  déduire  de  cet  arrêtsa  conséquence  ri- 
goureuse en  déclarant,  conformément  &  une  note  qui  précède, 
dans  le  Bulletin  officiel ,  l'arrêt  du  19  mai  1837,  «  que,  si  les 
procureurs  généraux  ont  la  faculté  de  permettre  la  com- 
munication des  procédures  criminelles,  pour  faciliter  la  rédac- 
tion des  mémoires  dont  parle  Tart.  217,  c'est  à  eux  à  juger  si 
cette  communication  oÂQcieuse  peut  se  faire  sans  inconvé- 
nient*. »  Et  la  Cour  de  Toulouse  a  ajouté  «  que  c'est  au 

'  Gass.  3i  aoftt  1833,  rapp.  M»  Brière.  J.  P.,  t  XXV»  p.  867. 

*  Poitiers,  28  janT.  i832,  ch.  d'accas.  S.  V.  33|  2,  403.  Dali.  32,2, 68. 
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procurejir  général  seul  d^apprécier  l'étendue  que  les  commu- 
nications peuvent  avoir  selon  la  nature  des  affaires,  et  que  c'est 
sous  sa  propre  responsabilité  qu'il  doit  régler  les  restrictions 
dont  elles  peuvent  être  l'objet  *.  » 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  que  le  procureur  général 
peut  autoriser  la  communication,  d'où  il  faut  nécessairement 
induire  qu'il  le  doit  toutes  les  fois  qu  elle  n'a  pas  d'inconvé- 
nients, c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'instruction  écrite  est 
complète  et  terminée.  Mais  ce  magistrat  est-il  le  seul  qui 
paisse  prendre  cette  mesure? 

Et,  d'abord ,  le  procureur  impérial  ne  peut-il  pas  lui- 
même  la  prescrire  avant  de  transmettre  les  pièces  à  la  cham- 
bre d'accusation?  Aucune  disposition  ne  réserve  ce  droit  au 
procureur  général,  et  Tari.  56  du  décret  du  18  juin  1811  ne 
parle  que  de  la  délivrance  des  pièces  aux  parties  et  non  de 
leur  simple  communication.  Si  la  communication  doit  suivre  et 
non  précéder  la  transmission  des^pièccs,  il  faudra  donc  que 
ces  pièces  reviennent  au  lieu  de  Tinstruction,  où  se  trouvent 
les  parties,  et  comment  concilier  cette  double  transmission 
afec  le  délai  de  la  loi?  A  la  vérité,  les  art.  133  et  135  portent 
que  les  piè<:es  seront  envoyées  sans  détai  ;  mais  il  faut  enten- 
dre ces  mots  en  ce  sens  qu^aucun  retard  ne  doit  suspendre 
leur  envoi;  or  peut-on  considérer  comme  un  retard  le  laps 
de  temps  indispensable  pour  une  communication  rapide  qui 
met  le  prévenu  à  même  de  préparer  immédiatement,  s^il  le 
veut,  son  mémoire  et  de  le  faire  parvenir  en  temps  utile  à  la 
chambre  d'accusation? 

Ensuite ,  cette  chambre  elle-même  ne  peut-elle  pas  aussi 
ordonner  celte*  communication?  La  note  du  Bulletin  officiel, 
que  nous  citions  tout  à  l'heure ,  se  termine  par  ces  mots  : 
«  C'est  à  eux  (les  procureurs  généraux)  de  juger  si  cette  com- 
mnnication  officieuse  peut  se  faire  sans  inconvénients  :  lors-* 
qu'ils  croient  devoir  la  refuser,  les  chambres  d'accusation  ne 
pèutent  Vordonner.  )»  Il  suit  de  là,  d'abord,  que  le  ruppor- 

*  Toutoaif,  S  août  iSlpt  cb«  d*acca$.  S«  V*  h^t  ^t  481* 
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leur  do  Tarrôt  (M.  Mangin)  qui  a  écrit  cette  notc^  reconnais*- 
sait  è  la  chambre  d'accusation  le  droit  d^ordonner  la  cummu- 
nication  lorsque  le  procureur  général  ne  Pavait  pas  refusée. 
Et,  en  effet,  comment  cette  chambre ,  que  Tart*  32d  arme 
du  droit  d'ordonner  des  informations  nouTelles,  et  par  consé- 
quent de  prescrire  toutes  les  mesures  et  tous  les  actes  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  compléter  et  éclairer  Tinstruc- 
tion,  ne  pourrait-elle  pas  déclarer  que  le  prévenu  sera  mis 
en  demeure  de  fournir  un  mémoire,  et  par  conséquent  que 
communication  lui  sera  donnée  de  l'information?  Comment, 
lorsqu'elle  peut  ordonner  que  le  prévenu  sera  interrogé,  ne 
pourrait-elle  pas  décider  qu'il  sera  requis  de  produire  une 
défense  écrite?  Un  mémoire  de  défense  ne  peut-il  pas,  dans 
certaines  affaires  compliquées,  constituer  le  moyen  d^instruc* 
tion  le  plus  sûr?  Mais  si  tel  est  le  droit  de  la  cfaannbre 
d'accusation,  ce  droit  doit-il  être  arrêté  par  cela*  seul  que  le 
procureur  général  aurait,  liyant  que  la  chambre  fût  saisie, 
refusé  la  communication?  Il  suffit,  pour  résoudre  cette  diffi- 
culté, de  remarquer  que  le  droit  du  ministère  public  et  le 
droit  de  la  chambre  d'accusation,  ne  dérivant  pas  de  la  mémo 
«source,  sont  indépendants  l'un  de  Fautre.  Le  ministère  pu- 
blic puise  le  sien  dans  Texercice  de  l'action  publique  qui  lui 
appartient;  s'il  juge  que  la  communication  serait  dangereuse 
à  la  marche  de  cette  action,  il  peut  la  refuser  ;  c^est  ainsi  ^ue 
s'il  pense  un  supplément d'itiformation inutile,  il  peut  prendre 
des  réquisitions  pour  qu'il  n'ait  pas  lieu.  Mais^  de  même  que 
ces  réquisitions  ne  lient  pas  la  chambre,  qui  peut  ordonner  dans 
tous  les  cas  une  information  supplémentaire,  de  même,  aprèi 
que  le  ministère  public  a  refusé  la  communication  dans  Tinté' 
rèt  de  l'action  qu'il  exerce,  elle  peut  l'ordonner  dans  l'intérêt 
de  la  justice.  Le  droit  de  sa  juridiction  est  de  ne  statuer  que 
lorsqu'elle  a  épuisé  tous  les  moyens  d'instruction  que  la  loi  a 
rois  à  sa  disposition^  et  parmi  ces  moyens  il  faut  placer  Im 
mémoires  explicatifs  des  parties. 
lU.  Si  le  prévenu  n'a  pa?,  dans  le  système  du  Gode>  droit 
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à  la  coaununicatioQ  des  charges  de  rinformitioD»  ne  doit-il 
pas  du  moÎDS  être  averti  du  moment  de  la  transmission  des 
pièces  à  la  chambre  d'accusation ,  afin  qu'il  puisse  lui  faire 
panrenir  son  mémoire?  Cette  question  ne  semble  devoir  sou- 
lever  aucun  doute.  Gomment,  en  effet,  pourrait-il,  comme  le 
lai  permet  Tart  217,  produire  un  mémoire  dans  les  dix  jours 
de  la  transmission  des  pièces,  s^il  ne  connaît  pas  l'époque  de 
celte  transmission  ?  On  ne  peut  plus  alléguer  ici  le  danger 
d'une  communication  prématurée  ;  il  n'y  en  a  point  ;  il  ne  s'agit 
que  de  lui  faire  connaître  que  la  procédure  étant  close  est 
transmise  au  procureur  général,  et  cet  avis,  qui  est  indispen- 
sable pour  qu^il  puisse  user  de  son  droit  de  défense,  ne  peut 
être  sujet  à  aucune  objection. 

Mais  la  question  devient  plus  grave  lorsqu'elle  consiste  k 
savoir,  non  pas  si  Tavis  doit  être  donné  »  mais  s'il  doit  être 
donné  à  peine  de  nullité.  Cette  question  s'est  présentée  devant 
la  Gourde  cassation ,  mais  elle  a  été  écartée  par  une  fin  de 
Qon-reccvoir.  L'arrêt  porte  :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  une 
prétendue  violation  de  l'art.  217,  en  ce  que  l'accusé  n'aurait 
pas  reçu  d'avertissement  de  la  part  du  ministère  public  dans 
l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  la  réceptionlles  pièces  par 
le  procureur  général  et  son  rapport  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation :  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  pourrait  exciper 
de  cette  omission  prétendue  que  contre  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, et  qu'au  cas  où  il  se  serait  pourvu  contre  ledit  arrêt 
dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  l'art.  296  ;  qu'il 
n'appert  point  de  la  procédure  qu'un  tel  pourvoi  existe  :  re- 
jette ^  »  11  ne  nous  appartient  point  de  pressentir  qu'elle  eût 
été  la  décision  de  la  Cour  sî  le  pourvoi  eût  été  régulier; 
cependant  il  est  notoire  que  sa  jurisprudence  ne  déclare  que 
diificilement  une  nullité,  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée,  à 
raison  d'une  omission  de  forme  antérieure  à  Tarrêt  de  mise  en 
accusation;  et  l'on  peut  ajouter  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
remarquer,  que  l'art.  217  n'ayant  institué  qu'une  simple  fa- 

'  Cas6«  47  mars  i85S,  rapp.  M*  Noogoier.  BqI).  d*  90. 
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culte  et  ne  l'ayant  entourée  d^aucune  sanction  et  d'aucun  ap- 
pui ,  il  paraîtrait  difficile  de  Trapper  de  nullité  une  procé- 
dure à  raison  d'un  simple  défaut  d'avertissement  relatif  à 
l'exercice  de  cette  faculté.  Mais  alors  il  faut  reconnaître  qile 
la  loi  nous  révèle  une  véritable  lacune  ;  car  il  est  impossible 
que  le  prévenu,  lorsqu'il  est  détenu ,  puisse  connaître  le  mo- 
ment de  la  transmission  des  pièces,  et  dès  lors  que  devient  à 
son  égard  la  faculté  de  Tart.  217,  sinon  une  faculté  dérisoire? 
Or,  peut-on  admettre  que  la  loi  ait  voulu  la  défense  et  Tait 
faite  impossible?  qu^elIe  ait  fixé  un  délai  pour  la  production 
des  mémoires  et  qu'elle  ait  entendu  celer  le  point  de  départ 
de  ce  délai?  en  un  mot,  qu^elle  ait  proclamé  un  droit  qui  ne 
pourrait  jamais  être  exercé?  Ce  qu'il  faut  conclure ,  c'est  que 
c'est  un  devoir  pour  le  ministère  public  du  lieu  de  Tiustruc* 
tion  d'avertir  les  parties  de  la  transmission  des  pièces  ;  si  ce 
devoir  n^a  pas  une  sanction  efficace  dans  les  textes  de  la  loi , 
cette  sanction  doit  se  trouver  dans  la  conscience  du  magistrat; 
car  quels  reproches  n'aurait-il  pas  à  se  faire  plus  tard,  s'il  était 
prouvé  que  les  moyens  de  défense  allégués  par  l'accusé  devant 
ses  juges,  auraient  pu  détruire  la  prévention  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ? 

Nous  avons  vu  que  cette  chambre  pouvait  ordonner,  soit 
que  le  prévenu' serait  averti  de  fournir  un  mémoire,  soit  que 
les  pièces  de  la  procédure  lui  seraient  communiquées  ;  il  suit 
de  là  que  le  prévenu ,  au  lieu  de  produire  immédiatement  son 
mémoire ,  peut  demander ,  par  des  conclusions  préalables , 
qu^un  délai  lui  soit  accordé  ou  que  communication  des  pièces 
lui  soit  donnée.  G^est  ce  qui  a  été  reconnu  implicitement  par 
un  arrêt  qui  déclare  «  que  Tart.  217  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité ,  et  qu'au  surplus  le  demandeur  a  obtenu  de  là 
chambre  d'accusation  le  délai  de  huitaine  qu'il  avait  sollicité 
à  l'eflel  de  préparer  sa  défense,  et  que  si  son  mémoire  amplia- 
tif  a  été  déposé  tardivement ,  il  doit  s'imputer  cette  négli- 
gence ^  iMais  ce  sont  là  les  seules  conclusions  qu'il  puisse 

*  Gass.  5  fér.  léSO,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  050. 
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prendre  devant  la  chambre  d'accusalion  ;  et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  «  que  le  Code  n'accorde  à  Taccusé  et  à  la  partie 
civile  devant  les  chambres  d'accusation  que  le  droit  de  pro- 
duire des  mémoires  ^  » 

Que  faudrait-il  décider  si  le  prévenu  se  trouvait  j  au  mo- 
ment de  ta  transmission  des  pièces ,  dans  un  état  de  maladie 
qui  le  mtt  dans  l'impossibilité  de  rédiger  un  mémoire?  La 
chambre  d'accusation  devrait ,  dans  ce  cas,  s'il  était  réclamé, 
loi  accorder  un  délai  jusqu'à  ce  que  l'impossibilité  edt  cessé  ; 
car  si  la  producfion  d'un  mémoire  n'est  qu'une  Taculté,  il  Tant 
au  moins  qu'il  y  ait  possibilité  de  l'exercer,  et  que,  si  la  partie 
ne  s'en  sert  pas ,  son  non-usage  provienne  de  sa  volonté  et 
non  d'un  fait  de  force  majeure  qu'on  ne  peut  lui  imputer.  On 
avait  prétendu,  en  faveur  d'un  prévenu ,  qu'étant  en  état  d'in- 
terdiction pour  cause  de  démence  postérieure  aux  faits  incri* 
minés  et  ne  pouvant  produire  un  mémoire ,  il  y  avait  lieu  do 
surseoir  à  la  mise  en  accusation  jusqu'à  ce  que  l'état  d'in- 
terdiction eût  cessé.  La  chambre  d'accusation  prononça 
néanmoins  le  renvoi  devant  laJCour  d'assises,  a  attendu  que, 
s'il  y  a  lieu  do  présumer,  d'après  les  interrogatoires  subis  par 
Honnier  et  le  rapport  des  médecins  experts  commis  par  la 
justice,  que  son  état  mental  a  subi  une  certaine  altération  ,  il 
n'en  résulte  pas  suffisamment  que  celte  altération  de  son  in- 
telligence soit  telle  qu'elle  le  paralyse  dans  ses  moyens  de  dc^- 
fense.  »  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêta  été  rejeté,  •  at- 
tendu que  ces  motifs  constituent  une  appréciation  de  fait  sur 
l'état  mental  du  prévenu  ;  que  cette  appréciation,  faite  d'après 
les  interrogatoires ,  les  procès-verbaux,  les  rapports  des  mé- 
decins experts  commis  par  la  justice,  et  les  autres  éléments  de 
l'instruction  ,  est  du  domaine  exclusif  et  souverain  des  juges 
du  fait;  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  légales  de  la 
Cour  de  cassation  de  la  réviser  et  de  la  contredire  ;  que  Tar- 
rèt  attaqué  a  jugé  que  s'il  y  a  lieu  de  présumer  que  Tétat  men^ 

>  Cm5.  18  f(fv.  1818,  rapp.  M.OUificr.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  «W. 
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tal  du  prévenu  a  subi  une  certaine  altération,  il  n'en  résulte 
pas  suffisamment  que  cette  altération  soit  telle  qu^elle  le  pa- 
ralyse dans  ses  moyens  de  défense;  qu'il  ressort  de  cette  dé- 
claration que  le  prévenu  a  été  capable  d'user  de  la  faculté  de 
produire  devant  la  chambre  d'accusation  des  mémoires  pour 
sa  défense  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  violation  de  Fart.  317,  ni 
violation  du  droit  de  la  défense  ^  »  On  voit  que  cet  arrêt 
n'est  motivé  que  sur  la  déclaration  en  fait  de  la  diambre 
d'accusation  ;  mais  on  peut  en  inférer  que  si  cette  dumbre 
avait  pensé  que  Tétat  de  démence  ,  quoique  postérieur  à  la 
perpétration  du  crime ,  était  un  obstacle  à  la  défense  du  pré- 
venu ,  elle  aurait  dû  surseoir  jusqu'à  ce  que  cet  obstacle  eàl 


Au  surplus ,  la  faculté  de  produire  un  mémoire ,  restreinte 
dans  les  limites  que  nous  avons  fixées,  s'étend  &  tous  les  pré- 
venus, qu'ils  soient  présents  ou  absents,  détenus  ou  fugitifa  ; 
car  c'est  Tapplication  d'un  droit  commun  qui ,  dans  les  termes 
au  moins  où  il  est  enfermé ,  ne  peut  être  dénié  à  aucun  in- 
culpé. Un  procureur  général  s'était  pourvu  contre  un  «rrét 
d'une  chambre  d'accusation  qui  avait  ordonné  la  lecture  du 
mémoire  produit  par  un  prévenu  fugitif.  Ce  pourvoi  a  été  re* 
jeté  ;  «  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  222  sur  la  faculté 
accordée  aux  prévenus  de  produire  des  mémoires  devant  ta 
chambre  d'accusation  est  générale  et  absolue;  qu'elle  n'établit 
aucune  distinction  entre  le  prévenu  présent  et  celui  qui  s'esl 
dérobé  aux  poursuites  de  la  justice  ;  que  dés  lors  elle  est  com- 
mune à  l'un  et  à  l'autre  ;  que  l'art.  468,  portant  qu'aucun 
conseil  et  aucun  avoué  ne  pouvant  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  contumax,  se  réfère  uniquement  aux  accusés  déclarés 
en  état  de  contumace,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  en 
exécution  de  l'art.  465;  qu'il  est  impossible  d'en  faire  l'appli* 
cation  aux  simples  prévenus  qui  ne  se  présentent  point  lors  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  que  l'extension  d'une  diapcsi* 

*  Cais.  iZ  octt  i858«  rapp.  M.  Dehauiijr.  Bull,  n.  sOS. 
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iHHï  eiceptioDnclie  et  de  rigueur,  portée  contre  le  rontQina%« 
à  deé  préfenus  qui  n'ont  point  encore  été  déclarés  tels,  roi** 
treîndrait  arbitrairement  le  droit  de  ta  défend  et  pourrait 
nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  dès  lors  en  ordoiH> 
nani  la  lecture  du  mémoire  produit  par  Louis  Martin  ,  la 
diambre  d'accusation  n'a  (tas  triolé  Tart.  408,  ni  faussement 
appliqué  l'an.  322*.  a 

S  434. 


l.  Procédure  dans  les  cas  dMoforoisiîoa  noavtitt  tt  d'éroeaiioa.^»- 
II.  Délégation  d*aQ  juge  instructeur.  —  III.  Pouvoirs  de  ce  juge.— *• 
IV.  Rapport. 


h  La  chambre  d'accusation  n'est  tenue  de  statuer  datis  les 
trois  ioursqui  suiveat  celui  où  elle  a  été  saisie  que  dans  le  cas  où 
les  pièces  lui  ont  été  transmises  suivant  la  dis|)o»ition  des  art* 
133  et  135,  et  si  la  procédure  lui  parait  complète.  Mais  ce 
délai  n  est  plus  applicable  toutes  les  fois  qu'elle  fi  confiait  que 
riMtruetioti  doit  être  eomplétéei  ou  qu'elle  est  saisie  en  vertu 
derart«  23&.  Alors,  au  lieu  de  prononcer  inrimédlatcincnt, 
elle  ordonne  une  instruction  soit  aupplémenloire  ,  soit  nou- 
velle. Ce  sont  K'S  formes  de  Cittc;  instruction  qui  vont  faire 
Toljetde  ee  paragraphe. 

IL  Lorsque  la  chambre  d'accusation  se  borne  àiyfdonnef 
une  mesure  préparatoire,  telle  qud  l'apport  des  pièces  de  eott* 
viction  ouTavcrlissemcnt  relalifà  la  production  d'un  mémoire 
de  défense,  elle  fixe,  8*11  en  est  besoin,  un  délai  pourcMto 
production  et  n'a  plus  autre  chose  à  faire  qu*à  attendre  qud 
son  anèt  soit  décuté. 

Mais  lorsqu'elle  ordonne,  soit  un  supplément  d*in^tructioil, 
toit  une  instruction  nouvelle  y  son  premier  acte  doit  être  de 

'  Cm.  a  léT.  iOSe,  rapf.  M.  Ollifkr*  h  P«,  t.  XX,  p.  4a4. 
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désigner  le  magistrat  qui  doit  y  procéder.  Car  nous  avons  vu 
qu'elle  ne  peut  procéder  par  elle-même  à  aucun  acte  d'ins- 
truction ';  elle  ne  peut  qu'en  déléguer  l'accomplissemenl  à 
un  juge  compétent  à  cet  effet. 

Si  la  chambre  saisie  en  vertu  des  art.  133  et  135  or- 
donne» conrormément  à  Turt.  228 ,  une  information  supplé- 
mentaire, elle  peut  déléguer,  suivant  qu'elle  le  juge  conve- 
nable, soit  un  juge  de  première  instance,  soit  un  de  ses'mem- 
bres  ;  elle  peut  même  charger  le  tribunal  de  première  instance 
de  commettre  un  juge  pour  vaquer  à  cette  information  ^ 

Mais,  lorsqu'elle  est  saisie  en  vertu  de  l'art.  235,  elle  ne 
peut  déléguer  qu'un  de  ses  membres.  C'est  ce  qui  résulte  de 
I  art  236  qui  est  ainsi  conçu  :  u  dans  le  cas  du  précédent  ar- 
ticle, un  des  membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'art. 
218,  fera  les  fonctions  de  juge  instructeur.  »  Dans  les  cas 
d'évocation ,  en  effet ,  il  importe  que  la  procédure-,  enlevée  à 
la  connaissance  des  premiers  juges»  soit  concentrée  dans  les 
mains  des  juges  supérieurs  :  le  même  motif  qui  commande 
révocation  de  l'instruction  veut  qu'elle  ne  sorte  pas  du  sein  de 
la  chambre  d'accusation.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce 
point  en  déclarant  i  qu'il  résulte  des  art.  127,  235,  236, 
238  et  240  du  C.  d'instr.  cr.,  que  le  conseiller  désigné  par  la 
chambre  d'accusation  pour  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  de 
cette  chambre  *•  »I1  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la  chambre 
d'accusation  aurait  été  saisie  par  un  arrêt  des  chambres  as- 
semblées, car  l'art.  236  ne  fait  aucune  distinction. 

III.  Le  conseiller  délégué  est  investi  des  mêmes  pouvoirs 
qne  le  juge  d'instruction  et  doit,  en  général ,  suivre  les  mê- 
mes règles.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  des  art  237  et  240, 
qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  237.  Le  juge  entendra  les  lé- 

«  Voy.  suprà^  p.  JflS, 

•  Voy.  «fiprà,  p.  Î60. 

*  Ca59.  49  mai  183^,  rapp.  &f.  Voysin  de  Garteznpe.  BnlI.  n.  46^. 
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moins,  ou  coramettra  pour  recevoir  leurs  dépositions  un  des 
jages  do  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par 
écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueil-^ 
lis,  et  décernera ,  suivant  les  circonstances  »  les  mandats  d'a- 
mener, de  dépôt  ou  d'arrêt.  Art.  240.  Seront  au  surplus 
observées  les  autres  dispositions  du  présent  code  qui  ne  sont 
point  contraires  aux  cinq  articles  précédents,  t  Ces  deux  arti- 
cles, loin  de  déroger  aux  fonctions  ordinaires  du  juge  d'ins- 
truction ,  s*y  réfèrent  expressément  La  Cour  de  cassation  a 
donc  dû  juger,  en  principe,  <  que,  dans  le  cas  d'évocation  par 
une  chambre  d'accusation  ,  le  conseiller  instructeur  est  tenu 
de  suivre  les  mêmes  règles  que  le  juge  d^instniction  des  tri* 
banaux  de  première  instance  '•  »  De  là  découlent  plusieurs 
conséquences. 

En  premier  lieu ,  les  ordonnances  du  conseiller  instnic- 
tenr  n'ont  pas  d'autre  force  que  'celle  des  ordonnances  des 
juges  d'instruction;  elles  peuvent  donc  être  déférées  à  la 
chambre  d'accusation,  qui  a  le  droit  de  les  confirmer  ou  de  les 
annuler ,  d'abord  parce  qu'elles  émanent  d'un  juge  qui  ne 
procède  è  l'inslruction  que  sous  sa  surveillance,  ensuite  parce 
qu'elles  émanent  d'un  juge  délégué  qui  tient  tous  ses  pouvoirs 
delà  délégation.  Ce  point  de  droit  a  été  reconnu  par  deux  ar- 
rêts. Le  premier ,  antérieur  à  la  promulgation  du  code^  dé- 
clare que  l'ordonnance  d'un  juge  délégué  par  une  Cour  de 
justice  criminelle  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  amples 
poursuites,  ne  peut  lier  cette  Cour,  «  attendu  que  le  procu« 
reur  général  pouvait,  en  ne  considérant  cette  ordonnance  que 
comme  sinfple  acte  d'instruction  ,  porter  directement  la  con« 
naissance  de  l'aflaire  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  elle- 
même,  autorisée  à  réparer  les  vices  qui  ont  pu*  se  glisser  dans 
riostruction  ^  que  la  Cour  de  la  Stura  a  donc  violé  la  loi  de 
son  institution  en  donnant  à  une  simple  ordonnance  d'instruc- 

*  Cass.  12  réT.  1885,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  ii.  H» 
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lion  de  son  jug«  dèiégoé  rautorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne 
peut  appartenir  en  aocua  cai  aux  actes  d'un  Juge  délégué,  re^ 
laiîveoieat  à  la  Cour  dont  ii  tient  la  délégation  ^  %  Le  second, 
rendu  sous  Tcmpire  du  Code»  p^ttc,  «  que  les  ordonnances  des 
membres  de  la  chambre  d'accusation,  chargés  dans  le  cas  de 
Tart.  235  et  en  exécution  de  l'urt.  S36>  des  fonctions  déjuge 
instructeur,  ne  sont  pas  plus  que  celles  des  ju^os  d'instruction 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  décisions  souveraines; 
que  le  procureur  général  doit,  aux  termes  de  l'art.  238,  pré- 
senter son  rapport  à  la  duimbre  d'accusation  dans  les  cinq 
jours  do  la  remise  qui  lui  est  faile  des  pièces;  et  que  eette 
cbambrr,  à  laquelle  toute  la  procédure  est  soumise,  a  néces- 
sairement le  pouvoir  de  confirmer  ou  de  réformer  les  ordon- 
nances du  magistral  instructeur  qui  en  fait  partie ,  que  ces 
ordonnances,  sur  lesquelles  il  est  dans  les  attributions  do  la 
chambre  d'accusation  de  statuer  •  n'ayant  pas  le  caractère  de 
jugement  en  dernier  ressort ,  ne  sauraient  être  l'objet  légal 
d'un  pourvoi  en  cassation  '.  » 

En  second  lieu ,  le  conseiller  instructeur  peut  faire  tous 
les  actes  que  le  juge  d*instruction  peut  accomplir.  Ainsi,  lors- 
que la  chambre  d'accusation  a  ordonné  un  supplément  d'in- 
struction pour  la  vérification  par  experts  d'une  pièce  incrimi* 
née,  il  lui  appartient  de  nommer  les  experts  et  de  recevoir 
leor  serment  *.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procéder 
à  une  vérification  de  lieux  ou  de  faits,  il  peut  déléguer»  eomme 
le  pourrait  faire  le  juge  d'instruction,  un  officier  de  police 
judiciaire  pour  en  dresser  procès-verbal,  et  Tart,  287  porte 
d'ailleurs  r  qu'il  fera  toustater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou 
indicée  qui  pourront  être  recueillis.  »  * 

Mais  il  est  tenu  en  même  temps  de  se  conformer  aux  règles 
qui  régissent  les  actes  du  juge  d'instruction.  Ainsi ,  il  ne  peut 


*  Gan.  9  mal  4808,  npp.  M.  Carnot,  1.  P.,  t.  VI,  p.  868. 

■  Cass,  S  DOT.  1831,  rapp.  M.  Aumont,  J.  P.,  t  XVI,  p.  9S6. 

•  Gais.  81  août  1838,  rapp,  M.  Brière,  J.  K,  U  XXV,  f .  S67. 
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ûrtrove  eo&tre  un  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  sana  prô- 
ner à  son  interrogatoire  ;  car  nul  ne  peut  être  mis  en  acca- 
tttiûo  sans  avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre,  et  le  mémoire 
fourai  par  le  prévenu  ne  peut  suppléer  k  son  interrogatoire  ^ 
Ainii ,  il  ne  peut  déléguer  à  un  juge  de  première  instance  !1n- 
tenogatoîre  du  prévenu,  car  le  juge  d^instruction  n'a  pas  ce 
pouvoir  ■,  et  l'art.  237,  conforme  à  la  régie  du  droit  corn- 
muBy  dispose  qu'tj  interrogera  le  prévenu.  Ainsi,  enfin,  il  ne 
peut  déléguer  le  droit  de  décerner  des  mandats ,  car  ce  droit 
n'a  pas  été  attribué  au  juge  '^  et  Fart.  237  n'a  point  étendu 
i  cet  égard  ses  attributions. 

Il  existe  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  qui  dé- 
cide «  qu'aux  termes  de  l'art.  A8&,  le  premier  président,  re- 
vêtu pour  les  faits  y  spécifiés  des  fonctions  ordinairement  dé- 
volues au  juge  d'instruction,  peut  déléguer  ces  fonctions  à  tel 
officier  qu'il  aura  spécialement  désigné;  que,  dans  l'espèce, 
le  premier  président  a  délégué  au  juge  d'instruction  de  Bres- 
fuire  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  loi  ;  que  ces  ex- 
pressioDs  ne  peuvent  s*entendre  que  de  la  plénitude  des  pou- 
voin  de  juge  d'instruction  conférés  par  l'art.  hSk,  et  que  ces 
pouvoirs  comprennent  le  droit  de  décerner  les  mandats  de 
eomparution ,  d'amener ,  de  dépôt  et  d'arrêt ,  d'après  les 
art  91,  92, 9i  et  95  du  G.  d'inst.  cr.  ;  que  ce  principe  général 
eu  reproduit  par  Fart.  237  et  n'est  pas  infirmé  par  l'art.  283, 
qui  établit  seulement  une  exception  pour  un  cas  particu- 
lietB  4.  »  On  pourrait  induire  du  dernier  alinéa  de  cet  arrêt , 
qo^il  reconnaît,  dans  le  cas  de  l'art.  237,  un  droit  de  déléga- 
tion des  mandats.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette  décision,  dont 
il  but  lire  attentivement  les  termes.  Ce  qu'elle  déclare  seule- 
lient,  c'est  que  l'art.  484  autorise  le  premier  président,  dans 
le  cas  de  poursuite  pour  crime  contre  un  magistrat,  à  déléguer 

*  Cm.  IS  ftf .  ISSS»  rapp.  M.  de  Ricard.  Batl.  n.  54. 

*  Vor.  BOtK  t  V,  p.  685  et  68A. 
•Voy.  notrel.V,  p,  772. 

*  Gais.  5  mars  18A1,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  bh* 
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BU  juge  qu'il  a  désigné  toutes  les  fonctions  du  juge  d'instruc- 
tion ;  c'est  encore,  et  ceci  n'était  d'ailleurs  qu'un  argument 
inutile  k  la  solution  consacrée  par  Tarrél ,  que  Part.  237  au- 
torise la  même  délégation  par  la  chambre  d'aocusatîoD  au 
conseiller  instructeur  qu'elle  a  nommé.  Il  s*agit  donc  de 
l'ensemble  des  pouvoirs  qui  émanent,  soit  du  premier  prési* 
dent,  soit  de  la  chambre  d'accusation,  et  il  ne  peut  être  dou* 
teux  que  parmi  ces  pouvoirs  se  trouve  celui  de  décerner  des 
mandats  ;  mais  il  ne  s'agit  nullement  de  les  étendre  au  delà  de 
la  limite  où  s'arrêtent  les  droits  du  juge  d'instruction  ;  le  juge 
délégué  est  investi,  comme  le  dit  l'arrêt,  de  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs,  mais  il  ne  peut  rien  y  ajouter. 

IV.  Lorsque  l'instruction  est  complète ,  le  conseiller  in- 
structeur la  transmet  au  procureur  général»  par  une  ordon- 
nance do  soit  communiqué.  Mais,  à  la  différence  du  juge 
d'instruction ,  ce  n'est  pas  ce  conseiller  qui  est  chargé  d'en 
faire  le  rapport  à  la  chambre  d'accusation  ;  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  par  la  remise  des  pièces.  L'art.  238  porte  :  «  Le  pro- 
cureur général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  re- 
mise que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces.  »  La 
procédure  rentre  sous  l'empire  des  règles  posées  par  les  art. 
818  et  suivants. 

Le  conseiller  instructeur  peut-il  prendre  part  à  l'arrêt  ? 
Cette  question,  qui  ne  peut  admettre  aucun  doute  en  présence 
de  l'art.  127 ,  a  été  r^lue  par  un  arrêt  qui  déclare  :  «  Qae 
ce  magistrat  ne  peut  être  privé  par  sa  qualité  de  juge  instruc- 
teur du  pouvoir  de  concourir  à  Tarrêt;  que  cela  résulte  du 
§  8  de  l'art.  127,  suivant  lequel  le  juge  d'instruction  fait 
partie  de  la  chambre  du  conseil  qui  prononce  sur  les  affaires 
dont  il  lui  rend  compte ,  et  de  l'art.  240  portant  :  «  Seront, 
au  surplus ,  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précé- 
dents ;  >  que  ces  articles  sont  ceux  qui  autorisent  les  cham- 
bres d'accusation  à  ordonner  des  poursuites  d'office,  soit  qu'il 
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y  ait  ou  qa^il  n'y  ait  pas  une  instruction  commencée,  et  qu'il 
n'en  est  aucun  qui  s'oppose  à  ce  que  le  magistrat  instructeur 
jouisse  du  même  pouvoir  que  Part  127  donne  au  juge  d'in- 
structioD  et  prenne  part  &  Tarrèt  que  rend  la  chambre  d'ac* 
CQsaiion  sur  la  procédure  qu^il  a  instruite  '  •  » 

La  jurisprudence  a  été  plus  loin  :  elle  a  décidé  qu'il  est 
indispensable  que  le  conseiller  prenne  part  à  l'arrêt  rendu  sur 
la  procédure  qu'il  a  instruite.  Les  arrêts  qui  ont  établi  ce 
pointportent  :  «Que  si  le  procureur  général  est  chargé  par  Fart 
238  de  Taire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  que 
Ve  juge  instructeur  lui-aura  faite  des  pièces,  il  en  résulte  seu- 
lement que  le  juge  instructeur  ne  fait  pas  le  rapport  de  Tin- 
struetion,  mais  qu'il  demeure  toujours  membre  nécessaire  de 
la  chambre  devant  laquelle  le  rapport  est  fait  par  le  procureur 
général ,  Tart.  238  ne  dérogeant  point  en  cette  partie  à  Tart 
127;  que  sa  présence  an  rapport  et  au  délibéré  qui  en  est  la 
suite,  est  d'autant  plus  utile,  qu'il  connaît  parfaitement  tous 
les  éléments  d'une  instruction  qui  est  son  ouvrage,  et  que 
sa  présence  procure  à  la  chambre ,  dans  l'intérêt  de  la  justice, 
de  la  poursuite  et  des  prévenus,  le  complément  et  le  contrôle 
du  rapport  fait  par  le  procureur  général  *.  •  De  là  la  consé- 
quence que  si,  par  suite  du  roulement,  le  conseiller  instruc« 
teur  ne  se  trouve  plus,  au  temps  du  rapport,  membre  de  la 
chambre  d'accusation,  il  doit  y  revenir ,  par  induction  de 
l'art.  6  du  décret  du  30  mars  1808,  pour  connaître  de  Taf- 
faire  qu'il  a  instruite  ^ 

L'utilité  de  la  présence  du  conseiller  instructeur  est,  en 
eflet ,  incontestable.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  décider,  comme 
Va  fait  la  Cour  de  cassation  ,  que  son  concours  est  exigé  à 
peine  de* nullité?  On  infère  cette  nullité  de  l'art  127  qui 
veut  que  le  juge  d'instruction  prenne  part  à  la  délibération , 

'  Cm.  s  nov*  18S1,  rapp.  M.  Aamont,  J.  P.,  U  XVI,  p.  tse. 
*CuB.  SO  fèr.  1824,  rapp.  M.  Brière,  J.  P.,  t.  XVin,  p.  470;  H  ftr. 
^M&,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XXVIII,  p.  A79. 
*  Caas.  18  mai  1889,  rapp.  M.  Voysin  de  Gartempe.  Bull.  a.  161. 
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puisqu'il  déclare  que  la  chambre  du  conseil  doit  être  compo- 
fée  de  trois  juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction. 
Or  y  l'art.  236»  en  prescrivant  de  prendre  le  conseiller  in- 
structeur parmi  les  membres  de  la  chambre  d'accusation, 
a  dû  vouloir  nécessairement  lui  appliquer  la  même  ré- 
gie. A  la  vérité,  ce  n^est  pas  ce  magistrat  qui,  comme  le 
Juge  d*instruction ,  fait  le  rapport  ;  mais  il  est  appelé  à  donner 
des  eiplications  qui  en  forment  le  complément  et  que  rien  ne 
pourrait  suppléer,  pi^isque  le  ministère  public  n'assiste  pas 
à  ia  délibération.  Il  suit  de  là  que ,  dans  l'esprit  de  la  juris- 
prudence,  le  conseiller  instructeur,  sNI  ne  fait  pas  le  rapport, 
I  explique,  le  développe,  le  complète ,  le  contréle  même,  et 
liit,  par  conséquent,  en  quelque  sorte,  un  second  rapport  à 
eôlé  dn  premier.  Ainsi,  par  la  force  des  choses,  la  règle  du 
droit  eommnn,  que  la  loi  a  voulu  faire  fléchir,  se  redresse  et 
reprend  son  empire.  Nous  ne  saurions  blâmer  ce  retour  à 
nne  règle  qui  est  la  plus  solide  garantie  de  la  vérité  de  l'in- 
ftruetion ,  et  par  conséqu^t ,  quoique  Targument  de  droit 
sur  lequel  repose  la  nullité  puisse  paraître  quelque  peu  fra- 
gile ,  noos  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  parce  qu'elle 
maintient  elle-même  les  droits  de  la  justice  \ 

S  fc35. 

1.  Procédore  en  cas  de  constatation  de  charges  Doutelles.  —  U.  Pog- 
voirf  du  présideat  et  de  la  chambre  d^accusation. 

I.  Noos  avent  expliqué  quels  sont  les  faits  qui  consti- 
tuât des  oharges  nouvelles  *  et  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente pour  les  oonstater  *.  Il  reste  k  faire  connaître  les  for- 
mes de  cette  constatation. 

*  Voy.  Cootr.  Boun^oignon,  t«  I,  p.  SIS. 
s  Voj.  notre  t.  III,  p.  616. 
■  Voy*  mpré^  p.  447. 
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L'art.  2&8  porte:  «  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire 
ou  le  jage  d'instruction  adressera  sans  délai  copie  des  pièces 
et  charges  au  procureur  général ,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  génc>al,  le  président  de  la  section  criminelle  indi- 
quera le  juge  devant  lequel  il  sera  ,  à  la  poursuite  de  ToiG* 
cier  du  ministère  public,  procédé  à  une  nouvelle  instruction  , 
conformément  k  ce  qui  a  été  prescrit.  Pourra  toutefois  le  juge 
d*instruction  décerner,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles  charges, 
et  avant  leur  envoi  au  procureur  général,  un  mandat  de  dé- 
pôt contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'a- 
près les  dispositions  de  Tart.  229.  » 

Il  résulte ,  en  premier  lieu ,  de  ce  texte  que  si  les  charges 
nouvelles  ont  été  découvertes  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire ou  par  un  juge  d'instruction,  ce  fonctionnaire  ne  peut 
procéder  à  une  nouvelle  instruction.  Il  doit  transmettre  sur- 
le-champ  au  procureur  général  les  pièces  qui  établissent  les 
charges  :  le  juge  d'instruction  est  seulement  investi  du  pou- 
voir de  décerner  ,  s'il  y  a  lieu ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
prévenu  qui  aurait  été  mis  en  liberté  en  vertu  d'un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation.  C'est  une  mesure  conservatrice  que 
le  juge  d'instruction  peut  seul  appliquer  et  qu*il  ne  peut  ap- 
pliquer que  dans  le  cas  spécialement  prévu  par  la  loi. 

Lorsque  les  pièces  sont  parvenues  au  procureur  général , 
ce  magistrat  requiert  qu'il  soit  procédé  à  une  instruction 
nouvelle ,  et  le  président  de  la  chambre  d'accusation  indique 
le  juge  devant  lequel  il  est  procédé  à  cette  nouvelle  instruc- 
tion. 

Ainsi^  la  chambre  d'accusation  procède,  au  cas  de  charges 
nouvelles,  comme  au  cas  d'évocation  prévu  par  Part,  235  : 
Qùde  ses  membres  est  désigné  pour  remplir,  dans  cette  se- 
conde poursuite,  les  fonctions  de  juge  d'instruction.  La  raison 
en  est  qu'ayant  déj&  rendu,  dans  la  même  affaire,  un  arrêt  de 
non-lieu ,  il  ne  convient  pas  qu^une  juridiction  inférieure  soit 
amenée  à  prendre  une  décision  qui  serait  contraire  à  cet  arrêt  : 
la  chambre  d'accusation  peut  seule  apprécier  les  faits  qui 


364  BK  Lk   CHAmiBE  U  ACCVSATIOK. 

sont  de  nature  à  modifier  sa  première  décision  ;  de  là  la  coq« 
séquence  qu'elle  doit  diriger  elle-même  Tinstruction  qui  a 
pour  objet  de  constater  ces  faits. 

II.  Une  différence  ,  toutefois ,  doit  être  relevée  entre  les 
termes  des  art.  228,  235  et  250,  et  les  termes  de  l'art.  248. 

Dans  les  hypothèses  qui  font  Tobjet  des  premiers  articles , 
c'est  la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  l'information  nou<- 
velle  et  qui  désigne  le  magistrat  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  instructeur.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  Tarti- 
de  248,  le  président  seul  est  appelé  à  désigner  le  conseiller 
instructeur  :  la  chambre  ne  prend  aucune  décision. 

La  raison  de  celte  différence  est  que,  dans  ce  dernier  cas  y 
il  ne  s'agit  encore  que  d'une  mesure  provisoire  :  il  n'y  a  point 
de  décision  à  prendre  puisque  les  charges  nouvelles  ne  sont 
point  encoire  régulièrement  recueillies;  le  ministère  public  ne 
demande  que  la  désignation  d'un  juge  pour  procéder  è  leur 
constatation  ;  or,  le  président  peut  faire  cette  désignation  qui 
n'emporte  aucun  eiamcn  de  l'existence  et  de  la  nature  des 
charges  alléguées.  Cen'estque  lorsque  cette  instruction  aura  re* 
levé  les  faits  nouveaux, quela  chambre  d'accusation  sera  appelée 
à  apprécier  s'ils  ont  le  caractère  de  charges  nouvelles  et  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  reprise  des  poursuites  contre  le  pré- 
venu. Si  cette  désignation  préalable  est  inutile ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  précédemment  %  lorsque  la  première  procédure  a  été 
terminée  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  non 
suivie  d'opposition,  et  si,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut 
directement  requérir  le  juge  d'instruction  de  procéder  i  la 
constatation  des  charges  qui  lui  sont  signalées^c'est  quecejuge 
n'est  lié  par  cette  ordonnance  que  relativement  aux  charges  exis- 
tantes à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  et  qu'au  cas  de  char* 
ges  nouvelles ,  il  reprend  de  plein  droit  sa  compétence  pour 
instruire  sur  les  éléments  nouveaux  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  la  première  instruction  ;  mais ,  lorsque  la  première  procé- 

*  Voy.  Buprà^  p.  153. 
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dure  a  été  terminée,  non  par  une  ordonnance,  mais  par  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation ,  les  premiers  juges  se  trouvent 
dessaisis  :  aucun  juge  n'a  donc  de  compétence  pour  instruire, 
et  de  là  la  nécessité  de  faire  indiquer ,  par  le  président  de  la 
chambre  d'accusation  ,  le  magistrat  qui  doit  procéder  à  cette 
ÎDstraction.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui 
porte  :  a  Que  l'art.  248  charge  dans  ce  cas  le  président  de  la 
chambre  d'accusation  d'indiquer,  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général ,  le  juge  dinstruction  devant  lequel  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  instruction  ;  que  de  celte  désignation 
pure  et  simple ,  qui  est  nécessaire  dans  celte  hypothèse  par 
suite  du  dessaisissement  des  premiers  juges,  il  résulte  que  la 
nouvelle  instruction  n'est  nullement  subordonnée  à  une  ap- 
préciation préalable  des  charges  nouvelles  par  In  chambre 
d'accusation;  que  celte  conséquence  reçoit  une  nouvelle  force 
de  ce  que  la  désignation  émane  du  président,  et  non  de  la 
Cour  elle-même;  que  cette  instruction  demeure  donc  soumise 
aux  mêmes  régies  que  la  première ,  et  que ,  d'ailleurs ,  toute 
autorisation  préalable  de  reprendre  la  poursuite  n'aurait  au- 
cun objet ,  puisque  les  nouvelles  charges  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  une  instruction  ,  et  que  cette  instruction 
doit  nécessairement  précéder  Papprécialion  même  de  ces  char- 
ges «.  » 

Toutefois,  si  le  président  peut  seul  désigner  le  juge  qui 
doit  procéder  k  la  nouvelle  instruction ,  il  est  clair  que  celle 
désignation  peut  émaner  à  plus  forte  raison  do  la  chambre 
d'accusatioB  elle-même.  Ainsi ,  il  ne  peut  résulter  aucune 
Dollité,  soit  de  ce  que  le  président,  au  lieu  de  statuer  lui- 
même  sur  les  réquisitions  9  en  a  référé  à  la  chambre,  soit 
même  de  ce  que  le  procureur  général ,  au  lieu  d'adresser  se^ 
réquisitions  au  président,  les  a  adressées  à  la  c!iainbre  d'ac- 
cusation. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  qui  déclare  : 
^  quM  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2/ih6»  247  et  248  que 

*  GiBi.  ft  jaiiT.  t854»  à  notre  rapport.  Bull«  n.  2< 
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rinslruetion  sur  nouyelles  charges  doit  être  dirigée  par  la 
chambre  d'accusation  qui  a  connu  des  anciennes  charges  et 
les  a  déclarés  insuffisantes;  que  le  président  de  la  chambre 
d'accusation ,  dans  le  cas  où  le  procureur  général  lui  eilkt 
adressé  son  réquisitoire,  aurait  eu  le  droit,  d'une  part,  d*eza' 
miner  si  les  charges  présentées  comme  nouvelles  afaient  le 
caractère  déterminé  par  la  loi ,  pour  autoriser  de  nouTelles 
poursuites  :  de  l'autre^  d'appeler  à  cet  examen,  les  autres  ju- 
ges de  sa  section  pour  délibérer  et  statuer,  conjointemait 
avec  lui ,  sur  la  demande  du  procureur  général  ;  qu'ainsi  le 
procureur  général  a  pu  saisir  directement  la  chambre  d'acca- 
sation,  et  que  cette  chambre ,  en  reconnaissant  aux  docu- 
ments produits  devant  elle,  le  caractère  de  charges  nouvelles» 
en  ordonnant  que  l'instruction  serait  reprise  contre  le  pré- 
venu, et  en  désignant  un  deses  membres  pour  procéder  k  cette 
Instruction ,  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir  ni  violé  les 
règles  de  la  compétence  ^  » 

Mais,  que  l'instruction  nouvelle  soit  ordonnée  par  le  prési- 
dent ou  par  la  chambre  elle-même,  il  est  dans  tous  les  cas 
nécessaire  que  celte  procédure  précède  la  mise  en  accusation 
que  les  nouvelles  charges  peuvent  motiver.  La  loi  a  voulu 
que  cette  instruction  fût  un  élément  de  la  décision  de  la 
chambre;  c'est  par  elle  que  les  faits  nouveaux  sont  constatés' 
et  mis  sous  leur  véritable  jour;  c'est  par  elle  que  les  docu- 
ments transmis  par  la  police  judiciaire  sont  contrôlés.  Quand 
il  s'agit  d'ailleurs  d'enlever  à  une  décision  judiciaire  l'auto* 
rite  qui  y  était  provisoirement  attachée ,  il  ne  faut  pas  que  la 
justice  procède  avec  précipitation  ,  et  son  examen  doit  porter 
Tempreinte  d'une  mûre  délibération.  Tels  sont  Icsmotirs  qui 
ont  amené  la  Cour  de  cassation  à  prononcer  l'annulation 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Àix  : 
0  attendu  que  si  la  chambre  du  conseil  du  tribunal ,  ou  la 
chambre  d'accusation^  après  évocation  prononcée  aux  termes 

*  Cass.  18  mai  1819,  rapp.  M.  Voysia  de  Gartempe,  BiiU.  n,  Itl. 
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(k  Fart.  235,  pouvait  reprendre  plus  tard  les  poursuites  sur 
noorelles  charges,  en  vertu  des  art.  246, 247  et  248,  le  der- 
nier de  ces  articles  voulait  qu'en  le  décidant  ainsi  ^  Tordon- 
nance  ou  Tarrèt  ordonnât  qu  il  fût  immédiatement  procédé  k  . 
une  instruction  nouvelle  ;  que  néanmoins  la  chambre  des  ron- 
ges en  accusation  de  la  Cour  d'Aix  a  »  par  un  seul  et  même 
arrêt,  déclaré  tout  à  la  fois  Texistence  des  nouvelles  charges, 
révocation  et  la  mise  en  accusation  desinculpés;  en  quoi  oet 
arrêt  a  violé  Tart.  248'.  « 

Cette  instruction  faite ,  la  procédure  suit  son  cours  eo  se 
conformant  aux  règles  communes  qui  régissent  l'ÎDstrttctioa 
criminelle. 

S  436. 

1.  La  chambre  d'accusttioD  doit  statuer  par  un  même  arrêt  sur  les  délits 
coanexes.  ^  11.  Caractère  de  cette  règle  et  ses  effets. 

I.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'expliquer  le  principe  de  (a 
connexilè  des  délits  et  l'influence  qu^il  exerce  sur  la  compé» 
(«ice  des  tribunaux.  Nou!  développerons  cette  matière  lors- 
que  nous  exposerons  les  règles  générales  de  la  compétence  '• 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  en  ce  moment  l'application  que 
la  chambre  d'accusation  est  appelée  à  lui  donner. 

L'art.  226  est  ainsi  conçu  :  «  la  Cour  statuera  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  les  délils  connexes  dont  les  pièces  se  trou* 
Teront  en  même  temps  produites  devant  elle.  » 

Le  but  de  cette  disposition  a  été  de  réunir  dans  une  même 
procédure,  pour  quMs  soient  Tobjet  d'uu  même  jugement,  les 
différents  délits  qu'une  relation  de  temps ,  de  lieu  ou  de  pen- 
sée enchaîne  les  unsaui  autres,  et  qui  forment  en  quelque 
sorte  les  parties  séparées  d'une  même  action.  L'iutérét  de  la 

*  Cass.  22  mai  1852,  rapp.  H.  Legagoeur.  Bull.  d.  iSS. 
^  Yo7«  infràt  eh*  i2  de  ce  li?re  etvoy*  notre  t.  V,  p.  275* 
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justice  exige  que,  pour  être  sainement  appréciés,  ils  ne  soient 
pas  isolés  les  uns  des  autres.  La  chambre  d'accusation  doit 
donc  renvoyer  devant  une  môme  juridiction  tous  les  faits  con-^ 
nus  dont  elle  est  en  même  temps  saisie;  elle  doit  ordonner  cette 
jonction ,  soit  sur  la  demande  que  les  parties  peuvent  en  faire 
dans  leurs  mémoires,  soit  d*office.  G*eâtune  régie  de  sa  pro- 
cédure; il  suiBt  qu\*lle  constate  rexistcnce  de  la  connexité 
pour  qu'elle  soit  tenue  d'en  déduire,  comme  une  conséquence 
légale,  la  réunion  des  aflaires. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  226  ne 
lui  prescrit  de  statuer  par  un  môme  arrêt  sur  les  délits  con- 
nexes,  que  lorsque  les  pièces  se  trouvent  on  même  temps  pro« 
duites  devant  elle.  Elle  peut  sans  doute,  lorsqu'il  résulte  d'une 
procédure  dont  elle  est  saisie,  qu'un  fait  connexe  à  celui  qui 
est  Tobjet  de  cette  procédure  est  poursuivi  séparément  dans 
son  ressort,  ordonner  Tapport  des  pièces  de  cette  seconde  ins- 
truction pour  les  réunir  en  une  seule.  Mais  elle  ne  pourrait 
surseoir  i  statuer  sur  la  première,  par  cela  seul  que  la  seconde 
existe  par  exemple,  dans  un  autre  ressort,  car,  dès  quelle  est 
régulièrement  saisie ,  elle  est  tenue  de  prononcer.  Tel  est  le 
point  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  déclarant,  o  que  la 
Cour  d'Amiens,  chambre  des  mises  eu  accusation,  régulière* 
ment  saisie  par  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  de- 
vait statuer  sur  la  prévention,  sauf  au  ministère  public  et  aux 
prévenus  à  se  pourvoir,  ainsi  que  de  droit»  en  règlement  de 
juges  ,  s'il  y  avait  un  délit  connexe  pendant  devant  une  autre 
Cour  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  sur  la  préven- 
tion^ la  Cour  d'Amiens  a  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence^. » 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  loi,  en  disposant  que 
la  Cour  statuera  par  un  seul.ot  même  arrêt  sur  les  délits  com- 
muns, a  voulu  lui  attribuer  le  droit  d'apprécier  les  faits  élé- 
mentaires des  délits  connexes  aussi  bien  que  les  faits  élômen- 

«  Cm.  18  juih  183.^»  rapp.  If.  Tliil.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  C3I. 
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taire»  da  crime  principal  ;  elle  exerce  à  Tégard  des  uos  et  des 
autres  les  mêmes  attributions  et  peut,  par  conséquent ^  dé- 
charger riuculpé  de  toute  poursuite  i  l'égard  de  ces  délits, 
lorsqu'elle  ne  constate  pas  contre  lui  des  indices  suflSsants  de 
culpabilité.  Un  procureur  général  s'était  pourvu  contre  un 
arrêt  de  chambre  d'accusation  qui ,  en  prononçant  sur  une 
ordonnance  de  mise  eu  prévention  de  banqueroute  simple  et 
de  banqueroute  frauduleuse ,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  tant  sur  le  délit  connexe  que  sur  le  crime  ;  le  pour- 
voi,  fondé  sur  ce  que  la  chambre  d'accusation  n'aurait  eu 
de  pouvoir  en  ce  qui  concerne  le  délit  que  pour  en  ordonner 
la  jonction,  a  élérejeté^et  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que 
cette  chambre  avait  été  investie  de  la  même  compétence  rela- 
tivement aux  deux  faits  '. 

II.  Mais  si  la  chambre  d'accusation  doit,  dans  un  intérêt  de 
jastice,  opérer  la  jonction  des  procédures  instruites  à  raison 
des  laits  connexes,  cette  règle  n'est  point  absolue  ;  son  appli- 
cation, pour  ainsi  dire,  facultative,  dépend  de  l'appréciation 
que  la  chambre  peut  faire  des  circonstances  qui  sollicitent  ou 
repoussent  cette  jonction.  Gela  résulte  de  ce  que  l'art.  226, 
après  avoir  posé  le  principe,  n'y  a  point  ajouté  de  sanction. 
Cela  résulte  surtout  de  ce  que  la  réunion  des  procédures  est 
considérée,  non  comme  un  droit  de  la  défense,  mais  comme 
un  acte  d'administration  de  la  justice  qui,  à  ce  titre,  est  aban- 
donné à  la  souveraine  décision  des  juges  du  fait.  La  loi  trace  la 
marche  générale  qu'ils  doivent  suivre,  mais  elle  n'a  pas  voulu 
les  y  astreindre  trop  strictement,  de  peur  de  créer  dans  quel* 
ques  cas  des  obstacles  à  son  action. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  «  que  si,  d'après  l'art. 
226,  les  chambres  d'accusation  doivent  statuer  par  un  seul  et 
Rième  arrêt  sur  tous  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se 
trouvent  en  même  temps  produites  devant  elles ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être 

*  Cass.  S4  jaillet  iSSS,  tapp^  M.  firtère^  noU  impriméi 
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suflcepttbles,  néaomoins  cet  article  n'étant  pas  prescrit  k  peine 
de  nullité,  son  inobservation  ne  peut  être  censurée  par  laConr 
dç  cassation  '.  » 

Et  la  même  Cour  a  déclaré,  en  confirmant  ce  premier  arrêt, 
«  que  Tart.  226  suppose  que  Tinstruction  est  terminée  sar 
tous  les  délits  connexes  sur  lesquels  il  veut  que  les  chambres 
d^accusatîon  statuent  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  que  la  eon- 
neiité  des  délits  est  sans  doute  un  motif  légitime  de  la  réo- 
nion  des  procédures,  mais  qu^elle  ne  doit  pas  la  faire  opérer 
lorsque  de  cette  réunion  pourraient  résulter  des  retards  qui 
amèneraient  le  dépérissement  des  preuves  et  nuiraient  à  Tac- 
tionde  la  justice  *.  » 

Enfin ,  celte  jurisprudence  a  été  maintenue  par  on  arrêt 
qui  pose  en  règle  générale  c  que,  dans  le  cas  de  connexitédes 
délits,  il  n*est  pas  prescrit,  sous  peine  de  déchéance  de  raction 
publique,  d'y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt,  lorsque  les 
pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  la  chambre 
d'accusation  d'après  l'art.  226  *.  » 

S  43'- 

I.  Arrêts  de  la  chambre  d*accusatîoD.  —  H.  Ils  doîtent  porter  sar  tous 
les  chefs  de  la  prévention  et  des  conclusions.  —  lU.  Us  (Joifent  con- 
tenir des  motifs.  --  IV.  Ils  doivent  spécifier  les  faits. 

I.  Nous  avons  exposé,  dans  le  chapitre  7  do  ce  livre,  les 
formes  de  la  délibération  de  la  chambre  d'accusation  ^;  il 
nous  reste  à  rechercher  les  formes  de  ses  arrêts. 

Ces  formes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  pour  objet 
les  énonciations  qu'ils  doivent  contenir  ;  les  autres,  les  faits 
qu'ils  doivent  constater. 

*  Cass.  Î8  déc  1816,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XIII,  p.  757. 

*  Gass.  JO  mai  1818,  rapp.  M.  OlUvier.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  832. 
'  Gass.  26  mai  18Â2,  rapp.  M.  Isamhert.  Bull.  a.  128. 

*  V#y.  tuprà,  S  428,  p.  258. 
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Ils  dor?ent  contenir  :  1*  une  dédsrofi  formelle  sur  chacun 

de»  6b«te  de  demande  dont  la  chambre  a  été  ^isie  ;  i"  les 

motifs  de  diacane  de  ces  déoMons;  8^  la  spécification  et  la 

quelifiealkni  de  ebacun  des  faits  incriminés. 

II.  L'arrêt  doit,  en  premier  lieu,  statuer  sur  cbaena  des 
dieii  de  demande  dont  la  chambre  est  saisie  ]  il  doit  statuer 
par  conséquent^  t^  Itir  tous  les  chefs  de  prévention  de  Tordon 
naooe  de  la  chambre  du  conseil  ;  S""  sur  tous  les  chefs  du  ré- 
quisitoire du  procureur  général  ;  3""  sur  les  demandes  que 
les  parties  tat  formées  dans  leurs  mémoires. 

Il  doit  statuer  sur  tous  les  chefs  de  préfontion  compris  dans 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou,  en  cas  d'opposi- 
tion, sur  tous  les  chefs  qui  ont  fait  l'objet  de  l'opposition.  En 
effet,  qne  Uk  chambre  d'accusation  soit  saisie  par  la  transmis- 
lion  directe  des  pièces  ou  par  Topposition ,  elle  a  l'obligation 
de  prononcer  sur  tous  les  faits  qui  font  Tobjet  de  Tordonnance 
Ou  de  Topposition;  elle  est  saisie  de  chacun  de  ces  faits;  elle 
doit  donc  statuer  suivant  les  régies  tracées  par  les  art*  i|S9, 
230  et  331.  Si ,  après  avoir  prononcé  sur  quelques-uns  des 
chefs  de  la  prévention,  elle  omettait  de  statuer  sur  les  autres , 
il  en  résulterait  que  la  poursuite  de  ces  derniers  serait  sus- 
pendue ;  or,  la  chambre  d'accusation  peut  admettre  ou  reje- 
ter l'action  publique  ;  mais  elle  ne  peut  la  laisser  en  suspens 
en  s'abstenant  de  juger. 

Ce  point,  qui  n'admet  aucun  doute,  a  souvent  été  reconnu 
par  la  jurisprudence.  Il  suffira  de  citer  deux  arrêts,  qui  se  bor- 
nent d'ailleurs  pour  motiver  l'annulation  qu'Jls  proposent,  à 
«NMtater  l'omission  de  statuer  de  la  chambre  d'accusation  dont 
la  décision  était  soumise  à  leur  censure.  Le  premier  déclara  : 
«  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  avait  soumis  à 
la  délibération  de  la  chambre  d'accusation  contre  le  prévenu» 
i*  la  prévention  d'une  attaque  formelle  eontre  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi...,  et  2*  la  prévention  du  délit  de 
port  public  de  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés; 
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que  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Orléans  ne  s'est 
point  expliquée  sur  les  deux  préventions  ainsi  détenninéies; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  renvoi  pour  qu'il  y  soit  prononcé  \  •  Le 
second  arrêt  décide  également  :  «  que  j  d'après  l'ordonnance 
de  prise  de  corps>  le  quatrième  chef  de  prévention  contenait 
deux  catégories  d'actes  distinctes  :  la  première,  des  six  actes 
dans  lesquels  le  prévenu  avait  inséré  après  coup  la  mention 
exigée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  ;  la  seconde,  de 
six  autres  actes  qu'il  s'était  également  permis  d'altérer  par  des 
additions  faites  depuis  leur  clôture;  qu'en  rapprochant  des 
termes  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  quant  à  ce 
chef,  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  ^  on  doit  re« 
connaître  que  la  Cour  de  Toulouse  ne  s'est  point  occupée  des 
actes  de  la  seconde  catégorie  ;  qu'il  y  a  donc  eu  de  sa  part 
omission  de  statuer  snr  une  partie  des  faits  dont  elle  était  saisie 
par  cette  ordonnance  et  par  le  rapport  du  procureur  général, 
ce  qui  emporte  l'annulation  de  son  arrêt  *•  » 

L'arrêt  doit  statuer,  en  second  lieu,  sur  tous  les  chefs  des 
réquisitions  du  ministère  public.L'art.218  porte,  en  effet,  que 
la  chambre  d'accusation  doit  se  réunir  pour  entendre  le  rapport 
du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisitions;  et  l'ar^ 
ticlc  ^OS  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  à  Tannulation  de  l'arrêt^ 
lorsqu'il  aura  été  omis  un  refus  de  prononcer  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitions  du  ministère  public.  Cette  seconde  règle 
a  été  souvent  appliquée. 

Un  premier  arrêt  casse  un  arrêt  de^la  chambre  d'accusation 
de  Poitiers  :  c  Attendu  que  lorsque,  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  le  ministère  public  a  requis  la  mise  en  ac- 
cusation d'un  prévenu,  à  raison  de  faits  explicitement  articu- 
lés et  qualifiés,  l'arrêt  qui  intervient  doit  statuer  d'une  ma- 
nière formelle' sur  cette  réquisition,  et  ce,  à  peine  de  nullité  ; 
que  >  dans  l'espèce ,  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
Poitiers,  par  son  réquisitoire  inséré  dans  Tarrêt  attaqué,  a  re- 

*  Cass.  6  janv.  1821,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  2S9. 

*  Cass.  7  juillet  1848,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurtnt.  Bull*  n,  195* 
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quis  que  les  prévenus  fussent  mis  en  accusation ,  à  raison  de 
plusieurs  faits  s^éciGés  au  réquisitoire,  et  notamment  comme 
ayant, fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  organisés 
contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  et  comme  chargés  d'y 
faire  un  service  quelconque ,  et  encore  comme  ayant ,  avec 
connaissance  ,  aidé  et  assisté  les  auteurs  de  ladite  association 
dans  les  faits  qui  ont  facilité  leur  crime  ou  dans  ceux  qui  Font 
consommé  ;  que  Tarrét  rendu  par  suite  de  ce  réquisitoire  en 
renvoyant  les  prévenus  devant  la  Cour  d'assises,  à  raison  des 
faits  qui  y  sont  articulés ,  omet  complètement  de  prononcer 
sur  rimputation  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  mal- 
faiteurs contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  ou  bien  d'avoir 
assisté  sciemment  ladite  association  ;  que  cet  arrêt  n'a  pas 
statué  implicitement  sur  lesdits  faits,  en  s'expliquant  sur  l'im- 
putation d'avoir  fait  partie  de  bandes  séditieuses  organisées 
contre  le  gouvernement ,  puisque,  d'une  part,  le  réquisitoire 
articulait  formellement  Tune  et  l'autre  de  ces  imputations»  et 
que.  d'autre  part,  le  fait  d'association  de  malfaiteurs  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ne  rentre  pas  nécessairement 
dans  les  faits  de  bandes  séditieuses  dirigées  dans  le  but  de  ren« 
verser  le  gouvernement  *.• 

Un  autre  arrêt  prononce  une  annulation  semblable  :  «  At- 
tendu que  les  éburs  et  tribunaux  doivent,  &  peine  de  nullité , 
statuer  sur  toutes  les  réquisitions  du  ministère  public,  lors- 
qu'elles tendent  à  user  d'un  droit  accordé  par  la  loi;  que 
Pimard ,  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  était  pré- 
venu  de  tentative  du  crime  prévu  par  l'article  437  G.  pén.  ; 
que  le  procureur  général,  en  faisant  le  rapport  du  procès  à  la 
chambre  d'accusation,  a  formellement  requis  l'annulation  de 
cette  ordonnance  et  la  mise  en  accusation  de  Pimard  ,  non-seu- 
lement pour  la  tentative  ci-dessus  spécifiée,  mais  encore  pour 
tentative  d'assassinat;  que  la  chambre  d'accusation  s'est  con- 


*.Ca8S.  SO  mai  1838,  rapp.  M.  Mérilhou.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  518  ;  et  Gonf. 
eass.  3  août  1831,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  832. 
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tentée  d'ordonner  la  mise  en  accusation  de  Pimard  a  raison  de 
la  tentative  de  destruction  dont  il  a?ait  été  déclaré  soiBsani** 
ment  prévenu  par  la  chambre  du  conseil  et  de  confirmer  Tor- 
donnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  lui  »  sans  a'oxpli* 
quer  en  aucune  manière  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  en  tant  qu'elles  portaient  sur  la  tentative  d'assassin 
nat  ;  qu'en  rejetant  ainsi  forma  ntgandi  ces  réquisitions^  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  satisfait  à  Tobligation 
d'y  statuer  ;  qu'elle  a  donc  formellement  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'art.  408  ^  » 

La  chambre  d'accusation  doit  statuer,  non-seulement  sur 
tous  les  chefs  de  prévention  relevés  par  le  réquisitoire,  maïs 
encore  sur  les  différents  caractères  que  ce  réquisitoire  attribue 
h  chacun  d'eux.  Un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Paris  a  été  annulé,  «  attendu  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  doit  statuer,  par  des  décisions  motivées^  sur  tons 
les  chefs  du  réquisitoire  déposé  devant  elle  par  le  procureur 
général,  et  qu'elle  ne  peut  les  rejeter  sans  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  y  sont  exposés  et  sur  les  différents  caractères  de  cri- 
minalité que  le  réquisitoire  leur  attribue  ;  que  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris  avait,  dans  le  réquisitoire  par 
lui  déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, articulé  des  faits  qui  n'avaient  point  été  soumise  la  cham- 
bre du  conseil ,  et  pris  des  conclusions  formelles  tendant  i 
faire  quali6er,  à  raison  de  ces  circonstances,  les  vols  imputés 
au  prévenu  autrement  qu'ils  n'avaient  été  qualifiés  par  la* 
dite  chambre  du  conseil  et  à  faire  renvoyer  le  prévenu  devant 
la  Cour  d'assises,  sur  la  prévention,  non  de  soustraction  frau- 
duleuse par  un  homme  de  services  à  gages,  crime  prévu  par 
l'art.  386 G.  pén.,  mais  de  détournement  par  un  agent  ou  pré- 
posé du  gouvernement  de  titres  qui  lui  auraient  été  remis  eu 
communiqués  &  raison  de  ses  fonctions,  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle itS  ;  que  cependant  la  chambre  des  mises  en  accusation 

«  (Mê.  7  M^  CSIS,  rapi^,  M.  VImw  feiat4AttttiiC  ittt»  a.  Uk. 
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l'est  bornée  à  mctintenir  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con^ 
seil,8ans  appuyer  sur  aucun  motif  le  rejet  des  réquisitions  du 
minislèfe  public  et  sans  s'expliquer,  soit  sur  des  faits  particu* 
lier»  qui  serïaîeni  de  base  à  ces  réquisitions»  soit  sur  la  quali- 
fication que  le  ministère  public  en  faisait  résulter  ;  en  quoi 
Tarrét  a  formellement  violé  les  art.  218  et  &08  G.  inst.  cr.  \  » 
Dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  d'Aix  a  également  été  annulé  :  a  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  218^  221,  22{^,  229, 408  et 
413  que  les  chambres  d'accusation  sont  tenues  de  statuer  par 
des  dispositions  formelles  et  motivées»  non-seulement  sut  tous 
les  chefs  de  prévention  spécifiés  dans  les  ordonnances  des 
chambres  du  conseil»  mais  encore  sur  les  réquisitions  expresses 
du  procureur  général  tendant  à  faire  modifieir  ou  rectifier  la 
qualiOcation  donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges  ;  d'où  il 
suit  que  Tinobservation  de  cette  règle  fondamentale  et  sub- 
stantielle de  rinstruction  criminelle  doit  entraîner  l'annulation 
des  arrêts  qui  en  sont  entachés  *•  » 

La  chambre  d'accusation  doit  également  statuer  sur  les 
chefs  du  réquisitoire  qui  ont  pour  objet  de  demander,  soit  un 
supplément  d'information,  soit  un  apport  des  pièces.  En  pre- 
nant ces  réquisitions,  le  ministère  public  ne  fait  qu'user  d'uno 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi;  la  chambre  d'accusation, 
qui  peut  les  rejeter,  est  donc  tenue  de  prononcer. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  diiïérents  chefs  des  réqui- 
sitioDS  se  confondent  les  uns  avec  les  autres ,  de  sorte  qu'en 
prottoocant  sur  l'un  il  devienne  inutile  de  prononcer  sur  Tau* 
tre.  U  est  clair  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  d'accusation  , 
après  avoir  fait  droit  aux  conclusions  en  quelque  sorte  princi- 
pales, n'est  pas  astreinte  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires. S'il  est  indispensable  qu'elle  examine  l'aflaire  sous 

*Ca8f.  18  avril  1850,  rapp.  M.  Qaénault.  Bull.  n.  128;  et  Conf.  Cass.  14 
nai  iSlS,  rapp.  M.  Aainont.  J.  P.,  U  X,  p.  399  ;  5  juin  1813;  rapp.  M.Ou- 
daitJ.PM  tX,  p.  Sh&> 

'  Cm,  8  mars  isai,  rapp.  M.  Rives.  Bail,  a,  94. 
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toutes  ses  faces  et  réponde  à  toutes  les  réquisitions  qui  tendent 
à  la  revêtir  de  tous  ses  caractères  légaux^  il  est  inutile  qu'elle 
prononce  sur  des  points  que  sa  décision  rend  superflus  et  fait 
disparaître  de  la  cause.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  qu'une 
chambre  d^accusation  arait  pu  s'abstenir  de  statuer  sur  le  dief 
des  réquisitions  tendant  à  donner  aux  faits  le  caractère  de  la 
banqueroute  simple  lorsqu'elle  avait  déjà  reconnu  aux  mêmes 
faits  le  caractère  do  la  banqueroute  frauduleuse  :  c  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  faits  constitutifs  du  délit  de  banque- 
route simple,  faisant  l'objet  des  réquisitions  du  procureur 
général,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  se  con- 
fondaient et  s'identiGaicnt  en  quelque  sorte  avec  les  faits  de 
banqueroute  frauduleuse  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ;  qu'en  effet,  ledit  arrêt,  conBrmant  Tor^ 
donnance  de  prise  de  corps,  était  fondé  sur  ce  que  le  failli  avait 
soustrait  ses  livres  et  détourné  une  partie  de  son  actif;  et  les 
réquisitions  du  ministère  public  relatives  au  délit  de  banque- 
route simple  reposaient  sur  ce  que  le  failli  n'avait  pas  tenu  de 
livres  ni  fait  exactement  inventaire;  c'était  par  conséquent 
sous  un  double  point  de  vue  l'absence  ou  la  soustraction  des 
livres  qui  formaient  l'élément,  soit  de  l'accusation  de  banque- 
route frauduleuse,  si  cette  soustraction  était  le  résultat  de  la 
fraude,  soit  de  la  mise  en  prévention  de  banqueroute  simple, 
si  l'absence  de  livres  et  le  défaut  d^inrentaire  n'étaient  que 
l'effet  delà  négligence  du  failli;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
il  appartenait  à  la  chambre  d'accusation  d'apprécier  si  Tab- 
sence  des  livres  du  failli  était  le  résultat  d'une  soustraction 
ayant  pour  but  de  cacher  le  détournement  d'une  partie  de 
l'actif  ou  simplement  l'effet  d'une  négligence  dans  la  tenue 
des  écritures  ;  que  la  chambre  d'accusation  ayant  reconnu  et 
déclaré  en  fait  qu'il  existait  charges  suffisantes  eontre  le  pré- 
Tenu,  commerçapt  failli,  d'avoir  s(»ustrait  ses  livres  et  dé- 
tourné une  partie  dé  son  actif,  faits  constitutifs  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  prévu  par  les  art.  591  G.  com.  et  402 
G.  pén.,ne  se  trouvaient  plus  dans  l'obligation  d'appr^'er, 
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SOUS  le  point  de  Tue  de  la  préyention  de  banqueroute  simple, 
Tabsence  des  livres  et  inventaires  du  failli ,  puisqu'elle  avait 
déjà  considéré  ces  faits  comme  étant  le  résultat  d'un  détour- 
nement de  la  part  du  failli,  et  formant  un  des  éléments  de 
Taccusation  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  portée 
contre  lui  ;  que,  par  conséquent,  en  ne  faisant  point  droit  sur 
ce  chef  aux  conclusions  d'ailleurs  subsidiaires  du  procureur 
général,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  \  » 

Enfin,  la  chambre  d'accusation  est  tenue  de  statuer  sur  les 
conclusions  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  lui  soumettent 
dans  leurs  mémoires.  L'art.  217,  en  effet,  déclare  que  «  la 
partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  les  mémoires  qu'ils 
estiment  convenables.  »  Or,  quel  est  l'objet  de  ces  mémoires, 
si  ce  n'est  de  proposer  les  moyens  de  fait  et  de  droit  qui  sont 
susceptibles  d'appuyer  ou  de  combattre  la  poursuite?  Quelle 
serait  leur  utilité  pour  les  parties  s'ils  n'étaient  pas  la  voie  lé- 
gale par  laquelle  elles  peuvent  faire  valoir  toutes  leurs  excep- 
tiens?  Toutes  leurs  exceptions,  toutes  leurs  demandes  ne  sont 
donc  que  Texercice  d'un  droit  qui  leur  est  accordé  par  la  loi , 
et  ce  droit  doit  trouver  sa  sanction  dans  l'art.  408.  Ainsi, 
rinculpé  peut  soutenir  dans  son  mémoire  que  Faction  publi- 
que est  prescrite  ou  suspendue  par  une  question  préjudicielle, 
que  la  juridiction  saisie  est  incompétente,  que  le  délit  est  ef- 
facé par  un  fait  justificatif  ;  il  est  éviilent  qu'en  présentant  cha- 
cun de  ces  moyens,  il  ne  fait  qu'user  d'une  faculté  légale;  il  y 
a  donc  obligation  de  la  part  du  juge  de  statuer  sur  chacun 
d'eux,  de  déclarer  s'il  est  ou  non  fondé,  de  l'accueillir  ou  de 
le  rejeter  *. 

La  jurisprudenee  a  confirmé  cette  doctrine.  Un  accusé  allé- 
guait, à  l'appui  de  son  pourvoi ,  que  la  chambre  d'accusation 
avait  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  ses  conclusions,  relatif  à 
une  inscription  de  faux  qu'il  se  proposait  de  formaliser.  Ce 

'  Cas».  Î3  janr.  18A5,  rapp.  M.  Dehaossy.  Bull.  n.  S4« 
*  Cour.  MaDgiD,  n.  84. 
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pounroi  a  été  rejeté,  mais  par  le  motif  suivant  >  «  qa'à  la  vé-- 
rite,  le  demandeur  objecte  qu'il  avait  déclaré  formellement  j 
qu'au  cas  de  dénégation  du  fait  par  lui  allégué ,  il  se  pourvoi^ 
fait,  même  parla  voie  de  Tinscription  de  faux,  contre  ie  pnn 
cès-verbaly  et  qu'il  tire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  Far-* 
rèt  attaqué  est  muet  sur  ce  chef  de  ses  conclusions;  mais  que 
la  déclr  ation  dont  il  s'agit  ne  constituerait  qu'un  projet  ou 
une  sorte  de  menace  qui ,  n'étant  suivi  ni  d'une  déclaration 
d'inscription  de  faux 5  ni  du  dépôt  au  greffe  des  moyens  de 
faux,  n'a  pas  dû  arrêter  la  chambre  d'accusation  et  n'a  exigé 
aucune  explication,  aucune  décision  sur  un  point  qui  ne  pré- 
sentait qu'une  simple  réserve  \  »  Donc,  si  la  déclaration  du 
demandeur  eût  présenté  autre  chose  qu'un  projet  ou  une  aie* 
nace,  il  y  aurait  eu  nécessité  de  la  part  de  la  chambre  d'accu- 
sation d'y  statuer  ;  donc  cette  chambre  est  tenue  de  répondre 
à  tous  les  chefs  des  conclusions  prises  dans  le  mémoire. 

Celte  règle  parait  néanmoins  admettre  une  exception  dans 
la  jurisprudence.  On  lit  dans  un  arrêt  :  a  que  le  code  d'instr, 
cr.  n'accorde  à  l'accusé  et  à  la  partie  civile  devant  les  cham- 
bres d'accusation  que  le  droit  de  produire  des  mémoires;  mais 
que,  d'après  les  art.  228  et  235,  ces  chambres  sont  investies 
d*un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les  actes  d'instruc- 
tion qu'elles  croient  utiles  pour  le  jugement  qu'elles  ont  à 
rendre  sur  la  prévention;  que  l'exercice  de  ce  droit  n*est  point 
restreint  par  la  loi  ;  qu'il  est  pleinement  abandonné  à  leur 
conscience  ;  qu'on  ne  saurait  donc  faire  valoir  légitimement 
contre  leurs  arrêts  l'ouverture  à  cassation  déterminées  dans 
l'art  408,  et  qui  porte  sur  l'omission  ou  le  refus  de  pronon- 
cer sur  une  demande  tendant  à  user  d'une,  Taculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi  *.  »  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  pré- 
venu et  la  partie  civile  ne  peuvent  demander  dans  leurs  mé* 
moires  un  supplément  d'instruction,  ou  que  du  moins  la  cham- 


*  Gass.  S  mars  18&1,  rapp,  M.  Romiguières.  Bull.  n.  56. 

*  Cass*  13  fé?.  1818,  rapp.  M.  OUiTier.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  647. 
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bre  d'aceusatidn  n'est  pas  tenue  de  répondre  eipHciteDient 
sur  ee  chef,  parce  qu^à  elle  seule  il  appartient  d'apprécier  si 
cette  instruction  supplémentaire  est  nécessaire.  II  nous  sem- 
ble qae  c'est  là  confondre  deux  choses  distinctes.  La  chambre 
(l^accusation  est  sans  aucun  doute  investie  du  pouvoir  discré- 
tionnaire d'ordonner  ou  de  rejeter  un  supplément  d'informa- 
tion ;  elle  peut  l'ordonner  même  d'office»  elle  peut  le  rejeter, 
Ion  même  que  les  parties  le  demandent  Mais  ^it^-il  de  I& 
que  celles-ci  n'aient  pas  le  droit  de  demander  cette  instruc- 
tion nouvelle?  Ne  peuvent -elles  pas  savoir  »  mieux  que  la 
chambre  elle-même  »  que  tous  les  témoins  n'ont  pas  été  en- 
tendas,  que  tous  les  faits  n'ont  pas  été  vérifiés ,  que  tous  les 
renseignements  n'ont  pas  été  recueillis?  Ne  sont-elles  pas  dés 
lors  en  position  d'éclairer  la  chambre  sur  Futilité  de  cette  me- 
sure? Pourquoi  donc  n'en  formeraient-elles  pas  la  demande? 
Loin  de  limiter  le  droit  de  la  Cour  ,  elles  le  laissent  sub- 
sister en  entier ,  elles  ne  font  que  guider  son  exercice.  L'ob- 
jection de  l'arrêt  s'appliquerait,  d'ailleurs,  aux  réquisitions  du 
ministère  public  aussi  bien  qu'aux  conclusions  du  prévenu  et 
de  la  partie  civile;  or,  est-ce  qu'on  pourrait  contester  au  mi- 
nistère public  9  lorsqu'il  ne  trouve  pas  une  instruction  com- 
plète, la  faculté  de  requérir  qu'elle  soit  complétée?  Le  droit  de 
la  Cour  n'est  donc  ni  enchaîné  ni  restreint  par  le  droit  qui  ap- 
partient aux  parties  d'en  solliciter  Texercice;  il  ne  l'est  pas  ' 
davantage  par  l'obligation  de  statuer  sur  leurs  demandes  :  le 
pouvoir  de  la  Cour  p'est  discrétionnaire  ,  en  effet,  que  quant 
à  la  décision  qu'elle  prend  ;  or«  cette  décision  prise,  que  fait- 
elle  en  statuantsurles  demandes,  si  ce  n'est  de  la  faire  connaî- 
tre? Est-ce  que,  parce  qu'elle  est  tenue  de  déclarer  qu'elle 
ordonne  ou  rejette  l'information  supplémentaire,  elle  est  moins 
libre  de  Tordonner  ou  de  la  rejeter?  Cette  déclaration  est  la 
garantie  des  parties,  parce  qu'elle  atteste  que  la  demande  a  été 
délibérée  par  la  Cour;  et  puisqu'elle  n'apporte  aucune  entrave 
au  droit  de  la  chambre  d'accusation ,  il  est  utile  de  la  main- 
tenir. 
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IIL  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  doivent,  en  se- 
cond lieu,  être  motivés.  L'art.  15  du  tit.  YI  de  la  loi  du  i%H 
août  1790  dispose  que  les  motifs  qui  auront  ditermini  lesjur 
gements  seront  exprimés^  et  la  sanction  de  cette  prescription 
se  trouve  dans  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  «  qui  porte 
que  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  nuls.  Or, 
c'est  là  une  règle  générale  qui  s'applique  à  tous  les  arrêts; 
car  elle  estime  condition  môme  du  droit  de  juger  :  le  juge  ne 
peut  rendre  une  décision  qu'i  la  charge  d'en  faire  connaître 
les  motifs.  Vainement  pourrait-on  prétendre  que  la  chambre 
d'accusation  prononçant  à  huis  clos  et  sur  les  matières  de 
l'instruction,  ses  arrêts  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  règles 
applicables  aux  autres  jugements  :  la  forme  de  la  procédure 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  forme  du  jugement,  et 
si  ses  arrêts  appartiennent  à  la  matière  de  rinstruction  ,  ils 
sont  définitifs  en  ce  sens  qu'ils  prononcent  d'une  manière  ir- 
révocable sur  la  mise  en  accusation.  L'art.  221  du  Ç.  d'instr. 
cr.  veut,  d'ailleurs,  que  les  juges  examinent  s'il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  il  faut  donc  que  les  arrêts  constatent  que  le  fait  in- 
criminé est  ou  n'est  pas  qualifié  crime  ,■  et  qu'il  existe  ou 
n'existe  pas  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices.  Car 
ce  sont  là  précisément  les  motifs  que  la  loi  demande  à  ces 
arrêts. 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  l'application  de  cette  règle. 
Il  faut  examiner  celte  application  suivant  qu'elle  concerne  : 
1*  les  arrêts  de  non-lieu  ;  2*  les  arrêts  de  renvoi  ;  3"*  les  arrêts 
portant  rejet  des  réquisitions  du  ministère  public  ou  des  coa« 
clusions  des  parties. 

Les  arrêts  de  non-lieu  doivent  nécessairement  déclarer  ou 
que  le  fait^  tel  qu'il  est  spécifié ,  n'est  pas  qualifié  crime, 
délit  ou  contravention  par  la  loi  pénale,  ou  que  l'instruction 
ne  contient  pas  d'indices  suffisants  pour  prononcer  la  mise  en 
accusation  du  prévenu.  Ce  premier  point  a  été  maintenu  par 
plusieurs  arrêts. 
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La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Vienne  avait  déclaré 
qu^il  existait  contre  plusieurs  prévenus  charges  suffisantes  d^a- 
voir  :  1*  renversé  volontairement  et  détruit  un  pont  nouvelle- 
ment construit  sur  un  chemin  public ,  fait  qualiGé  crime  par 
Tart.  437  C.  p.  ;  2*"  comblé  des  fossés  ouverts  par  ordre  do 
rautorité  publique  sur  un  terrain  communal ,  fait  qualifié 
délit  par  Tart.  456.  Cette  ordonnance  fut  réformée  par  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Grenoble,  par  le  motif 
unique  que  les  faits  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit.  Cet 
arrêt  a  été  cassé  :  a  Attendu  que  si  les  chambres  d'accusation 
sont  investies  du  droit  de  prononcer  d^une  manière  irréfraga- 
ble sur  Texistence  matérielle  des  faits  et  sur  leur  moralité,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  leur  appréciation  légale  et  du  carac- 
tère qu'elles  leur  donnent  ;  que  sous  ce  dernier  rapport  elles 
décident  véritablement  des  questions  de  droit;  et  puisque 
leurs  arrêts  sont  susceptibles  d'un  recours  en  cassation ,  la 
Cour  de  cassation  doit  trouver  dans  ces  arrêts  les  motifs  d'a- 
près lesquels  ils  ont  reconnu  ou  refusé  de  reconnaître  que 
certains  faits  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  ;  que,  dans 
Tespèce  ,  Tarrèt  attaqué  déclare  que  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  aux  poursuites  ne  constituent  ni  crime  ni  délit;  que  si  cet 
arrêt  se  réfère  aux  faits  déclarés  par  Tordonnance  du  tribunal 
de  Vienne,  il  viole  formellement  les  art.  437  et  456,  puisqu'il 
est  incontestable,  aux  termes  de  ces  articles,  que  quiconque 
détruit  volontairement  un  pont  qu^il  sait  appartenir  k  autrui 
commet  un  crime,  et  que  celui  qui  comble  des  fossés  commet 
un  délit  ;  que  si  arrêt  et  fondé  sur  d'autres  faits,  d'autres  cir- 
constances que  ceux  qui  servent  de  base  à  l'ordonnance  des 
premiers  juges,  ou  sur  une  appréciation  différente  de  la  mo- 
ralité de  ces  faits,  cet  arrêt  est  nul,  aux  termes  de  Part.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  parce  que,  sous  ce  rapport,  il  n'est 
pas  motivé,  n'exprimant  point  pourquoi  les  premiers  juges  se 
sont  trompés  quand  ils  ont  attribué  aux  faits  de  la  poursuite 
les  caractères  de  crime  et  de  délit  ;  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  tolérer  que  les  chambres  d'accusation ,  lors- 
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qu'elles  ont  à  statuer  sur  des  ordonnances  qni  quallfienterimes 
ci  délits  des  faits  incontestablement  déclarés  tels  par  la  loi , 
pussent  arrêter  l'action  publique  en  déclarant  TaguemenI  que 
oe  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit  \  » 

Dans  une  autre  espèce ,  dont  les  faits  sont  reprodoits  dans 
Tarrèt,  la  Cour  de  cassation  a  également  prononcé  ranData* 
lion  d*un  arrêt  de  la  chambre  d^accusatioo  de  la  Goor  de 
Rennes  :  a  Attendu  que ,  lorsque  les  faits  résultant  d'une  in- 
struction sont  énoncés,  soit  dans  une  ordonnance  de  chambre 
do  conseil ,  soit,  comme  dans  l'espèce,  au  cas  d'étocation  , 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  il  est  du  dcToir  des 
chambres  de  s'expliquer  clairement,  d*une  part,  sur  l'existence 
ou  la  non-existence  des  faits»  de  l'autre,  sur  la  qualification 
qui  leur  est  attribuée  ;  que  le  procureur  général  atait ,  dans 
son  réquisitoire  articulé  contre  Lorois  et  de  Sivry  le  fait  de 
s'être  réciproquement  porté  des  coups  et  fait  des  Mesures 
dans  un  combat  à  l'épée ,  par  eux  convenu  et  concerté  à  Ta- 
vance,  ce  qui  constituait,  suivant  ce  magistrat,  le  délit  pré? o 
par  le  $  2  de  l'art.  311  G.  p.  ;  que  ces  faits  qui^  suivant  le 
réquisitoire,  étaient  établis  par  les  déclarations  unanimes  des 
témoins,  par  la  vérification  médico-légale  opérée  sur  la  per- 
sonne des  inculpés,  par  l'aveu  formel  de  ceux*ci ,  n'ont  été 
précisément  ni  admis  ni  méconnus  par  Tarrèt  attaqué ,  lequel 
se  borne  à  dire  «  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  des 
charges  ou  indices  suffisants  pour  accuser  ou  pour  mettre  en 
prévention  les  inculpés,  pour  les  crimes  ou  délits  qui  leur  sont 
imputés  9  ;  qu'une  telle  déclaration  est  vague  et  équivoque  ; 
qu'elle  laisse  incertaine  si  la  Cour  a  entendu  nier  le  fait  même 
du  duel,  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite,  ou  voulu  de- 
nier à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi;  qu'elle 
éluderait  ainsi  le  droit,  qui  appartient  k  la  Cour  de  cassation, 
de  juger  si  la  qualification  donnée  ou  refusée  aux  faits  Ta  été 
coof<Hrmément  à  la  loi  ;  qu'elle  confond  le  fait  et  le  droit  et  ne 

«  CaM.  37  juin  tSSS»  rapp,  M.  lfai«in»  h  P.,  U  300,  p.  iaei. 
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peut  Gonséquemmeai  être  attribuée  ni  à  Tun  ni  à  Tautre  ; 
d'oà  il  sait  qoe  Tanët  est  sans  motifs»  qa*il  est  nul  et  doit 
être  cassé  d'après  Fart.  7  de  la  loi  du  SO  a?ril  1810  S  » 

Enfin,  un  troisième  arrêt,  plus  explicite  encore  que  les  pre* 
mierSy  dispose,  <  que,  lorsque  les  faits  résultant  d'une  înstruc* 
tion  sont  articulés»  soit  dans  une  ordonnance  de  chambre  du 
conseil,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère  publie,  et  pr^ 
sentes  comme  constituant  un  crime  ou  délit,  il  est  du  devoir 
des  chambres  d'accusation  de  s'expliquer  clairement,  d'une 
part,  sur  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits,  de  Tautro» 
sur  la  qualification  qui  leur  a  été  donnée;  que,  d'après  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  Béliard,  notaire,  a  été  mis 
eo  prévention  d'avoir,  en  rédigeant  un  acte  de  son  ministère, 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  de  cet  acte*...,  ^  que 
ladite  ordonnance  avait  déclaré  que  ces  faits  constituaient  le 
crime  prévu  par  l'art.  146  C.  p. ..  ;  qu'en  cet  état,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  devait»  aux  termes  de  l'art.  281 
C.  inst«  cr.,  examiner  et  déclarer  :  l""  s'il  existait  des  charges 
ou  indices  suffisants  contre  Béliard,  notaire,  des  faits  qui  lui 
étaient  imputés;  2"*  en  cas  d'affirmative,  quelle  était  la  quali- 
fication qui  leur  appartenait  et  si  cette  qualification  était  (on- 
dée sur  une  loi  pénale;  3^  enfin,  prononcer  d'après  cette  qua- 
lification, soit  le  renvoi  des  poursuites  si  les  faits  ne  rentraient 
dans  aucune  des  qualifications  établies  par  la  loi  pénale,  soit 
le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente,  si  les  faits  se  trou- 
vaient prévus  par  ladite  loi  ;  que,  contrairement  à  ce  nnode  de 
procéder  prescrit  par  Tart  221»  la  chambre  d'accusation  s'est 
déterminée,  pour  annuler  l'ordonnance  démise  en  prévention, 
sur  cette  énoncialion  insuffisante ,  «  que  des  pièces  du  procès 
il  ne  résulte  ni  charges  ni  indices  de  culpabilité  suffisante  pour 
motiver  contre  ledit  Béliard  la  mise  en  accusation  o  ;  qu'une 
telle  déclaration  est  vague  et  équivoque,  puisqu'elle  ne  fait 
pas  connaître  si  la  Cour  a  fondé  le  renvoi  du  prévenu  despour* 

*  Cass.  SO  octobra  iSSS»  rapp.  M.  Voynii  de  Gartenpe.  BriL  n.  144. 
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suites  sur  rinsuflisance  des  charges,  et.indices  ou  sur  ce  que 
les  faits  seraient  dépourvus  de  tout  caractère  de  criminalité 
prévu  par  la  loi,  ou  enfin  sur  ce  qu'ils  se  trouveraient  dépouil- 
lés de  criminalité  comme  ayant  eu  lieu  non  frauduleusement 
de  la  part  du  notaire  auquel  ils  sont  imputés  ;  que  ce  mode 
prononcer^  de  la  part  d'une  chambre  d'accusation  est  vicieux 
et  illégal  ;  qu'en  effet,  il  confond  le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut 
par  conséquent  être  attribuée  ni  à  Tun  ni  à  Tautre  ;  qu*il  suit 
de  là  que  l'arrêt  attaqué  est  dépourvu  de  motifs^  en  ce  qu'il  ne 
contient  pas  sur  la  quallGcation  les  motifs  nécessaires  pour  la 
fa  faire  apprécier  \  # 

Les  arrêts  qui  ordonnent  le  renvoi  d'un  prévenu  ou  d'un 
accusé  devant  la  juridiction  compétente  pour  le  juger,  doivent 
motiver  ce  renvoi  :  l""  sur  ce  qu'il  existe  contre  lui  des  charges 
suf&iantes  de  culpabilité  ;  2*  sur  ce  que  le  fait  incriminé  est 
qualifié  crime,  délit  ou  contravention  par  la  loi  pénale.  Ce 
point  a  été  consacré  par  un  arrêt  qui  porte  :  «  que ,  d'après 
les  artr  224 ,  229, 230  et  231,  la  chambre  d'accusation,  saisie 
pour  prononcer  sur  le  règlement  de  la  compétence  et  le  renvoi 
du  prévenu 5  doit  examiner,  non-seulement  si  le  fait  est  ré- 
primé par  une  loi  pénale  et  devant  quelle  juridictjpn  il  doit 
être  poursuivi,  mais  s'il  y  a  contre  le  prévenu  des  charges  suf- 
fisantes de  culpabilité  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  ,  qui  ordonne  le  renvoi  d'un  prévenu  devant  la 
juridiction  compétente  pour  être  jugé  sur  le  fait  dont  il  est 
inculpé,  doit  nécessairement  être  motivé,  non-seulement  sur 
l'existence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait,  et  sur  la  juri- 
diction qui  doit  être  saisie  de  la  poursuite ,  mais  aussi  sur 
Texistence  de  charges  suffisantes  contre  le  prévenu  *.  » 


*  Gaas.  iSjaillet  i8&8,  rapp.  M.Dehaussy.  Bail,  n,  177;  et  Conf.  Gass.  18 
janvier  iSH,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXVI,  p.  64;  17  juillet  iSH,  rapp. 
M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  774  ;  12  ocL  1844»  rapp.  M.  Dehauasy.  BnlL 
n.  843,  etc. 

*  CasB*  10  knai  1822f  rapp»  If.  Bussciiop<  J,  P.)  u  XYII»  p.  340« 
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Les  arrêts  doivent  être  motivés  sur  chaque  chef  des  réqui- 
sitions prises  par  le  ministère  public.  Cette  régie  a  été  appli- 
quée, en  premier  lieu^  aux  réquisitions  prises  à  fin  de  supplé- 
ment d^instruction  :  «  attendu  que  de  la  combinaison  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  avec  Part.  408  du  G.  d'inst. 
cr.,  qui  exige  à  peine  de  nullité  qu'il  soit  prononcé  sur  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  des  parties ,  il  résulte  qu^un  ar- 
rêt n*est  valable  qu'autant  quMI  contient  des  motifs  applicables 
à  chacun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue;  qu'il  n^y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  pour  les  dispositions  de  pure  interven- 
tion ;  que  la  chambre  d'accusation  avait  à  prononcer,  d'une 
part ,  sur  la  prévention  admise  par  les  premiers  juges  contre 
Baunes  et  sur  l'opposition  de  la  partie  civile  à  l'ordonnance 
de  nou-Iieu  à  suivre  qu'ils  avaient  rendue  en  faveur  d'un 
antre  prévenu  ;  d'autre  part,  sur  les  conclusions  prises  expres- 
sément devant  elle  par  le  procureur  général  à  fin  de  supplé- 
ment d'instruction  ;  qu'elle  a  bien  statué  sur  le  tout,  mais 
qu'on  ne  trouve  dans  son  arrêt  aucun  motif  applicable  au  ic- 
jet  des  conclusions  du  procureur  général  ;  que  ce  rejet  ne  peut 
être  considéré  comme  une  disposition  de  pure  instruction  ; 
qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
18101.» 

La  même  règle  a  été  appliquée  aux  réquisitions  tendantes 
i  ce  que  les  faits  fissent  l'objet  de  deux  qualificationsdistihctes  : 
«  attendu  que  les  cours  et  tribunau!t  doivent»  à  peine  de  nul- 
lité, d'une  part,  statuer  sur  toutes  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  lorsqu'elles  tendent  à  user  d'un  droit  accordé  par 
la  loi ,  et  d^autre  part  motiver  leurs  décisions;  que,  en  fait , 
Pîmard,  par  Pordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  était  pré- 
Tenu  de  tentative  d'un  crime  prévu  par  l'art.  437  G.  proc; 
que  le  procureur  général ,  en  faisant  le  rapport  du  procès  k 
la  chambre  d'accusation ,  a  expressément  requis ,  ainsi  qu'il 
en  avait  le  droit  aux  termes  des  art.  221 ,  224  et  231  G.  instr. 

*  Ciss*  25aoùti887,  rapp.  M.  Vinceas  Saint-Laurent^  Bull,  m  351. 
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crim.,  Tannulation  de  cette  ordonnance  et  la  mise  en  accusa- 
tion de  Pimard ,  non-seulement  pour  la  tentative  ci-dessus 
spéciOée,  mais  encore  pour  tentative  d'assassinat  ;  que  la  cham- 
bre d'accusation  s'est  contentée  d^ordonner  la  mise  en  accu- 
sation de  Pimard  à  raison  de  la  tentative  de  destruction  dont 
il  avait  été  déclaré  suffisamment  prévenu  par  la  chambre  du 
conseil  y  et  de  confirmer  Pordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  lui,  sans  s'expliquer  en  aucune  manière  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général ,  en  tant  qu'elles  portaient 
sur  la  tentative  d'assassinat  ;  qu^en  rejetant  ainsi  forma  ni-- 
gandi  ces  réquisitions ,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  satisfait  à  l'obligation  d'y  statuer  ;  qu^elle  peut  encore 
moins  être  considérée  comme  ayant  satisfait  à  l'obligation  de 
motiver  sa  décision  y  puisqu'elle  ne  s'est  approprié,  ni  en  les 
adoptant  expressément,  ni  même  en  les  transcrivant  dans  son 
arrêt,  les  motifs  que  contenait  cette  ordonnance  pour  écarter 
la  prévention  de  tentative  d'assassinat  ;  qu'elle  a  donc  formel- 
lement contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  408  et  de 
Tart.  7.1.  20  avril  1810 '.» 

La  même  règle  a  encore  été  appliquée  aux  réquisitions  qui 
tendent  à  modifier  la  qualification  donnée  aux  faits  par  la 
chambre  du  conseil  :  «  attendu  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  doit  statuer,  par  des  décisions  motivées^  sur  tous 
les  chefs  du  réquisitoire  déposé  devant  elle  par  le  procureur 
général  y  et  qu'elle  ne  pemt  les  rejeter  sans  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  y  sont  exposés  et  sur  les  différents  caractères  de  cri- 
minalité que  le  réquisitoire  leur  attribue  ;  que  le  procureur 
général  avait ,  dans  le  réquisitoire  par  lui  déposé,  articulé 
des  faits  qui  n'avaient  point  été  soumis  à  la  chambre  du  con- 
seil ,  et  pris  des  conclusions  formelles  tendant  à  faire  qualifier, 
à  raison  de  ces  circonstances,  les  vols  imputés  au  prévenu  au- 
trement qu'ils  n'avaient  été  qualifiés  par  ladite  chambre  du 
conseil j  que  cependant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 

'  Cass.  7  sept.  1843,  rapp.  M.  Vinccns  ^ainL-Laurent  Bull.  n.  SSA* 
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iion  s'est  bornée  à  maintenir  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil ,  sans  appuyer  sur  aucun  motif  le  rejet  des  réquisitions 
(lu  ministère  public,  et  sans  s'expliquer,  soit  sur  des  faits  par-» 
ticuliers  qui  servaient  de  base  à  ces  réquisitions  »  soit  sur  la 
qualification  que  le  aiinistèrc  public  en  Taisait  résulter;  en 
quui  Tarrèt  dénoncé  a  ronncllcment  violé  les  art.  S18  et  408 
C.  inslr.  crim.,  et  7  loi  20  avril  1810  *.» 

Les  arrôis  qui  rejettent  lus  conclusions  contenues  dans  les 
mérnoires  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile  doivent  également 
êlre  motivés  sur  cbacun  des  cbeTs  de  ces  conclusions.  La 
même  régio  doit  s'appliquer  aux  demandes  des  parties  aussi 
bien  qu'aux  réquisitioub  du  ministère  public.  Dés  que  la  loi 
leur  a  donné  le  droit  de  former  ces  demandes,  et  co  droit  est 
implicitement  contenu  dads  celui  de  présenter  des  mémoires, 
il  s'ensuit  qu'elles  doivent  participer  aux  garanties  qui  pro- 
tègent toutes  les  demandes  régulièrement  faites  en  justice  : 
le  juge  est  tenu  d'y  statuer  et  par  suite  de  motiver  sa  déci- 
sion, quelle  qu'elle  soit.  Les  parties  doivent  trouver  dans 
Tarrèt  la  preuve  que  leurs  demandes  n'ont  été  écartées  qu'a- 
près avoir  été  mûrement  examinées. 

La  règle  qui  veut  que  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
soient  motivés  est  donc  générale^  elle  s'applique  à  tous  les 
anèts  soit  qu'ils  soient  purement  interlocutoires ,  soit  qu'ils 
statuent  sur  le  fond ,  soit  qu'ils  prononcent  sur  des  points  de 
fait  ou  sur  des  points  de  droit.  La  jurisprudence  n^a  fait  à 
cette  règle  qu'une  seule  exception  qui  ne  tend  qu'à  la  confir- 
mer :  elle  n'y  a  soustrait  que  les  arrêts  de  pure  inslruclion  *. 

Orque  faut-il  entendre  par  les  arrêts  d'instruction?  Co 
sont  ceux  qui  ordonnent  des  actes  d'instruction,  comme  un 
plus  ample  informé  ou  une  information  nouvelle.  Le  rejet 
même  de  ces  mesures ,  si  elles  avaient  été  formellement  re- 


*  Cas.  i8  avril  1850,  rapp*  Itf.  QaénaolL  Bull,  m  128;  8  mars  1851, 
rapp.  M.  Rives.  Bali.  n.  94.  * 

*  Caw.  25  ao^  las?^  rapp.  M.  Vinoevs  SMPl-L«tti¥«t  finti  u.  SM. 
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quises ,  conslituerait  un  interlocutoire  qui  devrait  être  mo- 
tivé S  Cette  distinction ,  que  nous  ne  faisons  qaindiquerici 
et  qui  sera  ultérieurement  développée^a  été  conservée  par  uq 
arrêt  qui  dispose  :  «  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
30  avril  1810,  doivent  être  déclarés  nuls  tous  jugements  et 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  ;  que  si  cette  disposi- 
tion générale»  applicable  en  toutes  matières  et  dans.toutes  les 
juridictions,  peut  néanmoins  recevoir  exception  relativement 
aux  jugements  et  arrêts  de  simple  instruction,  Texception  ne 
saurait  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  une  de- 
mande principale  formée  par  le  prévenu  d'un  délit  correC' 
tionnel,  afin  d*obtenir  sa  liberté  provisoire*.  » 

lY.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  doivent,  en  troi- 
sième lieu,  qualifier  les  faits  incriminés,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  spécifier  ces  faits  et  leurs  circonstances. 

Us  doivent  qualifier  les  faits;  car  Tart.  221  prescrit  aux 
juges  d'examiner  a  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  Uart.  231  fait 
dépendre  la  compétence  de  la  qualification  du  fait,  et  Tart. 
299  autorise  Taccusé  à  demander  la  nullité  de  Tarrét,  si  le 
fait  n*est  pas  qualifié  crime  par  la  loi.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a  prononcé  l'annulation  d^un  arrêt  de  chambre  d'ac- 
cusation :  a  Attendu  que  nul  ne  peut  être  accusé  d*un  fait  qui 
n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi>  et  que  les  personnes  qui  ont 
recelé  des  efiets  soustraits  à  l'aide  d'un  crime  ne  peuvent  être 
punies  comme  complices  de  ce  crime  que  lorsqu'elles  ont 
recelé  ces  effets  sciemment;  que  la  veuve  Masson  est  accusée 
de  s'être  rendue  complice  du  vol  d'une  pièce  de  toile  com- 
mis la  nuit  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  ex- 
térieure, en  recelant  cette  pièce  de  toile  dans  son  domicile,  et 
que  Parrêt  de  mise  en  accusation  n'exprime  pas  qu'elle  Tait 
recelée  sciemment;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  porte  sur  un  fait 

*Mème  arrêt. 

*  Cass.  18  mai  1882»  rapp*  M*  Aug.  Moreau*  Bull.  n.  152. 
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qui  o'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  et  qu'il  a  violé  Tart. 
299  '.  » 

Ce  premier  point,  ainsi  établi  par  la  loi  et  par  la  jurispru- 
dence,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Nul  ne  peut, 
en  effet,  être  renvoyé  en  état  de  prévention  ou  d'accusation 
devant  une  juridiction  répressive  qu'à  raisou  de  faits  qui 
portent  en  eux-mêmes  le  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de 
contravention.  La  qualification  de  ces  faits  est  donc  la  condi- 
tion essentielle  de  cette  mesure,  puisqu'elle  établit  leur  rap- 
port avec  la  loi  pénale,  puisqu'elle  constate,  par  la  régularité 
de  l'incrimination,  la  légalité  de  la  poursuite.  Là  se  trouve 
lune  des  garanties  les  plus  efficaces  de  la  procédure;  car 
l'obligation  de  qualifier  les  faits  arrête  à  leurs  premiers  pas 
les  poursuites  arbitraires  ou  inconsidérées,  en  les  forçant  do 
nommer  la  loi  qu'elles  prétendent  appliquer. 

Or  la  qualification  des  faits  suppose  nécessairement  leur 
spécification.  En  effet,  comment  qualifier  un  fait  s'il  n'est  pas 
d'abord  précisé  et  -rapporté  dans  toutes  ses  circonstances  élé- 
mentaines?  La  qualification,  étant  le  rapport  du  fait  avec  la 
loi,  est  fondée  sur  une  double  base  :  la  description  du  fait  et 
la  citation  de  la  loi.  Pour  apprécier  le  caractère  légal  d'un 
fait,  il  faut  le  connaître  ;  pour  le  connaître  il  faut  en  relater 
toutes  les  circonstances,  tous  les  éléments.  Gomment  vérifier 
que  la  qualification  n'est  point  inexacte  li  à  cêté  de  renon- 
ciation de  la  loi  qui  doit  saisir  le  fait,  ne  se  trouve  pas  renon- 
ciation du  fait  lui-même?  Gomment  constater  que  tel  acte 
constitue  un  vol,  une  escroquerie,  un  faux,  si  les  circon- 
stances dans  lesquelles  cet  acte  a  été  perpétré  ne  bont  pas  exac- 
tement décrites? 

La  loi  est  d'ailleurs  formelle  sur  ce  second  point.  L'art. 
232  porte  que  la  chambre  d'accusation  doit^  en  décernant 
une  nouvelle  ordonnance  de  prise  de  corps,  se  conformer  au 

'  CaK.  iS  sept.  i8i3,  rapp.  M.  OudarL  J.  P.,  t.  X,  p.  7S8s  et  Gonf-^fS 
oct  1827,  râpp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  t  XXI,  p.  82i|. 
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3*  S  (le  r&rt.  134.  Or,  fail.  13&  disposo  que  celte  ordon- 
nauce,  qui  fait  partie  intégrante  de  Tarrèt,  contiendra  Vex- 
posé  du  fait  et  la  nature  du  délit.  Cet  exposé  doit  être  clair 
et  précis;  carie  procureur  général  ne  peut  porter  aucune 
outre  accusation^  aux  termes  de  Tart  271,  que  celle  qui  a  été 
admise  par  la  Cour,  d'où  la  conséquence  que  les  faits  qui  eu 
font  la  base  doivent  être  exactement  décrits  »  puisque  l^art. 
341  Yeut  que  Tacle  d'accusation  puise  dans  l'arrêt  de  renvoi  le 
fait  et  la  nature  du  délit  qui  fait  la  baie  de  l'accusation. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence,  en  anaulant 
un  arrêt  de  chambre  d'accusation,  <  que  la  qualification  de  la 
criminalité  ne  peut  être  appréciée  que  par  son  rapprochement 
du  fait  matériel  auquel  on  Ta  donnée;  que,  dans  l'espèce, 
Tarrêt  attaqué,  en  donnant  la  qualification  de  pièce  fausse  en 
écriture  privée  et  d'usage  fait  sciemment  de  cette  pièce  fausse, 
n'énonce  pas  quels  sont  les  faits  matériels  auxquels  cette  qua- 
lification a  été  donnée;  que  dès  lors,  et  en  cet  état,  cet  arrêt 
manque  dans  son  contexte  de  l'un  des  éléments  indispensables 
pour  sa  régularité  ' .  » 

Dans  une  autre  espèce,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
était  attaqué  pour  violation  de  l'art.  146  G.  p.,  en  ce  que 
l'arrêt  ne  mentionnait  pas  que  l'altération  des  actes,  imputée 
au  demandeur,  eût  été  faite  frauduleusement»  et  pour  viola- 
tion de  l'art.  299  du  G.  d'inst.  cr.,  en  ce  que  le  même  arrêt 
le  mettait  en  accusation  comme  ayant  fait  usage  de  pièces 
fausses,  sans  exprimer  les  faits  qui  avaient  constitué  cet 
usage.  Le  pourvoi  a  été  rrjoté  :  «  Attendu  que  les  faits  sur 
lesquels  porte  la  mise  en  accusation  sont  clairement  énoncés 
et  légalement  qualifiés;  que  la  moralité  de  ces  faits  est  non- 
seulement  appréciée  et  déclarée  par  le  caractère  de  crime  que 
l'arrêt  attaqué  leur  imprime,  mais  encore  par  la  désignation 
des  circonstances  qui  les  constituent  ;  que  si,  sur  le  chef  relatif 
à  l'usage  que  le  demandeur  aurait  fait  des  pièces  fausses  qu'il 

'  Cass.  9  sept.  1819,  rapp.  M.  OlUvier.  J.  P„  t.  XV,  p.  928. 
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estaocosé  d'avoir  fabriquées,  Tarrôt  n'énonce  pas  en  quoi  cet 
usage  a  consisté,  c'est  qu^une  pareille  énonciation  n'était  pas 
nécessaire;  qu'en  effet,  les  art.  148  et  151  G.  p.  punissent 
toute  espèce  d'usage  d'une  pièce  fausse,  sauf  le  cas  de  l'excuse 
prévu  par  Part.  163;  qu'ainsi  le  crime  dont  il  s'agit  existe 
par  le  fait  de  l'usage  de  la  pièce  fausse ,  quel  que  soit  rem- 
ploi auquel  Taccusé  Ta  appliqué  ;  d'où  résulte  qu'un  arrêt 
de  mise  en  accusation  ne  doit  pas  nécessairement  spécifier  en 
quoi  cet  emploi  a  consisté  ^  »  On  doit  remarquer  que  cet 
arrêt  maintient  nettement  la  règle  qui  veut  la  spécification 
des  faits  incriminés  ;  il  ne  rejette  le  pourvoi  .que  parce  que  la 
cbambre  d'accusation  lui  a  paru  avoir  sudisamment  spécifié  le 
fait  d'usage  d'une  pièce  fausse. La  seule  questionétait  celle-ci  : 
est-il  nécessaire,  pour  qualifier  un  fiiit  d'usage  de  faux,  de 
constater  en  quoi  Tusage  a  consisté  ?  La  Cour  ne  Ta  pas  pensé, 
parce  que  la  loi  punit  toute  espèce  d'usage  d'une  pièce  fausse; 
piais  c'est  là  confondre  la  qualification  du  fait  et  sa  spécifica- 
tion ;  toat  psage  d'une  pièce  fausse  est  punissable,  pourvu 
toutefois  que  cet  emploi  ait  été  pratiqué  avec  l'intention  de 
tirer  parti  de  la  pièce  fausse  et  de  préjudicier  à  autrui.  Il  est 
doQC  nécessaire  que  la  nature  de  l'usage  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  soient  précisées ,  pour  savoir  si 
l'emploi  qui  en  a  été  fait  rentre  dans  les  termes  de  la  loi  pénale. 


S  W8. 

I.  ipoubtlon  et  confirmation  de  Fordoonance  de  prise  de  corps.  — 
Q,  Formes  de  cette  ordonnance.  —  111.  Dans  quels  cas  Tarrét  doit 
porter  cette  ordonnance  après  évocation  d'une  procéduro. 

L  Nous  avons  vu  dans  quels  cas  la  cbambre  du  éonseil  doit 
dicemer  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  quelles  sont  les 

*  Cass.  10  juUlet  1828,  rapp,  M.  Maninn.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  55. 
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formes  de  cotte  ordonnance  ^  La  chambre  d^accnsation  doit 
Texaminer  avec  le  môme  soin  que  Tordonnance  de  mise  en  pré* 
rention,  et  son  arrêt  doit  contenir  le  résultat  de  cet  examen. 

L'art  231  porte  :  c  Si  le  délit  a  été  mal  qualifié  dans  Tor- 
donnance  de  prise  de  corps ,  la  Cour  Tannulera  et  en  décer- 
nera une  nouvelle.  Si  la  cour,  en  prononçant  l'accusation  du 
prévenu  statue  sur  une  opposition  k  sa  mise  en  liberté,ellean- 
fiulera  Pordonnancc  des  premiers  juges,  et  décernera  une  or- 
donnance de  prise  de  corps.  • 

Il  résulte,  en  premier  Heu,  de  cet  article  combiné  avec  ^a^ 
ticleiSb,  que  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation,  toutes  les 
fois  que  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  qu'il  y  a  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation  ,  doit 
contenir  Tordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle  confirme 
celle  qui  a  été  décernée  par  la  chambre  du  conseil ,  soit  qu'elle 
en  décerne  une  nouvelle.  L'accusé  d'un  fait  qualifié  crime  ne 
pouvant,  dans  le  système  général  du  Gode,  demeurer  en  état 
de  liberté ,  doit  être  maintenu  ou  mis  en  état  de  détention  en 
même  temps  qu'il  est  mis  en  accusation,  et  la  chambre  d'accu- 
sation ne  peut,  pour  régulariser  cette  détention  provisoire, 
que  confirmer  ou  décerner  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 
Une  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  un  prévenu  devant 
la  Cour  d'assises  en  état  de  mandat  d'amener.  Cet  arrêt  a  été 
cassé  «  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'avait  été  décerné  dans 
lo  cours  de  l'instruction  aucun  mandat  d'amener,  ni  de  dépét, 
ni  d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  son 
renvoi  en  état  de  mandat  d'amener,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
règles  de  la  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir*.  » 

II  résulte,  en  second  lieu,  du  même  article,  que  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  doit  rectifier  toutes  les  inexactitudes 
et  réparer  toutes  les  omissions  que  peut  renfermer  lordon- 
nance  de  prise  de  corps  '  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  par  consé- 

*  Voy.  suprà^  p.  i7&  et  suî?. 

*  Casa.  18  fév.  1881,  rapp.  M.  de  Riard.  h  P..  t.  XXIU»  p.  ISSI. 
■  Voy.  iupràf  p.  388. 
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quent,  au  cas  d^ane  qualificatioD  incomplète ,  que  la  préyen- 
ti<Mi  soit  renvoyée,  pour  être  complétée,  devant  les  premiers 
juges;  la  chambre  d'accusation  annule  Tordonnance  et  énonce 
dans  la  nouvelle  la  qualification  qu'elle  croit  devoir  donner 
aux  faits.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  «  que  l'art.  231  a 
attribué  à  la  chambre  d^accusation  le  droit  d'appréciation 
supérieure  des  faits,  lorqu'elle  juge  qu'ils  ont  été  mal 
qualifiés  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ;  qu'en  dis- 
posant que ,  dans  ce  cas ,  la  chambre  d'accusation  décernera 
une  nimtelle  ordonnance  de  prise  de  corps^  l'article  précité  a 
virtuellement  exclu  le  renvoi  de  Tinculpé  devant  jjjï  premier 
degré  de  juridiction  ,  pour  être  statué  une  seconde  fois  sur  la 
qualification  des  faits  ^  » 

Enfin,  il  résulte  du  même  texte  que  la  chambre  d'accusa- 
tion ne  doit  annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps  que  dans 
le  cas  où  la  qualification  des  faits  est  incomplète  ou  inexacte. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  si,  en  constatant  les  mêmes  faits»  elle 
leur  attribue  la  même  qualification,  elle  doit  se  bornera  con- 
firmer cette  ordonnance.  Toutefois ,  la  Cour  de  cassation  a 
pensé  que  Tannulation,  même  dans  le  cas  delà  première  or- 
donnance, bien  qu'irréguliére  en  elle-même,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  validité  de  la  procédure,  a  attendu  que 
si  la  diambre  d'accusation  ,  dans  l'arrêt  attaqué ,  a  décerné 
une  nouvelle  ordonnance  de  prise  de  corps  pour  les  mêmes 
faits  et  avec  la  même  qualification  que  précisait  l'ordonnance 
des  premiers  juges,  cette  Cour  a  fait  ce  que  ne  prescrivait  pas 
l'art.  231 ,  mais  que  cette  disposition  ,  toute  inutile  qu^elle 
est,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  porte  aucun  préjudice  au  défen- 
deur en  cassation  '.  » 

II.  L'art.  232  porte  que  :  «  toutes  les  fois  que  la  Cour  dé- 
cernera des  ordonnances  de  prise  de  corps,  elle  se  conformera 
au  2*  §  de  l'art.  13b.  i  Le  2«  $  de  l'art.  134  est  ainsi  conçu  : 

*  Cas».  6  nov.  1851,  rapp.  M.  Debaussy.BuU.  n.  405. 

*  Cass.  6  ayril  1838»  rapp.  M,  M6rilhoa.  BqU.  d.  98. 
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«  Getto  ordonnance  conliendra  le  nom  du  prévenu,  son  signai- 
lement  i  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  Texposé  du  fait  et  la 
raison  du  délit.  »  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  diflicultés 
que  ce  texte  peut  soulever  '• 

Il  suffira  d'ajouter  ici  que  ce  n^est  que  lorgque  la  chambre 
d'oocusation  décerne  une  ordonnance  nouvelle  qu*il  y  a  lieu  de 
sa  part  à  l'observation  de  ces  dispositions;  mais  dans  ce  cas 
elle  doit  surtout  avoir  soin  de  rectifier  avec  précision,  dans 
i  ordonnance  qu'elle  décerne^  Vexposi  des  faits  et  la  nature 
du  d^/t( 5  suivant  la  nouvelle  appréciation  qu'elle  en  fait'. 
Toutefois»  si  cet  exposé  et  cette  qualification  se  trouvent  d^à 
dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  Tarrét,  il  est  inutile  qu'ils 
soient  reproduits  dans  l'ordonnance,  et  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  dans  ce  sens  «  que  la  nouvelle  ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  d'accusation  »  fait  partie  de 
l'arrM  et  ne  forme  avec  lui  qu'un  seul  et  même  contexte; 
que  cet  arrêt  contenant  I  Vxposé  des  faits  dont  le  demandeur 
e«t  aeeusé  et  leur  qualification  légale,  il  était  inutile  dp  les 
réitérer  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  *.  • 

Cependafit  il  est  une  addition  que  Tarrét  de  la  chambre 
d'aocuiatiop  doit  faire,  dans  tous  les  cas»  à  Tordonnance  des 
premiers  juges.  L'art.  233  porte  :  <  L'ordonnance  de  prise  de 
corpa»  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  premiers  juges,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  la  Cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise 
MAfiettiaiion ,  lequel  contiendra  Tordre  de  conduire  l'accusé 
dans  la  nMiiaon  de  justice  établie  près  la  Cour  où  il  sera  ren- 
foyé.  (»  C'esl  au  moment  où  l'ordonnance  devient  e^utoire 
|Mr  ion  insertion  dans  Farrét  que  la  loi  a  dû  ordonner  la  dé- 
signation de  la  prison  où  Taccusé  doit  être  conduit. 

m.  Le  Code  a  soumis  à  des  règles  partieulières  l'applica. 
tiM  do  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dans  le  cas  où  Tarrêtde 

*  Voy.  iuprà^  p.  175. 

•  Cass.  17  août  l$d7.  Dali,  SS,  1«  Ai2f  J-  P*»  39»  2,  557. 

'  Cass.  10  juillet  1S38,  raym  fii  Mangin.  J.  P«,  t  XXII,  p.  55. 


DE  LA   PROCÉDCRt   OETAHT   LA   CHAlIlIftE   D* ACCUSATION.    §   438.      395 

la  cbariihic  d'uccusatiun  isl  rendu  sui  utic  procédure  évoquée 
par  cette  Cour. 

L'art.  339  e«t  ainsi  conçu  ;  <  Il  ne  sera  décerné  préalable- 
ment aucune  ordonnance  de  prise  de  corps  ;  et ,  s'il  résulte 
de  Teiamen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  Cour 
d^aasises  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  Tarrët  por- 
tera cette  ordonnance  ou  celle  de  se  représenter»  si  le  pré- 
venu a  été  admis  à  la  liberté  sous  caution.  »  Cet  article  donne 
lieu  à  plusieurs  observations. 

On  doit  remarquer  d'abord  que  ces  mots  :  c  II  ne  sera  dé* 
cerné  préalablement  aucune  ordonnance  de  prise  de  corps ,  » 
étaient  parfaitement  inutiles  ,  puisqu'il  ne  peut  être  décerné 
préalablement  à  Tarrèt  décorné  d'ordonnance  de  prise  de 
corps  que  par  la  chambre  du  conseil,  et  que,  dés  que  la  cham- 
bre d'accusation  se  saisit  de  la  procédure,  la  chambre  du  con- 
seil en  est  aussitôt  dessaisie.  Mais  si  cette  première  disposi- 
tion était  superflue,  elle  ne  fait  du  moins  que  maintenir  une 
règle  de  ta  procédure.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  deux  disposi- 
tions qui  suivent. 

L'article  ajoute,  en  effet,  a  et  sMI  résulte  de  l'examen,  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  Cour  d'assises  ou  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  l'arrêt  portera  cette  ordon* 
nance.  «Il  est  de  régie  générale  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  n'est  décernée  qu'à  raison  des  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi  :  les  art.  13ï  et  23i  sont  formels  sur  ce  point.  Nous 
trouvons  donc  ici  une  dérogation  positive  à  cette  règle,  puis«. 
que  l'art.  239  veut  que,  dane  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  l'ar- 
rtt  qui  renvoie  le  prévenu  au  tribunal  de  police  correction* 
ndlê  porte  cette  ordonnance.  M.  Legraverend  propose  d'é- 
lader  cette  contradiction  :  «  Si  le  prévenu,  dit  cet  auteur,  ne 
doit  être  renvoyé  que  devant  le  tribunal  correctionnel ,  on 
pourrait  induire  de  la  disposition  du  Gode  que  l'arrêt  de  ren- 
?oi  doit  également  contenir  l'ordonnance  do  prise  de  corps; 
mais  cette  ordonnance  n'étant  point  habituellement  décernée 
dans  les  matières  correctionnelles,  pour  que  la  loi  soit  régu- 
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lièrement  exécutée ,  il  faut  que  Tarrèt  contienne  seulement 
un  ordre  d'arrestation  et  que  le  prévenu  soit  renvoyé  en  cet  état 
devant  le  tribunal  correctionnel  désigné  pour  connaître  de 
son  affaire  ^  »  Que  serait-ce  que  cet  ordre  d'arrestation? 
Ce  ne  serait  point  un  mandat  puisque  les  mandats  ne  peuvent 
être  décernés  par  la  chambre  d'accusation  ;  ce  serait  donc  un 
acte  que  la  loi  n'a  point  prévu  et  qu'aucun  texte  n'autorise. 
Ainsi,  pour  éviter  une  contradiction  des  dispositions  de  la 
loi,  on  arrive  à. la  violation  de  ses  règles.  Il  nous  parait  qu'il 
est  préférable  d'appercevoir  dans  Tart.  239,  ce  qui  s'y  trouve 
réellement»  une  dérogation,  inexplicable  à  la  vérité,  mais  for- 
melle à  la  règle  posée  par  les  art.  iik  et  231.  Et  ce  qui  con- 
firme cette  opinion ,  c'est  que  l'art.  240  ajoute  immédiate- 
ment: 0  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Gode  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles 
précédents.  »  Donc,  les  articles  qui  précèdent  l'art.  240, 
contiennent  diverses  dérogations  aux  dispositions  générales 
du  Gode  ;  donc,  il  est  permis  de  voir  dans  Tart.  239  l'une  de 
ces  dérogations. 

Get  article  se  termine  enfin  en  disposant  que  Tarrèt  por- 
tera l'ordonnance  de  se  représenter  si  le  prévenu  a  été  admis 
à  la  liberté  sous  caution.  Nous  trouvons  ici  encore  une 
nouvelle  exception  au  droit  commun.  En  effets  d'après  l'ar- 
ticle 113,  la  liberté  provisoire  ne  peut  jamais  être  accordée 
au  prévenu  lorsque  le  texte  de  l'accusation  emporte  une  peine 
aflOictive  ou  infamante.  Or,  l'art.  239,  mettant  de  côlé  cette 
restriction ,  déclare  que  l'arrêt^  soit  que  le  renvoi  soit  fait  à 
la  Gour  d'assises  ou  au  tribunal  correctionnel ,  porte  une 
simple  ordonnance  de  se  représenter,  si  le  prévenu  a  itè  aA^ 
mx$  à  la  liberté  sous  caution.  De  sorte  que  si  le  prévenu 
poursuivi  à  raison  d'un  simple  délit ,  a  été  admis  à  caution , 
la  chambre  d'accusation ,  même  après  avoir  reconnu,  d'après 
une  instruction  nouvelle ,  le  caractère  de  crime  au  fait  qui 

'  Législ.  crim.,  U  I,  p.  àh^ 
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avait  été  mexactement  qualifié  de  délit,  ne  doit  point  décer- 
ner une  ordonnance  de  prise  de  corps  :  elle  doit  se  borner, 
en  maintenant  Tétat  où  se  trouve  le  prévenu  ,  à  décerner  une 
ordonnance  de  se  représenter. 

Cette  interprétation  est  fortifiée  par  Texamen  des  procès- 
Terbaax  des  délibérations  du  conseil  d'État.  Le  projet  du 
Code  contenait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Art.  231 ,  si  le  pré- 
venu renYoyé  aux  assises  a  été  précédemment  reçu  à  cau- 
tion, Tarrét  enjoindra  à  Taccusé  de  se  représenter  devant  la 
Cour  d'assises  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  d  eliredomî- 
ciie  dans  le  lieu  où  cette  Cour  tient  ses  séances;  le  tout  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer  contre  sa  caution  \  »  Cet  article  a  été  retranché 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  «  attendu .  porte  le  procès* 
verbal ,  que  ses  dispositions  se  retrouvent  dans  d^autres  arti- 
ticles  *.  »  Ainsi ,  la  loi  a  voulu,  et  les  termes  déjà  cités  de 
Tart.  iàO  viennent  à  Tappui  de  cette  opinion  ,  que  le  pré- 
venu admise  caution  profitât  du  bénéfice  de  cette  mesure, 
lors  même  que  rjnstruction  nouvelle,  ordonnée  par  la  cham- 
bre d^accnsation,  vient  imprimer  aux  faits  incriminés  un  ca- 
ractère plus  grave  que  celui  qu'ils  présentaient  d'abord  '. 

S  439. 

I.  De  la  sigaatare  des  arrê's.  —  II.  D^  la  mention  des  réquisitions 
du  ministère  public  et  du  nombre  des  juges. 

I.  L^art.  234  est  ainsi  conçu  :  «  Les  arrêts  seront  signés 
par  chacun  des  juges  qui  les  auront  rendus;  il  y  sera  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  que  du  nom  de  chacun  des  juges.  » 

Cet  article  établit  deux  formalités  distinctes  :  la  signature 

*Locré,tXXV,p.  434. 

>Ibid.,p.43a. 

*  GonT,  U.  BoorguignoD,  t,  l|  p.  513, 
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<le  l'arrêt  par  les  juges  et  la  mention,  tant  de  la  réquisition 
(lu  ministère  public  que.  du  nom  des  juges,  par  le  greffier.  Ces 
deux  formantes  n'ont  point  la  même  importance.  La  signature 
des  juges  n'a  pour  objet  que  de  constater  l'existence  même  de 
Tarrét;  la  mention  du  réquisitoire  du  ministère  public  et  du 
nombre  des  juges  a  pour  objet  de  constater  la  constitution 
légale  de  la  juridiction  qui  a  rendu  cet  arrêt.  De  là  la  diffé- 
rence admise  par  la  loi  :  la  peine  do  nullité  n'est  point  atta- 
chée à  la  première  disposition  ;  elle  ne  sert  de  sanction  qu'à 
la  seconde. 

Néanmoins ,  quelle  que  soit  la  clarté  de  ce  texte,  on  n 
essayé,  par  une  subtile  argumentation,  de  faire  remonter  cette 
sanction  do  la  seconde  partie  de  Tarticle  k  la  première.  Une 
règle  générale  veut  qu*en  matière  criminelle  chacun  des  juges 
signe  le  jugement  auquel  il  a  concouru  :  cette  signature, 
soit  qu'on  veuille  la  considérer  comme  une  garantie  de 
l'identité  du  juge  dont  le  nom  figure  dans  le  jugement,  soit 
comme  une  garantie  de  Texaclitude  de  la  teneur  même  de  ce 
jugement»  doit  être  considérée  comme  une  condition  de 
Toxistence  de  cet  acte.  Aussi  la  loi,  après  avoir  prescrit  In 
signature  de  chacun  des  juges,  ajoute  aussitôt  :  «  Il  y  sera 
fuit  mention,  à  peine  de  nullité,  du  nom  de  ces  juges.  »  Cetlo 
mention  a  donc  pour  objet  de  vérifier  si  les  juges  qui  ont  pris 
part  au  jugement  sont  ceux  qui  Font  signé,  si  chaque  signa- 
ture correspond  avec  les  noms  mentionnés  par  le  greflicr.  Il 
s'agit  donc  en  réalité  d'une  seule  et  môme  formalité,  dont 
toutes  les  parties  doivent  être  .protégées  par  la  même  sanc- 
tion. Tel  est  l'argument  quon  oppose  à  la  distinction  de 
la  loi. 

Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  remarquer  que  noire  Gode,  trop 
avare  peut-être  de  nullités,  ne  les  a  point  appliquées  aux 
foraœs  secondaires  qui  ne  sont  point  essentielles,  soit  à  Texis- 
tence  même  des  actes,  soit  à  la  protection  des  droits  de  l'ac- 
cusation et  de  la  défense  '.  Ainsi,  la  règle  qui  prescrit  la 

*  Voy.  noire  t  V,  p.  793. 
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signature  des  jugements,  reproduite  par  les  art  164^  196  et 
3T0,  n'attache  dans  aucun  de  ces  textes  la  peine  de  nullité  à 
romission  de  Tune  des  signatures  :  la  loi  a  déclaré  le  greffier 
responsable  de  Taccomplissenlent  de  cett6  Toroialité  ;  elle  n'a 
pas  voulu  que  son  inexécution  pût  influer  sur  le  sort  de  U 
procédure.  G^cst  là  Pesprit  du  Gode.  La  présence  du  itiioi»» 
tèrc  public  et  le  nom  des  juges  qui  ont  concouru  à  Tarrët 
doivent  nécessairement  être  constatés  par  Tofficier  publio 
chargé  de  certifier  l'accomplissement  de  toutes  les  formes  de 
la  procédure  ;  car  se  sont  la*  des  conditions  essentielles  de  la 
légale  constitution  de  la  juridiction ,  et  par  conséquent  de  la 
validité  de  Tarrôt.  Mais  est-ce  que  l'existence  de  cet  arrêt 
peut  être  mise  en  doute  par  cela  seul  que  l'un  des  juges  ne 
l'aura  pas  signé?  Peut-il  dépendre  d'un  juge  d'annuler  uA 
jugement  en  s'abstenant  de  le  signer?  Faudra-t-^il  distinguer 
entre  la  signature  volontairement  omise  et  la  signature  omise 
par  négligence  ou  par  oubli?  Si  la  réunion  de  toutes  les 
signatures  est  une  forme  essentielle^  celte  forme  n'est-elle  pas 
la  même  dans  un  cas  comme  dans  Taulre,  et  pourrait^on  mni^ 
tenir  que  la  nullité  dépend,  non  de  la  violation  de  la  formCi 
mais  du  motif  qui  Ta  fait  violer? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  conformément  k  cette  doo-> 
trine,  par  un  premier  arrêt  ;  «  que  l'art  234  n'exige  pas,  à 
peine  de  nullité,  que  les  arrêts  soient  signés  par  chacun  des 
juges  qui  les  auront  rendus  '  ;  »  par  un  deuxième  arrêt  : 
«  que  l'art.  234  ne  prescrivant  pas  la  signature  des  juges^  à 
peine  de  nullité,  l'omission  de  la  mention  de  cette  signature 
dans  l'expédition  de  Tarrôt  de  renvoi,  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation  •  ;  »  enfin,  par  un  troisième  arrêt  :  «  que 
Tart.  234  comprend  deux  dispositions  et  n'attache  la  peine  de 
nullité  qu'à  la  seconde  ;  qu'on  ne  peut  donc  considérer  cette 
sanction  comme  s'appliquant  également  à  la  première»  la  seule 

*  Cass.  10  mars  1827,  rapp.  M.  Mangîn.  J.  P.,  l.  XXI,  p,  838* 
'Cass.  n  avrU  1832,  rapii.  M.  OlUvier.  J.  P.,  t  XXIV,  p.  089» 
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à  laquelle  il  ait  été  contrevenu  dans  Tespècc  ;  que,  dans  le 
silence  de  cet  article,  on  ne  pourrait  déclarer  nul  un  juge- 
ment faute  d^ètre  signé  de  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu, 
qu'autant  que  Tinobservation  de  cette  prescription  de  la  loi 
pourrait  mettre  en  question  l'existence  même  du  jugement, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  actuelle,  où  le  juge- 
ment attaqué  porte  la  signature  de  quatre  des  magistrats  qui 
y  ont  concouru  et  du  greffier  qui  les  a  assistés  \  » 

La  distinction  posée  par  ce  dernier  arrêt  contient  la  véri- 
table solution  de  la  question.  La  signature  des  juges  a  pour 
objet  principal  de  constater  l'existence  même  de  Tarrèt; 
Fomission  de  cette  formalité  ne  peut  donc  entraîner  la  nullité 
de  cet  arrêt  que  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  mettre  en 
doute  son  existence'.  Ainsi,  il  est  certain  que  Tabsence  de  la 
signature  de  tous  les  juges  frapperait  l'arrêt  de  nullité,  puis- 
qu'elle enlèverait  la  preuve  même  de  l'existence  de  Facte. 
Ainsi  il  est  encore  hors  de  doute  que  Fomission  de  la  signa- 
ture de  plusieurs  juges  motivée  sur  ce  que,  par  exemple,  la 
teneur  du  jugement  ne  serait  pas  la  fidèle  reproduction  du 
prononcé,  invaliderait  cet  acte,  puisqu'elle  en  contesterait  la 
vérité.  Mais  lorsque  les  signatures  omises,  soit  que  cette 
omission  soit  le  résultat  d'une  négligence,  d'un  accident  ou 
de  la  volonté  même  des  juges,  ne  protestent  point  contre  la 
vérité  de  Farrêt,  lorsque  Fexistence  même  de  cet  acte  n'est 
nullement  mise  en  question,  lorsque  les  signatures  qui  y  sont 
apposées  suffisent  à  son  authenticité ,  il  n'y  a  point  de  motif 
d'en  prononcer  la  nullité,  puisque  si  Fune  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  a  été  enfreinte,  cette  infraction  ne  peut  nuire 
aux  intérêts  de  la  justice. 

IL  La  deuxième  formalité  prévue  par  l'art.  234  consiste 
dans  la  mention  que  doivent  faire  les  arrêts,  tant  de  la  réqui- 
sition du  ministère  public  que  du  nom  de  chacun  des  juges. 
Cette  double  mention  doit  être  faite  à  peine  de  nullité. 

*  GaM«  26  août  1S37|  rapp«  M.  Vincens  SaiiiULaurfnri  Bail.  n.  S5di 
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Que  faut-il  entendre  par  la  mention  de  la  réquisition  du 
ministère  public?  Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que,  puisqap 
la  loi  n'exige  qu'une  mention,  la  transcription  de  la  réquisi- 
tion est  inutile  et  ne  doit  point  avoir  lieu  ;  mais  faut-il  du 
moins  que  l'arrêt  énonce  le  contenu  de  cette  réquisition?  Il 
nous  parait  que  cette  énonciation  n'est  pas  nécessaire  :  faire 
mention  d'une  réquisition,  c'est  constater  que  cette  réqui- 
sion  a  été  faite,  ce  n'est  pas  énoncer  ce  qu'elle  contient. 
D'ailleurs,  Tart.  224  veut  que  le  procureur  général  dépose 
sur  le  bureau  de  la  chambre  d'accusation  sa  réquisition  écrite 
et  signée;  elle  est  donc  jointe  aux  pièces,  et  dés  lors,  il  est 
superflu  d'en  faire  connaître  l'objet.  La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'un  arrêt  de  chambre  d'ac- 
cusation portait  cette  simple  mention  :  Vu  le  réquisitoire 
ierit  signé  du  minislère  public  et  par  lui  laissé  sur  le  bureau, 
«  attendu  que  ni  l'art.  234  ni  l'art.  299  n'exigent  que  les 
juges  de  la  mise  en  accusation  expriment  dans  leur  arrêt  le 
contenu  et  l'objet  du  réquisitoire  du  ministère  public  ;  qu'il 
suffit  qu'ils  entendent  son  rapport,  et  que  son  réquisitoire  soit 
mis  sous  leurs  yeux  et  joint  aux  pièces  du  procès  *.  » 

La  mention  du  nom  des  juges  pourrait-elle  être  suppléée 
par  les  signatures  apposées  au  bas  de  l'arrêt?  Nous  avons 
déjà  vu  que  la  signature  de  l'arrêt  et  la  mention  du  nom  des 
juges  ont  un  double  et  différent  objet;  que  la  signature  n'a 
pour  objet  que  d'attester  l'existence  môme  de  l'acte,  tandis 
quela  mention  du  nom  des  juges  a  pour  but  de  constater  la 
composition  légale  de  la  chambre  d'accusation.  Il  serait  dif- 
ficile, d'ailleurs,  d'admettre  que  la  signature  pût  suffire  pour 
certifier  le  concours  du  signataire  à  l'arrêt.  Et  comment 
enfin  serait-il  possible  d'éluder^  par  des  équivalents  et  des 
présomptions,  les  termes  précis  de  l'art.  234  et  la  nullité  qu'il 
prononce  en  cas  d'infraction? 

*  Cass.  9jami83d,  rapp.  M«  Chaaie,  non  imprimé. 
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CHAPITRE  X. 

DE  LA  PROCÉDURE  POSTÉRIEURE  A  VARRÊT  DE  RENVOI 

§  440.  I.  Cl6lure  de  rinstruction  écrite.  —  II.  AllribuUon  supplé- 
mentaire du  président  des  assises.  —  lU.  Actes  préliminaires  de 
riostrucdon  orale. 

§  441.  I.  De  l'exécution  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  II.  Transmission  des 
pièces.  —  111.  Translation  de  Taccusé.  —  IV.  Avis  aux  maires  do 
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S  442.  I.  De  l'acte  d'aecusation.  —  IL  Formas  de  cet  acte  :  rédaction 
de  son  exposé.  —  IIL  Rédaction  de  son  résumé.  —  IV,  Effet  des 
irrégularités  commises  dans  cette  rédaction.  —  Y.  Gomment  il  est 
rédigé.  —  VI.  Prohibition  de  toute  publicité. 

§  443.  I.  De  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accu- 
sation. —  II.  Époque  de  cette  signification.  —  III.  Elle  doit  com- 
prendre les  deux  actes  dans  leur  entier.  —  IV.  Formes  de  la  noti- 
fication. —  V.  Formes  spéciales  au  cas  où  l'accusé  est  fugitif.  - 
VI.  Preuve  de  la  notification. 

§  444^.  I.  Avertissement  qui  est  donné  à  Taccusé  de  former  sa  dernsode 
en  nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  '^  II.  Formes  de  cet 
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S  wo 

1.  Qôture  de  Tinstruction  préalable.  —  II.  Instruction  supplémeiH 
taire  du  président  des  assises.  —  III.  Actes  préliminaires  de  l'in- 
struction définitive. 

I.  L^arrèt  de  la  chambre  d^accusation  termine  rinstnictioD 
écrite.  Aussitôt  qu'il  est  interveou,  cette  instructioDy  soit  que 
les  documents  qu^elle  a  rassemblés  soient  ou  ne  soient  pas 
complets^  est  et  demeure  close  :  sa  misÂon  est  accomplie. 
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ProTisoirement  suspendue  au  moment  où  le  juge  d'instruction 
fait  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil,  elle  peut  reprendre 
eneore  ses  investigations  si  la  chambre  du  conseil  ordonne  un 
supplément  d'instruction,  si  la  chambre  d'accusation  ordonne 
des  informations  nouvelles.  Elle  n*est  définitivement  fermée 
qae  par  Fanèt  qui  statue  sur  la  procédure. 

Et,  en  effet,  de  quelle  autorité  pourraient  émaner  les  actes 
d'instruction  auxquels  il  serait  ultérieurement  procédé?  La 
chambre  d*accusation  est  entièrement  dessaisie  par  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu  :  si  cet  arrêt  est  une  déclaration  de  non-lieu, 
elle  ne  peut  reprendre  l'affaire  qu'au  cas  de  survenance  de 
charges  nouvelles;  si  elle  a  prononcé  le  renvoi  du  prévenu 
devant  la  Cour  d'assises,  elle  se  trouve  nécessairement  des- 
saisie par  le  renvoi  devant  une  autre  juridiction.  Elle  est 
même  tellement  dessaisie,  qu'elle  ne  pourrait  réparer  les  yices 
et  les  omissions  qu'elle  apercevrait  trop  tard  dans  son  arrêt  '• 
C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu*aiib 
chambre  d'accusation,  après  avoir  prononcé  le  renvoi  d'une 
affaire  devant  la  Cour  d'assises^  n*avait  pu  statuer  sur  la 
mainlevée  d'une  saisie  ordonnée  dans  le  cours  de  Tinstruc- 
tion  :  «  Attendu  que,  par  Teffet  de  ce  renvoi ^  la  chambre 
d'accusation  s'est  trouvée  entièrement  dessaisie  du  procès 
qu'elle  avait  dévolu  à  la  Cour  d'assises ,  et  qu'en  refusant, 
par  ce  motif,  de  statuer  sur  la  demande  de  Barchi,  en  main- 
levée des  saisies  et  remises  du  Carlo- Alberto ^  elle  n'a  commis 
aucun  déni  de  justice  et  s'est,  au  contraire,  renfermée  dans 
les  bornes  de  sa  compétence  *.  » 

Le  juge  d'instruction  serait  frappé  de  la  même  incompé- 
tence que  la  chambre  d'accusation  :  sa  juridiction  a  été 
épuisée  au  moment  où  il  a  fait  son  rapport;  il  a  été  dé- 
pouillé de  l'instruction  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  '. 

*  Voy»  •upràj  p.  832. 

*  Cass.  1"  déc.  1833,  rapp.  Mé  Thii«  J.  P.^t.  XXIV,  p,  1605. 
>  Voy,  iuprdf  p.  954 
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EnGn ,  i!  est  clair  que  le  procureur  général  ne  pourrait, 
fians  un  excès  do  pouvoir  évident,  faire  procéder  ultérieure- 
ment à  Tarrèty  à  des  actes  d'instruction  ;  car  il  ne  dépend  pas 
du  ministère  public  d'intervertir  Tordre  des  pouvoirs;  il  ne 
peut  agir  que  par  voie  de  réquisition,  et  les  juridictions  aux- 
quelles il  pourrait  adresser  ses  réquisitions  sont  épuisées.  Ses 
attributions  se  modifient  d'ailleurs  suivant  la  phase  de  la 
procédure  dans  laquelle  elles  s'exercent  :  après  l'arrêt  de 
mise  en  accusation ,  elles  se  bornent  à  assurer  l'exécution  de 
cet  arrêt  et  à  soutenir  l'accusation  qu'il  porte.  Un  procureur 
général  avait,  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  adressé 
un  réquisitoire  ù  un  juge  de  paix  pour  qu'il  eût  à  se  trans- 
porter sur  le  lieu  du  crime  et  à  vérifier  diverses  circonstances 
qui  pouvaient  servir  à  apprécier  les  déclarations  de  l'accusé. 
L'annulation  de  la  procédure  a  été  prononcée  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'art.  303,  conribiné  avec  les  art.  293  et  304, 
que  si,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  y  a  de  nou* 
veaux  témoins  à  entendre  ou  quelques  actes  d'instruction 
ù  faire,  ces  témoins  devront  être  entendus  et  ces  actes  d'in- 
struction Taits,  soit  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  lui- 
même,  soit  par  les  magistrats  officiers  de  police  judiciaire  ou 
officiers  de  santé  par  lui  régulièrement  commis,  ce  magistrat 
ayant  reçu  de  la  loi,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
avant  l'ouverture  des  assises,  une  délégation  formelle  pour 
compléter  l'instruction  des  affaires  qui  doivent  y  être  portées; 
que  de  la  combinaison  des  art.  32,  46,  47,  61,  217,  241  et 
S76,  il  résulte  clairement  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et 
de  celui  assimilé  au  flagrant  délit,  la  loi  n'attribue  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  que  le  droit  de  réquisition^  et  que 
les  procureurs  du  roi,  pas  plus  que  les  procureurs  généraux 
eux-mêmes,  ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  la  compé- 
tence et  sans  intervertir  Tordre  des  juridictions,  faire  aucun 
acte  d'instruction  ni  par  conséquent  déléguer,  pour  faire  ces 
actes,  aucun  magistrat  ni  officier  de  police  judiciaire  ;  qu'en 
vertu  d'un  réquisitoire  du  procureur  général  de  Riom,  et  en 
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l'absence  de  toute  ordonnance  du  président  de  la  Cour  d'as* 
sises  du  Poy-de-Dôme  (à  qui  seul  appartenait  le  droit  de 
déléguer  le  juge  de  paix),  ce  magistrat  manda  et  requit  au 
besoin  un  expert  géomètre  de  se  rendre  sur  les  lieux»  afin  de 
Tassister  dans  les  opérations  qu'il  avait  à  faire  en  suite  dudit 
léquisitoîre  ;  qu'en  effet  ce  transport  eut  lieu  au  jour  indi- 
qué; qu'ils  dressèrent  un  procès-verbal.. ••  ;  qu^en  agissant 
ainsi,  le  procureur  général  de  Riom  est  sorti  des  limites  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi;  qu'il  a  usurpé  sur 
les  fonctions  que  le  Gode  a  attribuées  au  président  de  la  Cour 
d'assises  seul,  après  Farrèt  de  mise  en  accusation  ;  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  davantage  de  faire  un  acte  d'instruction  que 
de  déléguer  pour  le  faire  un  juge  de  paix  ;  qu'en  le  faisant,  il 
a  méconnu  les  règles  de  la  juridiction  et  de  la  distinction  des 
pouvoirs,  et  violé  tant  les  règles  de  la  compétence  que  les 
dispositions  des  art.  413  et  408  '•  » 

Ainsi,  après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  toutes  les 
juridictions  qui  ont  été  successivement  appelées  à  édifier  l'in* 
stniction  écrite  ont  épuisé  leurs  pouvoirs  :  le  juge  d'instruc« 
tien,  la  chambre  du  conseil,  la  chambre  d'accusation  ne  peu- 
Tent  désormais  ni  procéder  à  un  acte  d'instruction,  ni  l'or- 
donner; ils  sont  dessaisis.  Le  ministère  public,  qui  ne  peut 
adresser  à  chaque  juridiction  que  les  réquisitions  sur  les- 
quelles elle  peut  statuer,  est  dessaisi,  comme  les  juges  eux- 
mêmes,  du  droit  de  requérir  un  acte  quelconque  de  l'instruc- 
tioD.  La  procédure  est,  nous  le  répétons,  terminée. 

IL  Cependant  la  loi  a  dû  prévoir  que,  postérieurement  à  cet 
arrêt,  des  révélations  pourraient  se  trahir,  des  indices  se  ma<- 
nilester,  des  preuves  nouvelles  se  produire.  Faut^il  donc, 
parce  que  l'instruction  préalable  est  close,  que  ces  faits  nou- 
veaux soient  laissés  en  dehors  des  débats  qui  vont  s'ouvrir  ? 
La  procédure  demeurera-t-elle  inerte  en  face  de  ces  éléments 
les  plus  prochains  peut*étre  de  la  vérité?  C'est  en  vue  de  cette 

'  Casi.  n  août  iSAO»  rapp.  Bl.  Meyronoet  Saint-Marc»  BiiU.  o.  7t^^^ 
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hypothèse  que  notre  Code  a  édicté  ses  art.  301  et  803  :  Tart 
301  dispose  que  «  Tinstruction  sera  continuée  jusqu'aux 
débats  exclusivement.  »  L^art.  303  confère  au  président  des 
assises  le  droit  de  procéder  ou  de  faire  procéder  aux  nouveaux 
actes  d'instruction  que  ce  magistrat  peut  juger  nécessaires^ 
Nous  devons  ajourner  l'examen  de  ce  pouvoir  du  préàdent 
des  assises  jusqu'au  momeni  où  nous  essaierons  de  définir 
toutes  les  attributions  de  ce  magistrat.  Nous  dirons  seulement 
ici  que  les  art.  301  et  303  n'apportent  point  d'exception  à  la 
règle  que  nous  venons  de  poser»  relativement  à  la  clôture  de 
l'instruction  écrite. 

En  effet,  ce  n'est  point  une  instruction  supplémentaire  que 
ces  articles  ont  voulu  rouvrir;  car  l'instruction,  dans  le  sys- 
tème  du  Gode,  est  soumise  &  des  conditions  et  i  des  garan- 
ties qui  ne  se  trouvent  plus  ici.  Gomment  admettre  que  le 
président  des  assises,  qui  va  prendre  part  au  jugement,  puisse 
concourir  en  même  temps  à  l'instruction,  quand  la  séparation 
du  droit  d'instruire  et  du  droit  de  juger  est  l'une  des  règles 
fondamentales  de  notre  procédure?Gomment  admettre  qu'une 
instruction  écrite,  qui  ne  devient  la  base  des  débats  qu^après 
avoir  subi  la  doid)le  épreuve  de  l'examen  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  chambre  d'accusation,  peut  être  arbitraire- 
ment modifiée  et  indirectement  refondue  par  un  seul  magis- 
trat? Le  droit  que  les  art.  301  et  303  attribuent  au  président 
des  assises^  restreint  dans  d'étroites  limites,  n'a  pour  objet 
que  de  pourvoir  à  des  circonstances  extraordinaires.  Ainsi, 
des  révélations  ont  subitement  édaté  après  la  clôture  de  nn- 
structioù,  des  preuves  inattendues  se  sont  tout  à  coup  mani- 
festées ;  il  importe  de  vérifier  leur  nature  et  l'influence  qu^eUes 
peuvent  exercer  sur  le  débat;  il  importé  de  rechercher  les 
agents  dont  elles  émanent,  tes  témôitis  qui  freuvent  tes  appor- 
ter. La  mission  dû  président  est  de  recfcteiltir  ces  renseigne- 
ments nouveaux  survenus  depuis  que  l'instruction  est  termi- 
née, et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  pu  dire  qu'elle  est  con- 
tinuée jusqu'aux  débals.  Il  ne  a'al^it  donc  plus  dinsiraire 
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une  affaire  dont  l'instruction  eet  complète,  mais  de  préparer 
l'instraction  orale  qui  va  suivre  Tinstruction  écrite;  il  ne 
s'agit  point  de  continuer  une  procédure  désormais  terminée, 
mais  de  prendre  note  des  faits  nouwaux  qui  se  sont  mani- 
festés pour  qu'ils  prennent  place  parmi  les  éléments  du  iëbai. 
Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  cette  interprétation  des 
art.  301  et  303,  que  la  jurisprudence  a  contestée,  mais  qui 
peut  seule  concilier  entre  elles  les  différentes  règles  de  notre 
procédure'. 

II.  Lorsque  Tinstruction  préparatoire  est  close»  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  quelques  actes  préliminaires  de  l'instruction 
définitive  qui  précède  le  jugement.  L'accomplissement  de  ces 
actes  préliminaires,  qui  ont  pour  objet  de  préparer  le  débat 
et  de  mettre  Taccusé  en  mesure  de  se  défendre,  est  confié  aux 
soins  du  ministère  public. 

L'art.  272  est  ainsi  conçu  :  «  Âussitét  que  le  procureur 
génial  où  son  substitdt  aura  reçu  lés  pièces ,  il  apportera 
tousses  soins  à  ce  que  les  adtes  préliminaires  soient  faKs  et 
que  tout  soit  mis  en  état  pour  que  les  débats  puissent  com- 
mencer à  l'époque  de  rôuvehtnre  des  assises,  t 

Ces  actes  préliminaires  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
les  utils  qui  précèdent  l'épOque  où  s'oiM'e  le  droit  de  pourvoi 
contre  Tarrét  de  mise  en  accusation,  les  autres  qui  suivent 
cette  époque.  Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des  pre- 
mier. 

Ces  actes  sonft  :  1^  Pexécution  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  S^  la 
rédaction  dé  l'acte  d'accusation  ;  S*  la  signification  à  l'accusé 
de  rarrét  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  4«  TavertiSBe- 
meut  iûimé  te  uiétne  accdâé  du  délai  qtlê  la  loi  lui  lacëofirde 
pour  sepoQTVOir  contre  Tarrèt  qui  le  rocft  en  accusation. 

'  Voy.  notrs  t.  Vin,  ch.  S,  S  >• 
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S  441. 

1.  De  rcxécution  de  rarrél  de  renvoi.  — 11.  Transmission  des  pièces. 
—  m.  Translation  de  l'accusé.  -*  IV.  Avis  aux  maires  du  Uea  dn 
domicile  de  Taccusé  et  du  lieu  du  crime. 

I.  Le  ministère  public  est  chargé,  ea  sa  qualité  de  délégué 
du  pouvoir  exécutif,  de  surveiller  l'exécution  de  tous  les 
jugements  et  arrêts.  C'est  en  vertu  de  cette  règle  générale , 
édictée  par  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  appliquée 
par  les  art.  165, 197  et  376  de  notre  Cîode,  que  le  procureur 
général  a  reçu  la  mission  d'apporter  tous  ses  soins^  suivant 
les  termes  de  l'art.  272,  à  Faccomplissement  des  actes  préli- 
minaires, qui  ne  sont^utre  chose  que  re^écutiou  aième  de 
l'arrêt  de  renvoi. 

II.  Le  premier  de  ces  actes  d'exécution  est  la  transmission 
des  pièces  de  la  procédure  au  greffe  de  la  juridiction  désignée 
par  l'arrêt. 

L'art.  291  porte  :  «  Quand  l'accusation  aura  été  pronon- 
cée, si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la 
Cour  impériale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du  procurenr 
général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  département , 
ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné.  • 
L'art.  292  ajoute  a  que  les  vingt-quatre  heures  courront 
du  moment  de  la  signification  faite  à  l'accusé  de  l'arrêt  de 
renvoi.  » 

Le  procureur  général  doit  renvoyer  les  pièces  dans  le  plus 
bref  délai,  puisque  tout  retard  pourrait  prolonger  la  déten- 
tion préalable  des  accusés;  mais  il  est  difficile ,  dans  le  cas  de 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  que  cette  transmission  soit 
strictement  enfermée  dans  le  délai  de  2i  heures  ^  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  241,  <i  dans  tous  les  cas  ou  le  pré- 
venu sera  renvoyé  à  la  Cour  d'assises,  le  procureur  général 
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est  tena  de  rédiger  un  acte  d'accusation,  »  qui  doit  être,  aux 
termes  del'art2&2,8ignifié  à  l'accusé  en  même  temps  que  l'ar 
rèt  de  renvoi.  L^art.  292  enlève  au  surplus  au  délai  de  vingt- 
quatre  heures  toute  sa  rigueur,  puisqu'il  ne  le  fait  courir  qu'à 
partir  d'une  sîgni6cation  dont  la  date  n'est  point  fiiée.  Le  de- 
voir da  ministère  public  est  de  veiller  à  ce  que ,  comme  le  re- 
commande l'art.  272,  «  tout  soit  en  état  pour  que  les  débats 
poissent  commencer  à  l'époque  de  Touyerture  des  assises.  • 

L'art.  291  ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal 
d'instruction  eu  qui  auraient  été  apportées  à  celui  de  la  Cour 
impériale,  seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où 
doivent  être  remises  les  pièces  du  procès.  » 

Les  pièces  de  conviction  doivent  demeurer  au  tribunal 
d'instruction  (art  133),  sauf  le  cas  où  la  chambre  d'accusa- 
tion a  ordonné  leur  apport  (art  228).  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  procureur  général  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
leur  transmission^  s'il  y  a  lieu,  au  greffe  de  la  Cour  d'assises. 
Les  art.  9,  59  et  60  du  décret  du  18  juin  1811  ont  réglé  les 
formes  de  cette  transmission. 

11  importe  qu'aucune  des  précautions  indiquées  par  la  loi 
ne  soit  négligée  ;  car  les  pièces,  si  elles  n'étaient  pas  préser- 
vées de  tout  contact  extérieur  susceptible  de  mettre  en  doute 
leur  identité,  pourraient  perdre  le  caractère  probant  qui  y  est 
attaché.  Ainsi  la  Cour  de  cassation,  tout  en  déclarant  que  les 
dispositions  de  l'art.  291  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  a  dû  reconnaître,  dans  une  espèce  où  l'accusé  avait 
méconnu  l'identité  des  pièces  de  conviction  qui  lui  étaient 
représentées,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  leur  trans- 
mission :  •  Que  cette  dénégation  a  dépouillé  ces  pièces  de  la 
valeur  judiciaire  qu'eût  pu  seule  leur  attribuer  une  produc- 
tion précédée  et  environnée  des  garanties  déterminées  par  la 
loi*.  » 

A  Gass.  8  fèv,  iSSS»  rapp.  If.  Rocher.  BoU.  o.  88;  et  Gost  cas»,  26  mai 
1899.  (Dali,  as,  i^MOI.) 
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IIL  Un  second  acte  d'exécution  de  Tarrèt  de  renvoi  est  la 
translation  de  raccusé. 

L'art.  233  porte  que  Tordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tiendra Tordre  de  conduire  Taccusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  Cour  où  il  sera  renvoyé.  L^art.  292,  qui  a 
pour  objet  d^assurer  l'exécution  de  cette  ordonnance,  pres- 
crit que  c  l'accusé^  s'il  est  détenu,  sera  envoyé  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises.  » 

Cet  article  ajoute  que  cette  translation  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  compter  du  moment  de  la 
signification  de  Tarrèt  de  renvoi.  Ce  délai,  qui  a  pour  c^jet, 
comme  on  le  verra  ultérieurement,  de  faire  de  cette  signifi- 
cation un  acte  qui  précède  et  domine  toute  cette  procédure 
intermédiaire,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  et  n'est  pas 
généralement  suivi  dans  la  pratique.  La  translation  précède 
le  plus  souvent  la  signification. 

Les  formes  de  la  translation  des  accusés  sont  tracées  par 
les  art.  4, 5,  6  et  7  du  décret  du  18  juin  1811.  Une  ord.  du 
2  mars  1846  a  apporté  à  ces  dispositions  une  importante  mo- 
dification en  prescrivant  que  cette  translation  serait  opérée  par 
la  voie  de  voitures  cellulaires. 

ÏV.  Un  troisième  acte  d'exécution  de  Tarrêt  de  renvoi  est 
prévu  par  l'art.  245  qui  porte  :  «  Le  procureur  général  don- 
nera avis  àe  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises ,  tant  au 
maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s^il  est  connu,  qu^à 
celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  » 

M.  bourguignon  pense  que  «  les  motifs  principaux  de  cette 
disposition  sont  de  mettre  les  maires  à  portée  de  fournir  aux 
magistrats  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  parvenus; 
de  prendre  les  soins  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur  huma- 
nité ,  et  d'en  donner  avis  aux  parents  et  amis  des  prévenus  ^  » 
jPeut-étre  la  relation  de  cet  article  avec  celui  qui  le  précède 

'  lurisp.»  U  If  p.  520. 
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et  qoi  concerne  les  accusés  fagitifs,  en  donne-t-elle  la  vérita- 
ble explication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  tout  administratiTe,  est 
étrangère  à  la  procédure,  et,  bien  qu'elle  ait  pour  but  d'assu- 
rer indirectement  Pexécutionde  Tarrét,  il  n'est  pas  néccBsaiina 
de  constater  son  accomplissement. 

S  442. 

I.  De  Ttcte  d^âccasatton  •—  11.  Formes  de  cet  acte  :  rédaction  de  son 
eiposé.  — 111.  Rédiction  de  son  résumé.  —  IV.  Quel  est  Teifei  des 
irrégularités  commises  dans  sa  rédaction  ?  —  V.  Mode  de  cette  ré- 
daction. -^  VI.  Prohil  ition  de  toute  publicité. 

I.  L'acte  d'accusation  est  le  premier  acte  de  procédure  qui 
suit  l'arrêt  de  renvoi/ 

L'art.  2hi  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera 
renvoyé  è  la  Cour  d'assises,  le  procureur  général  sera  tenu  de 
rédiger  un  acte  d'accusation,  a 

Cet  acte  fut  Tune  des  innovations  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791.  Lorsque  Finstruction  préliminaire  était  com- 
plète, le  directeur  du  jury  dressait  Tacte  d'accusation,  c'est- 
à-dire  Texposé  du  fait  et  de  ses  circonstances  ;  et  cet  exposé 
était  soumis  au  jury  d'accusation,  qui,  guidé  par  ce  fil  con- 
ducteur, et  après  avoir  entendu  les  témoins  et  examiné  les 
pièces,  admettait  ou  rejetait  l'accusation  ^  Cet  acte  était 
rédigé  de  concert  avec  la  partie  civile ,  qui  pouvait  même 
dresser  le  sien  séparément  *.  Ce  système  avait  été  maintenu 
par  les  art  223,  226  et  227  du  G.  du  3  brumaire  an  iv. 

Notre  Gode ,  .en  conservant  cette  forme  de  la  procédure, 
en  a  changé  le  caractère  et  la  mission.  «  Aujourd'hui ,  disait 
M.  Faure  dans  Texposé  des  motifs,  Tacte  d'accusation  se  rédige 
avant  qu'il  soit  dit  qu'il  y  a  lieu  d'accuser;  aussi  le  jury  d'ac- 
cusation admet-il  souvent  des  actes  contenant  des  circonstances 

'«  * h.iM9  éépt.1701,  r  p.,  tfti  f,  ait  7,  9^tO. 
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qu'il  rcjeterait  si  les  questions  étaient  simplement  posées  et 
que  Pacte  ne  fût  rédigé  que  postérieurement  &  la  déclaration. 
Suivant  le  projet,  les  juges  faisant  les  fonctions  de  jury  sta- 
tueront sur  toutes  les  questions  et  n'admettront  que  les 
circonstances  qui  doivent  être  admises,  de  sorte  que  le  pro- 
cureur général  n'aura  plus  dans  son  acte  d'accusation  qu'i 
présenter  le  développement  des  faits,  »  Le  rapporteur  du 
corps  législastif  ajoutait  :  a  L'orateur  du  gouvernement  vous  a 
fait  remarquer  combien  il  est  sage  d'avoir  placé  cet  acte  après 
l'accusation  prononcée.  Le  contraire  se  pratique  aujourd'hui  ; 
mais  il  est  peu  raisonnable  de  faire  un  acte  d'accusation  con- 
tre uo  individu  qui  n'est  pas  encore  accusé  et  qui  peut-être 
ne  le  sera  point  :  d'ailleurs/  il  est  possible  que  cet  acte  exerce 
une  influence  dangereuse  sur  la  détermination  qu'il  préjuge, 
il  doit  donc  suivre  et  non  précéder  la  mise  en  accusation.  • 
Ainsi,  dans  le  système  du  Gode  d'instruction  criminelle,  l'acte 
d'accusation  n'est  plus  l'exposé  des  faits  recueillis  par  Tin- 
struction,  et  soumis  à'  la  décision  de  la  juridiction  qui  prononce 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'accusation;  il  n'est  que  le  développe- 
ment d'une  accusation  déjà  admise  et  prononcée;  il  n^a  plus 
pour  ol.jet  d'éclairer  Pexamen  de  cette  juridiction  prélimi- 
naire, il  s'adresse  aux  juges  du  fond;  ce  n'est  plus,  en  un 
mot,  l'accusation  qu'il  prépare,  c'est  le  jugement. 

Nous  n'hésitons  point  à  dire  qu'ainsi  transformé ,  l'acte 
d'accusation  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  Il 
constituait,  dans  le  système  de  la  législation  de  1791,  uno 
forme  essentielle  de  la  procédure  ;  car  il  tenait  la  place  qu^ont 
prise  dans  notre  Gode  le  rapport  du  juge  d'instruction  devant 
la  chambre  du  conseil  et  le  rapport  du  procureur  général 
devant  la  chambre  d'accusation  ;  il  résumait  dans  des  termes 
exacts  et  précis  tous  les  faits  recueillis  par  l'instruction  ;  il 
exposait  leur  caractère  et  leurs  circonstances;  il  formait,  en 
un  mot ,  un  élément  indispensable  de  l'examen  du  jury  d'ac- 
cusation. Dans  le  système  de  la  législation  actuelle,  quelle  est 
sa  mission  ?  Il  ^^pose  le  fait  et  toutes  ses  circonstances;  mais 
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^t  exposé  ne  se  trouTe->1*il  pas  déjà  dans  les  motifs  de  Farrèt 
de  mise  en  accusation?  Il  fait  connaître  à  Taccusé  la  marche 
et  les  charges  de  l'accusation  ;  mais  la  communication  qui  est 
donnée  à  cet  accusé  des  pièces  de  Vinrormation  ne  lui  révéle-t- 
elle  pas  bien  plus  utilement  les  faits  et  les  preuves  dont  il  sera 
fait  usage  contre  lai?  Enfin  il  éclaire  le  travail  des  jurés  en 
leur  exposant,  au  seuil  même  des  débats,  les  faits  qu'ils  sont 
appelés  à  apprécier  ;  mais  cet  exposé  écrit  ne  fait-il  pas  double 
emploi  avec  l'exposé  verbal  que  l'art.  315  autorise  le  procu- 
reur général  à  faire  aux  jurés  avant  Touverlure  des  débats? 
Et  lors  même  que  l'on  admettrait  que  cet  acte  a  quelques 
avantages,  qu'il  prépare  à  l'avance  le  terrain  de  la  discussion, 
qu'il  avertit  la  défense  des  arguments  qui  seront  employés 
contre  elle,  enfin  qu'en  résumant  avec  clarté  les  faits  con- 
statés par  l'instruction ,  il  facilite  le  débat  et  l'abrège  :  ces 
avantages  peuvent*  ils  racheter  .les  inconvénients  presque  iné- 
vitables qui  y  sont  attachés  ?  Ne  donne-t-il  pas  à  l'accusation 
le  droit  de  faire  entendre  sa  voix  lorsque  la  défense  ne  peut 
encore  élever  la  sienne?  Ne  permet-il  pas  au  ministère  public 
do  présenter,  sans  contradiction  et  sans  contrôle,  les  faits  in- 
criminés au  point  de  vue  qui  lui  semble  le  plus  vrai?  N'au- 
torise-t-il  pas ,  quand  à  la  procédure  écrite  et  secrète  a  suc^ 
cédé  la  procédure  publique  ,  un  exposé  écrit  qui  trop  souvent 
n'est  que  l'enveloppe  d'une  sorte  de  réquisitoire  et  qui ,  placé 
sous  les  yeux  des  juges  et  des  jurés  avant  tout  débat ,  jette 
dans  leurs  esprits  des  impressions  souvent  ineffaçables  et  op- 
pose sans  cesse  à  la  puissance  de  la  preuve  orale  la  puissance 
ainsi  maintenue  de  la  preuve  écrite  ? 

Au  surplus ,  si  l'acte  d'accusation  est  un  élément  du  débat , 
il  n'en  est  point  la  base  :  cette  base  est  tout  entière  dans  l'arrêt 
de  renvoi.  C'est  Tarrèt  qui  fixe  le  sujet  et  les  limites  de  l'ac- 
cusation. L'acte  d'accusation  ne  peut  que  la  reproduire,  il  ne 
peut  ni  étendre  ses  limites  ni  les  restreindre.  C'est  l'arrêt  qui 
est  la  source  unique  des  questions  qui  sont  posées  au  jury; 
l'acte  d'accusation  peut  revêtir  les  différents  chefs  admis  par 
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cet  arrdt  de  leur  formule  légale  \  il  ne  peut  rien  y  ajouter. 
Ifous  déTelopperons  plus  loin  ces  règles  que  nous  ne  faisons 
quMndiquer  ici  pour  en  tirer  une  conséquence  préliminaire  : 
c'est  que,  dans  le  système  de  notre  Gode,  l'acte  d'accusatioB , 
quelle  que  soit  l'importance  usurpée  quç  la  pratique  a  voulu 
lui  donner^  n'est  qu'un  acte  secondaire  de  la  procédure  ;  dé- 
?eloppeipent  plus  ou  moins  utile  de  Tanét  de  renvoi ,  il  n'en 
est  que  le  reflet  et  le  corollaire  ;  il  puise  dans  cet  arr^t  toute 
son  autorité  ;  il  n'en  a  aucune  qui  lui  soit  propre. 

U.  L'acte  d^accusation  se  divise  en  deui  parties  :  Vexposi  et 
et  le  réstimé  ;  quelles  sont,  en  premier  lieu,  les  règles  qui 
doivent  s'appliquer  à  Texposé? 

Le  2e  §  de  Tart.  241  porte  :  «  L'acte  d'accusation  exposera 
1*  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  Taccusation  ;  3'  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  dé- 
signé. B 

Cette  disposition ,  bien  que  l'acte  d'accusation  n'ait  plus  le 
même  objet,  a  été  puisée  presque  textuellement  dans  la  légis- 
lation antérieure.  L'art.  16  du  tit.  I^  de  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  portait  :  a  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait 
et  toutes  les  circonstances;  celui  ou  ceux  qui  en  seront  l'objet  y 
seront  clairement  désignés  et  dénommés  ;  la  nature  du  délit  y 
sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  possible  ;  il  sera 
dit  qu'il  a  été  commis  méchamment  et  à  dessein.  »  L'art.  229 
du  G.  du  3  brumaire  an  iv  ne  fait  que  reproduire  ce  texte. 

Or,  comment  est-ce  que  la  loi  de  1791  entendait  l'acte 
d'accusation  ?  L'instruction  du  29  septembre  1791  l'expli- 
quait en  ces  termes  :  «  L'acte  d'accusation  n'est  autre  chose 
qu'un  exposé  exact ,  mais  précis,  dans  lequel  on  énonce  que 
tel  jour,  à  telle  heure  et  en  tel  endroit,  il  a  été  commis  un 
délit  de  telle  et  telle  nature  ;  que  telle  personne  est  l'auteur  de 
ce  délit  ou  soupçonnée  de  l'avoir  commis.  Cet  acte  doit  conte- 
nir tous  les  détails,  toutes  les  ciroonstaQc<is  qui  ont  précédé, 


M  U  PftOCi»«ftB  KWTiftlIUKE  A  L*ABEÊT  MB  BBRTOI.  §  M.     415 

accompagné  et  suivi  le  délit  ;  en  un  mot,  présenter  dans  toute 
leur  étendue  les  faits  qui  ont  rapport  au  délit ,  de  sorte  que 
le  lieu»  le  jour,  l'heure,  les  personnes  et  le  délit  soient  désignés 
le  plus  clairement  possible.  L'acte  d'accusation  n'est  sujet 
d'ailleurs  à  aucune  autre  forme.  »  C'est  dans  le  rapprodie- 
ment  de  ces  différents  textes  que  se  trouvent  les  régies  qui 
doivent  régir  l'acte  d'accusation. 

11  en  résulte^  en  premier  lieu^  que  cet  acte  n'est  qu'un  snn- 
pie  exposé  ;  c'est  là  son  caractère  essentiel  dans  notre  Gode 
comme  dans  les  lois  antérieures  :  toute  sa  tAche  consiste  à  ré- 
sumer les  faits  de  raccusation  pour  en  faire  connaître  l'objet 
et  pour  en  désigner  le  terrain.  Ainsi,  ce  n'est  point  un  plai- 
doyer, car  un  plaidoyer  suppose  la  discussion  de  tous  les 
moyens  du  procès,  et  l'acte  d'accusation  n'est  point  chargé 
de  démontrer  la  vérité  de  l'accusation  ,  il  ne  fait  qu'en  ex- 
poser les  éléments.  Ce  n'est  point  non  plus  un  réquisitoire , 
car  un  réquisitoire  est  autre  chose  qu'un  exposé  ;  il  ne  se 
borne  pas  à  raconter  les  faits,  il  les  présente  sous  le  point  de 
vue  qu'il  leur  reconnaît,  et  il  ne  les  relate  que  pour  leur  im- 
primer le  caractère  qui  leur  appartient,  il  déduit  leurs  consé- 
quences légales ,  il  conclut  à  l'application  de  la  loi.  L'acte 
d'accusation,  ne  discutant  point,  ne  conclut  pas;  il  n'examine 
point  les  faits,  il  les  raconte  ;  il  ne  débat  point  le  système  de 
la  défense,  il  l'énonce  ;  il  ne  soutient  point  le  système  de  rac- 
cusation, il  l'expose. 

De  cette  première  règle,  on  peut  déduire  plusieurs  corol- 
laires. Le  premier  est  que  l'acte  d'accusation  doit  être  rédigé 
ayec  la  plus  rigoureuse  exactitude  ;  il  ne  fait,  en  effet,  que 
résumer  les  faits  constatés  par  l'instruction ,  il  ne  peut  donc 
substituer  des  opinions  aux  constatations  de  la  procédure;  il 
n'exprime  pas  un  système,  il  dresse  une  sorte  de  procès* verbal 
des  faits  que  la  juridiction  préparatoire  a  recueillis  et  exami- 
nés. Un  deuxième  corollaire  est  que  cet  acte  doit  porter 
l'empreinte  de  la  plus  complète  impartialité  :  tel  est  l'un  des 
taractires  de  l'exposé  y  et  la  loi  a  pria  soin,  d'ailleurs^  de  Tin^ 
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diquer  olle-mémc  en  prescrivant  d'y  insérer  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ^  et  ^ 
par  conséquent,  la  criminalité  de  Taccusé,  L'exposé  doit  donc 
être  fait  à  charge  et  à  décharge;  ii  doit  également  relater  les 
circonstances  qui  tendent  à  établir  la  culpabilité  de  l'agent  et 
celles  qui  tendraient  à  prouver  son  innocence.  Un  troisième 
corollaire ,  enfin ,  est  que  cet  exposé  doit  être  bref,  simple  et 
précis  :  bref,  car  il  ne  doit  s'arrêter  qu^aux  points  principaux 
du  procès  ;  sll  est  surchargé  de  détails  secondaires,  de  circon- 
stances indifférentes,  il  fatigue  l'attention  ,  il  n'éclaire  pas  la 
cause^  il  n^alteint  pas  son  but  Simple ,  car  il  relate  les  faits  , 
il  ne  les  apprécie  pas^  il  analyse  les  procès-verbaux  de  l'infor- 
mation ,  i]  en  dégage  leurs  résultats,  et  ne  doit  pas  aller  an 
delà.  Précis,  enfin,  car  toute  ambiguïté,  toute  obscurité  dans 
ses  termes  serait  une  faute  :  Taccusation  doit  marcher  à  front 
découvert;  elle  ne  doit  point  capher  ses  armes.  Son  langage 
doit  être  à  la  fois  sobre  et  clair,  net  et  réservé.  L'acte  d'accu- 
sation, on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  cette  pensée ,  n'est 
point  une  œuvre  littéraire,  c'est  simplement  un  acte  de  pro-. 
cédure  :  toute  affectation  de  style  doit  en  être  bannie  ;  toute 
expression  véhémente  rejetée  :  il  ne  lui  est  permis  de  faire 
parler  ni  la  langue  de  la  passion,  ni  même  la  voix  austère  de 
la  morale  ;  il  ne  lui  est  permis  ni  de  s'indigner  au  récit  des 
faits,  ni  de  les  flétrir  en  passant,  ni  de  laisser  entendre  une 
plainte,  un  cri ,  un  regret.  Il  est  et  il  doit  demeurer  un  ré- 
sumé sec  et  décoloré,  mais  exact  et  fidèle,  des  actes  de  l'ins- 
truction. 

Une  deulième  règle,  qui  se  déduit  également  des  mêmes 
textes,  est  que  Texposé  doit  être  restreint ,  1<^  à  la  nature  du 
crime  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  S""  au  fait  et  à  ses  cir- 
constances ;  3<>  à  la  désignation  de  l'accusé.  Tel  est  le  cercle 
tracé  par  la  loi  :  elle  a  voulu  faire  connaître  l'objet  de  l'accusa- 
tion, les  faits  qui  la  motivent»  la  personne  de  l'accusé  et  rien  au 
delà.  Cette  énonciation  précise  qui  n^est  d'ailleurs  qu'une 
conséquence  du  principe  qui  n'a  fait  de  l'acte  d'accusation 
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qu'un  simple  exposé,  est  un  nouvel  argument  pour  en  écarter 
toutes  les  déclarations  qui  sont  en  dehors  du  récit ,  toutes  les 
dissertations  qui  discutent  les  faits\  tandis  que  sa  seule  mis- 
sion est  de  les  exposer,  toutes  les  indications  qui  ne  sont  pas 
au  nombre  des  résultats  de  l'instruction. 

Il  suit  de  laque  toute  la  base  de  l'acte  d'accusation  est  dans 
Tarrèt  de  renvoi  ;  il  ne  fait  que  déveloper  les  faits  que  cet  arrêt 
a  admis,  il  ne  peut  en  admettre  d'autres,  il  ne  peut  modifier 
ni  leur  caractère  ni  leur  gravité.  Quel  est  son  but,  en  effet? 
Il  eipose  la  nature  du  délit  qui  fait  la  base  de  Taccusation  et 
les  faits  qui  la  constituent  ;  or  il  n'y  a  pas ,  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  accusation  que  celle  qui  a  été  prononcée  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  L'arrêt  de  cette  chambre  est  le 
point  de  départ  et  la  source  unique  de  toute  la  procédure  ul- 
térieure. Toutes  les  parties  de  Tinstruction  que  cet  arrêt  n'a 
pas  admises  et  conservées ,  sont  frappées  de  stérilité  ;  il  n'est 
donc  pas  permis  de  les  invoquer  dans  Tacte  d'accusation  puis- 
qu'elles sont  implicitement  annulées  ;  la  procédure  est  cir- 
conscrite sur  le  terrain  choisi  par  l'arrêt»  elle  ne  peut  désormais 
ensortir,et  racted'accusation,quin'a  d'autre  autorité  que  cello 
d'uD  résumé  exact  des  résultats decette  procédure,  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  s'il  mêlait  aux  faits  qui  sont  la  base  de  cet 
arrêt  les  faits  qu'il  a  rejetés  ou  qu'il  n'a  pas  admis.  Telle  est 
aussi  la  doctrine  formelle  de  Texposé  des  motifs  :  «  Le  procu- 
reur général,  disait  M.  Faure^  n'aura  plus  dans  son  acte  d'ac- 
cusation qu'à  présenter  le  développement  des  faits,  et  l'acte 
ne  contiendra  aucun  fait,  aucune  particularité  sur  laquelle  il 
n'y  ait  de  fortes  présomptions  reconnues  par  les  magistrats  qui 
ont  prononcé  l'accusation.  » 

Il  sait  encore  de  là  que  les  faits  qui  sont  l'objet  de  l'ex- 
posé ne  peuvent  être  présentés  qu'avec  le  caractère  que  l'ac- 
cusation même  leur  imprime ,  c'est-k-dire  qu'ils  ne  peuvent 
être  présentés  qu'à  titre  d'indices  ou  de  présomptions  :  toutes 
les  charges  constatées  par  la  procédure  ne  sont  que  des  rensei- 
gnements plus  ou  moins  fondés  qui  motivent  la  mise  en  accu^ 
yr.  «7 
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satîoD;  il  n'y  a  pointde  preuves,  car  les  preuves  ne  se  forment 
qu'aui  débats  ;  il  n*y  a  que  des  probabilités  et  des  indices.  De 
là  la  conséquence^  que  l'acte  d'accusation  ne  doit  énoncer  les 
charges  que  dans  des  termes  dubitatifs;  qu'il  doit  éviter 
d'employer  les  formules  trop  souvent  usitées  :  il  est  prouvé, 
il  est  établi^  il  êstconstatU;  rien  n'est  établi,  rien  n*est 
prouvé  :  l'accusation  que  fait  que  présumer;  elle  ne  voit  point 
encore  de  coupable  ;  elle  ne  voit  qu'un  accusé. 

Enfin,  il  suit  de  la  même  régie  qu'il  n'est  pas  permis,  dans 
un  acte  d'accusation,  d'inculper  des  personnes  qui  n'ont  pas 
été  comprises  dans  la  poursuite.  Cette  proposition,  qui  n'est 
que  la  stricte  application  de  l'art.  241,  et  qui  s'appuie  d'ail- 
leurs sur  le  principe  même  du  droit  de  défense,  devrait  être  à 
l'abri  de  toute  controverse.  Elle  a  cependant  été  contestée 
dans  une  affaire  que  nous  devons  rappeler.  Le  procureur  gé- 
néral de  Poitiers  avait  énoncé,  dans  1  acte  d'accusation  dresse 
contre  le  général  Berton ,  des  rapports  entre  les  accusés  et 
«  des  hommes  qui,  du  haut  de  la  tribune,  en  appelaient  à  l'é- 
nergie de  la  nation ,  à  l'insurrection,  aux  fureurs  populaires.» 
Plusieurs  députés  portèrent  plainte.  Cette  plainte  fut  trans- 
mise au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  et  la 
chambre  des  requêtes ,  statuant  en  vertu  de  l'art.  482  du  C. 
d^nstr*  cr.  »  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  :  «  attendu 
que  l'acte  d'accusation  ne  contient  rien  qui  puisse  autoriser 
une  plainte  en  calomnie  ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  241,  le 
procureur  général  doit  recueillir  et  rassembler  dans  cet  acte 
tout  ce  qui  lui  parait  servir  à  qualifier  et  prouver  Taccusa- 
tion  ;  que  si  l'on  peut  trouver  que  les  passages  incriminés  ne 
sont  pas  assez  mesurés,  ils  n'ont  pas  néanmoins  le  caractère  de 
mauvaise  foi  et  de  dessein  de  nuire ,  sans  lequel  il  n'existe 
point  de  délit  de  calomnie  ^  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer ,  d'abord ,  que  cet  arrêt  n'a  dû 
examiner  l'acte  d'accusation  que  dans  ses  rapports  avec  la 

*  Cm.  2A  déc  1822,  rapp.  M.  Dnnoyer.  I,  P*>  U  XVII,  p.  76S« 
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plainte  et  par  conséquent  pour  Térifier  si  les  passages  incri- 
minas renfermaient  les  éléments/du  délit  de  diffamation  ;  or 
dés  qu'il  écartait  le  dessein  de  nuire ,  cette  plainte  tombait 
d^elle*mème.  Cependant  il  ajoute  surabondamment  «  que  le 
procureur  général  doit  rassembler  dans  l'acte  d'accusation  tout 
ce  quiltti  parait  servir  à  qualifier  et  prouver  Taccusation.  »  Or, 
cette  doctrine  est  complètement  inexacte.  La  chambre  des  re- 
quêtes a  supposé  que  Tacte  d'accusation  était  destiné  à  prouver 
l'accusation,  tandis  qu'il  ne  doit  en  faire  qu'un  exposé  ;  elle  a 
admis  que  cet  acte  pouvait  rapporter  tout  ce  qui  pouvait  ser- 
vir à  l'établir^  tandis  qu'il  ne  peut  énoncer  que  les  bits  qui 
ne  sont  que  le  développement  et  l'accession  de  ces  faits* 

M.  Mangin ,  qui  défendait  ici  sa  propre  cause ,  propose  la 
distinction  suivante  :  c  lorsque  l'instruction  écrite  renferme 
contre  des  tiers  des  charges  qui  n'ont  point  paru  suffisantes 
pour  les  impliquer  dans  les  procès,  ou  pour  les  mettre  en  ac- 
cusation ,  on  ne  doit  rappeler  ces  charges  qu'autant  qu'elles 
se  lient  tellement  aux  faits  incriminés  qu'on  ne  pourrait  les 
passer  sous  silence^  sans  s'exposer  à  ne  donner  que  des  no- 
tions incomplètes  sur  ces  faits  et  à  ne  pas  faire  connaître  exac- 
tement leur  nature  et  leurs  tendances.  L'acte  d'accusation , 
en  effet,  ne  peut  renfermer  aucune  critique  indirecte  ni  de  la 
manièfe  dont  l'action  publique  a  été  dirigée,  ni  de  l'arrêt  qui 
a  refusé  de  mettre  en  accusation  quelques-uns  des  prévenus. 
Il  serait  injuste  d'ailleurs  de  faire  planer  des  soupçons  sur  des 
tiers,  sans  les  mettre  en  situation  d'expliquer  leur  conduite  et 
de  les  détruire.  Mais  on  conçoit  qu'il  en  est  autrement,  lors- 
que la  participation  directe  ou  indirecte  que  des  tiers  ont  eue 
à  des  faits,  influe  sur  la  nature,  la  gravité  de  ces  faits,  encore 
bien  que  cette  participation  n'ait  provoqué  contre  eux  aucune 
poursuite  ;  car  il  est  du  devoir  du  procureur  général  de  rap- 
peler dans  l'acte  d'accusation  tout  ce  que  l'instruction  écrite 
renferme  de  propre  à  qualifier  l'accusation  ^» 

Cette  distinction,  par  laquelle  le  légiste  cherche  à  coutrir 

*  Instr.  écrite,  t.  II,  p.  i85. 
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Pancien  procareur  général ,  est  inadmissible.  L*art  241  a 
tracé  avec  netteté  le  cadre  de  Tacte  d'accusation  :  il  ne  peut 
rien  contenir  aa  delà  do  Texposë  du  fait  et  do  ses  circonstances, 
de  la  désignation  de  l'accusé  et  de  la  qualification  du  crime. 
L'objection  consiste  à  dire  que  renonciation  de  la  participa- 
tion indirecte  des  tiers  peut  servir  &  imprimer  aux  faits  incri- 
minés leur  véritable  caractère;  c'est  là  une  erreur  évidente  ; 
cette  énonciation  ne  peut  que  leur  donner  un  caractère  que 
Tarrét  de  renvoi  ne  leur  a  pas  reconnu  et  qui  est  par  consé- 
quent étranger  à  Taccusation^  puisque  <^et  arrêt  n^apas  con- 
staté cette  participation  et  n'a  pasordonnéune  instruction  non- 
velle  pour  arriver,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  constater.  C'est  ainsi 
qu'on  arriverait,  par  de  vagues  suppositions,  soit  à  changer  le 
caractère  des  faits,  soit  à  lesaggraver,  en  leur  donnant,  par  des 
relations  imaginaires»  une  importance  qu^ils  n'ont  pas  réelle- 
ment. Etcomment  admettre,  d'ailleurs,  qu'il  puisse  être  permis 
d'inculper  hautement  dans  un  acte  public  des  citoyens,  qui  ne 
sont  pas  en  cause  et  qui  ne  peuvent  se  défendre ,  d'une  sorte  de 
complicité  d'un  crime?  Si  le  procureur  généaal  trouve  dans  la 
procédure  des  indices  d'une  complicité  légale,  il  doit  poursui- 
vre ;  s'il  n'a  que  de  vagues  soupçons,  il  doit  garder  le  silence, 
car  une  inculpation  dénuée  de  preuve  n'est  pas  un  acte  que  les 
fonctions  judiciaires,  quelles  qu'elles  soient, puissent  autoriser. 

III.  La  2*  partie  de  l'acte  d'accusation  est  un  résumé  ré- 
duit en  une  simple  formule.  Le  3*  §  de  l'art.  Sbl  porte  :  . 
«  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  :  En 
conséquence^  N.  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel 
vol,  ou  tout  autre  crime,  avec  telle  ou  telle  circonstance.* 

L'exposé  des  motifs  explique  cette  disposition  en  ces  ter- 
mes :  <  Le  projet  veut  aussi  que  le  procureur  général  termine 
l'acte  d'accusation  par  un  résumé  où  l'on  verra  d'un  seul 
coup  d'œil  quel  est  le  crime  et  quelles  sont  les  circonstances. 
Ce  résumé  sera  d'autant  plus  facile  à  faire,  que  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  en  sera  le  type.  Il  sera  de  son  côté  le  ré- 
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gulatenr  de  la  question  sur  laquelle  les  jurés  auront  &  ré- 
pondre lorsqu'on  leur  demandera  si  Taccusé  est  coupable.  » 

Il  suit  de  là  que  le  résumé  doit  se  borner  à  reproduire 
eiaetement  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  :  cet  arrêt  a  fixé 
l'accusation ,  il  en  détermine  l'étendue  et  les  termes,  et  Tar- 
ticle  271  défend  au  procureur  général  d'en  porter  aucune 
autre,  à  peine  de  nullité,  et  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie.  Le 
résumé  ne  peut  donc  que  répéter,  en  les  classant  suivant  la 
formule  indiquée  par  l'art.  241  et  en  les  divisant  suivant  les 
règles  tracées  par  la  loi  du  13  mai  1836,  les  faits  et  les  cir- 
constances qui  font  la  base  de  Tarrèt  de  renvoi.  Il  ne  peut  ni 
modifier  ces  faits  ni  altérer  le  caractère  avec  lequel  ils  ont  été 
admis.  L'acte  d'accusation,  il  faut  le  répéter,  n'a  aucune  force 
par  lui-même  ;  il  puise  toute  sa  force  dans  Tarrêt  de  renvoi  ; 
tout  ce  qui  serait  énoncé  dans  cet  acte  et  ne  serait  pas  fondé 
sur  les  énonciations  de  l'arrêt,  ne  produirait  aucun  effet. 

Cependant  un  magistrat,  dont  nous  sommes  babitué  à  ad- 
mirer le  savoir  et  le  lumineux  esprit,  a  émis  l'avis  que  l'acte 
d'accusation  peut  modifier  à  certains  égards  l'arrêt  de  renvoi  : 
«  Si  ce  droit,  dit  M.  Charles  Nouguier,  ne  peut  jamais  aller 
jusqu'à  ohanger  la  qualification  donnée  par  l'arrêt  aux  faits 
poursuivis,  il  va  du  moins  jusqu'à  compléter  et  régulariser 
uue  qualification  imparfaite.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  l'une  des 
conditions  constitutives  du  crime  aurait  été  oubliée  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  si,  par  exemple,  en  matière  de 
voies  de  fait  graves,  il  n'était  pas  constaté  que  les  voies  de  fait 
eussent  eu  lieu  volontairement,  on  doit  considérer  oomme 
certain  que  l'acte  d'accusation  peut  réparer  cette  omission  ^  » 
Nous  admettons  sans  difficulté  que  l'acte  d'accusation  peut 
réparer  les  omissions  purement  matérielles  et  les  irrégularités 
qui  ne  touchent  ni  à  la  nature  du  crime  ni  aux  circonstances 
qui  servent  à  le  qualifier.  Ainsi ,  il  peut  dans  son  résumé  com- 
pléter la  désignation  incomplète  de  l'accusé,  il  peut  préciser 
la  date  omise  ou  inexactement  mentionnée  de  l'action,  il  peut 

'  Encyclopédie  du  droit,  v"»  Accusation,  n.  A6. 
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encore ,81  Tarrët  a  négligéquetqae terme  d'une  formule  légale, 
ajouter  l'expression  qui  ne  fait  qu'énoncer  sa  pensée,par  exem- 
ple, à  Teffraction  admise  par  Tarrét»  il  peut  ajouter,  si  les  faits 
constatés  l'autorisent^  que  cette  effraction  a  été  commise  dans 
une  maison. Il  ne  fait  en  cela  que  traduire  en  termes  plus  exacts 
Faccusation  portée  par  l'arrêt;  il  n'ajoute  rien  aux  faits  eti  leur 
qualification;  il  ne  fait  que  la  reproduire  fidèlement.En  est-il 
encoreainsi  lorsque,  aprésavoir  constaté  Tomission  dans  ledis- 
positif  d'une  circonstance  essentielle  du  crime,  il  répare  cette 
omission,  lorsque,  par  exemple ,  il  ajoute  le  mot  volontaire- 
ment omis  dans  une  accusation  de  coups  et  blessures?Oui,si  ce 
mot  oublié  dans  le  dispositif  de  Tarrèt  se  retrouve,  soit  dans 
ses  motifs,  soit  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ;  car  toutes 
les  parties  de  Tarrèt  forment  un  même  tout  et  doivent  se 
compléter  les  unes  les  autres.  Non,  si  cette  circonstance  n'est 
déclarée  dans  aucune  partie  de  l'arrêt ,  car  c'est  alors  Taccu- 
sation  qui  fait  défaut  sur  ce  point,  et  il  n'est  pas  permis  au 
procureur  général  de  la  suppléer.  Si  telle  n'était  pas  la  limite 
précise  du  pouvoir  de  Tacte  d'accusation,  où  s'arrêterait  ce 
pouvoir?  S'il  était  autorisé  à  rectifier  une  accusation,  ne 
serait<*il  pas  entraîné  à  la  modifier  et  de  li  bientôt  à  la  trans- 
former? Il  importe  donc  de  maintenir  rigoureusement  le 
principe  qui  veut  que  Farrêt  soit  la  base  unique  et  exclusive 
de  toute  Taccusation. 

lY.  Quel  est  Teffet  des  irrégularités  ou  des  abus  commis 
dans  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  ?  La  nullité  de  cet  acte 
et  par  suite  celle  de  la  procédure  en  sont-elles  la  conséquence? 

L'art.  232  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv  portait  :  «  Tout 
acte  d'accusation  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  dis- 
positions des  articles  ci-dessus  est  nul>  ainsi  que  tout  ce  qui 
peut  s'ensuivre.  »  Cette  disposition,  qui  avait  produit  de  fré- 
quentes annulations  de  procédures,  n'a  point  été  reproduite 
dans  notre  Gode.  Faut-il  conclure  de  son  silence  que  la  nul*- 
lité  ne  doive  être  prononcée  en  aucun  cas? 
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Nous  avons  rendu  compte  des  motifs  qui  ont  guidé  notre 
législateur.  Dans  la  loi  de  1791  et  dans  celle  de  l'an  iv,  l'acte 
d'accusation  rédigé  par  le  directeur  du  jury  était  la  base  de  la 
décision  des  jurés  d'accusation,  la  base  de  l'instruction  défi- 
fiitive  et  de  la  délibération  des  jurés  de  jugement  De  là  l'im- 
portance qui  s'attachait  à  toutes  ses  formes  :  ses  vices,  par 
cela  même  qu'ils  influaient  sur  la  procédure,  devaient  en 
commander  la  nullité.  Dans  notre  Gode,  l'accusation  est  déjà 
décrétée  lorsque  Tacte  est  rédigé  :  cet  acte  ne  fait  que  l'expo- 
ser et  la  résumer  ;  il  n'en  est  plus  le  principe  ;  il  n'en  est  que 
l'expression;  il  la  trouve  toute  formulée,  et  sa  mission  secon- 
daire se  borne  à  l'expliquer.  C'est  en  le  considérant  sous  ce 
nouvel  aspect  que  Fart.  299,  en  ouvrant  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  n'a  point  voulu  étendre  cette  voie  de  recours 
à  Fade  d'accusation,  et  que  l'art.  313  fait  précéder  la  lecture 
de  cet  acte  à  l'audience  de  celle  de  l'arrêt  lui-même.  C'est  par 
une  autre  conséquence  de  cette  nouvelle  disposition,  que  la  loi 
n'a  voulu  prononcer  aucune  nullité  formelle  contre  les  irré- 
gularités qui  pourraient  se  glisser  dans  sa  rédaction.  Pour- 
quoiy  en  effet,  autoriser  l'annulation  d'une  procédure  à  raison 
des  vices  d'un  acte  qui  n'est  la  source  d'aucun  droit,  qui  n'a 
d'autre  tâche  légale  que  de  reproduire  un  arrêt  que  l'accusé 
peut  attaquer,  qui  semble  enfin  ne  pouvoir  causer  par  ses  irré- 
gularités un  préjudice  irréparable,  puisque  ses  erreurs  peu- 
vent être  rectifiées  et  ses  énonciations  inexactes  débattues  à 
l'audience? 

Il  fout  donc  tenir  comme  une^ègle  générale  que  les  vices 
de  l'acte  d'accusation  n'entratnent  point  la  nullité  de  la  pro- 
cédure :  les  formes  de  sa  rédaction  n'ont  d'autre  sanction  que 
la  conscience  du  magistrat  qui  le  signé  :  s'il  les  enfreint ,  il 
manque  à  un  devoir;  mais  la  procédure,  quoiqu'elle  puisse 
indirectement  ressentir  quelque  atteinte  de  cette  infraction, 
poursuit  sa  marche;  elle  ne  peut  être  sérieusement  entachée 
par  les  irrégularités  d'un  acte  qui  ne  peut  changer  les  termes 
de  l'accusation  ni  enlever  à  la  défense  ses  garanties  légales. 
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C'est»  après  s'être  rendu  compte  de  cet  esprit  de  la  loi,  que 
la  Goor  de  cassation  a  été  amenée  à  déclarer  a  que  Part.  2M 
n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité.  \  » 

Cette  régie  néanmoins  ne  doit  pas  être  posée  dans  des  ter- 
mes trop  absolus  et  son  application  demande  au  moins  quel- 
ques explications. 

Les  vices  de  l'acte  d'accusation  peuvent  s'attaquer,  soit  à 
Vexposé,  quand  cet  exposé  renferme  des  faits  inexacts  ou  étran- 
gers à  Taccusation ,  ou  quand  ii  prend  le  caractère  déclama- 
toire d'un  réquisitoire  contre  Taccusé,  soit  au  rîsumé,  quand 
ce  résumé  omet  une  circonstance  qui  se  trouve  dans  rarrètde 
renvoi,  ou  qu'il  ajoute  au  contraire  quelque  fait  aux  faits  re- 
tenus par  un  arrêt  ou  enfin  qu'il  substitue  une  accusation 
nouvelle  à  l'accusation  qui  a  été  portée. 

Les  vices  de  l'exposé  pouvaient  donner  lieu,  sous  l'empire 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv ,  à  l'annulation  de  l'acte.  La 
Cour  de  cassation  prononçait,  en  effet,  cette  annulation  dans 
une  première  espèce  :  a  Attendu  que  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  le  demandeur  n'est  pas  conçu  avec  cette  précision  et 
cette  impartialité  qu'exige  la  loi;  qu'on  y  aperçoit  presque  à 
chaque  phrase  des  exceptions  tendant  à  aggraver  la  position 
du  prévenu  et  à  le  présenter  au  jury  sous  l'aspect  le  plus  dé- 
favorable ;  qu'on  y  voit  des  raisonnements  appuyés-  sur  des 
présomptions  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  violen- 
ter la  conscience  du  jury  et  de  donner  illégalement  au  direc- 
teur du  jury ,  dont  le  ministère  doit  être  purement  passif, 
l'initiative  de  la  condamnation  du  prévenu  ;  qu'il  est  consé- 
quemment  plutôt  un  plaidoyer  contre  le  prévenu  qu'un  rap- 
port précis  des  faiU,  ce  qui  entraîne  la  nullité  ^  »  Et  dans  une 
autre  espèce  :  «  Attendu  que,  loin  d'être  rédigé  avec  la  préci- 
sion exigée  par  la  loi ,  l'acte  d'accusation  respire  paftout  la 
plus  grande  partialité  contre  les  prévenus  ;  qu'on  les  y  peint 


'  Cass,  1*'  Uicnn.  an  vit,  rapp.  M.  Hitler.  J.  P.,  t.  I,  p.  438. 
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comme  les  plus  grands  scélérats;  qu'on  les  y  traite  de  bétes 
féroces  qui  ont  indubitablement  commis  les  crimes  qui  leur 
sont  imputés,  que  Ton  va  jusqu'à  dire  qu'il  est  impossible  que 
ce  ne  soit  pas  eux  qui  les  aient  commis  ;  et  qu'enfin  ,  par  des 
réflexions  et  par  tous  les  moyens  possibles ,  on  a  cherche  à 
porter  contre  les  prévenus  la  conviction  dans  Tàme  des  jurés, . 
ce  qui  présente  une  violation  de  la  loi  ^  o 

La  question  ne  s'est  élevée,  sous  l'empire  du  Gode  d'instr. 
crim.»  que  dans  une  espèce  où  les  faits  avaient  été  inexacte- 
ment exposés,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi.  Voici 
le  texte  de  cet  arrêt  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dos 
art.  221,  241  et  271  combinés,  en  ce  que  l'acte  d'accusation 
aurait  énoncé,  dans  le  narré  des  faits,  que  la  seconde  tentative 
de  meurtre  aurait  suivi  inexaclement  la  première,  circonstance 
qui  ne  se  trouve  pas  énoncée  dans  le  texte  de  l'accusation 
portée  par  l'arrêt:  —  attendu  que  si  l'art.  271  dispose  que  le 
procureur  général  ne  peut,  à  peine  de  nullité»  porter  à  la  Cour 
d  assises  aucune  autre  accusation  que  celle  qui  fait  l'objet  do 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  en  résulte  pour  ce  magistrat 
l'obligation  stricte  de  se  renfermer  dans  les  qualifications  lé- 
gales que  les  faits  ont  reçues  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  et  de  terminer  l'acte  d'accusation  par  un  résumé  con- 
forme à  cet  arrêt,  suivant  les  prescriptions  de  Fart.  2&'l  ;  qu'en 
effet  ce  résumé  est  la  partie  substantielle  de  l'accusation  contre 
laquelle  l'accusé  se  trouve  ainsi  averti  qu'il  aura  à  préparer 
sa  défense ,  sauf  les  circonstances  aggravantes  qui  pourront 
ullérieurement  résulter  des  débats ,  mais  que,  quant  à  la  nar- 
ration ou  au  récit  des  faits  dont  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion est  la  conclusion ,  la  rédaction  n'en  est  soumise  à  aucune 
régie  tracée  par  la  loi ,  qui  s'en  est  rapportée  &  la  prudence  du 
ministère  public;  que^  dans  l'espèce,  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation est  en  tout  point  conforme  à  la  teneur  de  l'accusation 
formulée  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  qu'il  ne  renferme  pas  Tasser- 

'  Cass.  h  brum.  an  tiiii  rapp.  M.  Pépin.  J.  P.,  U  I,  p*  51â. 
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tion  de  la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  §  1  de  Tar- 
ticle  304  Gode  pénal  ;  que  dès  lors  l'acte  d^accusation  n'a  con- 
trevenu à  aucune  des  dispositions  de  la  loi  :  rejette  ' .  » 

Cet  arrêt,  on  Ta  remarqué,  ne  statue  que  dans  une  espèce 
où  une  circonstance  du  fait  avait  été  inexactement  rapportée 
dansTexposé;  et  comme  cette  inexactitude  ne  s'était  point 
reproduite  dans  le  résumé ,  la  Cour  de  cassation  ne  s'y  est 
point  arrêtée.  Faut-il  considérer  cette  décision  comme  devant 
être  renfermée  dans  Tespcce  où  elle  a  prononcé ,  ou  faut-il  y 
voir  l'expression  d'une  règle  générale  applicable  &  toutes  les 
irrégularités  de  l'exposé?  Il  est  évident  que  la  Cour  de  cassa- 
tion y  lorsqu'elle  déclare  que  la  rédaction  de  l'exposé  n'est 
soumise  à  aucune  règle  et  que  la  loi  s'en  est  rapportée  à  la 
prudence  du  ministère  public,  a  entendu  poser  un  principe  et 
protéger  cette  première  partie  de  l'acte  d'accusation  contre 
toutes  les  attaques  de  la  défense*  Ce  principe ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  est  conforme  au  système  général  de  la  loi ,  qui  n'a 
pas  prévu  que  l'acte  d'accusation  s'écarterait  de  la  mission 
secondaire  qu'elle  lui  réservait,  et  qui  n'autorise  dès  lors,  par 
aucun  de  ses  textes,  l'annulation  de  cet  acte  à  raison  des  abns 
de  sa  rédaction.  Cependant,  si  l'acte  d'accusation  ne  s'était  pas 
borné  à  tronquer  les  faits,  à  les  altérer,  à  en  voiler  une  partie  ; 
s'il  avait  substitué  à  la  forme  d'un  exposé  celle  d'une  plai- 
doirie véhémente;  s'il  s'était  proposé  d'établir»  par  une 
discussion  anticipée  des  charges,  la  culpabilité  même  de 
l'accusé,  cet  acte  trouverait-il  encore  un  refuge  dans  le  silence 
de  la  loi?  Si  cette  loi  ne  lui  a  pas  tracé  de  forme  précise, 
n'est-ce  pas  parce  qu'il  lui  a  paru  suffire  de  lui  tracer  sa  fonc- 
tion? Si  elle  s'est  fiée  à  la  prudence  du  ministère  public,  s'en- 
suit-il que^  si  sa  confiance  est  trompée ,  la  justice  demeure 
sans  recours?  Tant  qu'il  n'y  a  point  de  préjudice  appréciable, 
ou  tant  que  le  préjudice  peut  être  réparé  par  les  débats,  on 
doit  facilement  admettre,  avec  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  que 

«  Gass.  15  avril  i8A7|  rapp.  H.  Dehaïusy,  J.  P.^  49>  3,  520. 
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Fexposé  échappe  à  toute  censure.  Mais  s'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  ses  assertions  erronées  ou  ses  discussions  préma* 
tarées  ont  pu  jeter  dans  l'esprit  des  jurés  dUneffaçables  im- 
pressions;  et  que  la  défense,  impuissante  à  lutter  contre  ce 
préjugé»  n'ait  été  ni  entière  ni  libre,  faudra-t-il  répondre  en- 
core que  les  règles  légales»  visiblement  enfreintes,  n'ont  point 
de  sanction?  L'accusé  ne  pourra-t-il  soutenir  qu'il  a  été  em* 
péché  d'user  d'un  droit  qui  lui  était  garanti  par  la  loi;  que, 
proclamé  coupable  quand  il  n'était  qu'accusé ,  sa  situation  n'a 
point  été  celle  que  la  procédure  lui  devait  assurer  ;  qu'appelé 
à  repousser,  non  des  présomptions,  mais  une  déclaration  affir- 
malive  faite  &  l'avance  contre  lui»  il  n'y  avait  plus  de  défense 
possible  ?  Si  tels  étaient  les  résultats  de  l'acte  d'accusation  ,  il 
serait  peut-être  difficile  de  soutenir  que  le  droit  de  la  défense 
n'a  pas  été  violé  et  que  la  procédure  continuée  à  la  suite  de 
cette  infraction  a  été  régulière.  Mais  une  telle  question  dépend 
entièrement  d'une  appréciation  qui  peut  être  différente  dans 
chaque  espèce,  et,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ces  excès  que 
la  théorie  doit  prévoir  ne  se  réaliseront  jamais  :  les  actes  d'ac- 
cusation pourront  présenter  dans-  leur  exposé  des  omissions^ 
des  inexactitudes»  des  détails  erronés  ;  mais  il  n'est  pas  permis 
desuppoaer  qu'ils  puissentintervertir  leur  rôle  légal  en  prenant 
le  caractère  d'un  plaidoyer.Dès  lors»  on  doit  considérer  comme 
une  règle  générale  que  l'exposé,  quelles  que  soient  ses  irré- 
gularités, ne  peut  devenir  la  base  d'aucun  grief. 

La  même  règle  doit-elle  s'appliquer  au  risumi  ?  L'art.  271 
déclare  que  le  procureur  général  ne  peut ,  à  peine  de  nullité 
et»  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie»  porter  à  laCour  d'assises  au- 
cane  autre  accusation  que  celle  qui  a  été  admise  par  l'arrêt  de 
renvoi.  Quel  est  l'effet  de  cette  disposition?  suffit-il  que  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  ait,  par  l'omission  ou  l'addition 
d'une  circonstance,  modifié  l'accusation  légalement  portée , 
poiif  qu'il  y  ait  lieu  à  l'annulation  de  la  procédure? 

Cette  question  doit  se  résoudre  négativement.  La  loi  n'a 
pas  voulu  qu'aucune  accusation  pût  être  portée  devant  la  Cour 
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d'assises  sans  être  préalablement  examinée  par  la  chambre 
d'accusation»  et  cile  a  frappé  de  nullité  toutes  les  poursuites 
qui  n'auraient  pas  été  soumises  à  cette  importante  épreuve , 
l'une  des  plus  sûres  garanties  de  la  liberté  civile.  Mois  il  ne 
faut  pas  confondre  ,  avec  une  accusation  illégalement  portée 
devant  la  Cour  d'assises,  une  accusation  qui  »  légale  eu  elle- 
même,  ne  rencontre  d'irrégularité  que  dans  la  rédaction  vi- 
cieuse de  Tacte  d'accusation.  Les  effets  de  cette  irrégularité 
dépendent  uniquement  du  préjudice  qu'elle  a  causé. 

Les  irrégularités  de  l'acte  d'accusation  ne  sont  point  irrépa- 
rables. Cet  acte  n'étant  qu'une  émanation  de  l'arrêt  de  ren- 
voi ,  le  président  des  assises  peut  suppléer  à  ses  lacunes,  effacer 
ses  additions ,  en  un  mot ,  corriger  toutes  ses  erreurs ,  en  se  ré- 
férant &  l'arrêt  de  renvoi ,  fondement  unique  de  toute  la  pro- 
cédure. Ce  point  a  été  formellement  reconnu  dans  un  arrêt 
portant  o  qu'aux  termes  de  l'art,  âi-l,  dans  tous  les  cas  où 
le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  le  procureur 
général  est  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation  ;  que  cet  acte 
d'accusation  doit  être  terminé  par  le  résumé  suivant  :  en  con- 
séquence ,  N.  est  accusé,  etc.  D'où  il  suit  évidemment  que 
l'acte  d'accusation  doit  contenir  dans  son  résumé ,  dans  les 
mêmes  termes  que  ceux  employés  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi ,  en  ce  qui  concerne  l'accusation,  ou  du  moins  dans 
des  termes  équivalents,  renonciation  des  mêmes  circonstances; 
que  si  l'art.  337  porte  que  :  «  la  question  résultant  de  l'acte, 
d'accusation  sera  posée  avec  la  même  formule  indiquée  en 
l'art  2ki,  »  l'art.  337  suppose  nécessairement  que  Tacte 
d'accusation  est ,  dans  son  résumé,  conforme  au  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises  ;  que  le  ministère  public 
ne  pouvant  supprimer  aucune  circonstance  de  l'accusation , 
ni ,  à  plus  forte  raison ,  effacer  les  caractères  constitutifs  de  la 
criminalité  du  fait  de  l'accusation ,  c'est  au  dispositif  de  Tarrêt 
de  renvoi  que  le  président  doit  se  conformer,  dans  le  cas  où 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  présenterait  des  omissions 
notables  et  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait;  qu*autre- 
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ment  l'aecusatioD  ne  serait  pas  purgée  '.  »  Et  par  une  consé- 
quence évidente  du  principe  posé  par  cet  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  :  «  que  les  questions  doivent  ètro  posées 
conformément  au  résumé  de  l 'acte  d^accusation ,  lorsque  ce 
résumé  est  conforme  à  l'accusation  portée  dans  Tarrét  de 
renvoi  à  la  Cour  d'assises  ;  mais  que  >  lorsqull  présente  un 
fait  différent,  ou  qu'il  change  le  fait  de  l'accusation  par  des 
omissions  dans  les  circonstances,  c'est  à  Tarrèt  de  renvoi 
que  le  président  doit  se  référer,  et  que  c'est  sur  le  fait, 
tel  qu'il  est  6xé  dans  cet  arrêt,  qu'il  doit  régler  la  rédaction 
des  questions  à  soumettre  au  jury  *.  » 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence,  qui  est  parfaitement  con- 
forme à  Tesprit  de  la  loi ,  que  si  Terreur  commise  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  a  été  rectifiée  par  le  président  des 
assises,  si  ce  magistrat,  remontant,  comme  il  doit  le  faire,  à 
l'arrêt  de  renvoi,  puise  dans  son  dispositif  la  formule  des 
questions  au  jury,  cette  erreur,  se  trouvant  réparée,  n'en- 
traîne aucune  conséquence,  et  la  procédure,  malgré  le  vice  de 
cet  acte,  demeure  régulière.  Mais  si ,  au  conlraire,  le  résumé 
inexact  de  l'acte  d'accusation  sert  de  type  aux  questions,  si  le 
président  n'a  pas  su  le  rectifier,  la  procédure  est  nécessaire- 
ment frappée  de  nullité,  non  point  à  raison  de  l'irrégularité 
même  de  l'acte,  mais  parce  que,  par  une  suite  de  cette  irré- 
gularité, l'accusation  n'a  pas  été  purgée,  parce  que  l'arrêt  de 
renvoi  n'a  pas  été  exécuté.  Et  l'acte  d'accusation  est  déclaré 
nul  dans  ce  cas  parce  qu'il  suit  le  sort  de  toute  la  procédure 
postérieure  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Telle  est  la  distinction  que  la  jurisprudence  n'a  cessé  de 
maintenir.  Un  acte  d'accusation  avait  omis  de  mentionner 
dans  son  résumé  que  le  vol  avec  effraction,  objet  de  l'accusa* 
tien,  avait  été  commis  dans  une  maison ,  bien  que  cette  cir'-* 
constance  fût  énoncée  dans  l'arrêt  de  renvoi.  Les  questions 

*  Ca89.  2  déc  1825,  rapp.  M.  Briàre.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  999. 

*  Cass.  26  sept.  1822,  rapp.  M.  AumoDt»  Bull,  n,  139;  et  Cod(  10  ocU 
1822,  rapp.  M,  Busscbop.  Bull.  n.  141. 
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ayant  été  posées  au  jury  conformément  à  ce  résumé,  la  Coar 
de  cassation  :  «  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que 
les  effets  YoIés  l'auraient  été  dans  une  échoppe ,  à  l'aide  d^ef- 
fraction  ;  que  néanmoins  Facte  d'accusation  ne  fait  aucnne 
mention  dans  son  résumé  de  la  circonstance  de  Téchoppe  ; 
d'où  il  suit  que  Farrét  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé;  casse  les 
questions  soumises  au  jury  ;  casse  également  l'acte  d'accusa- 
tion ^  »  Dans  un  .autre  acte  d'accusation,  le  procureur  géné- 
ral avait  ajouté,  dans  une  accusation  de  recelé  de  vol  domes-^ 
tique,  la  circonstance,  non  portée  dans  Farrét  de  renvoi , 
d'avoir  avec  connaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  vol. 
L'annulation  a  été  prononcée  :  «  attendu  que  le  procès- ver- 
bal des  débats  constate  que  la  question  a  été  posée  au  jury 
avec  cette  double  accusation  de  complicité  par  aide  ou  assis- 
tance et  de  complicité  par  recelé ,  non  comme  résultant  des 
débats  »  mais  comme  résultant  du  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  que  le  jury  a  été  interrogé  et  qu'il  a  répondu  sur  l'ac- 
cusation de  complicité  par  aide  et  assistance,  qui  ne  lui  était 
pas  déférée  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  d'où  suit  la  conséquence 
qu'une  accusation  dans  l'espèce  a  été  substituée  à  une  au- 
tre*. »  Enfin,  dans  une  S""  espèce,  l'acte  d'accusation,  qui 
avait  omis  d'énoncer  dans  son  résumé  les  éléments  de  la  ten- 
tative légale  et  dont  la  formule  incomplète  avait  servi  de  type 
aux  questions  posées  au  jury,  a  encore  été  cassé  :  a  attendu 
qu'il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accusation  que  sur  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  Tacte  d'accusa- 
tion a  été  dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  par  la 
loi  et  qu'il  a  soumis  aux  débats  et  au  jugement  une  accusation 
autre  que  celle  qui  était  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi;  que 
cet  acte  d'accusation  est  donc  nul  ;  que  les  débats  dont  il  a 
été  la  matière,  sont  frappés  de  la  même  nullité  *.  » 

*  Cass.  S8  juillet  1826,  rapp.  M.  Choppin.  J.  P.,  t  XX,  p.  7A4»  30  mai 
1883,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  t*  XXV,  p.  520  ;  20  août  1829,  rapp. 
M.  Choppin.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1388. 

•  Gass.  22  jain  1832,  rapp.  M.  IsamJierU  J.  P.,  U  XXIV,  p,  1103,; 
'  C&S9.  9  jaoT.  i8i'2,  rapp,  Mt  Oudart,  h  Pn  U  X,  p.  21, 
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Il  résulte  de  cette  jurisprudence,  que  ce  n'est  pas  le  YÎce  de 
l'acte  d'accusation  qui  entraltae  la  nullité  de  la  procédure: 
c'est  uniquement  la  position  irrégulière  des  questions  posées 
au  jury.  A  la  vérité,  si  ces  questions  ont  puisé  leur  rédaction 
incomplète  ou  abusive  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation , 
la  nullité  qui  frappe  les  questions  remonte  jusqu'à  la  source 
de  leur  erreur,  et  atteint  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  lui- 
même.  Mais  ce  n'est  que  par  voie  de  conséquence  que  cette 
seconde  annulation  est  prononcée,  c'est  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  maintenir  le  résumé  quand  les  questions  qui  en  sont 
émanées  sont  annulées  ;  l'annulation  n'est  donc  jamais  appli- 
quée principalement  à  ce  résumé,  quels  que  soient  ses  excès 
ou  ses  lacunes  :  ce  n'est  que  lorsque  sa  rédaction  inexacte, 
non  rectifiée  dans  les  débats^  a  produit  une  déviation  de  l'ac- 
cusation légale»  qu'elle  est  frappée,  non  point  à  raison  de  son 
inexactitude,  mais  à  raison  de  son  résultat.  On  trouverait,  si 
cela  était  nécessaire,  une  confirmation  de  cette  doctrine  dans 
un  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'acte  d'ac- 
cusation, dans  sou  intitulé,  avait  substitué  une  accusation 
de  tentative  d'incendie  à  une  accusation  d'incendie:  o  attendu 
que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  les  questions  posées 
au  jury  sont  conformes  aux  qualifications  de  l'arrêt  de  renvoi  ; 
que  si  l'intitulé  de  l'acte  d'accusation  porte  que  les  deman- 
deurs sont  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  pour  y  être  jugés 
sur  le  crime  de  tentative  dl'incendie,  cette  énonciation  n'était 
pas  de  nature  à  les  induire  en  erreur,  pas  plus  que  le  jury  '.  » 

T.  L'art,  ^kl  porte  que  le  procureur  général  est  tenude 
rédiger  l'acte  d'accusation.  Il  ne  faut  point  induire  de  ces 
termes  que  ce  magistrat  soit  tenu  de  les  rédiger  lui-même  : 
Tart  45  du  décret  du  6  juillet  1810  l'autorise  à  déléguer  ce 
travail  à  ses  substituts  :  «  Les  substituts  de  service  au  parquet 
sont  spécialement  chargés,  sous  la  direction  immédiate  du 
procureur  général,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  les  mises 

*  Ca99.  29  janv.  1852»  rapp.  M.  deGIos.  Bull  n,  4S. 
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en  accusation  ;  ils  rédigent  U$  adeê  d'accu8aiion.  »  Hais  sî 
le  procureur  général  n'a  pas  \û  charge  de  cette  rédacUon,  il 
doit  du  moins  les  signer.  Ce  n^est  point  parce  que,  comme 
l'ont  dit  quelques  instructions  ministérielles,  le  droit  d^accu- 
sation  n'est  délégué  par  la  loi  dans  chaque  ressort  qû^à  ce  seul 
magistrat;  car»  d'abord ,  le  droit  d'accusation  n'appartient 
point  au  procureur  général,  mais  à  la  chambre  d'accusatioif  ; 
ensuite,  le  procureur  général  exerce  toutes  ses  fonctions  par 
lui-même  ou  par  ses  substituts.  Mais  Tacte  d'accusation  étant 
Tun  des  actes  les  plus  importants  de  ces  fonctions»  il  est  indis- 
pensable que  le  chef  du  parquet  en  prenne  connaissanee  et  en 
surveille  la  rédaction  ;  sa  signature  est  une  garantie  que  tou- 
tes les  régies  légales  qui  régissent  cet  acte  seront  strictement 
appliquées. 

Une  autre  disposition,  qui  tient  également  à  la  confection 
de  ces  actes,  se  trouve  dans  l'art.  302  du  C.  d'instr.  cr.,  qui 
suppose  que  Pacte  d^accusation  peut  contenir  plusieurs  délits 
non  connexes.  Il  suit  de  là  qu  un  seul  acte  d'accusatiou  doit 
être  dressé  à  raison  de  tous  les  crimes  compris  dans  l'arrêt  de 
renvoi ,  quel  que  soit  le  nombre  des  accusés  :  la  loi  n^exige 
qu'un  acte  pour  chaque  accusation,  quelles  que  soient  l'éten- 
due et  les  ramifications  de  cette  accusation. 

VI.  Enfin ,  une  dernière  règle  est  que  Pacte  d'accusation 
doit,  sauf  sa  signification  à  Taccusé,  demeurer  secret  jusqu'à 
Touverture  des  débats.  Cette  règle,  longtemps  sollicitée  par 
lescriminalistes  dans  Tintérét  de  la  libre  défense  des  accusés, 
a  été  pour  la  première  fois  prescrite  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  de  publier  les 
actes  d'accusation  et  aucun  acte  de  procédure  avant  qu'ils 
aient  été  lus  en  audience  publique,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  2000  fr.  »  Les  motifs  du  législateur  ont  été  que  la 
lecture  faite  à  Tavance  de  ces  actes  répand  dans  le  public  des 
préventions  défavorables  aux  accusés  lorsqu'ils  ne  peuvent  les 
combattre  encore,  et  que  les  citoyens,  qui  doivent  plus  tard 
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siéger  comme  jurés»  y  puisent  des  impressions  souvent  ineffa- 
çables et  qui  continuent  de  dominer  leur  esprit  pendant  les 


La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  prohibition  s^étend 
i  la  publication  même  partielle  de  Pacte  d'accusation,  et  si 
elle  s'étend  à  la  publication ,  non-seulement  du  texte  môme 
de  cet  acte,  mais  des  faits  qui  y  sont  relatés.  Il  est  clair  que  les 
motifs  du  législateur  s'appliquent  à  la  publication  partielle  des 
actes  d'accusation  aussi  bien  qu'à  leur  publication  totale,  car 
il  suiEt  qu^  la  partie  de  Facte  où  sont  exposées  les  charges  de 
Taccusation  soit  publiée  pour  que  le  préjudice  soit  éprouvé. 
Le  texte  de  la  loi  résiste-t-il  à  cette  interprétation  ?  La  prohi-- 
bition  de  publier  un  acte  ne  contient-elle  pas  celle  de  publier 
chacune  de  ses  parties?  Et  ne  serait-il  pas  trop  facile  de  Télu- 
der  s'il  sufiGsait,  pour  échapper  à  la  sanction  pénale,  d'omettre 
une  partie  quelconque  de  cet  acte?  Il  faut  distinguer  sans 
doute  les  faits  qui  sont  l'objet  de  l'acte  d'accusation  et  l'exposé 
qu'il  présente  de  ces  faits;  on  peut  publier  les  faits,  mais  on 
ne  peut  les  reproduire  tels  qu*ils  sont  exposés  par  cet  acte , 
parce  que  ce  serait  reproduire  Taccusation  elle-même.  La  loi 
ne  s'applique  qu'à  l'œuvre  du  ministère  public  ;  mais  elle 
prend  cette  œuvre  tout  entière  dans  sa  substance  aussi  bien 
que  dans  sa  forme.  La  Cour  de  cassation  a  dû  rejeter,  en  con- 
séquence, un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  appliqué 
la  loi  à  la  publication  partielle  d'un  acte  d'accusation  :  c  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  publication  ait  été  partielle  ou 
totale,  du  moment  que  c'est  précisément  celle  du  texte  ou 
de  la  substance  de  l'acte  '.  » 

De  là  il  suit  que  si  la  procédure  écrite  cesse  d'être  secrète 
au  moment  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  au  moment  de  la  communication  des  pièces,  elle 
ne  perd  ce  caractère  que  vis-à-vis  deTaccusé.  Ce  nest  que  dans 
Vintérét  de  sa  défense  que  l'instruction  [ouvre  ses  documenta 

*  G«ss,  81  mars  iS54i  mpp,  M,  Glos.  BuU,  n,  88, 
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et  les  divulgue  :  en  dehors  de  Taccusé  ^  elle  coatinue  d'être 
fermée  ]usqu*à  l'ouverture  du  débat  Car,  sUI  est  intôfdit  de 
publier  ses  actes,  il  est  nécessairement  interdit  de  lesoomma* 
niquer  ;  si  la  loi  ne  frappe  que  le  publicateur,  elle  contietit  la 
défense  implicite  de  prendre  où  d^autoriser  aucune  mesuîe 
qui  puisse,  même  indirectement,  favoriser  la  publication. 

S  W3. 

!•  De  la  notification  de  Tarrôl  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accasatiom-^ 
11.  Époque  de  cette  notification.  — 111.  Elle  doit  comprendre  les 
deux  actes  dans  leur  entier.  —  IV.  Formes  de  la  notification.  — 
V.  Formes  spéciales  quand  Taccusé  est  fugitif.  *—  VI.  Preuve  de 
Taccomplissement  de  la  formalité. 

I.  Aussitôt  que  la  rédaction  de  Tacte  d'accusation  estacfa^ 
vée,  il  y  a  lieu  de  le  faire  signifier^  ainsi  que  l'arrêt  de  renvoi, 
à  l'accusé.  L'art.  2A2  dispose  que  :  a  Tarrèt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé^  et  il  lui  sera 
laissé  copie  du  tout.  »  Cette  notification  est  Tune  des  formes 
les  plus  importantes  de  la  procédure  postérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi  ;  il  faut  en  rechercher  d'abord  le  caractère  et  le  but  ; 
nous  examinerons  ensuite  les  régies  de  son  application. 

Cette  formalité  a  été  puisée  dans  la  législation  de  1791. 
L'art.  33  du  tit.  I  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  por- 
tait :  «  Dans  tous  les  cas^  il  sera  donné  copie  à  l'accusé  tant 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  à  l'effet  de  se  représen- 
ter, que  de  l'acte  d'accusation.  »  La  jurisprudence,  considé- 
rant cette  formalité  comme  une  forme  essentielle  de  Tinslroc^ 
tion  f  annulait  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  elle  avait 
été  omise  :  «  attendu  qu'il  résulte  de  la  remise  faite  de  la  pro- 
cédure que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'a  point  été  si-< 
gnifiée  à  l'accusé,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  non  plus  donné  copie 
de  l'acte  d'accusation ,  comme  le  prescrit  impérativement 
l'art.  33  ;  que  cette  contravention  dans  la  forme  de  rinstrao- 
tion  porte  sur  un  acte  essentiel  de  la  procédure^  puisque  la  loi 
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a  en  ponr  objet  de  donner  connaissance  à  Faccusé  des  motifs 
et  du  titre  de  l'accusation,  pour  le  mettre  en  état  de  préparer 
ses  défenses,  avant  d*ètre  présenté  au  débat  et  à  l'examén  du 
jury  de  jugement;  que  l'exécution  de  la  loi  à  cet  égard  ten- 
drait à  embarrasser  et  compromettre  Tinnocence,  et  que,  s^il 
importe  à  la  société  de  faire  poursuivre  et  punir  les  délits,  il 
est  en  même  temps  du  devoir  des  tribunaux  et  dans  les  prin- 
cipes de  rhumanité  de  procurer  aux  accusés  tous  les  moyens 
qui  sont  dans  la  loi  pour  disposer  leur  légitime  défense  ^  » 

Cettejurisprudence  ne  fut  point  d'abord  continuée  sous  Tem- 
pirede  notre  Gode,  quoiqu'il  n'eût  fait  que  reproduire  le  texte 
delà  loi  de  1791  et  l'art.  S59  du  C.  du  3  brumaire  an  ly.  La 
Cour  de  cassation  se  borna  à  déclarer  que  a  la  notiGcation  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  do  Facte  d'accusation  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  *.  »  Elle  admit  seulement  que  l'accusé  au- 
quel cette  notification  n'avait  pas  été  faite,  avait  le  droit  de 
demander  le  renvoi  de  TafTaire  h  une  autre  session,  et  que  le 
refus  qui  lui  était  fait  de  ce  renvoi  devait  entraîner  la  nullité 
des  débats.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  portant,  le  pre- 
mier :  «  que  s^l  n'apparaît  pas  de  la  signification  à  Faccusé  de 
l'acte  d'accusation ,  il  ne  s'en  est  pas  plaint  à  l'ouverture  des 
débats  et  n'a  pas  demandé  le  renvoi  de  Faiïaire  à  une  autre 
session  ;  d'oà  il  suit  cpxe  la  réclamation  par  lui  faite  après  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  a  été  tardive  '.  »  Le  second  : 
i  que  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  notification  de  Far- 
rèt  de  renvoi  et  de  Facte  d'accusation  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  vicier  la  procédure  qu'autant  que  Faccusé  aurait  de- 
mandé le  renvoi  de  sa  cause  à  la  session  suivante,  et  que  ce 
renvoi  ne  lui  aurait  pas  été  accordé  *.  n 

*  CasB.  iSfér.  1793,  rapp.  le  dt.  Legeodre.  Je  P.j  1 1,  |^.  tS. 

*  Ga98. 18  janv.  1828,  rapp.  Bf.  OUiTier.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1060,  Dali.  28, 
i,  iOO. 

*  Gaas.  26  féY.  iSSS,  rapp.  Bf.  UériUiOu.  S.  V.  80,  i»  602.  Dali.  86,  i, 
156. 

'  Cau.  7  fév.  1884,  rapp.  Il,  Hocher,  h  P.,  t.  XXYI,  p*  m. 
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Mais  cette  interprétation  ,  qui  n'nvaitvu  dans  Tart.  2V3 
qu'une  forme  spcondaire  de  la  proccduro  au  lieu  d'y  voir 
un  élément  indispensable  de  la  défense,  n'a  pas  été  maintenac. 
La  jurisprudence  s* est  aperçue  que  la  notification  de  TarTètde 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  avait,  en  matière  crimiDelIe,  la 
valeur  d*uoc  citation  en  matière  correctionnelle  ;  que  l'accusé 
,qui  n'avait  pas  reçu  copie  de  ces  actes,  se  trouvait  dans  Tim- 
possibilité  absolue  de  préparer  sa  défense,  puisqu'il  ne  con- 
naissait^ ni  le  titre  de  l'accusation,  ni  sur  quels  faits  elle  por- 
tait ;  que,  dans  le  système  du  Gode,  cette  notification  sert  de 
point  de  départ,  aux  termes  des  art.  243,  292  et  295,  à  tous 
les  actes  ultérieurs,  et  devient  la  base  de  la  procédure  inler- 
médiaire  qui  précède  les  débats  ;  enfin  qu'elle  est  commandée 
par  le  droit  même  qu*a  Taccusé  de  se  pourvoir  en  nullité 
contre  Tarrèt  de  renvoi,  droit  qui  suppose  nécessairement  la 
notification  antérieure  de  cet  arrêt  :  ce  sont  ces  motifs  qui  ont 
amené  une  nouvelle  pbase  dans  la  jurisprudence. 

Un  arrêt  du  16  octobre  1845  reconnaît  «  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  242  sont  substantielles  de  l'exercice  du  droit  de 
défense  et  que  la  notification  de  Pacte  d'accusation  et  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  sont  indispensables  à  l'exercice  légal  de  ce 
droit  '.  »  Un  autre  arrêt  du  12  février  1846  déclare  égale- 
ment :  0  que  la  notification  à  Taccusé  àf  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation  est  un  acte  substantiel  de  la  procédure; 
que  son  omission  ou  sa  nullité  entraîne  la  nullité  de  tout  ce 
qui  a  suivi ,  notamment  des  débats  qui  ont  eu  lieu  et  de  la 
condamnation  qui  a  suivi  '.  ■  Enfin,  un  arrêt  du  16  mars 
1848  ajoute  :  a  que  la  notification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  a  pour  objet  de  faire  connaître 
&  l'accusé  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  de  lui  fournir  ainsi  les 
moyens  de  préparer  sa  défense,  et  constitue  ainsi  un  acte  sub- 
stantiel de  la  procédure;  que  son  omission  ou  sa  nullité  en- 


*  Caw.  16  ocU  1845,  rapp.  M.  Jacqainot.  Bull.  n.  8S6. 

*  Cass.  12  fô?.  18A6,  rapp.  M,  Brière.  Yalignj.  BulU  n.  46, 
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traîne  dès  lors  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice 
Je  Taccusé  et  notamment  des  débats  qui  ont  eu  lieu  et  de  la 
condamnation  qui  a  suivi  ^  »  Cette  jurisprudence,  ainsi  for- 
mulée avec  autant  de  précision  que  de  fermeté ,  ne  s'est  plus 
démentie,  et  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  la  notifica- 
tion n^a  pas  été  justifiée,  ont  été  annulées. 

Ainsi ,  un  arrêt  du  %9  juillet  1852  prononce  la  cassation 
d^une  procédure  :  «  attendu  que  la  notification  de  Facte  d*ac- 
cusation  à  Taccusé  et  celle  de  Tarrêt  de  renvoi  en  exécution 
duquel  il  a  été  dressé,  sont  une  formalité  substantielle  à  sa 
défense,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de ^ lui  faire  connaître 
exactement  les  charges  de  Taccusation;  que  l'omission  de 
cette  formalité  doit  dès  lors  entraîner  la  nullité  de  la  procé- 
dure; et  que,  dansTespèce,  d'après  les  renseignements  four- 
nis à  cet  égard  par  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d^Aix,  il  est  constant  que  l'arrêt  de  renvoi  et  Tacte  d'accu- 
sation n'ont  point  été  signifiés,  d*où  résulte  la  violation 
expresse  de  Tart.  242  '•  n 

Toutefois  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tart.  2&'2,  en  or- 
donnant que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
signiGés  à  Vaccusé ,  n'entend  évidemment  parler  que  de  l'ac- 
cusé qui  est  Tobjct  de  Taccusation  portée  par  ces  deux  actes. 
Ainsi,  il  a  été  reconnu  par  un  arrêt  «  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  prescrit  de  notifier  i  un  accusé  l'arrêt  et  l'acte  d'accusa- 
tion relatifs  à  son  coaccusé  * .  »  Et  par  un  autre  arrêt,  «  qu'au- 
cun article  du  Code  n'impose  au  procureur  général  Tobliga- 
tion  de  notifier  à  l'accusé,  qu'une  ordonnance  de  jonction  a 
réuni  aune  procédure,  l'arrêt  de  renvoi  et  Pacte  d'accusation 
afférent  à  cette  dernière  aflaire,  et  que,  dans  l'absence  d'une 
disposition  de  cette  nature,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  pré- 
somption légale  qui  répute  un  accusé  en  situation  de  préparer 
efficacement  sa  défense ,  quand  le  ministère  public  lui  a  fait 

*  Cass.  46  mars  iSÂS,  rapp.  M.  Brière-Valigny.  Bull.  n.  69. 

*  Cass.  29  juill.  1852,  rapp.  M.  Rifct.  Bull.  n.  252. 

*  Cass.  2S  nov.  i844f  rapp.  M.  Rocher.  BulL  d.  88'i.  Z 
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connaître  en  temps  utile  Tarrèt  de  renvoi  et  l'acte  d*aceusft« 
tion  qui  lui  sont  applicables,  et  dans  lesquels  doit  être  énoncé 
en  son  entier  tout  ce  qui  est  relevé  à  sa  charge  \  » 

n.  La  notification  se  trouvant  ainsi  prescrite  &  peine  de 
nullité,  les  formes,  qui  ont  pour  Objet  de  prouver  qu'elle  a 
été  régulièrement  accomplie,  prennent  nécessairement  une 
grande  importance.  Plusieurs  difficultés  sont  nées  à  ce  sujet. 

En  premier  lieu,  à  quelle  époque  la  signification  doit-elle 
être  faite?  Il  résulte  des  art.  243,  292  et  293  qu'elle  doit 
précéder  le  transport  de  la  procédure  et  des  pièces  de  con- 
viction au  greffe  de  la  Cour  d'assises,  la  translation  de  l'ac- 
cusé dans  la  maison  de  justice  et  son  interrogatoire  par  le 
président  des  assises.  Elle  doit  donc  suivre  immédiatement  la 
signature  de  Tacte  d'accusation.  Elle  est  le  premier  acte  de 
la  procédure  postérieure  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Mais,  quoique  cette  date  de  la  signification  soit  formelle- 
ment prescrite  par  la  loi ,  le  retard  qu'elle  peut  éprouver 
n'entraîne  aucune  nullité  si  la  défense  de  l'accusé  n'en 
ressent  aucun  préjudice.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans 
ce  sens  :  «  que  s'il  est  plus  régulier  et  plus  conforme  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  art.  242,  293  et  296  qu'un 
accusé  ne  soit  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises qu'après  que  Tarrèt  et  l'acte  d*accusation  lui  ont  été 
signifiés,  et  qu'il  a  été  légalement  instruit  du  crime  ou 
du  délit  dont  il  est  prévenu;  toutefois  aucune  disposition 
législative  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  la  notification 
à  l'accusé  de  ces  deux  actes  ait  précédé  son  interrogatoire  ; 
que  tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  l'accusé  jouisse  (te 
l'intégralité  du  délai  qui  lui  est  accordé  par  l'art,  296  pour 
conférer  avec  soq  avocat  et  préparer  sa  défense  ;  que  dés  lors 
il  y  aurait  nullité  si,  à  moins  de  renonciation  expresse  de  sa 
part ,  l'accusé  était  traduit  devant  la  Cour  d'assises  avant 
l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  francs  que  lui  dovne  ledit 

'  Gass,  3  déc  iSAO,  mpp,  M«  Rod^«  Bttl|,  n,  agi* 
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article  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  ^  » 

Ainsi,  il  importe  peu  que  Tépoque  de  la  signification  soit 
avancée  ou  reculée,  pourra  que  le  délai  de  cinq  jours,  que 
l'art.  296  accorde  à  Taccusé,  soit  pour  délibérer  sur  le  pour- 
Toi  qu'il  peut  former  contre  l'arrêt  de  renvoi,  soit  pour  pré- 
parer sa  défense»  ait  séparé  la  notification  et  l'ouverture  des 
débats,  sauf  la  renonciation  que  Taccusé,  aux  termes  de  l'art. 
261,  peut  faire  de  ce  délai.  Nous  reviendrons  ultérieurement 
sur  ces  dbpositions. 

m.  Ce  premier  point  posé,  la  signification  doit  comprendre, 
suivant  les  termes  de  Fart.  2{n2,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation.  De  là  il  suit  :  1**  que  la  signification  d'un  seul 
de  ces  actes  équivaudrait  à  un  défaut  de  signification  ;  2®  que 
la  signification  partielle  de  l'un  et  de  l'autre  serait  égale- 
ment luUe.  Ces  deux  points  ont  été  soulevés  par  la  jurispru- 
dence^ 

n  a  été  décidé  d^abord  que  la  signification  de  l'arrêt  de 
renvoi  isolée  et  non  suivie  de  celle  de  l'acte  d'accusation, 
était  mile  :  «  Attendu  que  si  y  avant  que  le  demandeur  fût 
sons  lamain  de  la  justice,  l'arrêt  de  renvoi  lui  a  été  régulière- 
ment lotifié  à  son  domicile,  il  ne  conste  d'aucune  des  pièces 
delà  procédure  que,  soit  avant,  soit  depuis  son  arrestation, 
l'acte  daccusation  lui  ait  été  notifié  ;  en  conséquence,  que  la 
condamiation  prononcée  contre  lui,  Fa  été  par  suite  d'une 
violatioi  formelle  de  Fart.  242,  et  qu^elle  doit  être  annu* 
lée  *•  »k.  plus  forte  raison,  cette  décision  devrait  s^appliquer 
ilasigiification  isolée  de  Facte  d'accusation,  puisque  l'arrêt 
de  renvc,  dont  cet  acte  n'est  que  l'exécution,  est  la  base  uni- 
que de  'accusation,  et  que,  d'ailleurs,  Fomission  de  cet 
anêt  le  piverait  nécessairement  de  l'exercice  de  son  droit  de 
recours. 


*  eau.  tiifril  iS40»  npp»  Bf*  MeTToma  de  Satat-Mare.  Bail*  n»  85. 

*  Cuit  1  jnv.  ilklt  f•p^  l^nceas  SiliK'LaiiKiit.  Bail.  b.  4. 
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La  siginfication  partielle  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  actes 
serait  également  insuflisante.  Ce  que  la  loi  ordonne,  en  effet, 
c'est  la  signification  de  Tarrét  de  renvoi  et  de  Tacte  d^accusa- 
tion  ;  par  conséquent,  c'est  la  signification  de  ces  deux  actes 
en  entier,  tels  quNIs  se  comportent,  dans  toute  leur  teneur, 
avec  tous  leurs  détails  et  tous  leurs  développements.  L^art. 
Si-S,  craignant  sans'  doute  de  ne  s'être  pas  exprimé  assez 
explicitement  dans  sa  première  partie,  a  pris  soin  d*ajou(er 
encore  qu'il  serait  laissé  copie  du  tout.  La  volonté  de  la  loi 
est  donc  parfaitement  explicite.  Admettre  d'ailleurs  qu'il  fat 
possible  de  laisser  de  côté  des  passages  de  Tun  ou  de  Tautre 
de  ces  actes ,  sous  prétexte  qu'ils  ne  doivent  pas  intéresser 
l'accusé ,  ne'  serait-ce  pas  constituer  le  procureur  général 
appréciateur  de  la  défense  de  Paccusé?  Me  serait-ce  pas  sub- 
stituer à  la  forme  de  la  copie  prescrite  par  la  loi  celie  d'uti 
extrait  ou  même  d'une  analyse? 

La  question  devient  toutefois  plus  délicate  lorsque  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  s'appliquent  à  plusieun  accu- 
sés. Dans  une  affaire  qui  comprenait  un  certain  rombre 
d'accusés  et  dans  laquelle  Pacte  d'accusation  avat  une 
grande  étendue  y  le  procureur  général  avait  pris  h  parti 
de  ne  faire  signifier  à  chaque  accusé  ^  outre  Tarét  de 
renvoi ,  que  la  première  partie  de  l'acte  d'accusaton  qui 
exposait  les  faits  généraux ,  et  dans  la  deuxième  partie , 
qui  comprenait  les  faits  particuliers,  la  portion  de  cet  exposé 
relative  aux  faits  particuliers  personnels  à  chacuo  d'eux. 
Le  pourvoi  fondé  sur  cette  signification  partielle  à  l'acte 
d'accusation  a  été  rejeté  :  a  attendu ,  en  fait ,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Cour  d'assises  consate  qu'à 
l'ouyerture  des  débats  les  demandeurs  out  pris  desconclu- 
sions à  Teffet  de  signaler  les  omissions  que  renfermit  l'acte 
d'accusation  dont  ils  avaient  reçu  copie;  qu'ils  ontlemandé 
acte  de  leurs  réserves  aux  fins  de  se  prévaloir  de  ce  loyen  de 
nullité,  s'il  y.  avait  lieu,  dans  le  cas  où  un  arrêt  decondam- 
uation  viendrait  è  les  frapper  ;  que  ces  omissions  netouvaient 
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donner  iicu  à  la  nullité  de  la  procédure  qu'autant  qu'elles  au- 
raient été  de  nature  i  préjudicier  à  la  défense  de  ces  accusés  ; 
qu  il  leur  appartenait  dès  lors  d'eiciper  du  préjudice  résultant 
de  cette  signification  incomplète  de  Tacte  d'accusation,  et  de 
demander  la  remise  de  la  cause  ou  leur  renvoi  à  une  autre 
session,  pour  qu'on  leur  signifiât  un  acte  plus  régulier  et  plus 
complet,  sauf  à  la  Cour  d'assises,  en  appréciant  le  mérite  de 
cette  demande ,  à  décider  s'il  y  avait  ou  non  inconvénient 
pour  la  défense  à  passer  outre  aux  débats  ;  mais  que  les  accu- 
sés, en  se  bornant  à  de  simples  réserves  sans  conclure  au 
renvoi^  ont  accepté  les  débats  et  reconnu  par  suite  que  ces 
omissions  ne  nuisaient  pas  à  leurs  droits  ;  que,  dans  cet  état 
des  faits,  il  n'existe  aucune  violation  de  l'art.  242  et  des  droits 
de  la  défense  \  » 

Cet  arrêt  >  qu'il  faut  considérer  comme  un  arrêt  d'espèce 
plutôt  que  de  principe,  repose  au  fond  sur  une  pure  appré- 
ciation de  fait.  Lorsque  la  Cour  d'assises  reconnaît,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  des  débats ,  soit  par  la  déclaration  de 
l'accusé,  soit  par  la  vérification  de  la  procédure ,  que  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  n'ont  pas  été  notifiés,  elle  doit 
ordonner  ou  la  remise  de  la  cause  h  une  époque  plus  éloignée 
de  sa  session,  si  la  durée  de  cette  session  permet  de  remplir 
la  formalité  et  de  laisser  écouler  les  cinq  jours  qui  doivent  la 
suivie ,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  session  suivante  pour 
que,  dans  l'intervalle,  la  signification  soit  faite.  Il  ne  lui 
appartient  pas  d'apprécier  si  l'inaccomplissement  de  cette 
formalité  a  pu  nuire  è  la  défense,  attendu  qu'elle  n'est  nulle- 
ment juge  des  intérêts  de  cette  défense,  et  que  la  loi  exige 
impérieusement  que  la  signification  soit  faite  cinq  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  débats.  Il  ne  lui  appartient  pas 
non  plus  de  procéder,  nonobstant  cette  omission  reconnue, 
k  la  continuation  du  débat ,  puisque  ce  serait  continuer  une 
procédure  entachée  d'une  nullité  évidente»  et  que  c'est  pour 

*  Casa.  23  déc  1852,  rapp.  M.  lallon.  Bull,  n»  as. 
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une  tello  hypothèse  que  la  loi  a  mis  à  sa  disposition  la  faculté 
d*uiie  remise  ou  d'un  renvoi.  Or  la  Cour  d^assises  doit  elle 
procéder  différemment  au  cas  d'un  défaut  absolu  de  notîikd- 
tion  et  au  cas  d'une  notification  seulement  incomplète  et 
partielle?  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu'à  nos  yeax  une 
notification  incomplète  et  partielle  équivalait  à  Tabsencf 
môme  de  la  notification.  À  la  vérité,  dans  l'espèce,  on  soute- 
nait que  la  notification,  quoique  incomplète  aa  fond,  était 
complète  vis^à-vis  de  chacun  des  accusés,  parce  qu'elle  ooa- 
tenait  tout  ce  qui  l'intéressait.  Mais  est*ce  que  la  défense  de 
tous  les  individus  compris  dans  une  même  accusation  n'^ 
pas  indivisible?  Est-ce  que  chacune  des  imputations  dirigées 
contre  l'un  des  coaccusés  ne  peut  pas  indirectement  réfléchir 
contre  les  autres?  Briser  ainsi  l'acte  d'accusation  en  autant 
de  tronçons  qu'il  y  a  d'accusés,  n'est-ce  pas  établir  desaet^ 
d'accusation  spéciaux  à  chacun  d'eux,  diviser  raccosatioD 
générale  en  accusations  partielles,  placées  les  unes  à  c6té  des 
autres  et  étrangères  les  unes  aux  autres?  n'estrce  pas  isoler  les 
accusés,  détruire  l'unité  du  débat  et  par  conséquent  rendre 
la  manifestation  de  la  vérité  plus  difficile?  La  loi,  au  sorplas, 
ne  distingue  point  :  qu'il  y  ait  plusieurs  accusés  ou  quMl  n'y 
en  ait  qu'un  seul,  elle  veut  que  l'ode  d'accusation  soit  tout 
entier  iignifU  à  Vaccusi,  et  par  conséquent  à  tout  individu  à 
qui  i'arrôt  de  renvoi  donne  la  qualité  d'accusé  ;  elle  veot 
qu'il  lui  soit  laissé  ùopie  du  tout.  Toute  restriction  de  cette 
copie  est  une  violation  du  droit  de  la  défense.  Il  importe  pea 
que  chacun  des  accusés  puisse  avoir  ou  n'avoir  pi|s  d'intérêt  à 
eopnaltre  le  tout  :  où  se  trouve  la  mesure  de  oet  intéfèt?  Et 
qui  peut  on  être  juge,  si  ce  n'est  lui-même?  Dans  l'espèce , 
la  Cour  d'assisea  devait  donc  statuer  sur  la  signification  pa^ 
tielle,  eomme  elle  eût  statué  sur  l'omission  complète  de  la 
aigwficatioa;  elle  devait  prononcer  la  remise  ou  le  renvoi  de 
Faffaire,  Il  était  indifférent  que  les  accusés  eussent  proToqaé 
cette  mesure;  car  ils  n'étaient  point  tenus  de  la  demander; 
ils  avaient  signal^  l'irrégoliirité  de  la  aiguifieatioa)  c'était  i 
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la  Cour  d^assises  à  prendre  la  seule  mesure  qui  pût  réparer 
ccUt  erreur.  Maintenant,  en  ne  suivant  pas  cette  marche  qui 
seule  était  régulière ,  avait-elle  commis  une  violation  de  U 
loi?  La  Cour  de  cassation^  tout  en  reconnaissant  que  la  noti*- 
fication  était  irrégulière  ,  a  pensé  que,  dans  Tespèce,  Tirré* 
galarité,  signalée  par  les  accusés  eux-mêmes,  était  eourerte 
par  cela  même  qu'ils  s'étaient  bornés  à  faire  des  réserves 
sans  réclamer  aucune  autre  mesure  ;  que  cette  conduite»  qui 
contenait  implicitement  l'accepta tion  du  débat,  faisait  présu* 
mer  une  sorte  d'acquiescement  de  leur  part,  d'où  U  oonsé* 
quence  que  leur  défense  n'en  aurait  pas  éprouyé^'un  vérita** 
ble  préjudice.  C'est  là,  en  résumé,  une  appréciation  particu- 
lière à  l'espèce  et  qui  demeure  en  dehors  du  principe  :  ce 
principe,  auquel  cet  arrêt  ne  peut  porter  aucune  atteinte,  est 
que,  même  dans  les  accusations  qui  comprennent  plusieurs 
accusés,  l'arrêt  de  renvoi  et  Tacte  d'accusation  doivent  être 
signifiés  tout  entiers»  et  quels  que  soient  leurs  développements, 
à  chacun  des  accusés. 

lY.  Nous  arrivons  maintenant  aux  formes  mêmes  de  la 
signification.  Et  d'abord,  il  faut  qu*%l  y  ait  signifleatUm  et 
qu'il  ioii  laiisi  copie  des  actes  signifiés. 

Un  arrêt  du  28  décembre  18S8 ,  rendu  avant  le  chan« 
gement  de  la  jurispudenoe ,  avait  décidé  que  la  forme  de 
la  signification  pouvait  être  remplacée  par  la  lecture  qui 
était  donnée  à  l'accusé ,  lors  de  son  interrogatoire ,  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  :  «  Attendu  qu'aa 
moment  où  les  demandeurs  ont  été  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  leur  interrogatoire  constate  que ,  avant  de  les  inter- 
roger, on  leur  a  donné  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
Taete  d'accusation)  qa^ensuite  ils  ont  été,  conformément  & 
l'art.  293>  interrogés  et  avertis  des  droits  que  leur  ouvrait 
l'art.  296  ;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  ait  violé 
à  leur  égard  l'art.  242  ou  porté  atteinte  aux  droits  de  leur 
défense  *.  »  Mais  un  arrêt  postérieur ,   réformant  cette  dé* 

«  Gaii.  88  dée»  iSSS,  rapp»  BI.  Ghauveau-Lafai^  Bott.  a.  9H* 


444  DB    LA    CHAMDRË   u'aCCLSATION. 

cision,  a  reconnu  rormcllemcnt  :  «  que  la  lecture  dcVarrèide 
renvoi  et  de  l'acte  d^accusation  qui  a  été  donnée  à  Taccusé, 
lors  de  son  interrogatoire  devant  le  président  de  la  G)ur  d'as* 
sises  »  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signification  prescrite  par  la 
loi  ^  »  Il  est  évident  que  cette  dernière  solution  est  seule 
conforme  au  texte  de  l'art.  242  qui  prescrit  la  remise  de  la 
copie  des  actes  :  la  loi  a  voulu,  non  la  lecture  des  pièces,  qui 
ne  laisse  qu'une  impression  fugitive,  mais  leur  remise  même, 
afin  que  Taccusépùt  en  faire  Tobjet  d'un  examen  attentif. 

Les  formes  de  la  notification  sont  celles  qui  s'appliquent  à 
la  notificatfon  de  tous  les  exploits.  Le  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  effet,  n'en  a  établi  aucune  ;  il  faut  donc  se  reporter 
aux  règles  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du 
Gode  de  procédure  civile.  C'est  ce  quo  la  G>ur  de  cassation  a 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  qui  portent  :  «  qu'à  défaut  de 
dispositions  spéciales  du  Code  d'instr.  cr.  sur  la  forme  des  ex- 
ploits de  notification  exigés  dans  les  procédures  criminelles, 
on  doit  se  reporter  aux  règles  tracées  par  les  art  68  et  sui- 
vants du  code  de  proc.  civ.  *.  » 

Ces  règles ,  quand  l'accusé  est  en  état  de  détention,  sont 
simples.  Aux  termes  de  l'art.  68  du  Cod.  de  pr.  civ.,  qui  ^eut 
que  a  tous  exploits  soient  faits  à  personne  ou  domicile,  »  la 
notification  doit  être  faite  à  la  personne  même  de  Taccusé.  Il 
suffit  alors,  pour  la  régularité  de  la  notification,  que  Texploit, 
suivant  les  termes  formulés  de  Tart.  61  du  même  code,  con- 
tienne :  l""  la  date  des  jour ,  mois  et  an  ;  V  les  noms ,  de- 
meure et  immatricule  de  Thuissier;  3*  la  mention  delà  per- 
sonne à  laquelle  copie  de  l'exploit  est  laissée;  k^  et  TindicatioD 
des  actes  signifiés. 

L'omission  de  chacune  do  ces  énonciations  peut  entraîner 
la  nullité  de  Texploit.  L'art  61,  en  effet,  frappe  de  nullité  les 
exploits  d'ajournement  qui  ne  renfermeront  pas  toutes  les 

<  Cass.  7  janv.  i8A7,  rapp.  M.  Vinoens  Saint-Laurent.  Bail.  d.  4. 
*  Cass.  16  mars  i8&8,  rapp.  M.  Jacquînot.  Bull.  u.  G6.  22  juin  1848,  rapp. 
M.  Jacqninol.  Bull.  u.  187. 
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formes  qu'il  a  prescrites  ;  or,  ces  formes  ne  sont  pas  spéciales 
aux  exploits  d'ajournement;  elles  constituent  en  général  les 
formes  essentielles  de  tous  les  exploits  dont  la  signification  est 
commandée,  à  peine  de  nullité,  par  la  loi.  Néanmoins ,  ce  que 
la  loi  a  prescrit,  ce  n'est  point  une  formule  légale  ,  c^est  l'ac- 
complissement réel  de  la  formalité ,  et  par  conséquent,  les  er- 
reurs ou  omissions  qui  se  trouvent  dans  un  exploit  peuvent 
être  suppléées  par  les  énonciations  soit  de  cet  exploit,  soit  des 
pièces  qui  raccompagnent ,  et  qui  sont  propres  à  les  répa- 
rer '.  Ainsi  la  date,  si  elle  est  inexacte,  peut  être  rectifiée 
dans  certains  cas,  à  l'aide  de  la  mention  de  Tenregistrement 
qui  se  trouve  en  marge  de  Texploit.  Ainsi  les  noms  d'écri*- 
ture  et  immatricule  de  Thuissier  peuvent  être  remplacées  par 
sa  signature  et  Tindication  du  tribunal  près  duquel  il  exerce. 
L'omission  du  nom  de  la  personne ,  è  laquelle  l'exploit  a 
été  laissé,  entralne*t-elle  sa  nullité?  Il  faut  répondre  affirma- 
tivement, car  le  défaut  de  cette  mention  laisse  un  doute  évi« 
dent  sur  la  remise  même  de  l'exploit  ;  rien  ne  constate  qu'il 
ait  été  laissé  à  Taccusé  lui-même.  La  Cour  de  cassation  a  jugé, 
en  conséquence  :  «  que  l'art.  61  du  G.  de  pr.  civ.  exige,  à 
peine  de  nullité ,  que  les  exploits  d'ajournement  et  autres  ac- 
tes qui,  à  raison  de  leur  importance  »  doivent  y  être  assimilés, 
contiennent  expressément  la  mention  de  la  personne  à  la- 
quelle la  copie  de  l'exploit  a  été  laissée;  que,  par  son  ex- 
ploit du  3  février,  Tofficier  ministériel  qui  était  chargé  de  no- 
tifier au  demandeur  Tarrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  a 
déclaré  avoir  signifié  et  donné  copie  desdits  aptes  à  Martial 
Bissenier,  accusé,  détenu  en  la  maison  de  justice  où  il  s'est 
transporté  y  parlant  à. . .  .  entre  les  deux  guichets,  et  qu'il 
constate,  à  la  fin  du  même  exploit ,  en  avoir  délaissé  copie 
mdit  Bissenier ,  ainsi  que  des  pièces  y  relatives^  entre  les 
deux  guichets  de  ladite  maison  de  justice ,  parlant  comme 

'  >  Caw.  req.  23  noT.  1830,  rapp.  M.  Lebeatt.  9t  V,  86,  i,  903,  Dallt  88 
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dit  en  ;  que  dans  cet  état  des  Taits ,  ledit  officier  ministériel , 
ayant  négligé  de  constater  à  quelle  personne  il  avait  parlé,  n'a 
nullement  mentionné  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  son 
eiploit  et  des  pièces  y  mentionnées  a  pu  être  laissée;  quil  n'y  i 
pas  dès  lors  de  signification  régulière  au  demandeur  de  Tarrèt 
de  renyoiet  de  Tacte  d'accusation^  en  rertu  desquels  il  a  été 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  ;  que  ce  défaut  de  notification 
régulière,  qui  est  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  con- 
stitue une  tiolation  manifeste  de  l'art.  8bS ,  d'où  il  résulte  la 
nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  ^  » 

À  plus  forte  raison,  la  nullité  doit-elle  être  prononcée  s'il 
résulte  de  l'exploit  lui-même,  que  la  notification  a  été  faite 
en  parlant  è  un  autre  détenu  que  l'accusé.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  en  déclarant  f  «  que  Tarrèt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  relatifs  au  demandeur ,  ont  été 
signifiés  par  Thuissier  Thorné  &  un  autre  détenu  du  nom  de 
Gentil,  cequi  est  constaté  par  l'exploit  joint  au  mémoire  pn>« 
duit  à  l'appui  du  pourvoi  ;  que  dès  lors  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  242,  n'a  pas  été  accomplie ,  que  cette  formalité  est 
substantielle,  puisqu'elle  sert  de  base  à  la  défense,  et  que  son 
inobservation  doit  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  *.  » 

Mais  l'exploit  »  lorsqu'il  est  notifié  à  personne,  ne  doit  pas 
nécessairement  contenir  l'indication  du  domicile  de  la  per- 
.  sonne  assignée.  Il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  signification  n'est  pas  nulle , 
par  cela  seul  que  l'exploit  ne  mentionne  pas  qu'elle  a  été  faite 
au  greffe  de  la  maison  de  justice ,  entre  les  deux  guichets, 
lieu  de  liberté  :  t  attendu  que  Thuissier  qui  a  fait  cette  noti- 
fication constate  qu'il  s'est  transporté  à  la  maison  d'arrêt  de 
Blois,  où  l'accusé  était  détenu  5  et  qu'il  lui  a  notifié  et  donné 
copie  des  deux  actes,  en  parlant  à  sa  personne  ;  que  la  noti«* 
fication  ainsi  faite  remplit  exactement  le  vœu  de  l'art  S4i, 

*  Gass.  16  mars  18AS,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  d.  68  ;  et  Conf.  cas9.  ÎX 
juih  1848»  rapp.  M.  Jaequiilot.  Bull.  n.  187. 

*  Ca80.  S9  juin  1848,  rapp*  M,  de  Poissirax*  Bull,  n,  191. 
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et  que  cet  article  n*exige  pas  qall  soit  spécifié  en  quelle  paN 
tie  de  la  maison  de  justice  la  sigoificatiou  a  été  faite  ^  » 

y.  Les  formes  de  la  notification  deviennent  plus  compli- 
quées lorsque  Paccusé  est  fugitif. 

L'art.  68  du  C.  de  pr.  civ.  porte  :  «  Tous  exploits  seront 
faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  Thuissier  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
il  remettra  de  suite  la  copie  k  un  voisin,  qui  signera  Toriginal  ; 
si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer ,  Thuissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'ori- 
ginal sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'o- 
riginal que  sur  la  copie.  »  L'art.  69  ajoute  que  c  seront  assi- 
gnés-— :  8*  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France , 
au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  :  si  ce  lieu  n^est  pas  connu , 
l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  Fauditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera 
donnée  au  procureur  impérial,  lequel  visera  Toriginal.  » 
Enfin  Part.  70  déclare  que  c  ce  qui  est  prescrit  par  les  deux 
articles  précédents  sera  observé  à  peine  de  nullité.  »  Tels 
sont  les  textes  dont  nous  allons  suivre  Tapplication. 

Deux  hypothèse  se  présentent  :  ou  l'accusé  fugitif  a  un 
domicile  connu  en  France,  ou  son  domicile  n'est  pas  connu. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 68  doivent  être  seules  appliquées.  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  l'huissier,  confondant  un  changement  de  domicile  avec  l'ab- 
sence de  tout  domicile ,  avait  irrégulièrement  employé  le 
mode  tracé  par  l'art.  69,  n®  8,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
riliégalité  de  la  procédure  :  «  attendu  que  cette  notification , 
faite  en  conformité  de  rart.69,  n«  8,  n'eût  été  valable  qu'au- 
tant que  celui  qui  en  était  l'objet  n'aurait  eu  en  France  ni 
domicile  ni  résidence  connus;  qu'il  n'en  était  point  ainsi  du 
sieur  Ricard,  qui ,  de  la  rue  de  Londres,  n*10,  où  lui  avait 
été  notifié  le  mandat  de  comparution  décerné  contre  lui  par 

*  Cass.  9  déc  iSS?»  r^pp.  M*  Isambert.  BoU.  n.  397, 
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Tun  des  juges  d'instruction  du  tribaoal  de  la  Seine ,  avait 
transporté  son  domicile  roe  Taitbout,  n"*  Ik^  où  signification 
lui  a  été  faite,  tant  de  la  liste  des  témoins  produits  à  sa  charge, 
que  de  la  liste  des  jurés  appelés  à  le  juger;  que  dès  lors  il 
n'a  pas  été  mis  légalement  en  demeure  d'exercer  son  recours 
contre  Tarrét  de  renvoi,  objet  de  cette  notification  irrégu- 
lière*.  » 

La  première  des  formes  indiquées  par  l'art.  68  ,  quand  la 
signification  est  faite  à  domicile,  c'est  l'indication  du  domicile 
auquel  elle  est  faite.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  «  que , 
suivant  Tart.  68,  tous  exploits  doivent  être  faits  i  personne  ou 
domicile,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art  70,  est  prescrit  à  peine 
de  nullité  ;  que  Tacte  fait  le  21  octobre  par  Biaise  Àgostini, 
huissier  exerçant  près  la  justice  de  paix  de  Cervione ,  conte- 
nant notification  à  Ortali  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Cour  de  Bastia ,  ne  mentionne  pas  la  personne  à 
laquelle  a  parlé  l'huissier,  et  à  qui  a  pu  être  laissée  la  copie 
dudit  exploit  ainsi  que  de  Tarrèt  de  renvoi;  que  cet  exploit 
ne  mentionne  pas  même  que  cette  notification  ait  été  faite  au 
domicile  dudit  Ortali  ;  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'y  avait 
pas  de  notification  régulière  au  demandeur  de  Tarrèt  de  ren- 
voi, en  vertu  duquel  il  a  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Corse  ;  que  ce  défaut  de  notification  régulière  est  une 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  et  une  violation  de  Tarti- 
cle2A2.  •» 

Quel  est  le  domicile  auquel  la  signification  doit  être  faite? 
Est-ce  le  domicile  originaire?  est-ce  la  dernière  résidence? 
La  signification  faite  au  domicile  d'origine,  quand  l'accusé  Fa 
quitté  depuis  longtemps,  est  une  pure  fiction  :  il  est  clair  que, 
lorsque  de  longues  années  ont  brisé  tous  les  liens  d'une  per- 
sonne avec  le  lieu  de  sa  naissance,  lui  adresser  une  notifica- 
tion dans  ce  lieu ,  c'est  supprimer  la  notification.  C'est  au 

*  €ass.  20  sept.  I844f  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  320. 

*  Cass.  22  juin  1848»  rapp.  Jacquinot,  BuU.  n*  187.  _    j^- . 
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dernier  domicile,  à  la  résidence  qne  Taccusé  a  quittée  en 
dernier  lieu,  qu^il  est  préférable  de  remplir  la  formalité  ;  il  y  a 
liea  de  présumer,  en  effet,  que  s'il  a  conservé  quelques  rela- 
lions,  c^esl  là  qu'elles  se  trouTent  ;  que  s'il  est  possible  de  lui 
faire  parvenir  un  avis  utile,  c'est  de  là  seulement  qu'il  pourra 
lui  être  envoyé.  A  la  vérité,  il  serait  difficile  peut-être  d'an- 
nuler une  notification  faite  au  domicile  originaire  ^  ;  mais  il 
ne  suffit  pas  qu'une  procédure  ne  soit  pas  positivement  irré- 
gulière, il  Tautqu'elie  remplisse,  par  l'accomplissement  de  tou- 
tes ses  formes,  la  mission  qui  lui  a  étédonnée^  et  la  mission  de 
la  notification  étant  de  faire  parvenir  à  l'accusé  les  actes  qui  lui 
sont  notifiés,  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  être  faite  que  1& 
seulement  où  il  y  a  probabilité  de  le  trouver. 

L'art.  68  dispose  que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  ia  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra 
la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  du,  en  conformité  de  cette  disposition ,  annuler  une 
notification  :  a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  du  nommé  Echard,  domestique,  a  été  notifié  à  cet 
accusé  alors  fugitif,  au  domicile  du  maître  chez  lequel  il  était 
nourri  et  logé,  au  moment  du  crime  à  lui  imputé,  et  qui  for- 
mait sa  dernière  résidence  connue;  que  Tremoreau,  auquel  la 
copie  de  cet  arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  a  été  remise,  n'était 
ni  parent  ni  serviteur  de  Taccusé;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68,  ladite  copie  devait  èlre  remise  à  un  voisin,  et  sur  son 
refus,  au  maire  qui  aurut  signé  ou  visé  l'original;  que  cette 
formalité  a  été  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  70,  et 
qu'elle  intéresse  essentiellement  la  défense  *.  » 

Toutes  les  fois  que  les  renseignements  de  la  procédure  in- 
diquent un  dernier  domicile,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  plu- 
part descas,  il  importe  d'employer  les  formes  de  l'art. 68  ;  cel- 
les-là seules,  en  effet,  sont  efficaces.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de 
toute  indication  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode 

*  Cass,  21  juin  1851,  rapp.  M.  Aug.  Morean,  non  imprima 
»  Ca».  7HneHÇ47,  rapp.  M,  Isewbert»  BttU,  n,  151, 
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indiqué  parrart.GO^n''  8;  car  si  ce  mode  supplée  à  la  formalité, 
c^est  seulement  lorsqu'il  est  devenu  impossible  de  Taccomplir. 
C'est  conformément  à  celte  doctrine  qu'il  a  été  jugé  «  que , 
lorsque  Taccusé  n'est  pas  sous  la  main  de  la  justice,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  suivant  les  formes  prescrites,  soit  par 
Fart.  68,  soit  par  Part.  69,  n**  8,  selon  qu'il  est  constaté  qu'il 
a  ou  qu'il  n'a  pas  un  dernier  domicile  connu  ;  que,  dans  Tes- 
pèce,  l'exploit  de  notification  constate  que  l'huissier  s'est  pré- 
senté au  dernier  domicile  de  l'accusé,  et  que,  n'ayant  trooTé 
personne  pour  recevoir  la  copie,  il  s'est  transporté  à  la  mairie, 
où  il  a  remis  cette  copie  au  maire ,  lequel  a  visé  l'original  ; 
que  ces  énonciations  de  l'exploit  ne  constatent  pas  suffisam- 
ment que  les  formes  prescrites  par  l'art.  68,  qui  était  appli- 
cable dans  rcspèce,  puisque  le  dernier  domicile  de  l'accusé 
était  connu,  aient  été  appliquées  ;  qu'il  n'en  résulte  pas,  en 
effet,  que  l'huissier,  suivant  le  vœu  de  cet  article,  a  présenté 
la  copie  A  un  voisin,  et  que  ce  n'est  que  sur  le  refus  de  ce  voi- 
sin de  la  recevoir  et  de  signer  l'original ,  qu'il  doit  la  porter 
au  maire;  que  les  dispositions  de  cet  article,  prescrites  i  peine 
nullité,  par  l'art.  70,  n'ont  donc  pas  été  observées  ^  » 

La  deuiième  hypothèse  est  celle  où  l'accusé  n'a  aucun  domi- 
cile ni  aucune  résidence  connus  en  France  :  il  faut  recourir 
alors  aux  formes  prescrites  par  l'art. 69,  n^  8;  ces  formes  sont 
la  remise  d'une  copie  de  l'exploit  au  parquet  du  procureur  im- 
périal, qui  vise  l'original,  et  l'alTiche  d'une  seconde  copie  à  la 
principale  porte  de  Tauditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée. 

La  remise  d'une  copie  au  parquet  ne  peut  être  remplacée 
par  la  remise  de  cette  copie  au  commissaire  de  police  du 
quartier.  Le  procureur  impérial ,  qui  est  chargé  d'ailleurs  de 
vérifier  l'original,  doit  veiller  à  ce  que  des  recherches  soient 
faites  pour  découvrir  la  résidence  actuelle  de  l'accusé.  La 
Cour  de  cassation  a  donc  dû  prononcer  l'annulation  J'aoo 

*  Cass,  25  juilUl  1850.  A  nolic  rnjiporl.  Bull*  n.  284* 
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notification  :  «  attendu  que,  suivant  l'exploit  du  10  décembre» 
le  demandeur  n'ayant  plus  de  domicile  ni  de  résidence  en 
France,  Thuissier  a  remis  pour  lui ,  au  commissaire  de  police 
du  quartier,  la  copie,  tant  de  Tarrèt  de  renvoi  que  de  l^acte 
d'accusation ,  dont  la  notification  était  requise  par  le  procu- 
reur général  ;  que  cette  notification  est  irréguliére,rart.  69, 
D''  8,  exigeant,  à  peine  de  nullité^  qu'à  Tégard  de  ceux  dont 
la  résidence  actuelle  n'est  point  connue  et  qui  n^ont  aucun 
domicile  en  France,  Texploit  soitalBché  à  la  principale  porte 
du  tribtmal  où  la  demande  est  portée,  et  qu'une  seconde  copie 
soit  donnée  au  procureur  du  roij  lequel  doit  viser  Tori* 
giual  '•  » 

À  la  porte  de  quel  tribunal  ralGche  de  la  seconde  copie 
doit-elle  être  faite  7  Que  faut~il  entendre  par  le  tribunal  où 
la  demande  est  portée  ?  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec 
raison,  «t  qu*en  matière  criminelle  Tarrét  de  renvoi  et  Tacte 
d'accusation  sont  pour  l'accusé  un  véritable  ajournement  de- 
vant la  Cour  d'assises  où  TalTaire  est  jugée  ;  que  le  tribunal  où 
il  a  été  procédé  à  Tinstruction  est  dessaisi  de  la  poursuite  par 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  dans 
le  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises  que  doit  être  faite  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation,  lorsque 
l'accusé  n'est  pas  détenu  et  que  son  domicile  et  sa  résidence 
ne  sont  pas  connus  ;  que  là  seulement  en  effet  l'accusé  pourra 
avoir  connaissance  et  profiter  de  cette  signification  en  se  fai- 
sant remettre  les  copies  laissées  au  parquet  du  procureur  de 
la  République.  ^  »  Il  suit  de  là  que  la  notification  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
où  rinstruction  a  eu  lieu  ;  c'est  dans  tous  les  cas  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  Cour  d'assises  devant  laquelle  l'accusé  est 
renvoyé ,  qu'elle  doit  être  affichée  '. 

•  Cass.  iSoct.  1845,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  8Î6. 

•  Cass.  22  avril  1852,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  129. 

'  Cass.  2  avril  1853,  rapp.  M.  MejTonnet  Saint-Marc.  Bu)l«  n.  lir, 
1"  juin  1854,  rapp.  M,  Jacquinol*  Bull,  d,  178, 
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Il  reste  i  faire,  relativemeDt  à  la  notification  qoi  concerne 
les  accusés  fugitifs,  deux  obserTations. 

La  première  est  que  le  Tice  de  cette  notification  peut  être 
réparé  au  moment  de  l'arrestation.  A  Texploit  irrégulier  on 
peut  toujours,  tant  que  les  délais  ne  sont  pas  écoulés,  substi- 
tuer un  exploit  régulier.  Aussi  tous  les  arrêts  qui  précédent 
ne  prononcent  la  nullité  de  la  procédure  qu*cn  ajoutant  aux 
motifs  de  l'annulation  cette  considération  essentielle  :  a  et 
attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  pièce  du  procès  qu'une  nou- 
velle signification  de  Tarrèt  et  de  Pacte  d'accusation  ait  été 
faites  à  l'accusé  en  personne  depuis  son  arrestation  \  » 

La  seconde  observation  est,  au  contraire >  que,  lorsque  la 
première  notification  a  été  régulièrement  faite  suivant  les  for- 
mes des  art.  68  et  69,  n""  8,  il  est.  sinon  inutile,  au  moins  non 
exigé  de  la  renouveler  lorsque  l'accusé  fugitif  se  représente  : 
«  attendu  que  l'art.  242  n'exige  qu'une  seule  notification  à 
Paccusé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  sans  dis- 
tinguer si  cet  accusé  est  contumax  ou  détenu  ;  que  cette  for- 
malité a  été  accomplie  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure  que 
ces  actes  ont  été  notifiés  à  son  dernier  domicile ,  et  que  cctle 
notification  a  été  régulièrement  faite  *•  » 

\L  La  preuve  de  l'accomplissement  de  la  formalité  se  fait 
par  la  production  de  l'original  de  l'exploit  de  notification. 
Peut-il  être  suppléé  à  la  production  de  cet  acte  par  des  preuves 
supplétives? 

Eu  premier  lieu,  lorsque  la  Cour  de  cassation  ne  trouve 
pas  joint  au  dossier  d'une  procédure  criminelle  l'exploit  de 
cette  notification ,  elle  ne  prononce  point  immédiatement 
l'annulation  ;  elle  se  borne  à  ordonner ,  par  un  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  toutes  recherches  nécessaires  pour 
procurer  la  preuve  de  la  formalité  accomplie;  et  ce  n'est  qu'a- 
près que  le  résultat  de  ces  recherches  lui  est  transmis,  qu'elle 

*  Voy.  iuprd,  cass^S  avril  é853, 

>  Cass.  22  déc  dS5S,  rapp«  M,  Jallon,  Bail,  n,  59i« 
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sUtae.  C'est  aÎDsi  que  ses  arrêts,  en  annulant  des  procédures 
par  ce  motif,  ajoutent  :  «  et  attendu  que  Texploit  de  notifi- 
cation au  demandeur  de  Pacte  d'accusation  dressé  contre' lui 
n'est  pas  produit ,  nonobstant  les  recherches  faites  en  exécu- 
tion de  Tarrét  interlocutoire  du  14  juillet  dernier  ^.  )» 

Mais  si  les  recherches  ainsi  prescrites  ne  produisent  pas 
l'envoi  de  Pacte  lui-même,  soit  qu'il  ait  été  égaré,  soit  qu'il 
n*ait  jamais  existé,  ne  peut-il  être  remplacé  par  quelqu'autrc 
acte? 

Il  ne  peut  être  remplacé  ni  par  l'extrait  du  répertoire  de 
l'huissier,  qui  porte  la  mention  de  l'exploit,  ni  par  le  certifi- 
cat du  receveur  de  l'enregistrement,  qui  atteste  que  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  a  été  remplie;  car  ces  deux  attesta- 
tions peuvent  certifier  l'existence  de  l'acte,  mais  non  sa  notifi- 
cation régulière  à  l'accusé.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  dû 
prononcer  l'annulation  d'une  procédure,  «  attendu  que  ni 
l'original  ni  la  copie  de  l'exploit  constatant  la  signification  ne 
sont  représentés  à  la  Cour,  et  que  la  preuve  de  cette  significa- 
tion et  de  sa  régularité  ne  peut  résulter  ni  de  l'extrait  du  ré- 
pertoire de  l'huissier ,  ni  du  certificat  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement'•  » 

II  ne  peut  être  remplacé  non  plus  par  la  mention  de  l'enre- 
gistrement; car  cette  mention  peut  prouver ,  comme  le  certi- 
ficat ,  que  l'acte  a  existé,  mais  non  qu'il  a  été  régulièrement 
signifié.  La  Cour  de  cassation  a  donc  dû  juger  encore  :  a  que 
l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  243  est 
sobstantielle  k  la  défense ,  et  qu'il  n'y  peut  être  suppléé  par 
aucune  présomption  que  l'acQusé  aurait  autrement  connu  les 
charges  qui  s'élevaient  contre  lui;  que,  dans  l'espèce,  l'acte 
du  6  mars  1852  est  le  seul  qui  soit  joint  à  la  procédure,  et 
qae,  par  cet  acte,  inscrit  k  la  suite  de  l'expédition  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  l'huissier  s'est  borné  à  déclarer  qu'il 


*  Casi.  9  août  1849,  rapp.  M.  VineeDS  Saint-Laarent  Bnll.  n.  196. 

*  Cass.  14  noT.  1850,  rapp.  M.  Quénault.  Bull.  n.  378. 
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agissait  pour  rexécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et 
qu'il  avait  fait  perquisition  au  domicile  de  Taceusé;  que  la 
mention  finale  de  cet  acte  constate  seulement  que  Thuissier  a 
laissé  au  domicile  de  l'accusé  copie  de  son  présent  prociS' 
verbal^  sans  que  cette  mention  s'étende,  soit  à  la  copie  de 
l'arrêt  lui-même»  soit  à  celle  de  Tacte  d'accusation  ;  que  ni  la 
mention  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  ni  le  visa  des  pièces 
de  la  contumace  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation  de 
Tacte  exigé  par  Fart.  262 ,  ni  aux  lacunes  que  Tacte  du 
8  mars  renferme;  d^où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  point 
été  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  ^  » 

Enfin,  il  ne  peut  être  remplacé  par  un  duplicata.  On  ne 
peut  y  en  effet,  faire  de  duplicata  que  d'un  acte  qui  peut  être 
reproduit  par  la  copie.  Or ,  comment  reproduire  l'original 
d'une  notification  7  Une  telle  reproduction  ne  pourrait  être 
faite  que  de  mémoire  ;  et  comment  attesterait-elle  dès  lors  la 
régularité  de  l'original?  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  égarer 
ou  soustraire  un  original  irrégulier  et  mettre  à  sa  place  un 
duplicata  régulier  ?  Est-ce  qu'un  huissier  peut  refieiire  un  acte 
et  le  mettre  à  une  date  qui  n'est  pas  celle  du  jour  où  il  le  re- 
fait ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  duplicata  de  même  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  certificats  pour  les  actes  prescrits  à  peine  de  nul- 
lité*. 

Mais  l'original  de  notification  pourritît  être  remplacé  par  la 
copie  signifiée  à  l'accusé  ;  car  cette  copie  est  la  preuve  la  plus 
sûre  de  l'accomplissement  do  la  formalité. 

Il  pourrait  encore  être  remplacé  par  la  déclaration  formelle 
de  l'aceusé  qu'il  a  reçu  la  copie.  La  Cour  de  cassation  a  re^ 
oonnu  ce  dernier  point,  en  rejetant  le  moyen  proposé  d'office, 
et  pris  de  ce  que  l'acte  de  signification  n'était  pas  rapporté  : 
«  Attendu  que  Taccusé ,  après  sa  translation  dans  la  ipaison 
de  justice,  a  été  interrogé  par  le  juge  délégué  &  cet  eCEet  par 


*  Gass.  4nof.  i853,  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  n.  527. 

*  Cass.  £1  juin  1S54}  rapp*  M.  Rives,  non  imprimé. 


DK  LA   rtOCÉDCBE  POSTiaiECBE  A  L^AAKÊT  DB  BEMTOl.  §   444.      AS& 

le  président  des  assises;  qu'interpellé  de  déclarer  si,  lors  de 
son  arrestation ,  Tarrét  qui  le  renvoyait  devant  les  assises  et 
Tacte  d'accusation  lui  avaient  été  signifiés,  il  a  répondu  affir- 
mativement; qu'ainsi  il  est  constaté  par  son  aveu  exprès  que  la 
signification  prescrite  par  Tart.  242  lui  a  été  faite  ■ .  » 

Il  faut  conclure  de  là  qu'à  défaut  de  jonction  aux  pièces  de 
la  procédure  de  l'original  de  l'acte  de  notification,  la  preuve 
de  cette  notification  pourrait  être  faite ,  soit  par  l'interroga- 
toire du  prévenu  dont  la  déclaration  suffit,  soit  par  la  repré- 
sentation de  la  copie  signifiée;  mais  que  si  Tune  et  Pautre 
preuve  manquent,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  des  certificats 
ou  des  mentions  qui  ne  sauraient  jamais  prouver  la  régularité 
de  la  notification  elle-même. 

I.  De  ravertissement  qai  doit  être  donné  à  Taccusé  relativement  an 
poarvoi  qu*il  peut  former  contre  Tarrét  de  renvoi.  —  IL  Formes  de 
cet  ayertiifltment. 

I.  Une  autre  forme  de  la  procédure  postérieure  à  l'arrêt  de 
renvoi  est  l'avertissement  que  l'accusé  doit  recevoir  de  la  fa-» 
culte  qui  lui  est  ouverte  de  demander  la  nullité  de  cet  arrêt. 

La  loi ,  dans  sa  juste  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  dé- 
fense, ne  s'est  pas  bornée  à  signifier  l'arrêt  et  à  déterminer  le 
délai  du  pourvoi  ;  elle  a  voulu  qu'un  avertissement  spécial  du 
magistrat  fit  connaître  à  Taccusé  le  droit  qu'elle  lui  donne  et 
la  mesure  dans  laquelle  il  peut  être  exercé.  L'art.  S96  est 
une  mesure  de  protection  établie  en  faveur  des  intérêts  que 
Taccnsation  attaque  ;  l'art.  371  la  reproduira  plus  tard,  lors- 
que Taccusé  aura  succombé  sous  cette  accusation. 

L'art.  266  porte  :  c  le  président  est  chargé  d'entendre 
l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice.»  L'ar- 

*  Ca».  7  janv.  1847,  rapp.  M.  Barennes.  Bull.  o.  5. 
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ticle  293  ajoute  :  «  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la 
remise  des  pièces  au  greffe  et  Tarrivée  de  Taccusé  dans  la 
maison  de  justice  ,  celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de 
la  Cour  d^assises  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué.  » 

Cet  interrogatoire  a  un  double  objet.  II  a  ,  d'abord  ^  ponr 
but  de  donner  au  président  des  assises  Tes  notions  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  la  direction  du  débat ,  et  d'assurer  en  même 
temps  &  l'accusé  les  mesures  que  réclament  sa  dérense.  Sous  ce 
premier  rapport»  nous  devons  renvoyer  l'examen  de  cette  at- 
tribution au  livre  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'as- 
sises ^ 

Mais  l'interrogatoire  a  un  autre  but  :  c'est  de  faire  con- 
nailrc  i  Taccusé  les  voies  de  droit  qui  lui  sont  ouvertes. 

L'art.  296  porte  :  «  le  juge  avertira  de  plus  Taccusé  que, 
dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en 
nullité^  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants, 
et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable. 
L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédents  sera 
constatée  par  un  procès-verbal  que  signeront  Tatcusé,  le  juge 
et  le  greffier  :  si  Faccusé  ne  veut  ou  ne  sait  signer,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention.  i> 

Cet  avertissement  est  une  forme  essentielle  de  la  procédure, 
puisqu'il  est  le  point  de  départ  du  délai  fixé  pour  la  demande 
en  nullité.  Ainsi ,  s'il  avait  été  omis,  ce  délai  ne  courrait  pas 
et  les  droits  de  l'accusé  seraient  réservés.  C'est  ce  que  décide 
l'article  297  :  «  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti  conformément 
au  précédent  article ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  :  ses  droits  seront  conservés ,  sauf  &  les  faire  valoir 
après  l'arrêt  définitif.  » 

n.  L'art  296  ne  trace  point  une  formule  légale  d'avertis- 
sement :  le  magistrat  peut  se  servir  des  expressions  de  cet 
article ,  mais  il  peut  employer  tous  les  autres  termes  qu^il 

<Tom.VIII,ch.  7. 
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croit  propres  à  expliquer  à  Taccnsé  la  faculté  qui  lui  est  ou- 
verte. 

La  G)ur  de  Cassation  a  jugé  que  la  lecture  Taite  à  Faccusé 
des  art.  296  et  299  doit  être  considérée  comme  un  avertisse- 
ment suffisant  '.  Elle  a  jugé  en  même  temps:  «  que  Ta- 
yertîssement  donné  à  Taccusé,  lors  de  l'interrogatoire  qu'il 
snbiten  vertu  de  l'art.  293>  quoique  ne  reproduisant  pas  lit- 
téralement les  termes  de  l'art.  296,  remplit  suffisamment  le 
T<Bu  de  la  loi  \  i>  Ainsi ,  il  suffit  que  le  procès-verbal  constate 
que  Tavertissement  a  été  donné  conformément  à  Fart.  296. 

Hais  il  ne  faudrait  pas  néanmoins  que  l'avertissement,  en 
s'écartant  des  termes  de  cet  article^  pût  induire  l'accusé  en 
erreur,  soit  sur  l'exercice  de  son  droit,  soit  sur  le  délai  dans 
lequel  il  peut  Texercer.  Car,  il  est  évident  que^  dans  ce  cas, 
Favertissement  serait  considéré  comme  nul  ou  n'aurait  de 
valeur  légale  qu'autant  que  l'accusé  ne  pourrait  eu  éprouver 
aucun  préjudice;  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans  une  es- 
pèce où  l'accusé  n'avait  formé  son  pourvoi  que  le  sixième 
jour  après  l'avertissement  :  «  que  le  procès-verbal  d'interro- 
gatoire prêté  par  l'accusé  devant  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises porte  la  mention  suivante  :  «  nous  avons  averti  l'accusé 
qu'il  a  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  »  que  l'aver- 
tissement donné  en  ces  termes  à  l'accusé  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  n'est  pas  équivalent  &  celui  qui  est  prescrit 
pair  l'art.  296;  que  l'accusé  ayant  pu,  dans  l'espèce  actuelle , 
être  induit  en  erreur  par  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'avertissement ,  et  ayant  pu  supposer  qu'un  délai  de  cinq  jours 
francs  lui  était  accordé ,  le  pourvoi  par  lui  formé  le  sixième 
jour  est  recevable*.  » 

Si  l'arrêt  de  renvoi  avait  été  cassé  sur  le  pourvoi  de  l'ac- 
cusé, et  qu'un  nouvel  arrêt  émané  d'une  autre  chambre 


'  Casi.  3  jany.  ISIS.  J.  P.,  t.  X,  p.  2.^ 

*  Cass.  12  ocL  1848,  rapp.  M.  Vincens  Saînt-Lauient.  BuU.  n.  S5S. 

'  Cass.  Si  jaio  1849,  rapp.  M.  Debaussy.  BolK  n!  144. 
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d'accusation  fût  intervena  contre  lui ,  il  y  aurait  lieu  de  lai 
donner  un  nouvel  avertissement^  puisqu'il  aurait  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  le  second  arrêt.  Quelques  arrétistes  ont 
induit  une  solution  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  mars  1835  ';  mais ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  il 
n'y  avait  pas  eu  annulation  de  Tarrêt  de  renvoi ,  mais  seule- 
ment do  l'acte  d'accusation;  et  il  est  clair  qu^après  cette  annu- 
lation, Tavertissement  prescrit  par  Tart.  296  était  inutile  et 
par  conséquent  ne  devait  pas  être  renouvelé.  Voici  les  ternies 
de  cet  arrêt  :  a  Attendu  que  ravertissement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 296  avait  été  donné  à  Taccusé ,  longtemps  auparavant, 
après  la  signification  qui  lui  avait  été  faite  de  Tarrèt  de  renvoi 
et  de  Pacte  d'accusation  dressé  en  conséquence;  et  que  la  si- 
gnification d'un  nouvel  acte  d'accusation^  rédigé  en  vertu  de 
Tarrèt  de  la  Cour,  n'obligeait  en  aucune  sorte  le  président 
de  la  nouvelle  Cour  d'assises  à  lui  renouveler  cet  avertisse- 
ment. » 

Le  procès-verbal  doit  constater  en  outre  la  date  de  Taver- 
tissementy  puisque  cette  date  est  le  point  de  départ  du  délai. 
Il  a  été  toutefois  admis ,  dans  une  espèce  où  le  greffier  avait 
omis  d'énoncer  le  mois  dans  la  mention  de  la  date,  qu'il  était 
possible  de  suppléer  à  cette  omission  à  l'aide  des  autres  énon- 
ciations  de  la  procédure.  L'arrêt  porte  :  c  que  si  l'absence  de 
la  mention  du  mois  dans  le  procès-verbal  peut  faire  naître 
des  doutes  sur  la  date  précise  qui  lui  appartient ,  il  résulte 
néanmoins  de  la  mention  du  quantième  du  mois  qu'il  a  été 
fait  le  neuf  d'un  mois  quelconque  antérieur  au  23  novem- 
bre 1840,  époque  à  laquelle  a  eu  lieu  l'ouverture  de  la  Cour 
d'assises  du  département  du  Tarn  ;  que,  par  conséquent,  l'ac- 
cusé ayant  été  averti,  dans  ledit  procès-verbal  »  du  droit  qui 
lui  appartenait  de  former  une  demande  en  nullité  contre  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation ,  et  du  délai  de  cinq  jours  dans  le- 
quel son  droit  était  circonscrit  par  l'art.  296>  a  joui,  à  partir 

*  Rapp.  M.  Meyroanei  Saint-Marc  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  4538. 
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de  la  date  du  9, énoncée  dans  le  procès-verbal,  d*un  délai  plus 
que  suffisant  pour  se  pourvoir  en  nullité  ,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  des  assises,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  23  novembre  ; 
qu'au  surplus ,  la  date  inconnplète  du  procès-verbal  dont  il 
s^agit  n'entratne  pas  la  nullité  des  formalités  dont  il  constate 
raccomplissement  ;  et  qu'en  supposant  que  l'omission  d'une 
partie  de  la  da(e  doive  avoir  pour  effet  de  relever  le  deman- 
deur de  la  déchéance  du  délai  de  cinq  jours  pour  se  pourvoir 
en  nullité  contre  Tarrèt  de  renvoi  ^  il  en  résulterait  seulement 
qu'il  est  encore  à  temps  pour  exercer  ce  droit  ^  d 

'  Cass.  S2  janv.  iS&O,  rapp.  M.  Dekaussy.  Bull.  o.  i9. 
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CHAPITRE  XI. 

DU  POURVOI  CONTRE  LES  ARRÊTS  DE  LA  CHAMBRE 
D'ACCUSATION. 

§  445.  L  Voies  ouvertes  contre  les  arrêts  des  chambres  <l*aecusati<Hi. 
—  II.  Moyens  de  nullité  fondés  sur  la  qualification  des  faits.  — 

III.  Sur  ce  que  le  ministère  public  n*a  pas  été  entendu  et  sur  ce  qoe 
Tarrét  n*a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  — 

IV.  Sur  r incompétence.  —  V.  Sur  la  TÎolation  ou  Tomission  des 
formes  de  la  procédure  antérieure.  —  VI.  Suv  les  Tices  inhérents  ï 
Tarrèt,  tels  que  ^  composition  illégale  de  la  Cour.  —  VII.  Sur  le 
rejet  ou  l'admission  des  exceptions  préjudicielles  ou  fins  de  dob- 
recevoir.  —  VllI.  Sur  le  refus  ou  Tomission  de  statuer  sur  les  ré- 
quisitions ou  conclusions.  —  IX.  Sur  les  énonciations  de  Tarrêl 
insuffisantes  on  contraires  à  la  loi. 

§  446.  I.  Contre  quels  arrêts  le  pourvoi  peut  être  formé.  —  II.  Do 
pourvoi  contre  les  arrêts  préparatoires.  —  III.  Contre  les  arrêts 
définitifs  en  matière  criminelle.  —  IV.  Du  pourvoi  contre  les  arrêts 
portant  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police  et  de  police  correc* 
tionnelle. 

§  447.  I.  A  quelles  parties  appartient  la  faculté  de  se  pourvoir.  — 
II.  Droit  du  ministère  publie. — III.  Droit  des  prévenus.^lV.  Droit 
des  parties  civiles. 

f  446.  I.  Délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé.  —  II.  Doubli 
délai  de  cinq  jours  et  dé  trois  jours.  —  III.  Point  de  départ  de  Tna 
et  de  Tautre  délai.  —  IV.  Mode  de  compuUtion.  —  V.  Dans  qaéi 
cas  le  pourvoi  contre  Tarrêt  de  la  chambre  d'accusation  peut  être 
joint  au  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif. 

§  449.  I.  Formes  du  pourvoi.  »  II.  Mise  en  eut  et  eonsignatioB 
d'amende* 

§  450.  I.  Effets  du  pourvoi.  —  II.  EffeU  du  pourvoi  fondé  sar  des 
moyens  non  admis  par  la  loi  ou  tardivement  formé. 
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S  445. 

I.  Voies  ouvertes  contre  les  arrêts  des  chambres  d*accasation.  — 
II.  Moyens  de  nulHlé  résulunt  de  qualification  des  faits,  -r-  IIL  Sur 
ce  que  le  ministère  public  n*a  pas  été  entendu  et  sur  ce  que  Tarrèt 
D*a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi. —  IV.  Sur 
rincompétence.  —  V.  Sur  la  violation  ou  Tomission  des  formes  de  la 
procédure  antérieure.  —  VI.  Sur  les  vices  inhérents  à  Tarrét ,  tels 
que  la  composition  illégale  de  la  Cour.  —  VII.  Sur  le  rejet  ou  Tad- 
mission  des  exceptions  préjudiciefles  ou  fins  de  non -recevoir.  — 
VIII.  Sur  le  refus  ou  Tomlssiou  de  statuer  sur  les  réquisitious  ou 
condusions.  —  IX.  Sur  les  énoncia tiens  de  Tarrét  insuffisantes  ou 
contraires  à  la  loi. 

I.  La  loi  a  ouvert  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation la  Yoie  du  reeours  en  cassation.  Hais,  en  établissant  ce 
recours  en  principe  ,  elle  a  limité  les  cas  de  son  application, 
elle  ne  Va  pas  étendu  d'une  manière  uniforme  à  toutes  les 
parties  ,  enfin  elle  a  soumis  son  exercice  à  des  conditions  de 
délai  et  de  formes  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 
Nous  allons  essayer  d'expliquer  les  dispositions  de  notre  Gode 
qui  y  sur  ce  point  important,  manquent  toutàfaîtd'exacli- 
tude  et  de  précision. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  chapitre  précédent  »  que  le  prési- 
dent des  assises  doit,  aux  termes  de  l'art.  296»  avertir  l'ac- 
cusé, dans  l'interrogatoire  préliminaire  auquel  il  procède,  de 
la  faculté  qui  lui  est  ouverte  de  former  une  demande  en  nul- 
lité contre  l'arrêt  de  renvoi.  La  même  faculté  appartient ,  aux 
termes  de  l'art.  298»  au  procureur  général. 

L'art.  299  ajoute  :  «  la  déclaration  de  Taccusé  et  celle  du 
procureur  général  doivent  énoncer  Tobjet  de  la  demande  en 
nullité.  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  Cour  d'assises  et  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1**  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  2<^  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu  ;  3"^  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  » 

La  loi  du  10  juin  1853  9  modifié  cet  article  pour  joindre 
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aux  trois  moyens  de  nullité  qu'il  prévoit  un  quatrième  moyen, 
déjà  prévu  d'ailleurs  par  Fart.  408,  et  tiré  de  l'incompétence. 
Voici  le  texte  de  cette  nouvelle  loi  :  a  La  demande  en  nullité 
ne  peut  être  formée  que  contre  Tarrét  de  renvoi  et  dans  les 
quatre  cas  suivants  :  1^  pour  cause  d'incompétence  ;  V  si  le 
fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  3*  si  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu;  4* si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  parle 
nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  299  et  la  loi  qui  l'a  mo- 
difié ont  adopté  une  formule  limitative  qui  semble  restreindre 
la  faculté  do  pourvoi  aux  quatre  cas  qui  j  sont  étmmérés.  Il 
résulterait  de  ces  termes ,  si  on  les  prenait  dans  leur  sens  ri- 
{[oureux  et  précis,  que  tout  autre  moyen  de  nullité  serait  in- 
terdit ,  et  que  tout  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ne  por- 
tant pas  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  ,  ne  serait  susceptible 
d'aucun  recours.  Tel  ne  peut  être  le  véritable  sens  de  ces 
textes,  puisque  la  loi ,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  ouvre ,  dans  les 
termes  les  plus  formels ,  d'autres  moyens  de  cassation  qu'elle 
rend  communs  à  tous  les  arrêts  des  chambres  d'accusation;  et 
d'ailleurs^  si  l'on  prétendait  les  appliquer  d'une  manière  res- 
trictive ,  il  faudrait  arriver  à  dire  que  ce  recours  n'est  établi 
que  dans  le  seul  intérêt  de  l'accusé,  car  l'art.  299  ne  rétablit 
que  contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  à  la  Cour  n'assises  et  pour 
infraction  des  garanties  qui  le  protègent.  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
aurait  de  recours ,  ni  contre  les  arrêts  de  non-lieu,  ni  contre 
les  arrêts  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle  ou  à  la  simple 
police.  Cette  conséquence  est  inadmissible.  Il  faut  donc  sup- 
poser que  cet  article  qui  appartient  à  la  procédure  particu- 
lière qui  précède  l'ouverture  des  assises,  ne  s'est  occupé  que 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  seulement  pour  restreindre  les  moyens 
qui  semblaient  de  nature  à  faire  surseoir  aux  débats.  Mais  cette 
disposition  spéciale  n'a  point  eu  pour  effet  de  déroger  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  \ 

'  Conf.  Legravercnd,  U  II,  p.  425;  MaDgiD,  t.  II,  p.  203)  Cass.  à  arril 
€t  27  juin  ibli.  S.  V.  II.  195  et  300.  D.  A.  12.  i07A  ;  25  Juili.  1812,  S,  Y» 
16, 1. 450  {  i»  $cpU  1819,  S,  V,  20. 1.  34. 
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Ainsi  ^  Fart. '7  de  la  loi  da  20  avril  1810  dispose  que 
•  les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  été 
rendus  publiquement^  ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs , 
8ont  déclarés  nuls.  »  Il  résulte  de  cet  article»  qui  s'applique, 
à  moins  de  dérogation  expresse,  à  tous  les  arrêts»  que  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  sont  nuls  :  1"*  à  défaut  d^assistance 
des  juges  à  toutes  les  séances  où  l'afTaire  a  été  portée  ;  2"*  è 
défaut  de  motifs.  Des  deux  autres  causes  de  nullité,  Tune  a  été 
reproduite  par  Tart.  299,  l'autre  ne  s'applique  pas  aux  arrêts 
des  chambres  d'accusation. 

Ainsi  Tart.  23iii'  veut  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation,  à  peine  de  nullité,  du  nom  de 
chacun  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  arrêts. 

Ainsi  Fart.  408  déclare  qu'il  y  a  nullité  de  la  procédure 
lorsque ,  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité^  et  qu'il  en  sera  de  même 
tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis 
oa  refusé  de  prononcer^  soit  sur  une  demande  de  l'accusé»  soit 
sur  une  réquisition  du  ministère  public  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  actuellement  attachée  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requise. 

De  ces  textes ,  il  faut  conclure  que  le  pourvoi  est  ouvert 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  : 

l""  A  raison  de  la  fausse  qualiGcation  des  faits  ; 

S""  A  raison  de  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

3o  A  raison  de  l'incompétence; 

h!^  A  raison  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi  ; 

5^  A  raison  du  rejet  ou  de  l'admission  des  exceptions  préjth 
diciellcs  ou  des  fins  de  non-recevoir  ; 

6*  A  raison  des  refus  ou  omission  de  statuer  sur  les  de- 
mandes des  parties  ou  les  réquisitions  du  ministère  public; 
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T  Enfin,  à  raison  des  vices  de  leur  rédaction ,  résultant  de 
rémission  des  énonciationsqa'ils  doivent  nécessairement  con- 
tenir. 

IL  La  demande  en  nullité  peut,  en  premier  lieu,  être  fondée 
sur  la  qualification  illégale  des  faits  :  Tart.  299  déclare  qu'il  y 
a  nullité  de  Tarrèt ,  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loL 
De  cette  disposition  il  faut  induire,  d'abord  :  loque  Tarrèt 
doit  constater  les  faits  incriminés  ;  2**  qu'il  doit  indiquer  la 
loi  pénale  qu*il  déclare  applicable  à  ces  faits.  Ce  sont  là,  en 
effet,  les  deux  éléments  indispensables  de  l'appréciation  de 
la  Cour  de  cassation  ;  c'est  le  rapprochement  des  faits  et  de  la 
loi  qui  permet  seul  d'examiner  si  la  qualification  est  légale. 
La  Cour  de  cassation  a  prononcé  Tannulation  d'un  arrêt  qui 
n'énonçait  pas  les  faits  qualifiés  :  <  Attendu  que  la  qualifica- 
tion de  la  criminalité  ne  peut  être  appréciée  que  par  son  rap- 
prochement du  fait  matériel  auquel  on  Ta  donnée;  que,  dans 
Tcspéce,  Tarrèt  attaqué,  en  donnant  la  qualification  de  pièce 
fausse  en  écriture  privée  et  d'usage  fait  sciemment  de  cette 
pièce  fausse,  n  énonce  pas  quels  sont  les  faits  matériels  aux- 
quels cette  qualification  a  été  donnée  ;  que  dès  lors,  et  en  cet 
état,  cet  arrêt  manque  dans  son  contexte  de  Tun  des  éléments 
indispensables  pour  sa  régularité  \i 

Mais  que  faut*il  entendre  par  ces  mots  :  si  le  fait  n'est 
pas  qualifié  crime  par  la  loi?  Faut-il  en  conclure  qu'il  n'y 
a  ouverture  à  cassation  que  dans  le  seul  cas  où  le  fait 
n'est  pas  puni  par  la  loi  pénale?  Tel  n'est  pas  le  sens  de  Tart. 
299.  Le  fait  est  illégalement  qualifié,  non-seulement  quand 
il  n'est  prévu  par  aucune  loi ,  mais  encore  quand ,  rentrant 
dans  une  catégorie'de  délits,  la  qualification  le  classe  dans  une 
autre  catégorie;  quand  réunissant  en  lui-même  les  caractères 
de  telle  infraction,  elle  déclare  qvi'il  en  constitue  une  autre; 
quand,  en  un  mot^  elle  est  inexacte  et  fausse.  11  est  indiffé- 
renty  en  effet,  que  le  fait  ait  reçu  une  qualification  quand  il 
ne  devait  en  recevoir  aucune,  ou  qu'il  en  ait  reçu  une  qui  ne 

«  Cass  9  wpt.  IFiP,  rapp.  M.  Ollivier,  J,  P.,  u  XV,  p.  528, 
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lui  appartenait  pas  :  dans  Tan  et  l'antre  cas,  la  qualification 
.est  illégale;  dans  l'un  et  l^autrc»  il  y  a  préjudice,  et  ce  n'est 
point  le  degré  de  ce  préjudice  qui  peut  fonder  une  distinction 
dans  la  disposition  générale  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  n'a  fait  que  maintenir  cette  interpré- 
tation en  déclarant  :  c  qu'il  appartient  à  la  Cour  de.cassation 
d'aonuler  les  arrêts  des  chambres  d^accusation  pour  fausse 
interprétation  de  la  loi  pénale,  quant  à  la  qualification  légale 
des  faits  ;  que  le  n"  1  de  Tart.  299  n'est  pas  limitatif  à  cet 
égard;  que  cet  article  doit  s'interpréter  par  les  attributigns 
ordinaires  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu'ainsi  il  ouvre  au  mi- 
nistère public  le  recours  de  droit  quand  le  fait  n'a  pas  été  qua- 
lifié conformément  à  la  loi  '.  » 

Mais  ici  s'élève  une  difficulté  grave.  La  chambre  d'accusa- 
tion a  l'appréciation  souveraine  des  faits  sur  lesquels  a  porté 
Tinstniction  '.  Or»  cette  appréciation  souveraine  ne  doit*elle 
pas  s'étendre,  non-seulement  à  Texistence  même  de  ces  faits, 
mais  encore  à  leur  caractère  légal?  La  qualification,  qui  n'est 
que  l'appréciation  juridique  du  fait,  ne  doit-elle  pas  se  trou- 
ver à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation?  Cette  didi- 
culté,  qui  met  en  débat  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
et  les  attributions  des  Cours  impériales,  a  été  souvent  agitée 
et  a  reçu  diverses  solutions. 

M.  le  président  Barris,  dans  une  note  rédigée  en  1822  et 
qai  résume  la  doctrine  que  la  chambre  criminelle  professait  à 
cette  époque ,  en  matière  d'appréciation  des  outrages  et  in- 
jures, s'exprimait  en  ces  termes  :  «  La  Cour  de  cassation  n'est 
instituée  que  pour  réprimer  les  violations  de  la  loi  ;  elle  ne 
peut  connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé;  elle  sortirait  de  ses 
attributions  si  elle  exerçait  son  examen  et  sa  censure  sur  des 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  ordinaires  sur  des  matières 
ou  des  cas  qui,  n'ayant  été  réglés  par  aucune  disposition  de 
la  loi,  n'ont  été  soumis  qu'à  leur  discernement  et  à  leur  con- 

^Cass,  20  jan?.  1843,  rapp.  iVf.  Dehauss/,  Bull,  n,  0, 

V.,  30 
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science.  Or  les  propos  et  le$  imputations  qui  produisent  Tîn- 
jure  et  la  diffamc^tiqn  sont  une  de  ces  matières  qui  n'ont  pas 
été  et  qui  n'ont  pas  pu  être  Tobjet  de  dispositions  législatives. 
Variables  à  Tinfini,  sans  caractère  (ixe  et  absolu,  leur  mora- 
lité dépend  toujours  des  circonstances  d'intention>  de  temps  et 
de  lieu,  et  même  du  raqg  et  de  l'existence  dans  la  société  de 
ceux  à  qui  ils  ont  été  adressés  ou  qui  les  ont  proférés.  L'ap- 
préciation de  tous  cea  éléments  était  au-dessus  de  la  pré- 
voyance du  législateur,  et  il  le$  a  abandonnés  aux  tribunaux 
qui,  placés  auprès  des  parties,  peuvent  seuls  déterminer  le 
caractère  qui  doit  appartenir  aux  discours  et  aux  imputations 
qui  ont  été  le  sujjetdes  poursuites.  Dans  cette  détermination, 
les  tribunaux  n'ont  pas  de  loi  à  appliquer,  ils  ne  peuvent  donc 
en  violer  aucune  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  donner  ouverture 
à  cassation  ;  ils  peuvent  sans  doute  se  tromper  ;  mais  un  mal 
jugé,  qui  est  un  pioyen  d'appel ,  ne  peut  jamais  être  un 
moyen  de  cassation.  —  Mais,  a-t-on  dit  souvent,  si  les  tribu- 
naux ont  Tait  une  juste  application  de  la  loi  en  prononçant  la 
peine  sur  la  quali(icatio|i  qu'ils  ont  cru  devoir  donner  aux 
faits,  l'erreur  qu'ils  ont  commise  dans  cette  qualification  ks 
a  seule  induits  à  cette  juste  qualification,  elle  en  a  été  l'uni- 
que base;  cette  errçur  étant  prouvée,  il  s'ensuivra  que  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  qui  n'était  juste  que  par  elle,  sera 
ainsi  trouvée  fausse  ;  donc  cette  erreur  doit  pouvoir  être  em- 
ployée comme  moyen  de  cassation.  —  Ce  raisonnement  et 
cette  conséquence  peuvent  être  appuyés,  on  en  convient,  de 
quelques  arrêts  anciens  ' .  Mais  ces  arrêts  furent  une  déviation 
des  règles  de  Tiustitution  de  la  Cour.  Si  cette  jurisprudence 
erronée  avait  continué,  elle  se  serait  bientôt  étendue;  la 
Cour  de  cassation  aurait  ajouté  à  son  autorité  d'annulation 
celle  de  réformatîon.  Elle  se  serait  ainsi  constituée  en  Cour 
souveraine  et  universelle  d'appel.  Dès  qu'en  effet  il  serait 
devenu  de  principe  qu'elle  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'exa- 

*  Arr,  cass.  13  fruct,  an  ^nr,  24  avrl  el  3  déc.  i8C7,  i"  otl,  1814,  çJc. 
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men  de  la  moralité  et  de  la  qualification  de  faits  que  la  loi 
n'a  pas  réglés,  elle  n^aurait  pas  tardé  à  exercer  ce  pouvoir 
dans  toutes  les  matières  criminelles  et  mémo  dams  l«s  matièri^s 
civiles.  —  Les  juges  sont  de  véritables  jurés  dapsja  décisjoa 
de  tout  ce  qui  u'a  pas  été  réglé  par  la  loi.  Forcément  ils  n^pnt 
qu'à  suiyre  leur  conviction ,  cl  ce  qu'ils  ont  déclaré  n'ost 
soumis  à  d'autre  révision  que  celle  des  tribunaux  d'appel , 
quand  il  y  a  lieu.  Ces  tribunaux  prononcent  aussi  comme 
jurés  ;  mais  devant  eux  se  forme  la  vérité  judiciaire ,  qui  en 
sort  aflrauchie  de  toute  autre  épreuve.  La  loi  ne  reconoatt 
que  deux  degrés  de  juridiction  ^  » 

Cette  doctrine  a  été  longtemps  la  règle  ejLcluMve  de  la 
Cour  :  elle  distinguait,  en  conséquence»  entre  les  déclarations 
en  fait  et  les  qualifications  légales  données  aux  faits  reconnus 
par  les  juges  ;  Texamen  de  ces  qualifications  ne  rentrait  dans  les 
attributions  de  la  Cour  que  lorsque,  la  loi  ayant  déterminé  les 
éléments  constitutifs  des  délits,  il  pouvait  en  résulter  une 
YÎolation  expresse  de  cette  loi  :  lorsque  ces  éléments  n'étaient 
pas  légalement  définis,  la  qualification  était  abandonnée  aux 
lumières  et  à  la  prudence  des  juges. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  en  matière  de  délits 
de  presse^  a  que  les  explications  en  fait  données  devant  la 
Cour,  et  qui  tendent  à  l'interprétation  favorable  de  l'écrit 
incriminé ,  ne  pouvaient  être  présentées  utilement  par  le 
demandeur  que  devant  les  premiers  juges  et  ceux  d'appel  ; 
qu'elles  sont  inconcluantes  devant  la  Cour  de  cassation^  qui,  en 
matière  criminelle  ordinaire,  n'est  point  appréciatrice  des 
faits,  et  ne  l'est  pas  davantage  du  sensj&t  de  rinterfurétation 
des  écrits  dénoncés,  lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  la  presse; 
que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été 
violéa  dans  la  qualification  des  crimes  ou  délits  que  dans  le 
cas  où  la  loi  détermine  les  éléments  constitutifs  et  nécessaires 
de  ces  crimes  et  délits;  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  (jua- 
lificalion  ep  e^t  abandonnée  ^  la  prudepc^  et  9ux  lu.miières 

«  »otes  manusentes  de  M.  le  ^éàùsaX  B«rrU,  u,  SSS, 
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(les  magistrats  composant  les  tribunaux  qui  eu  connaissent  ^  » 
En  matière  d'escroquerie  :  «  Que  la  loi  n'ayant  pas  déter- 
miné quels  seraient  les  faits  qui  pourraient  être  réputés  ma- 
nœuvres frauduleuses,  il  ne  pourrait  résulter  de  moyens  de 
cassation  d*une  erreur  des  tribunaux  sur  cette  qualification; 
que  renonciation  des  faits  qui  auraient  été  considérés  comme 
manœuvres  frauduleuses  ne  peut  donc  être  requise  dans  les 
jugements  des  tribunaux  correctiounels,  et  que  son  omission 
ne  peut  constiluer,  une  violation  de  l'art  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  *.  s — «  Que  lors  môme  que  l'appréciation  (faite  par 
les  juges  du  fait)  serait  erronée,  elle  constituerait  seulement 
un  mal  jugé,  mais  ne  donnerait  point  ouverture  &  cassation; 
qu'en  effet,  les  manœuvres  Ifauduleuses  dont  il  est  question 
dans  Tart.  405  du  G.  p.,  n'ayant  été  ni  définies,  ni  précisées 
par  le  législateur  leur  appréciation  a  été  nécessairement  aban- 
donnée à  la  conscience  des  juges  auxquels  la  loi  n'a  fixé  à  cet 
égard  aucune  régie,  et  que  c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appar- 
tient^dans  ce  cas,de  juger  la  moralité  des  faits  qui  leur  sont  sou- 
mis, et  de  décider  si, de  Tensemble  et  de  la  nature  desdits  Taits, 
résulte  le  délit  qu'ils  sont  appelés  à  caractériser  et  à  punir  '. 

En  matière  de  tentative  de  crime  :  a  Que  la  loi  n'a  point 
déterminé  les  circonstances  constitutives  du  commencement 
d'exécution  formant  un  des  éléments  de  la  tentative  crimi- 
nelle ;  que  conséquemment  si,  en  ne  reconnaissant  pas  dans 
les  circonstances  de  l'escalade  et  de  l'effraction  opérées  dans 
l'objet  de  commettre  un  vol,  le  commencement  d'exécution 
de  ce  crime,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Nancy 
parait  ne  pas  avoir  jattribué  à  ces  circonstances  le  caractère 
qu'elles  doivent  avoir  et  l'effet  qu'elles  doivent  produire  dans 
les  préventions  de  ten|ative  de  vol^  néanmoins  elle  n'a  point 
commis  de  violation  de  loi  donnant  ouverture  à  cassatiop  *,  » 

*  Cass.  45  oct.  1885,  rapp.  M.  de  Beinard.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  912, 

*  Gan.  i7  aoQt  i82i,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  850. 

•'  Casa.  S5  DOT.  A826,  rapp.  M.  de  GardonneJ.  J.  P.,  I.  XX,  p.  960. 

*  Casa.  Il  juin  4818,  rapp.  M.  OIUYier,  J.  P,,  t.  XIV,  p.  856;4octr 
4827,  rapp.  M,  Gary,  J.  P„  U  XXI,  p»  8i2r 
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En  matière  d'outrage  :  o  Que  Toutrage  à  la  religion  n^a 
point  été  défini  par  la  loi ,  qui  n*en  détermine  point  les  élé- 
ments, et  que  la  Cour  ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été  violée 
dans  la  qualification  des  crimes  ou  délits,  que  dans  le  cas  où  la 
loi  détermine  les  éléments  constitutifs  et  nécessaires  de  ces 
crimes  ou  délits '•  » 

En  matière  d^attentat  aux  mœurs  :  «  que  la  loi  n^a  point 
déterminé  les  faits  élémentaires  au  moyen  desquels  peut  se 
constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  334  du  C.  p.  ;  qu'elle  les  a 
donc  abandonnés  i  la  conscience  et  à  Tappreciation  des*  tribu- 
naux ordinaires  ;  que  la  Cour  royale  ayant  déclaré  qu'il  résul- 
tait de  rinstruction  que  le  prévenu  était  évidemment  coupa- 
ble d'avoir  pendant  un  assez  long  espace  de  temps  ,  excité , 
facilité  ou  favorisé  l'inconduite  et  la  débauche  d'une  fille  mi- 
neure de  21  ans,  la  Cour  ne  peut  voir  sur  ce  fait  général 
qu'une  juste  application  de  l'art.  334  ^  » 

Cette  jurisprudence  ,  dont  il  est  inutile  de  reproduire  tous 
les  monuments,  n'a  pas  tardé  i  recevoir  quelques  atteintes. 
La  Cour  de  casi^ation,  soit  qu'elle  ait  été  amenée  par  les  cir- 
constances à  étendre  sa  haute  surveillance,  soit  qu'elle 
ait  compris,  après  une  longue  hésitation,  que  sa  mission  . 
avait  été  trop  étroitement  circonscrite ,  a  franchi  le  cercle 
dans  lequel  M.  le  président  Barris  avait  enfermé  ses  attribu- 
tions ,  et  la  règle  que  ses  arrêts  avaient  longtemps  consacrée 
a  fléchi. 

Un  arrêt  du  2  avril  1825,  intervenu  dans  un  procès  d'in- 
jures, avait  déjà  posé  la  distinction  qui  est  devenue  la  base  de 
cette  nouvelle  jurisprudence,  en  décidant .  contrairement  à  la 
déclaration  de  l'arrêt  attaqué,  que  l'injure  avait  été  proférée 
contre  un  magistrat  à  l'occasion  de  ses  fonctions^  On  lit  dans 
cet  arrêt  «  que  si  les  déclarations  en  fait  données  par  les  tribu- 
naux et  par  les  Cours,  jugeant  correctionnellement,  sont  irré- 
fragables, il  n'en  est  pas  de  même  des  qualifications  données 

*'Cas5. 17  mars  4^827,  rapp.  M*  Chantereyue.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  262. 
'  Cuâs.  9  août  1816,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XIII,  p.  58A. 
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par  lesdiU  tribunaux  et  les  Cours  à  ces  faits  par  eux  déclarés 
et  des  conséquences  qu'ils  en  ont  tirées  ;  que  l'examen  de  ces 
qdâliflcêtions  et  de  ces  conséquences  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  de  cassation  ;  que  cette  Cour  étant  chargée 
de  réprimer  les  yiolations  qui  seraient  commises  contre  la  loi, 
a  nécessairement  qualité  pour  juger  l'appréciation  desdits 
faits  et  leurs  conséquences ,  puisque  ce  jugement  devient  la 
base  de  l'application  de  la  loi  pénale  ^  » 

Ce  premier  arrêt,  toutefois,  n'attaquait  pas  directement  la 
jurisprudence  parce  qu'on  pouvait  soutenir  que  si  la  loi  n'a  pas 
déCni  Foutrage,  elle  a  déterminé  Télément  d'aggravation  qu» 
résulte  du  rapport  dece  fait  avec  les  fonctions  ;  mais  dans  une 
autre  espèce,  la  nouvelle  tendance  de  la  Cour  s'est  plus  clai- 
rement manifestée.  La  Gazelle  du  Languedoc  avait  en  1831 
inséré  une  pièce  de  vers  qui  motiva  une  poursuite  pour  attaque 
contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône.La chambre duconseil 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  parce  qu'il  ne  résultait 
pas  de  l'écrit  que  l'auteur  eût  eu  l'intention  de  provoquer  un 
changement  de  l'ordre  de  successibilité, et  que  l'émission  d'un 
vœu  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  action  tendatit 
i  obtenir  ce  résultat.  La  chambre  d'accusation  ayant  confirmé 
cette  ordonnance,  son  arrêt  a  été  cassé  :  «  Attendu,  en  droit» 
que  si,  en  matière  criminelle  et  particulièrement  dans  les  dé- 
lits de  presse,  les  déclarations  en  fait  des  Cours  et  tribunaux 
appelés  à  statuer  sur  la  poursuite  de  ces  délits,  sont  inatta- 
quables, il  en  est  autrement  des  qualifications  qu'ils  donnent 
ou  qu'ils  refusent  de  donner  aux  faits  par  eux  déclarés  où  non 
méconnus ,  et  des  conséquences  qui  peuvent  en  être  tirées  ; 
que  l'examen  de  ces  qualifications  et  de  ces  conséquences 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  cette 
Cour ,  instituée  pour  réparer  les  violations  qui  peuvent  être 
commises  contre  la  loi,  a  nécessairement  caractère  pour  juger 
de  la  qualification  donnée  ou  refusée  mal  à  propos  atix  faits 
résultant  de  Tinstruclion;  que  le  jugement  de  cette  qualifi- 

•  Cass.  2  a?ril  1825,  rapp.  M.  dfe  Bernard.  J.  P.,  t.  XÎX,  p.  37». 
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cation  des  faits  dans  leurs  t'at)pôfts  avec  la  loi  qui  doit  leut 
être  appliquée,  e^t  inséparable  de  cdui  de  rapplication  elle- 
même  de  la  loi  ^  > 

Le  principe  posé  par  cet  arrêt  a  été  appliqué,  en  matière 
de  délits  de  la  presse,  i^  par  un  arrêt  du  21  octobre  1831  » , 
qui  reproduit  presque   textuellement  celui  qui  précède; 
2»  par  un  arrêt  du  T  février  1893  qui  déclare  :  «  que  la 
chambre  d'accusation  n'a  fait  résulter  Tinsullisancc  des  iildi- 
ces  de  culpabilité  du  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi»  que  de  ce  qu^il  n'était  pas  suffisam- 
ment établi  que  les  expressions  démesurées  (de  Técrit  incri* 
miné)  s'adressent  directement  au  gouvernement  du  roi;  que 
les  passages  incriminés  ne  peuvent  au  contraire  se  rapporter 
qu'à  ce  gouvernement,  puisqu'il  y  est  non-seulement  indiqué 
d'une  manière  implicite,  mais  encore  expressément  nommé; 
que  l'arrtt  attaqué  se  fondant  sur  une  base  matériellement 
errotiée,  il  est  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
de  restituer  aux  faits  reconnus  dans  cet  arrêt  leur  qualifica- 
tion légale  ';  »  3*  par  un  arrêt  du  10  juillet  1841,  qui  après 
avoir  reproduit  les  motifs  des  arrêts  précédents,  ajoute:  «  que 
la  ëbambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Douai ,  saisie,  par 
l'opposition  du  ministère  public  à  l'un  des  cliefs  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  de  la  connaissance,  de  Tap- 
prëciation  et  de  la  qiialificatioti  des  articles  incriminés  ,  s'est 
bornée  à  déclarer  qu*au(;un  de  ces  articles  ne  constitue 
suffisamment  les  délits  prévenus  par  les  lois  de  la  presse  ; 
que  par  là  cette  Cour,  en  refusatit  de  donner  aux  articles  in<- 
crimihés  les  qualifications  légales  qui  leur  convenaient,  a  violé 
lesdites  lois  ^;  s  &*'  par  Ub  arrêt  du  15  décembre  184^  qui 
déeide  !  c  qué  la  Cour  de  fcâsSÂtioti ,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  la  presse ,  étant  chargée  de  surveiller  et  de  mainte- 
nir l'application  dé  la  loi^  a  nécessairement  le  droit  de  juger  ta 

*  Gati.  5  août  1831,  rapp.  M.  Chantereynei  J.  P.,  t  XXIY)  p.  tOt. 

*  Cass.  Si  oct.  1831,  rapp.  11.  Isamberh  J.  P.,  !•  XXIY,  p;  S79. 
»  Cass.  7  fér.  4833,  rapp.  M.  Brièrc.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  iSO. 

*  Cass.  10  juillet  1841}  rapp.  M.  Romiguièies.  BulJ.  D.2i0. 
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qualificatioQ  des  écrits  sur  lesquels  sont  intervenues  les  déci- 
sions qui  lui  sont  déférées,  puisque  la  juste  ou  faosso  applica- 
tion de  la  loi  réside  uniquement  dans  les  qualifications  ^  ;  » 
5o  par  un  arrêt  du  10  octobre  1850  qui  répète  :  «  que^  pour 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  de  maintenir  Tapplica- 
tion  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  doit,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  la  presse ,  juger  les  qualifications  des  écrits  sur 
lesquels  sont  intervenues  les  décisions  qui  lui  sont  déférées  *.  » 

Cette  jurisprudence,  quoique  tous  les  arrêts  qui  viennent 
d*ètre  cités  semblent  la  restreindre  aux  délits  de  la  presse ,  a 
élé  étendue  à  d'autres  matières. 

Elle  a  été  étendue  aux  simples  contraventions  delà  presse. 
Ainsi  )a  Cour  de  cassation  a  prononcé  l'annulation  d^un  arrêt 
de  la  Cour  d'Agcn  :  t  Attendu  que  ai  les  tribunaux  de  ré- 
pression ont  le  droit  de  rechercher»  de  reconnaître  et  de  con- 
stater les  faits  qui  constituent  un  délit  ou  une  contravention» 
il  appartient  à  la  Cour  de  cassation»  spécialement  en  matière 
de  presse,  de  décider  si  les  inductions  tirées  par  les  juges  du 
fait  de  Tétat  extérieur  et  matériel  des  publications  incriminées, 
sont  conformes  aux  principes  du  droit  qui  doivent  diriger  leur 
appréciation  légale;  que  les  2*  et  3<^  éditions  d'un  journal 
doivent  être  principalement  la  reproduction  de  l'édition  pre« 
mière,  sauf  les  additions  que  comportent  les  actes,  faits  et 
nouvelles  qui  ont  pu  se  produire  depuis  cette  première  édi- 
tion, sans  que  Ton  puisse  introduire  dans  les  éditions  subsé- 
quentes des  changements  touchant  la  périodicité  du  journal , 
Tordre  et  la  nature  des  matières  et  la  rédaction  des  articles; 
que  ces  divers  changements  constituent,  non  une  seconde 
édition  du  même  journal,  mais  une  publication  distincte,  sou- 
mise à  ToUigation  du  cautionnement  ;  qu*il  résulte,  en  fait , 
de  Tinspection  et  de  Texamen  de  plusieurs  numéros  incrimi- 
nés,que  les  publicctions  intitulées  2®  et  3^ éditions  du  journal 

*  Cass.  15  déc.  iBÂ8,  rapp.  M.  Jacquînot  Bull.  d.  323. 
2  Cass.  iO  cet  1850,  rapp.  M.  Âug.  Moreau.  Bull.  n.  549  :  cl  Cass.  8  juii. 
1853,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bull,  n.  348. 
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de  midi  diOérent  essentiellement  de  la  1**  édition  de  ce  jour- 
nal ;  qu'en  présence  de  ces  faits  roatérielsqui  seuls  constituent 
le  corps  du  délit  ou  de  la  contravention,  l'arrêt  attaqué  a 
ncaoïnoins  déclaré  que^  sMI  y  a  quelques  bien  rares  différen- 
ces, elles  n^ont  pas  été  suffisamment  établies  par  Tinforma- 
tien;  en  quoi  ledit  arrêt  a  violé,  etc.  \  » 

Elle  a  été  étendue  au  délit  d*outrage  commis  envers  un 
fonctionnaire  public.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que 
rordonnacce  de  la  chambre  du  conseil  déclare  Troussicr  suf- 
fisamment prévenu  d'avoir  outragé  publiquement  le  maire  de 
Yelaux^  dans  ^exercice  de  ses  fonctions  et  à  raison  de  sa  qua- 
lité, en  lui  disant  qu'il  se  moquait  de  ses  procès-verbaux,  et 
en  disant  encore  dans  Tauberge,  quoique  hors  la  présence  du 
maire,  que  le  maire  était  un  imbécile,  etc.  ;  que  ces  faits  ca- 
ractérisent Toutrage  par  paroles  querart.âS2  prévoit  et  punit, 
puisqu'ils  ont  été  commis  envers  un  magistrat  de  Tordre  ad- 
mioistratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  et  que  les  expressions  de  mépris  dont  ledit  Trous- 
sier  s'est  servi  à  son  égard,  sont  de  nature  à  diminuer  le  res- 
pect des  citoyens  pour  son  autorité  morale  et  pour  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  ;  qu'elles  tendent  dès  lors  i  inculper 
son  honneur  et  sa  délicatesse,  selon  l'esprit  et  le  sens  de  celte 
disposition  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  sous  le  prétexte  que 
les  propos  en  questiop  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  paroles  inconvenantes  échappées  i  un  homme  que  le  vin 
avait  momentanément  privé  de  sa  raison ,  la  chambre  d'accu- 
sation a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  la 
loi  ".  » 

Elle  a  été  étendue  à  la  qualification  des  manœuvres 
frauduleuses  qui  sont  Fun  des  éléments  du  délit  d'escroque- 
rie«  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  reconnu  aux  tribunaux 
Tappréciation  souveraine  de  ces  manœuvres,  s'est  attribuée  t 
comme  en  matière  de  délits  do  presse ,  le  pouvoir  d'examiner 

'  Cass.  ch.  rénn.  13  aTrii  1852,  rapp.M.  Laviellc.  Bull.  u.  122. 
*  Cai8.  8  mars  1851,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  94. 
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si  les  faits  incriminée  présentent  les  caractères  du  délit.  Cette 
doctrine»  consacrée  par  de  nombreuses  décisions,  sd  trouve 
nettement  résumée  dans  un  arrêt  portant  :  t  que  la  Goat  de 
cassation,  chargée  de  répHmer  les  violations  de  lois,  a  néces- 
sairement qualité  pour  juger  la  qlialiGcdlion  donnée  aui  faits 
reconnus  ;  que  le  jugement  de  cette  qualification  est  insépa- 
rable de  celui  de  l'application  de  la  loi  ;  qu'il  faut  donc  que 
les  faits  reconnus,  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  décision 
attaquée,  soient  déclarés  dans  les  arrêts  ,  afin  que  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'a  point  à  les  rechercher,  à  en  vérifier  la 
vérité,  puisse  au  moins  en  déterminer  les  caractères  et  la  mo- 
ralité dans  leui*  rapport  avec  la  loi  pénale  ;  que  la  décision 
attaquée  ,  sans  rappeler  les  faits.  Sans  s'expliquei;  sur  ceux 
constatés  par  les  premiers  juges,  pour  les  contredire  ou  pour 
les  admettre,  a  relaie  le  prévenu,  attendu  seulement  que  s'il 
résultait  des  diverses  circonstances  de  la  cause  que  sa  conduite 
n'était  pas  exemple  de  tout  reproche ,  néanmoins  les  faits 
qu'on  lui  imputait  ne  présentaient  pas  tous  les  caractères  du 
délit  d'escroquetie  ;  qu'une  rédaction  si  vague  ,  qui  ne  fait 
connaître  ni  les  diverses  circonstances^  tii  les  faits  imputés, 
ne  laisse  à  la  Cour  de  cassation  aucun  moyen  de  se  livrer  à 
cette  appréciation  qui  est  dans  son  droit  et  dans  son  devoir  ^  » 

Enfin  elle  a  été  étendue  aux  délits  d'abus  de  confiance  '» 
d'abus  de  blanc-seing>  de  contrefaçon  induslrielle,  etc.  ? 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Nous  avons  dû, 
à  raison  de  la  gravité  de  la  question,  constater  cette  jurispru- 
dence par  le  texte  môme  de  la  plupart  des  arrêts  qui  l'ont 
établie.  Nous  allons  maintenant  essayer  de  l'apprécier  *• 

Le  principe  posé  par  M.  le  président  Barris ,  si  on  le  ren- 
fcrme  dans  ses  termes  généraux,  est  i  l'abri  de  toute  contes- 
tation :  la  limite  qui  sépare  les  attributions  des  chambres 
d'accusation  et  celles  de  la  Cour  de  cassation  est  celle  qui  sé« 

*  Cass.  6  Juin  iSàO,  rapp.  M.  Romiguières.  BtiU.  ti.  16S< 

*  Cass.  13  sept  i8&5,  rapp.  M.  Debaussy.  Bull.  n.  290;  14  ocU  185é, 
rapp.  M.  Piougoulm ,  non  ctlbore  imprimé. 

»  Manghi,  L  II,  p.  21Î. 
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parc  le  fait  et  le  droit,  Tappréciation  des  actes  incriminés  et 
rapplicatioD  faite  à  ces  actes  des  dispositions  de  la  loi.  L'ap- 
préciation des  Cours  itnpériales  est  souveraine  ;  ce  qu'elles 
ODt  déclaré  constitue  la  vérité  judiciaire  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  counattre  du  bien  ou  du  mal  jugé  de  leurs  ar- 
rêts. Elle  nefortne  point  un  troisième  degré  de  juridiction. 
Ses  attributions  sont  définies  par  Tart.S  de  la  loi  du  27  nov.- 
ier  décembre  1790  :  c  le  tribunal  de  cassation  annulera  tou- 
tes les  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  été  vio- 
lées et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravehtion  ex- 
presse au  texte  de  la  loi.  »  L'art.  7  de  là  loi  du  20  avril  1810 
n'a  faîl  que  reproduire  celte  loi  :  «  la  juslice  est  rehdud  sou- 
veraîhemenl  par  les  Cours  impériales  ;  Jours  arrêts,  quand  ils 
sont  rtvôtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullîlé,  ne  peu- 
vent être  cassés  que  pour  une  contravention  expressé  à  la  lof.  % 
Mais,  si  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ont  été 
nettement  circonscrites,  il  Importe  qu'elle  les  exerce  tout  en- 
tières et  qu'à  la  suite  de  distinctions  plus  ou  moins  subtiles,  le 
contrôle  que,  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  Tinterprétalion  de 
la  loi,  elle  étend  sur  tous  les  jugements,  ne  devienne  pas  illu- 
soire. Elle  ne  peut  pénétrer  dans  l'appréciation  des  faits ,  elle 
ne  peut  examiner  s'ils  sont  prouvés  ou  ne  le  sont  pas,  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter;  elle  s'incline  devant  la  décision  des  ju- 
ges quelle  qu'elle  soit;  elle  lui  reconnaît  Id  force  de  la  chose 
jugée.  Mais  delà  sUit-il  qu'elh»  ne  puisse  examiner  l'applica- 
tion qu  ils  ont  faite  de  la  loi  aux  faits  qu'ils  ont  eux-mêmes 
reconnus  constants?  Leur  droit  est  de  juger  que  ces  faits 
existent  nu  n'existent  pas;  mais  quand  ils  ont  jugé  qu'ils 
existent,  h  qualification  qu'ils  leurs  donnent  fait  elle-même 
partie  do  ce  droit  d'apprécialion  ?  Efet-ce  que  cetle  qualifica- 
tion c*st  aulre  clîoseque  le  rapport  des  actes  Incriminés  avec 
la  loi  qui  formule  cette  incrimination  ?  Est-ce  que  ce  rapport, 
qui  peut  être  contesté,  he  renferme  pas  nécessairemnut  une 
question  de  droit?  Est-ce  que  la  chambre  d'accusation^  qui 
déclare  que  tel  fait  qu'elle  constate  et  qui  contient  les  élé- 
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ments  (l'un  délit,  ne  constitue  cependant  aucun  délit,  ne 
commet  pas  une  contravention  expresse  à  la  loi  ?  que  si  Ter- 
reur des  juges  se  trouve  dans  la  constatation  même  des  faits , 
s^ils  rejcttet\|  une  circonstance  qui  est  prouvée  ou  en  admet- 
tent une  qui  ne  Test  pas,  il  n^ya  rien  à  dire;  ils  rendent  sou- 
verainement la  justice.  Mais  si  cette  erreur  consiste  à  quali- 
'  fier  délit  un  fait  qui  n'en  a  pas  les  caractères,  ou  à  refuser  cette 
qualification  à  un  fait  qui  en  renferme  les  éléments,  comment 
échapperait-elle  à  la  censure  de  la  Cour?  On  prétend  qu^elle 
ne  peut  examiner  laqualitication  sans  examiner  les  faits  ;  cela 
est  vrai  ;  mais  elle  n'examine  que  les  faits  qui  ont  été  retenus 
et  constatés  par  l'arrêt,  et  ne  les  examine  que  pour  rechercher 
et  établir  leur  véritable  rapport  avec  la  loi;  elle  n'entre  donc 
pas  dans  Tappréciation  du  fait  pour  contester  les  déclarations 
de  Tarrét  relatives  à  son  existence  matérielle  et  à  sa  moralité, 
mais  pour  contester  les  conséquences  légales  que  cet  arrêt  a 
tirées  de  ce  fait  après  l'avoir  constaté  ;  en  un  mot,  ce  n'est  pas 
le  fait  qu'elle  apprécie ,  c^est  uniquement  l'application  qui  lai 
a  été  faite  de  la  loi,  après  qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé. 

On  prétend  qu'il  faut  distinguer  entre  les  matières  qui  ont 
été  définies  par  la  loi  et  celles  qui,  n'ayant  été  réglées  par  au- 
cune disposition  légale,  ont  été  abandonnées  au  discernement 
et  à  la  conscience  des  juges.  Telle  est  la  distinction  qui  a  été  pen- 
dant longtemps  la  règle  de  la  jurisprudence.Mâis  où  se  trouve 
sa  base  et  quel  est  le  texte  qui  Ta  établie?  Est-ce  que  la  loi  pénale 
ne  peut  pasètre  enfreinte  par  l'application  qui  en  est  faite,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  les  éléments  du  délit  sont  définis^  que  dans 
ceux  où  ils  ne  le  sont  pas?  La  loi,  incriminant  le  vol  etTes- 
croquerie,n'a  défini  ni  les  caractères  de  la  soustraction  ni  ceux 
des  manœuvres,  qui  sont  l'un  des  éléments  de  ces  délits  ;  s'en- 
suit-il que  Tarrèt  qui  considérera  comme  une  soustraction  la 
rétention  d'un  objet  prôlé  ,  ou  assimilera  à  des  manœuvres  les 
paroles  mensongères,  n'aura  pas  violé  les  art.  379  et  405  du 
G.  pén .  ?  Faut-il  abandonner  à  la  conscience  des  juges  Tâppré- 
ciation  légale  de  ces  deux  circonstances  par  cela  seul  que  la 
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loi  n'en  a  pas  indiqué  les  éléments?  Est-ce  qae  là  où  la  loi  ne 
s'est  pas  posîUveroent  expliquée ,  la  doctrine  n'a  pas  posé  des 
régies  qui  suppléent  à  ses  dispositions?  Est-ce  que  le  même 
totérét  ne  s'attache  pas  è  ces  règles  et  aux  textes  ?  .Est-ce  qu'il 
peut  être  plutôt  permis  de  violer  l'esprit  de  la  loi  que  ses  ter- 
mes, et  sous  le  prétexte  de  leur  généralité,  d'en  faire  une  ar- 
bitraire application  ? 

OaTait  une  autre  objection.  Un  délit  se  compose  de  deux 
éléments  :  un  fait  matériel  et  une  intention  crimfncllo  :  le  fait, 
quelque  dommage  qu'il  ait  pu  causer,  n'est  point  un  délit  s'il 
a  été  commis  sans  une  intention  criminelle.  La  chambre  d'ac- 
cusation a  donc  dû  examiner  cette  intention  et  l'on  doit  pré- 
sumer que  c'est  d'après  cet  examen  qu'elle  déclare  que  le  fait . 
ne  caractérise  pas  suffisamment  tel  ou  tel  délit.  Or,  que  fait  la 
Cour  de  cassation  quand  elle  annule  une  telle  décision?  La 
loi  n'ayant  point  défini  les  caractères  du  délit,  elle  «déclare 
implicitement  mais  nécessairement,  ou  que  le  fait  matériel , 
isolé  de  toute  intention,  constitue  le  délit,  ou  que  l'intention, 
écartée  par  la  chambre  d'accusation»  existe  néanmoins.  La  ré- 
ponse est  facile.  Toutes  les  fois  que  la  chambre  d'accusation 
écarte  en  termes  exprés  l'intention  criminelle,  le  droit  de  la 
Gourde  cassation  s'arrête;  car  c'est  là  une  des  circonstances  du 
fait  que  la  chambre  a  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter,  et  sur 
ce  point  sa  décision  est  souveraine  ^  ;  mais  lorsqu'elle  ne  s'ex- 
plique pas  sur  cet  élément  du  délit,ou  que  ses  motifs  tendent  à 
faire  croire  que  c'est ,  non  la  moralité  du  fait  qu'elle  apprécie, 
mais  sa  matérialité,  non  l'intention  do  Tagent»  mais  son  action 
seulement,  pourquoi  cette  appréciation  ne  serait-elle  pas  con- 
trôlée? Ce  n'est  plus  la  moralité  du  fait  que  la  Cour  de 
cassation  examine,  se  sont  des  actes  légalement  reconnus  et 
constatés  dont  elle  apprécie  la  valeur  juridique  ;  elle  ne  sup- 
plée point  la  déclaration  de  l'intention,  elle  prend  et  laisse 
cette  question  entière,  puisqu'elle  n'a  point  été  r&olue  et 

*  Yoy.  9itffràf  p*  2SA  el  snin 
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qu'ollo  appartient  en  définitive  aux  juges  du  fait  ;  elle  m  borne 
à  décider  que^  si  eette  intention,  qui  n*a  point  été  écartée,  est 
ultérieurement  constatée»  le  fait  retenu  par  l'arrêt  doit,  par 
l'application  de  cette  loi,  constituer  tel  délit. 

Une  troisième  objection,  que  M.  Mangin  déclare  être  sans 
réplique  \  a  été  indiquée  par  M.  Merlin  '.  On  a  dit  :  si  les 
Cours  auxquelles  le  renvoi  des  aiïaires  a  été  ordonné  par  les 
arrêts  des  5  août  et  21  octobre  1831  décidaient,  par  les  mêmes 
motifs,  ce  que  les  premières  Cours  avaient  décidée  il  y  aurait 
lieu,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  à  l'interpré- 
tation de  la  loi.  Or  comment  formuler  en  loi  la  qualification 
d'un  fait»  comment  déclarer  législativement  que  tel  fait  con- 
.  stitue  tel  délit?  Cette  objection  tombe  d'elle-même  devant  les 
termes  de  la  loi  du  1*^'  avril  1837,  qui  a  restitué  i  la  Cour 
de  cassation  Pinterprétation  souveraine  de  la  loi  et  accordé 
force  légale  au  point  do  droit  qu'elle  a  jugé.  Hais,  sous 
Tempire  même  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  eût-il  donc  été 
impossible  de  résoudre  en  une  disposition  de  loi  la  décision 
relative  à  la  qualification  d'un  fait?  Quel  est  donc  Tobjet  de 
la  loi  pénale,  sinon  de  déclarer  que  tel  fait  et  telle  circon- 
stance constitue  tel  délit?  Quel  eût  été  l'objet  de  la  loi  inter- 
prétative ,  sinon  de  décider  que  l'incrimination  légale  devait 
s^étendro  ou  ne  pas  s^étendrc  à  telle  nouvelle  circonstance 
ayant  plus  ou  moins  de  rapport  avec  le  fait  incriminé? 

En  définitive,  la  Cour  de  cassation,  si  elle  avait  abdiqué  le 
droit  d'examiner  les  qualifications  imposées  par  les  juges  aux 
faits  qu'ils  constatent,  aurait  répudié  l'une  de  ses  attributioDS 
les  plus  utiles.  Il  ne  doit  pa$  être  permis  aiix  Cours  et  tribu- 
naux de  se  soustraire  par  des  déclarations  en  fait,  dam  les 
matières  les  plus  délicates ,  à  la  baute  surveillance  sous  la-^ 
quelle  la  loi  a  voulu  les  placer.  En  instituant  la  Cour  de  cas* 
sation  et  en  lui  déléguant  Tinterprétation  souveraine  def  lois, 


*  T.  II,  p.  218. 
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rABsomblée  constituante  a  fondé  l*anité  de  la  jurisprudence, 
Tapplication  uniforme  des  dispositions  légales  à  loua  les  ci- 
toyens, le  maintien  des  règles  doctrinales  qui  dominent  toutes 
les  lois  et  forment  leur  utile  et  salutaire  complément.  Est-ce 
donc  en  matière  criminelle,  ^est-ce  quand  il  s^agit  de  sa- 
Toir  si  un  prévenu  est  légalement  mis  en  accusation,  que 
cette  grande  institution,  manquant  à  sa  mission,  serait  forcée 
de  s'arrêter  impuissante,  en  face  d'une  infraction  flagrante  de 
la  loi  pénale?  Quelles  seraient  les  garanties  de  la  justice  ai 
les  juges,  abandonnés  ,  comme  on  le  voudrait ^  à  leur  dis- 
cernement et  à  leur  conscience,  étaient  les  maîtres  dlmposer 
aux  mômes  fait$  telle  ou  telle  qualification  différente,  .là  d*en 
faire  arbitrairement  la  matière  d^un  délit,  ici  de  les  exclure 
Qon  moins  arbitrairement  des  termes  de  la  loi?  N'est-ce  pas 
surtout  en  matière  de  justice  pénale  que  les  règles  doivent 
être  uniformes,  car,  si  les  mêmes  faits  n'étaient  pas  passibles 
de  la  même  répression,  si  le  même  acte  était  considéré  tantôt 
comme  punissable,  tantôt  comme  innocent,  quel  trouble  n'en 
résulterait-il  pas  dans  la  conscience  publique  ?  Où  serait  la 
règle  de  la  conduite  du  citoyen  ?  Or,  pour  que  les  mêmes  faits 
puissent  être  uniformément  qualifiés,  il  faut  que  la  Cour  de 
cassation,  autant  au  moins  que  cela  est  possible,  puisse,  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  appliquer  son  contrôle  à  toutes 
les  qualifications  légales,  c'est-À-dire  à  toute  application  de 
la  loi  pénale  à  des  faits  déclarés  constants. 

M.  le  président  Barris  était  préoccupé  des  périls  que  Texa- 
roen  des  qualifications  pouvait  foire  naf  tre.  La  Cour  de  cassa- 
tion pouvait  être  entraînée  à  se  constituer  en  Cour  souveraine 
et  universelle  d'appel;  tous  les  procès  seraient  remis  en 
question  \  et  sous  le  prétexte  qu'il  lui  appartient  de  juger  si 
la  loi  a  été  bien  appliquée  sur  le  fond,  elle  arriverait  à  con- 
naître de  tous  \çs  éléments  de  Tinstruction  et  à  apprécier  elle- 
lUême  les  faits.  Ces  inquiétudes  ne  se  sont  point  réalisées.  La 
Cour  a  apporté  la  plus  extrême  réserve  dans  l'exercice  du 
pouvoir  qu'elle  s'est  reconnu  :  ce  n'est  que  dans  quelques 
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matières  particulièrement  délicates  et  dans  lesquelles  il  ét<tit 
plus  utile  de  régler  Taction  de  la  justice  pénale,  qu^elle  en 
a  fait  une  sévère  et  habituelle  application. 

Elle  Ta  appliquée  aux  délits  de  la  presse.  Il  n^est  point  de 
classe  de  délits  dont  les  éléments  matériels  soient  plus  facile- 
ment et  plus  exactement  constatés^  et  qui  soient  soumis  néan- 
moins à  une  appréciation  plus  diverse  et  plus  variable.  Tout 
le  délit  est  renfermé  dans  l'écrit  ou  dans  les  propos  incriminés. 
Si  la  chambre  d'accusation  a  reconnu  que  cet  écrit  ou  ce  dis- 
cours émanait  du  prévenu,  et  si  elle  n^a  point  écarté  Tintcn- 
tion  criminelle  "de  celui-ci,  la  Cour  de  cassation  a  sous  les 
]feux,  non-seulement  la  constatation  du  fait,  mais  le  fait  lui- 
même.  Elle  a  donc  tous  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier la  régularité  de  la  qualification  ;  mais  cette  tâche  est 
délicate  :  il  ne  s^agit  point  d^apprécier  la  criminalité  de  Técrit, 
puisque  cette  criminalité  est  étroitement  liée  à  celle  de  Tagent, 
et  que  la  Cour  ne  pourrait  apprécier  celle-ci  sans  apprécier  le 
fait  lui-même;  il  s'agit  uniquement  d^examiner  si,  dans  l'ap- 
préciation que  la  chambre  d^accusation  a  faite  de  cet  écrit, 
elle  lui  a  donné  la  qualification  pénale  dont  il  renfermait  les 
éléments,  si  cette  qualification  est  exacte  et  conforme  à  la  loi. 
La  Cour  doit  donc  se  borner  à  rapprocher  les  déclarations  de 
l'arrêt  et  les  textes  de  la  loi  et  à  apprécier  si  ces  textes  se 
rapportent  aux  écrits  ou  aux  paroles  qui  sont  imputés  au  pré- 
venu. Restreinte  dans  ces  termes,  la  jurisprudence,  qui  a  été 
fondée  par  la  nécessité  même  des  circonstances»  peut  avoir  les 
effets  les  plus  utiles  :  elle  contient  par  des  règles  fixes  Ten^ 
tralnement  journalier  des  passions  qui,  en  matière  de  délits  de 
presse,  sont  trop  disposées  à  prêter  aux  lois  leur  propre  lan- 
gage ;  elle  modère  les  poursuites  inconsidérées  ;  elle  maintient 
lu  puissance  et  Tunité  de  l'interprétation  légale. 

Cette  nouvelle  règle  a  été  appliquée  aux  délits  qui  résultent 
du  dol  et  de  la  fraude.La  Cour  do  cassa tion^après  avoir  pendant 
longtemps  abandonné  à  la  juridiction  correctionnelle,  l'appré- 
ciatipnsouveraine  des  manœuvres  frauduleuses  qui  sont  l'undes 
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élénienlsderescroquerie,s*estattribQée,àiasuite  de  TinDoya- 
tion  iDtroduito  dans  sa  jurisprudence  relative  aux  délits  de 
presse^  le  pouvoir  d'examiner  si  les  faits  incriminés  présentent 
les  caractères  des  manœuvres  prévues  par  la  loi.  En  cette 
matière,  comme  en  matière  de  presse,  cette  innovation  parait 
présenter  à  la  justice  la  plus  utile  garantie.  Les  actes  d'escro- 
querie, en  effet,  par  la  variété  de  leurs  moyens  et  de  leurs 
formes,  donnent  lieu  aux  incriminations  les  plus  arbitraires, 
parce  que,  d'une  part,  les  termes  vagues  et  flexibles  de  la  loi 
sont  facilement  étendus  à  des  faits  qui  n'ont  pas  le  caractère 
du  délit,  et  que,  d'une  autre  part,  il  est  difficile  de  discerner 
avec  sûreté  les  faits  qui  sont  empreints  d'un  dol  purement 
civil  et  ceux  qui  sont  entachés  d'un  dol  criminel.  La  loi  n'» 
pas  voulu  atteindre  toutes  les  fraudes,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  apporter  une  entrave  perpétuelle  aux  transactions  civi- 
les ;  elle  n'a  puni  que  les  plus  graves,  celles  qui  peuvent  inquié- 
ter la  sécurité  de  ces  transactions.  Il  importe  donc  que  l'ap- 
préciation des  faits  d'escroquerie  soit  soumise  à  des  règles 
précises,  et  ces  règles  ont  été  clairement  posées  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  Cette  jurisprudence»  en 
obligeant  les  tribunaux  à  énoncer  dans  leurs  jugements  les 
faits  qu'ils  qualifiaient  ou  refusaient  de  qualifier  d'escroquerie, 
et  en  soumettant  toutes  ces  qualifications  à  un  contrôle  effi- 
cace, a  puissamment  contribué  à  restituer  au  délit  ses  vrais 
éléments. 

Enfin,  dans  toutes  les  matières  où  son  contrôle  lui  a  semblé 
nécessaire,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  lui  a  paru  avoir  été  faus- 
sement interprétée,  la  Cour  de  cassation^s'est  réservée  d'exa- 
miner si  les  qualifications  appliquées  par  les  chambres  d'accu- 
sation aux  faits  dont  elles  déclarent  l'existence ,  étaient  régu- 
lières et  constituaient  une  légale  application  de  la  loi  pénale. 
Ainsi,  soit  que  les  éléments  des  crimes  et  des  délits  soient  ou 
ne  soient  pas  définis  parla  loi  pénale,  l'autorité  souveraine  des 
chambres  d'accusation  s'arrête  à  leur  constatation  matérielle  ; 
elle  cesse  d'être  souveraine  lorsqu'elle  s'applique  à  la  reUtiou 
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de  ces  faits  avec  la  loi  pénale  »  à  leur  caractùro  légal»  en  un 
mot,  à  leur  qualification. 

11  faut  donc  considérer  comme  une  règle  générale  qae  la 
Cour  de  ca$Sâtion  est  investie ,  en  matière  de  grand  criioiQel , 
du  droit  d^examiner  la  régularité  des  qualifications  appliquée» 
aux  faits  incriminés^  et  par  conséquent  que  toute  qualification 
fausse  ou  inexacte  de  ces  faits  peut  donner  ouverture  à  cassation 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  Font  consacrée. 

Cette  règle,  toutefois,  admet  deux  restrictions:  1*^  lorsque 
Terreur  de  1î)  qualification  n^ôte  pas  au  fait  son  caractère  de 
crime;  2°  lorsque  Terreur,  quelle  qu'elle  soit,  est  couverte  par 
une  déclaration  qui  écarte  en  fait  toute  intention  criminelle, 
fr  L'accusé»  dans  une  accusation  de  parricide ,  avait  fondé  son 
pourvoi  sur  ce  que  les  éléments  du  parricide  n'existaient  pas 
dans  Tespëce  :  la  Cour  de  cassation  a  déclaré ,  après  avoir 
reconnu  la  vérité  de  cette  assertion  :  a  que  néanmoins,  indé- 
pendamment de  la  qualifioatioo  de  parricide  donnée  par  Tar« 
rét  de  mise  en  accusation  à  la  tentative  de  meurtre,  cette  ten- 
tative étant  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  le  pourvoi, 
d'après  Tart.  299,  était  mal  fondé,  et  que,  sans  approuver- 
la  qqalificatiop  de  parricide  donnée  à  la  tentative  de  meurtre» 
il  y  avait  lieu  de  le  rejeter  \  »  Un  autre  arrêt  a  également 
déclaré  :  «  qu'il  était  sans  ol^et  d'examiner  si  les  fait$  sur 
lesquels  le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  avait  été  ordonné 
par  Tarrèt  de  mise  en  accusation,  y  avaient  été  légalennent 
qualifiés  de  faux  en  écriture  publique  ;  qu'il  sutlisait  que  ces 
faits  constituassent  un  crime  pour  que  Tarrôt  fût  sous  ce  rap- 
port en  dehors  do  toute  atteinte  '.  »  Un  arrêt  plus  récent 
porte  encare  :  a  sur  ie  moyen  tiré,  d'une  part,  de  ce  que  les 
faitfi  constituant  Tusage  de  la  pièce  fausse  ne  seraient  pas 
suffisamment  signalés  ;  et  de  ce  que»  d'autre  part,  il  ne  s*agi- 

*  Gass.  26  mars  1812,  rapp.  M.  OudarU  J.  P„  t.  X»  p.  258. 
3  Cass.  5  fév.  1U19,  rapp.  M.  Giraud.  J.  P.,  t  XY,  p,  69  ;  et  €oi|fr  €ass« 
^  mars  i8dSy  rapp.  M,  Diliau&s;'.  Bull,  o*  ÇO, 
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rait,  dans  Tespâce,  que  d'un  simple  Taux  en  écriture  privée  ^t 
non  d'un  faux  en  écriture  de  commerce  :  —  attendu  qu'il 
appartient  aq  jury  de  jugement  seql  de  rechercher  et  constater 
définitiTement  lep  faits  incriminés,  et  à  la  Cour  d'assiseï  de 
déclarer  le  caractère  légal  de  ceux  de  ces  faits  constatés  ;  que 
les  fait^  4  raison  desquels  le  demandeur  a  été  mis  en  accusa- 
tion sont  qualifiés  crimes  par  la  loi  :  —  rejette  \  • 

Dans  ces  trois  espèces,  la  qualification  avait  aggravé  les 
proportions  du  crime  ;  mais,  en  écartant  cette  aggravation,  le 
crime  existait  encore,  et  cela  a  paru  suffire  pour  le  maintien 
de  Tarrôt.  On  pourrait,  à  la  vérité,  faire  remarquer  que  celte 
aggravation,  dénuée  de  fondement,  en  élevant  d^injustes  pré* 
Yentions  contre  Taccusé,  peut  lui  nuire,  et  que,  dans  la  pre- 
mière espèce  surtout,  où  il  s'agissait,  pon  d'une  circonstance 
aggravante  irrégulièrement  admise,  mais  d'une  accusation 
substituée  à  une  autre  accusation,  le  préjudice  pouvait  étro 
très  grave.La  réponse  de  la  jurisprudence  estque  Terreur  peut 
dans  tous  les  cas  être  réparée;  qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à 
ce  que  la  défense  la  relève  dans  le  cours  des  débats  et  la  fasse 
écarter;  que  l'accusation,  si  elle  n'est  pas  fondée  dans  quel- 
ques-uns de  ses  termes,  peut  être  modifiée  par  la  déclaration 
ultérieure  du  jury. 

La  décision  serait  lamème  l<>danslecas  où  une  circonstance 
aggravante  aurait  été,  non  pas  écartée,  mais  omise  dans  l'a^ 
réft  de  renvoi.  La  raison  en  est  «  que,  lorsqu'une  circonstance 
aggravante,  résultant  de  l'instruction,  n^a  pas  été  appréciée 
par  la  chambre  d'accusation,  cette  prétérition  ou  son  appré* 
cialion  erronée  en  fait  n'empêcherait  pas  le  président  de  la 
Cour  d'assises,  si  les  débats  venaient  à  l'établir,  d'en  (aire  la 
matière  d'une  question  à  aoumettre  au  jury  ;  que,  sous  ee 
rapport,  l'arrêt  incomplet  ide  la  chambre  d'accusation  n'en 
serait  pas  moins  régulier,  puisqu'il  aurait  saisi  la  Cour  d'as- 
sises de  la  connaissance  du  crime,  avec  toutes  les  circonstanoes 

*  Cass»  20  sept»  iSSiy  rapp.  H,  Jacquinot.  Bull,  n.  401* 
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qui  l'ont  accompagné ,  soit  que  l'instruction  les  ait  réfélées, 
soit  qu'olle  ne  les  ait  pas  fait  connaître  '.  » 

2*  Dans  le  cas  où  Tarrèt  aurait  admis  une  circonstance 
aggravante  fondée  sur  TAge  de  la  victime,  et  que  la  produc- 
tion de  Pacte  de  naissance  de  celle-ci  ferait  disparaître  ;  car 
la  chambre  d'accusation  et  la  Cour  d'assises  sont  seules  com- 
pétentes pour  vériGer  cet  acte  et  en  faire  Tapplication  *. 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  Tarrét  de  la  chambré  d'ac- 
cusation, après  avoir  reconnu  le  fait  qui  constituerait  légale- 
ment une  circonstance  aggravante  du  crime,  avait  écarté 
cette  circonstance  par  une  décision  fondée  sur  un  motif  de 
droit.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  décision  de  Parrét  aurait  pour 
conséquence  d'enlever  définitivement  à  l'accusation,  par  une 
interprétation  erronée  de  la  loi,  l'un  des  éléments  constitu- 
tifs de  l'acte  incriminé.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  en  déclarant  «  que,  dans  ce  cas,  le  procureur  général 
qui,  aux  termes  de  l'art.  271,  ne  doit  pas  porter  devant  la 
Cour  d'assises  une  accusation  autre  que  celle  admise  par  un 
arrêt  de  renvoi,  ne  pourrait  introduire  cette  circonstance 
aggravante  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  sans  violer 
ledit  art.  271  et  l'autorité  de  la  chose  contre  lui  contradic- 
toirement  jugée  ;  mais  qu1l  appartient  k  la  Cour  de  cassation 
d'annuler  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  pour  violation 
des  règles  de  la  compétence,  en  vertu  de  l'art.  i08,  et  pour 
fausse  interprétation  des  lois  pénales,  quant  à  la  qualification 
légale  des  faits;  que  le  n"*  1  de  l'art.  299  n'est  pas  limitatifà 
cet  égard  ;  que  cet  article  doit  s'interpréter  par  les  attribu- 
tions ordinaires  de  la  Cour  de  cassalion,  et  qu'ainsi  cet  art 
299  ouvre  au  ministère  public  le  recours  de  droit  quand  le 
fait  n'a  pas  été  qualifié  conformément  à  la  loi  *.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a 

*  Gass.  li  juin  ISAlf  rapp.  M.  Isambert.  Bail.  o.  174. 

'  Cas»,  i»  mars  dSSSy  rapp.  M.  Débattis^  Bull,  o,  53» 

*  Casa,  ii  juin  mU  dte  Pp  M. 
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pronoDcé  rannulation  :  1^  de  Tarrét  d^une  chambre  d'accu- 
sation qui  j  en  prononçant  le  renvoi  d'un  accusé  devant  la 
Cour  d'assises  pour  avoir  volontairement  mis  le  feu  à  un  édi- 
fice habité ,  avait  écarté  un  second  chef  d'accusation  motivé 
sur  ce  que  l'édifice  était  placé  de  manière  à  communiquer 
riocendie  à  d'autres  bâtiments,  en  se  fondant  sur  ce  que  l^ac- 
cusé  n'avait  pas  prévu  cette  communication  ^  ;  S^  d'un  autre 
arrêt  qui,  en  renvoyant  également  devant  la  Cour  d'assises 
*  un  accusé  de  tentative  de  viol,  avait  écarté  la  circonstance  que 
l'accusé  avait  autorité  sur  la  victime,  en  se  fondant  sur  la 
distiDctipn  de  Tautorité  de  droit  et  de  fait  *. 

La  deuxième  restriction,  que  nous  avons  déjà  énoncée,  mais 
qu'il  est  utile  de  mentionner  encore,  résulte  de  la  déclaration 
que  les  faits ,  quels  qu'ils  soient,  ont  été  commis  sSùs  inten- 
tion coupable.  Cette  déclaration ,  quelque  erronée  que  soit 
la  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  eux-mêmes ,  la 
protège  contre  une  annulation;  car  qu'importe  que  le  carac- 
tère reconnu  à  ces  faits  ne  soit  pas  leur  caractère  légal  si; 
commis  sans  intention  de  nuire ,  ils  ne  peuvent  constituer  ni 
crime  ni  délit?  Celte  restriction  a  été  nettement  formulée 
dans  un  arrêt  qui  déclare  :  <  que  s'il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  d'apprécier,  au  point  de  vue  légal,  les  qualifications 
données  par  les  Cours  aux  faits  par  elles  déclarés  constants,  il 
est  vrai  aussi  que  les  chambres  d'accusation,  investies  par  la 
loi  du  droit  d'examiner  s'il  existe  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  sont  par  cela  même  investies  de  celui  d'apprécier 
souverainement  et  sans  contrôle  les  circonstances  qui  peuvent 
dépouiller  les  faits  imputés  au  prévenu  de  tout  caractère  de  cri- 
minalité, et  qu'en  fait  de  crime  ou  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  cri- 
minalité possible  là  où  le  fait  matériel  poursuivi  est  dépouillé 
de  toute  intention  de  nuire  ^.  », 

*  CasB.  !•'  juiU.  iSSSf  rapp.  M.  Âug.  Moreao.  Bull.  n.  315. 

*  Cass.  2  mai  1844»  rapp.  Dehànssy.  BuU.  d.  i57. 

'  Cass.  20  déc.  ibhht  rapp.  M.  Romig^uières.  BuU.  o.  408,  et  ConH  Cass. 
18  juiu  1852  ;  ft  notre  rapport,  Bull.  u.  203. 
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La  Cour  de  cassation^s'est  peut-être  écartée  de  ce  principe 
datis  une  affaire  d'homicide  comuiiâ  éu  duel ,  dalis  laquelle  elle 
a  caibé  Tarrét  d'une  chatnbre  d'accusation  :  «  attendu  que 
Tarrèt  attaqué ,  après  aTOir  reconnu  que  raclion  reprodiée 
dut  prétenui,  constituait  un  yéritable  duel,  qu'il  avait  été  ac- 
cepté et  réalisé  a?ec  l'application  des  tègles  sttiries  en  ces 
nalheureuses  affaires ,  que  les  combattante  ayaient  feit  fea 
'un  sur  Tautre,  et  qu'il  en  était  résulté  une  blessure,  conclut 
qu'ils  n*avaient  poê  Viniention  de  se  donner  réciproquement 
la  morl  ;  qu'il  y  a  dès  lors  contradiction  entre  les  prémisses 
posées  par  la  Cour  d'appel  et  les  conclusions  qu'elle  en  tire; 
que  les  faits  retenus  par  Tarrèt  doivent  consefrer  toute  leur 
taleur  et  qu'ils  sont  sulTisants  pour  la  qualification  légale  du 
crime  imputé  aux  prévenus  V  »  fl  y  a  lieu  de  remarquer  qae, 
dans  cette  espèce  »  la  Cour  de  cassation  ne  semble  pas  s'être 
bornée  è  examiner  le  rapport  des  faits  avec  la  loi ,  ce  sont  les 
décl«ration«  en  lait  de  Tarf et  attaqué  qui  ont  fait  Tobjet  de 
son  examen ,  et  c^est  parce  que  ces  déclarations  lui  ont  paru 
eontradtctoires  entre  elles  qu'elle  a  cassé.  N'a-t-elle  pas  em- 
piété sous  ce  rapport  sur  le  domaine  des  juges  du  fait?  Pou- 
vait-elle écarter  la  déclaration  relative  au  défaut  d'intention, 
aous  prétexte  que  cette  déclaration  était  contraire  à  la  consta- 
tion  des  faits  matériels?  Si  elle  a  le  droit  de  juger  les  qualifi- 
cations ,  n'est-ce  pas  seulement  en  prenant  pour  constants  les 
faits  reconnus  pat  les  arrêts ,  et  dire  quMl  y  a  contradiction 
dans  l'appréciation  de  ces  faits,  n'est-ce  pas  pénétrer  danseette 
appréciation  et  se  substituer  aux  juges  qui  l'ont  faite?  La  cham- 
bre d'accusation,  après  avoir  constaté  ce  fait  matériel  del'lio- 
micide,  avaitécartéla  volonté detuer;  ki'était*-ce  pas  son  droit? 
Et  la  doctrine^  impliciiemcnt  cacbée  au  fond  de  cet  arrêt,  ne 
conduiraitrclle  pas  à  l'annulation  de  toutes  les  déclara- 
tions de  non  lieu  fondées  sur  le  défaut  d^une  intention  cou- 
pable? 

^  Cass.  iâ  juio  1849,  lapp,  M.  de  Boissieuz.  Bull.  n«  135. 
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m.  Acôtédu  moyen  fondésurceque  je  fait  n'est  pas  qualifié 
erimepar  laloi,oQBurce  que  la  qualification  quilnia  été  donnée 
est  fausse  ou  inexacte,  rairt.899  k  placé  deux  aulreé  moyens  de 
nnllité  :  «  3*  si  le  ministère  ptibtic  n'a  pas  été  entendu  ;  9^  si 
Tarrèt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  » 

Nous  ayons  expliqué  précédemment  ces  deux  formes  essen- 
tielles des  arrêts  des  chambres  d'accusation  '.  L'art.  299  a 
eu  pour  objet  d'apporter  une  sanction  à  ces  deux  dispositions 
en  fondant  le  pourvoi  sur  la  violation  de  ces  règles  constitu- 
tives de  la  juridiction,  et  de  déterminer  les  effets  de  cette  vio- 
lation. Nous  l'examinerons  plus  loin  sous  ce  dernier  rapport; 
nous  ne  faisons  encore  qu'énumérer  les  moyens  de  nullité. 

La  loi  veut,  à  peine  dé  nullité ,  que  le  ministère  public  ait 
m  entendu  :  quel  est  le  sens  de  ces  mots?  Ils  signifient  que 
ministère  public  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  le  rapport  de- 
vant la  chambre  d'accusation,  conformément  &  l'art.  318,  et  y 
prendre  ses  réquisitions,  conformément  à  l'art.  334.  Il  faut 
qae  les  réquisitions  portent  sur  le  fond ,  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle^  se  fussent  arrêtées  è  un  incident  :  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  établi  '.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
constaté  que  les  réquisitions  ont  porté  sur  toutes  les  circons- 
tances i-eleVées  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  il  suffit  que  le  ministère 
publie  ait  été  entendu  devant  la  chambre  d'accusation  et  ait 
conclâ  au  fond  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  rejet  por- 
tant t«  queraudition  du  ministère  public,prescritepar  le  no  3  de 
rart.899,  a'entend  de  celle  du  ministère  public  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  et  que  cette  auditiona  eu  lieu  conformément 
àlaloi*.» 

rV.  tin  quatrième  moyen  de  nullité  est  l'incompétence. 
La  loi  du  10  juin  1853  a  cru  devoir.ajouter  ce  moyen  aux 
trois  ouvertures  mentionnées  par  l'art.  399,  et  en  cela  elle 

*  Voy.  supré,  $  482/p.  885,  et  $  ^39,  p.  897.  « 

•  Voy.  ntprà,  p.  844 1  et  Cass,  11  noT.  I824i  rapp.  M.îOlIîvîcr.  J.  P.,  t . 
XVIII,  p.  4095. 

'  Cass.  6  Dov.  1851,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  d.  465.  v 
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n'a  fait  aucune  innovation  :  les  termes  formels  des  art.  408, 
413  et  M  6  permettaient  déj&  d^attaquer  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  pour  cause  d'incompétence. 

En  effet,  Tart.  408  ouvre  le  recours  en  cassation ,  non- 
seulement  contre  l'arrêt  de  condamnation,  mais  contre  Par- 
rêt  de  la  Cour  impériale  qui  a  ordonné  le  renvoi  de  Taccosé 
devant  la  Cour  d'assises,  et  parmi  les  voies  de  cassation  qu'il 
énonce  se  trouvent  les  cas  d'incompétence.  L'art.  413  étend 
aux  matières  correctionnelles  et  de  police  les  voies  d'annula- 
tion ouvertes  par  l'art.  408.  L'art.  416  ajoute  que  la  dis- 
position qui  prohibe  le  pourvoi  contre  les  arrêts  prépara- 
toires et  d'instruction  avant  l'arrêt  définitif,  ne  »*applique 
point  aux  arrêts  rendus  sur  la  compétence.  Enfin»  l'art.  539 
autorise  formellement  les  parties  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  qui  a  admis  ou  rejeté  une  excep- 
tion d'incompétence. 

La  jurisprudence  a  consacré  à  diverses  reprises  cette  inter- 
prétation en  déclarant  par  un  premier  arrêt  :  a  qu'indépen- 
damment du  recours  en  cassation  accordé  aux  accusés  par 
l'art.  S99y  sur  les  trois  ouvertures  qui  sont  déterminées  dans 
cet  article ,  les  accusés  ont  encore  en  leur  faveur  contre  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  le  recours  général  pour  cause 
d'incompétence,  qui  leur  est  ouvert  par  les  art.'408  et416  ';» 
par  un  autre  arrêt  :  «  que  le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation  n'est  pas  limité  aux  trois  cas 
prévus  par  l'art.  299  ;  qu'il  est  encore  autorisé»  dans  les  cas 
relatifs  à  la  compétence,  par  l'art.  416  *  »  —  par  un  3^  arrêt: 
«  qu'il  ressort  de  la  combinaison  de  l'art.  299  avec  les  art. 
408  et  il 6  que  le  pourvoi  contre  les  arrêts  d'accusation  est 
légalement  motivé  par  une  exception  d'incompétence  '.  » 
Il  y  a  lieu  à  pourvoi  pour  cause  d'incompétence  : 

'  Cass.  22  janT.  1819,  rapp.  M.  GaUlard.  J.  P.,  t.  XV,  p.  27. 
'  Cass.  17  août  1839,  rapp.  M.  Isamberr.  BuU.  n.  267. 
'  Cass.  20  sept.  iB^,  rapp.  M>  Rocher.  BuU.  n.  336. 
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l*"  Lorsque  U  chambre  d^accusatioQ  en  rejetant  une  ex- 
ception d'incompétence  a  prononcé  sur  une  affaire  dont 
elle  ne  pouvait  connaître  ,  soit  à  raison  da  lieu  où  le  fait 
avait  été  commis  ou  du  lieu  de  la  résidence  ou  de  Tariresta- 
tiondu  prévenu,  soit  i  raison  de  la  nature  du  fait,  soit  à 
raison  de  la  qualité  du  prévenu.  II  faut ,  en  effet,  pour  que  la  ' 
compétence  de  la  chambre  existe  qu'elle  ait  juridiction  sur  le 
fait,  sur  la  personne  et  sur  le  lieu. 

^  Lorsque  la  chambre  d^accusation  a  prononcé  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  juridic- 
tion pour  en  connaître ,  il  y  a,  en  effet,  violation  des  règles  de 
la  compétence^toutes  les  fois  qu^une  juridiction  incompétente 
se  trouve  saisie  par  Tarrét  de  renvoi.  €e  point  a  été  reconnu 
par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  c  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
Cour  d'assises  était  incompétente,  attendu  que  non-seulement 
Taceosé  n'était  ni  domicilié  ni  résident  dans  le  département , 
mais  que  le  délit  poursuivi,  en  supposant  qu'il  existât,  aurait 
été  commis  à  Paris  où  Tinculpé  a  été  arrêté  ;  que  le  fait  pour- 
suivi constituait  un^  crime  de  la  compétence  des  €ours  d^assi- 
ses  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  moyen  d'incompétence 
absolue  pris  d'une  atteinte  portée  à  l'ordre  public  et  à  Tordre 
des  juridictions  ;  que  le  demandeur  se  plaint  seulement  de  ce 
que  l'affaire  a  été  instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient 
pas  dû  en  connaître ,  sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  per- 
sonne ;  mais  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  d'incompétence 
relative^  qui  n'a  pu  être  couvert  par  le  sileny  de  l'accusé, 
et  qu'en  fait  le  demandeur  n'a  pas  usé  des  voies  qui,  indépen- 
damment de  celles  ouvertes  par  l'art.  299,  lui  étaient  offertes 
par  l'art.  416  ;  que  dès-lors  en  n'attaquant  pas  en  temps  utile 
l'arrêt  de  renvoi  il  s'est  rendu  non  recevable  à  proposer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  l'exception  d'incompétence 
dont  il  s'agit  * .  Il  résulte  de  cet  arrêt,  qui  repose  d'ailleurs  sur 

*  Cass.  là  déc.  18^0,  rapp.  M»  Romiguières.  Buli.  m  86&. 
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u&e  distinction  que  nous  n'examinons  pas  ici  ^ ,  que  la  voie  du 
recours  en  cassation  est  ouverte  contre  Tafrèt  de  renvoi  toutes 
les  fois  que  cet  arrêt,  en  statuant  sur  une  question  de  com- 
pétence, saisit  un  tribunal  qui  n^est  pas  le  tribunal  oom- 


M.  Mangin  enseigne  qu^Il  y  a  également  lieu  à  pourvoi 
pour  cause  d'incompétence  <  l^'  quand  la  chambre  d'aecun- 
tion  attribue  à  un  tribunal  de  répression  le  jugement  d*an 
fait  qui  n^est  réputé  par  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention ;  2""  et  quand,  au  contraire,  elle  refuse  de  renvoyer  an 
tribunal  de  répression  le  jugement  d'un  fait  prévu  et  puni  [par 
la  loi  pénale  '.  i  II  est  certain  que  la  conséquence  de  cette 
décision  est  de  porter,  dans  le  premier  cas»  devant  une  juri- 
diction pénale  un  fait  dont  elle  ne  peut  connaître ,  et  dans  le 
S""  cas,  devant  la  juridiction  civile,  s'il  y  a  eu  dommage  causé, 
un  fait  sur  lequel  la  juridiction  pénale  aurait  pu  statuer;  mais 
ee  n'est  la  qu'une  conséquence  de  la  décision,  ce  n'est  pas  la 
décision  elle-même.  Tout  arrêt  rendu  sur  la  qualification 
d'un  fait,  s'il  lui  reconnaît  le  caractère  d'un  crime  quand  il 
était  qualifié  délit  et  le  caractère  d'un  délit  quand  il  était 
qualifié  crime,  a  les  mêmes  effets  :  s'ensuit-il  qu'il  faille  le 
considérer  comme  un  arrêt  rendu  sur  la  compétence?  Lorsr- 
que  le  motif  déterminant  de  l'arrêt  est  tiré  du  caractère  même 
du  fait  incriminé,  lorsqu'il  a  pour  but  de  formuler  la  quali- 
fication, soit  qu'il  lui  dénie  ou  lui  inflige  une  qualification 
pénale,  la  voie  du  recours  doit  être  ouverte  i  raison  de  la 
qualification  inexacte  ou  fausse  et  non  à  raison  des  règles  de 
la  compétence  méconnues.  C'est  l'objet  principal  de  l'arrêt 
qui  lui  assigne  son  caractère  ;  ce  ne  sont  pas  les  corollaires 
que  sa  décision  peut  entraîner  après  elle.  Au  surplus,  cette 
distinction,  qui  a  encore  quelqu'intérêt  même  depuis  que  la  loi 
du  10  juin  1853'a  réuni  dans  le  texte  de  l'art.  299  lespoui^ 
vois  pour  incompétence  et  pour  défaut  de  qualification  légale, 

*  Voy.  t.  V,  p.  590. 
•T.ll,  p.  202. 
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sera  reprise  plus  loin  à  roccuion  du  pourvoi  contre  les  arrêts 
de  reuToi  .de?ent  la  police  correctiounelle. 

lY.  Après  ces  moyens  de  nullité^,  qui  sont  fondés  sur  le 
texte  précis  de  Part.  299  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
Tiennent  les  autres  moyens,  que  ce  texte  n'exclut  pas,  et  qui 
sont  fondés  sur  les  dispositions  générales  de  la  législation. 

Les  vices,  autres  que  ceux  que  nous  ayons  déjà  mentionnés, 
qui  s'attachent  ft  Parrét  de  la  chambre  d^accusation,  sont 
inhérents  soit  k  la  procédure  antérieure  à  cet  arrêta  sott  à  Tar- 
rèl  lui-même.  Examinons,  d'abord,  Teflet  que  les  premiers 
peuvent  exercer  sur  sa  validité. 

Une  première  règle  est  que  l'atrêt  de  la  thambre  d'accusa- 
tion, quand  il  a  acquis  Tautorité  delà  cho^e jugée,  couvre 
toutes  les  irrégularités  de  la  procédure  antérieure.  L'art.  &08» 
en  eflel,  n'buvfe  le  pourvoi  que  contre  Cet  arrêt  et  non  contre 
les  Actes  de  cette  procédure;  ces  actes  tie  peuvent  donc  être 
attaqués  isolément,  ils  ne  peuvent  donc  Tèlre,  sMt  y  a  Jieu  , 
qu'en  attaquant  Tartét  lui-même  qui  prononce  sur  lïnstruc- 
tion  écrite  et  ne  fait,  lorsqu'il  la  juge  régulière,  qu'en  déga- 
ger les  conséquences. 

Celte  règle  a  souvent  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  premier  arrêt  :  c  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  299  et  408  quêtes  vices 
reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  l'artèt  de  renvoi  sont 
eoavefls  par  le  défaut  de  pourvoi  Contre  ludit  arrêt  ;  et  que  si 
TomlssiôU  ou  la  violation  des  formalités  établies  à  peine  de 
nullité  par  la  loi, contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi  peuvent  être 
déférées  i  la  censure  de  la  Cour,  en  Vertu  dudit  art.408,  au- 
cune dispt)sition  de  la  loi  n'a  dispensé  les  prévenus  de  Tobli- 
gdtioa  de  fntre  conhaitre  leur  volonté  à  cet  égard  par  un 
pdurtoi  distinct  et  réparé  '.  »  Dans  une  seconde  espèce,  t'ac* 
cusé  fondait  son  pourvoi  contre  larrêt  de  la  €our  d'assises 
SUT  ce  que  Texpert  qui ,  dans  Tinstruction  préalable ,  avait 

*  Cass,  i9  janv.  1633,  rapp.  M.  IsamberU  J.  P.,  U  XXV,  p.  64. 
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procédé  i  une  autopsie,  n^avaît  point  prêté  serment  :  le  pour- 
Yoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  que  s*il  parait  que  le  médecin 
commis  pour  procéder  à  l'autopsie  n'a  point  prêté,  entre  les 
mains  du  magistrat,  le  serment  prescrit  par  l'art,  khy  et  que 
ce  môme  médecin  a  prélé  plus  tard  devaht  la  Cour  d'assises 
avant  d'y  faire  son  rapport  oral ,  il  n'en  résulte  aucun  moyen 
de  cassation  de  la  procédure  faite  devant  la  Cour  d'assises; 
qulen  effet,  la  demanderesse  n'a  jamais  élevé  aucune  contes- 
tation sur  ridentité  des  matières  extraites  du  corps  de  son 
mari,  et  soumises  plus  tard  à  l'examen  et  &  l'analyse  des  ex- 
perts chimistes  ;  qu'en  outre,  Tirrégularité  de  certains  actes 
d'instruction  de  la  procédure  écrite  ne  saurait  vicier  celle 
faite  devant  la  Cour  d'assises,  quand,  i  la  suite  d'un  arrêt  de 
renvoi  et  d'un  acte  d'accusation  réguliers ,  l'accusé  a  gardé 
le  silence  sur  cette  irrégularité  ^  »  Dans  une  troisième  es- 
pèce, où  le  moyen  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation 
était  également  tiré  d'un  vice  de  l'instruction  écrite,  le  pour- 
voi a  été  encore  rejeté  :  «  Attendu  que  ce  moyen  se  rattache 
aux  actes  de  procédure  qui  ont  suivi  Tarrestation  du  deman- 
deur à  Taudience,  actes  antérieurs  à  Tarrét  de  renvoi  ;  que  les 
prétendues  nullités  alléguée^  contre  ces  actes  sont  donc  cou- 
vertes, aux  termes  de  l'art.  408,  puisqu'il  n'a  été  fait,  nrdans 
les  délais  de  l'art.  373 ,  ni  dans  ceux  de  l'art.  296,  aucune 
déclaration  de  pourvoi  contre  ledit  arrêt  *.  i» 

De  \h  il  faut  inférer  ce  double  corollaire  :  1*  que  les  nulli- 
tés, dont  l'instruction  écrite  se  trouvé  entachée,  doivent  être 
relevées  par  Tarrèt  de  la  chambre  d'accusation  ;  2o  que,  si  cet 
arrêt  omet  de  les  relever  ou  les  écarte  irrégulièrement ,  il  y  a 
ouverture  à  cassation.  En  effet ,  déclarer  que  les  vices  de  la 
procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  sont  couverts  par  le 
défaut  de  pourvoi  contre  cet  arrêt»  c'est  reconnaître  que  ces 

*  Cass.  17  sept.  iS&O,  rapp.  M.  Romîguières.  Bull.  n.  275. 

*  Cass.  25  déc  1847.  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent  J.  cf.,  t.  XX, 

p.  22. 
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Ti'ces  peuvent  faire  Tobjet  d^un  pourvoi  et  qu^il  suiBt  que 
Tarrèt  se  les  soit  appropriés  en  maintenant  une  procédure 
irrégulière,  pour  qu'il  puisse  être  par  cela  même  attaqué.  Si 
l'arrêt  les  couvre,  il  n'étaient  donc  pas  couverts  avant  cet  ar- 
rêt; s'il  7  a  chose  jugée  sur  ces  vices,  depuis  que  l'arrêt  est 
devenu  définitif,  il  était  donc  permis  de  les  faire  valoir  avant 
qu^il  n'eût  acquis  ce  caractère  ;  en  un  mot ,  si  le  défaut  de 
pourvoi  les  efface,  le  pourvoi  pouvait  donc  les  faire  valoir. 

Ce  principe  est  fondé  sur  la  plus  saine  raison  ;  car  il  est 
impossible  d^admettre  que  la  loi  n'ait  voulu  donner  aucune 
sanction  aux  règles  fondamentales  de  la  procédure,  que  tou- 
tes les  garanties  qu'elle  a  posées  dans  Tinstruction  doivent 
être  livrées  à  la  discrétion  du  juge  et  qu'il  soit  interdit  de  re- 
lever les  inrractions  qui  auraient  privé  l'accusation  ou  la  dé- 
fense de  l'exercice  d'un  droit  légal  ou  de  la  protection  d'une 
forme  tutélaire.  Nous  savons  que  Tesprit  de  notre  Code ,  qui  a 
réagi  en  cela,  et  trop  vivement  peut-être,  contre  la  législation 
antérieure,  a  été  de  dégager  la  procédure  des  nullités  que  le 
Code  du  3  brumaire  an  iv  avait  attachées  à  tous  ses  pas.  Mais 
ne  serait-ce  pas  aller  d'un  excès  à  un  autre  excès  que  de  rem- 
placer les  nullités  trop  multipliées  de  ce  Gode  par  un  système 
qui  n'en  reconnaîtrait  aucune  ?  N'ya-t-il  pas  dans  toutes  les 
procédures  des  règles  qui  ne  sauraient  être  impunémenent 
violées ,  parce  que  Pinstruction  ne  peut  conduire  à  la  vérité , 
parce  que  la  justice  pénale  ne  peut  conserver  son  nom  qu'à  la 
condition  de  les  observer?  Comment  admettre  que  l'accusé , 
qui  n'a  connu  aucun  des  actes  de  Tinstruction  et  qui  n'a  pu 
par  conséquent  en  signaler  les  irrégularités  ni  devant  la  cham- 
bre du  conseil  ni  devant  la  chambre  d'accusation ,  soit  privé 
de  cedroitdesa  défense  au  moment  même  où  pour  la  première 
fois  il  reçoit  communication  de  cette  procédure?  Et  s'agit-il 
d'ailleurs  d'attacher  à  ces  irrégularités,  même  aux  plus  graves, 
une  nullité  nécessaire,  qui  réagisse  sur  toute  l'instruction  ?  11 
ne  s'agit  que  d'imposer  à  la  chambre  d'accusation,  qui  con- 
state les  résultats  de  l'instruction  y  le  devoir  d*en  fxamineir 
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les^Gtcs,  pour  refréner  les  écarts  des  juges  ;  il  ne  s^agit  que 
de  soumettre  Parrét  de  la  chambre  d'accusation  à  l'apprécia- 
tion prudente  et  éclairée  de  la  Cour  de  cassation.  Est-ce  donc 
là  une  sanction  trop  rigoureuse  et  est-il  à  craindre  que  le 
cours  des  procédures  en  soit  troublé? 

L'exposé  de»  motifs  du  €ode  semble  toutefois  contraire  à 
cette  doctrine  2  «  Un  autre  changement,  dit  M.  Faure^  dont 
il  ne  sera  pas  moins  facile  de  reconnaître  les  avantages,  est  de 
ne  commencer  un  débat  qu'avec  la  certitude  qu'il  ne  sera 
point  annulé  par  suite  de  quelque  nullité  antérieure.  Les 
nullités  qui  pourront  être  commises  par  la  Cour  impériale 
relativement  k  Taecusation,  sont  réduites  à  trois  et  ne  peu- 
vent porter  que  sur  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises. 
L'accusé  ou  le  ministère  public  trouve-t-il  qu'une  ou  plu- 
sieurs dp  ces  nullités  eiistent,  il  faut  qu'il  les  propose  dans  les 
cinq  jours  à  compter  de  l'interrogatoire.  Garde* t-il  le  silence 
dans  le  délai  fixé,  les  nullités  aont  couvertes.  On  sera  main- 
tenant certain,  lorsque  cinq  jours  seront  écoulés  sans  qu'au- 
cune nullité  ait  été  proposée  ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère 
public,  que  tout  ce  qui  est  antérieur  aux  débats  est  inatta- 
quable^  et  que,  si  les  autres  formes  sont  bien  obserrées,  tout 
est  à  l'abri  de  la  cassation  ^  »  Ces  paroles  de  l'orateur  du 
gouvernement  s'expliquent  par  cela  que  le  projet  du  Gode  ne 
fut  présenté  au  corps  législatif  que  scindé  en  plusieurs  projets 
successifs  :  M.  Faure  avait  perdu  de  vue  ou  ne  connaissait 
pas  encore  les  art.  408,  413  et  416  qui  faisaient  partie  d'une 
loi  ultérieurement  présentée.  H  est  évident  que  la  pensée  de 
la  loi  n'a  pu  être  de  renfermer  le  pourvoi  dans  les  termes  de 
l'art.  299,  puisqu'elle  retendait  de  la  manière  la  plus  explicite 
dans  l'art  408,  puisqu'elle  traçait  dans  d'autres  dispositions 
des  régies  applicables  à  tous  les  arrêts,  et  puisque,  dans  quel- 
ques textes  même,  comme  dans  l'art.  234,  elle  ouvrait  con- 
tre .l'arrêt  même  de  la  chambre  d'accusation  un  moyen  spécial 
de  nullité.  Il  est  très  yrai  que  le  législateur  a  voulu  que  toutes 

*  Loeré,  U  XXV,  p,  572. 
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les  DDllités  de  la  procédure  antérieure  fussent  purgées  avant 
TouTerture  du  débat;  mais,  s^il  a  limité  les  délais  de  l'art* 
296  aux  moyens  de  nullité  déterminés  par  Tart.  399,  il  n'a 
point  limité  ces  moyens  eux-^mémes.  La  règle  posée  par 
H.  Faure  est  vraie,  mais  l'argument  apporté  à  sob  appui  est 
inexaetNous  avons  déjà  vu  que  telle  est  l'interprétation  quela 
Gourde  cassation  a  constamment  consacrée. Un  arrêt  duTsep-* 
tembre  1833 déclare  :  «  que  rart.299  et  les  trois  C9s  qui  y  sont 
prévus  ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises;  que  si>  à  ces  arrêts,  les  chambres  d'accusation 
joignent  d'autres  dispositions  d'où  pourrait  résulter  quelque 
violation  de  loi ,  ces  dispositions  qui  forment  des  décisions 
distinctes  et  séparées,  sont  soumises  au  recours  des  parties^ 
en  vertu  des  régies  générales  3u  pourvoi  \  i  Nous  avons  cité 
d'autres  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  *. 

La  ^rentable  difficulté  de  la  matière  est  de  distinguer  entre 
les  formas  dont  la  violation  peut  fonder  un  pourvoi  et  celles 
dont  l'infraction,  quels  que  soient  sas  effets,  ne  peut  motiver 
aucan'lrecours.  Écartons,  d'abord,  celles-oi. 

L'acouaé  ne  peut,  en  premier  lien^  fonder  un  moyen  de 
nullité  sur  l'application  plus  ou  moins  abusive  qui  lui  a  été 
faite  des  mesures  d'instruction  autorisées  par  ia  loi.  Le  Code 
s'enesl,  en  général,  rapporté  pour  l'emploi  de  ces  mesures 
à  la  prudence  et  à  la  conscience  du  juge  d'instruction,  qui  ne 
doitra  faire  usage  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
Tintérét  de  la  manifestation  de  la  vérité.  On  conçoit,  d'ail- 
leurs, que  l'emploi  d'un  moyen  d'instruction,  qui  a  été  mis  à 
la  disposition  du  juge,  peut  constituer  un  abus  de  pouvoir, 
s'il  est  inutile^  mais  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  violations  du  devoir  du  juge  et 
les  violations  de  la  loi  ;  les  <)remières  ne  relèvent  que  de  sa 
conscience  ou  de  la  juridiction  disciplinaire  ;  les  autres  seules 
peuvent  ouvrir  uac  quUité.  C'est  d'après  ce  principe  que  la 

•  Rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P„  u  XXIV,  p.  1463, 
"  Yoy,  9uprà,  p.  m. 
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Cour  de  cassation  a  successivement  jugé  :  1°  en  rejetant  le 
pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  :  «  que  d'après  les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  dont  tous  les  articles  relatifs  à  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt,  sont  conçus  en  termes  purement 
facultatifs,  il  ne  peut  résulter  de  nullité  du  refus  fait  par  un 
juge  d^instruction  de  décerner  un  mandat  ^  »  2^  sur  le  pour- 
voi de  Taccuséy  fondé  sur  une  violation  de  la  défense,  en  ce 
qu'il  avait  été  retenu  au  secret  postérieurement  à  Tordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  :  a  que  la  mise  au  secret  est 
une  mesure  facultative  d'instruction,  dont  la  durée  comme 
le  motif  dépendent  des  circonstances  particulières  à  chaque 
affaire  ;  que  si  cette  mesure  rigoureuse  doit  être  strictement 
renfermée  dans  la  limite  de  Tintérêt  de  vérité  et  de  justice 
qui  Ta  rendue  nécessaire,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'ap- 
précier si  cette  limite  a  été  dépassée;  d'où  il  suit  que  ce  grief 
ne  saurait  constituer  une  violation  du  droit  de  défense  de 
nature  à  donner  ouverture  à  cassation  *.  » 

L'accusé  ne  peut,  en  second  lieu,  fonder  un  moyen  de 
nullité  sur  ce  que  l'instruction  n'aurait  pas  été  complète,  sur 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  à  décharge^  sur  ce  qu'il  n'au« 
rait  eu  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  préparer  sa  défense.  En 
effet,  il  appartient  souverainement  à  la  chambre  d'accusation 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'informa- 
tion, d'accorder  aux  parties  un  délai  pour  préparer  leur  défense, 
de  leur  communiquer  les  pièces  de  la  procédure.  Si  elle  rejette 
sur  ces  divers  points  les  demandes,  soit  du  ministère  public, 
soit  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile,  il  peut  y  avoir  mal  jugé, 
il  n'y  a  point  de  violation  de  la  loi  ;  car  la  chambre  n'a  fait 
qu'user  de  l'une  de  ses  attributions  légales  •. 

C'est  d'après  ce  principe  que  laCour  de  cassation  a  décidé, 
dans  plusieurs  espèces  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  le  rejet 

*  Cass,  4  août  1820,  rapp.  M,  AomoDt  J.  P;,  t.  XVI,  p.  90. 

*  Cass»  iO  déc  4847,  rapp.  M..IUve8.  J.cr*»  t»XIX,  p.  870. 
"  V07,  MUpràt  p.  870. 
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(Ic  demandes  en  supplément  d'inforiBation,  que  la  cliambrc 
d'accusation  est  seule  compétente  pour  apprécier  rutilitéd'un 
complément  d'infoimation  sur  un  point  quelconque  des  affai- 
res dont  elle  est  saisie;  qu'elle  est  investie  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  et  que  rexercice  de  ce  pouvoir,  que 
la  loi  n'a  point  restreint,  est  pleinement  abandonné  à  la  con- 
science de  ses  membres  '.  Mais,  si  le  rejet  de  la  demande  ne 
peut  donner  ouverture  àcassation,  il  ne  faut  pas  étendre  cette 
•lécisiun  à  Toinission  qu'aurait  commise  Tarrôt  en  n'y  statuant 
pas.  Nousre\iendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

C'est  d'après  le  môme  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
encore  jugé  :  l^dans  une  espèce  où  Taccusé  prétendait  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  do  préparer  sa  défense  :  «  qu'il  n'est 
pas  de  la  compétence  do  la  Cour  d'apprécier  le  temps  néces- 
saire  à  Taecusé  pour  préparer  sa  défrnse,  et  que,  sous  ce 
nipport,  s'il  croit  qu'il  lui  est  préjudicié,  c'est  devant  la  Cour 
d'assisi-s  qu'il  pourra  présenter  ce  moyen  préjudiciel  en  récla- 
mant un  délai  *.  »  2'  Dans  une  espèce  où  le  moyen  de  cassa- 
lion  était  tiré  de  ce  que  le  juge  d'instruction  n'avait  entendu 
que  des  témoins  à  cliargc  et  avait  refusé  de  faire  comparaiire 
les  témoins  à  décharge  proposés  par  le  demandeur  :  «  que  la 
preuve  de  rarliculaliondudemandeurne  résulte  aucunement 
(le  l'instruction;  que  cette  articulation  fut- elle  établie,  elle 
ne  rentrerait  dans  aucune  des  conditions  spécifiées  dans  Tart. 
299,et  qu'elle  ne  conslitueraitpasun  moyen  de  nullité  de  Tar- 
rôt  attaqué;  qu'il  appartenait  à  la  chambre  d'accusation  d'ap- 
précier si  l'instruclion  était  ou  n'était  pas  complète,  puis- 
qu'elle avait  le  droit  de  compléter  avant  de  statuer  et  qu'elle 
n'a  point  usé  de  ce  droit;  que  si,  au  surplus,  l'accusé  persiste 
à  prétendre  que  l'audition  de  quelques  témoins  était  utile  & 
sa  défense,  il  pourra  les  faire  assigner  à  sa  requête  devant  la 
Cour  d'assises  ou  bien  en  fournir  les  noms  au  ministère  pu- 


*  Voy,  les  arrêts  cités  p.  270  et  27t. 

»Ca«.  3  fév.  1831,  npp.  M.  Dupaly,  J,  P.^  U  XXIÏI,  p.  ilgp. 
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blic,  qui  pourra  les  faire  assigner  à  s^a  rcquèie,  s'il  juge  quo 
leur  audition  est  nécessaire  à  la  défense  '«  3°  Dans  une  espèce 
où  Faccusé  fondait  son  pourvoi  sur  le  refus  fait  à  son  conseil 
de  la  communication  des  pièces  de  la  procédure  pour  rédiger 
un  mémoire  :  <  qu'il  résulte  de  Pensemble  des  dispositions  du 
Code,  et  particulièrement  des  art.  302  et  305,  que  la  procé- 
dure en  matière  criminelle  doit  rester  secrète  jusqu'au  mo- 
ment où  le  prévenu,  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  a  élé 
interrogé  par  le  président  do  cette  Cour,  conformément  à 
l'art.  293  ;  que  le  droit  de  conférer  avec  un  conseil  et  d'a?oir 
copie  ou  communication  de  la  procédure  ne  s'ouvre  qu'à  cetle 
époque  pour  l'accusé ,  et  que  celui-ci  ne  peut  en  eiigcr 
l'exercice  auparavant;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n  a 
point  violé  les  art.  -217  et  222  en  refusant  la  communication 
dont  il  s'agit,  lorsqu'elle  a  été  réclamée  *.  »  EnGn,  dans  une 
espèce  où  l'accusé  se  faisait  un  grief  des  retards  de  l'instruc- 
tion et  de  l'insuffisance  de  la  communication  qui  lui  en  avait 
été  faite  :  «  Que  les  retards  dont  se  plaiut  l'accusé  ne  peuvent 
fournir  un  moyen  de  cassation,  puisque  les  art.  218  et  219, 
les  seuls  qu'il  invoque  ^  ne  sont  points  prescrits  à  peine  de 
nullité;  qu^il  en  est  de  même  de  l'insuflisance,  soit  de  Tinfor- 
mation,  soit  des  communications  faites  au  demandeur,  la  loi 
s'en  remettant  à  cet  égard  à  la  prudence  et  à  la  conscience  du 
juge  instructeur  ^.D 

Ces  premiers  moyens  de  nullité  écartés,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner quelles  sont  les  infractions  des  règles  de  la  procédure 
écrite  qui  sont  de  nature  à  fonder  une  ouverture  à  cassation. 

Ces  infractions  ne  peuvent  résulter  que  de  l'omission  ou 
de  la  violation  des  formes  qui  sont  essentielles,  soit  à  l'exer- 
cice des  droits  de  l'action  publique,  soit  à  l'exercice  des  droits 
de  la  défense. 

'Cass.  13  mai  1853,  rapp.  M.  Dehaussy.  Butl.  n.  159. 
«  Cass.  10  déc.  1847,  rapp.  M.  Rives.  J,  cr.,  U  XIX,  p.  870. 
'  Cass.  17  fcv.  1b. 9,  ropp.  M.  Vinccns  Sainl-Ï.aurciil.  S.  cr.,  ?.  XM, 
p»  6â>  • 
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Il  ya  yiolatîon  des  formes  essentielles  de  l^eiercice  de  l'ac- 
tion publique,  soit  lorsqu'il  n'est  pas  statué  sur  les  réquisitions 
do  mîiiistère  public,  soit  lorsque  les  mesures  que  ces  réquisi- 
tions ont  provoquées  sont  irrégulièrement  annulées.  Dans 
Fane  et  Tautre  hypothèse,  en  effet,  Faction  publique  ne  trouve 
pasTappui  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer;  elle  est  arrêtée,  et 
c^est  parce  que  Tinstructioii  ne  lui  fournit  aucun  moyen  de 
surmonter  cet  obstacle,  que  la  voie  de  cassation  lui  est  ou- 
verte. Nous  parlerons  tout  i  Theure  des  omissions  de  statuer 
qui  se  rapportent  plus  particulièrement  aux  nullités  inhé- 
rentes à  Tarrét  lui-même.  Il  n'est  question  en  ce  moment  que 
des  annulations  irrégulières  d'actes  de  la  procédure.  Nous  en 
citerons  quelques  exemples. 

Dans  l'affaire  du  Carlo- Alberto,  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  d'Aix  avait  déclaré  nulle  l'arrestation  et  ordonné 
la  mise  en  liberté  des  prévenus,  parce  qu'elle  avait  eu  lieu 
sur  un  bâtiment  étranger  que  l'arrêt  assimilait  à  Un  terri- 
toire indépendant  de  la  France.  Le  pourvoi  du  procureur 
général,  fondé  sur  cette  décision,  a  été  déclaré  recevable  et 
Tarrtt  a  été  annulé  :  «  Attendu  que  le  privilège  établi  par  le 
droit  des  gens,  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres,  cesse 
dès  que  ces  navires,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  neu- 
tralité du  pavillon,  commettent  des  actes  d'hostilité;  que, 
dans  ce  cas ,  ils  deviennent  ennemis ,  et  doivent  subir  toutes 
les  conséquences  de  l'état  d'agression  dans  lequel  ils  se  sont 
placés  *.  » 

Dans  une  autre  espèce,  le  juge  d'instruction  délégué  par 
le  premier  président ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  iSi  du  G^ 
d'inst.  cr.,  avait,  sur  la  requête  du  ministère  public,  décerné 
contre  plusieurs  prévenus  des  mandats  de  dépôt.Ges  mandats 
furent  annulés  par  la  chambre  d'accusation,  par  le  motif  que 
la  délégation  du  juge  était  restreinte  à  la  délivrance  du  man- 
dat d'amener.  Le  procureur  général  s'est  pourvu  contre  cet 

*  Cass,  7  sept,  1832,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t,  XXIV,  p.  1663, 
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arrêt,  et  la  Cour  île  cassation ,  en  déclarant  ce  pourvoi  rece- 
vable,  a  prononcé  l'annulation  pour  violation  de  l'art.  AShei 
de  Part.  237,  <c  attendu  que  les  mois  «  à  TefTet  de  décerner  les 
mandats  d'amener  »,  que  contient  l'ordonnance  du  premier 
président  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  restriclif, 
mais  comprennent  virtuellement  le  droit  de  décerner  les 
mandats  de  dépôt,  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  magis- 
trat qui  a  discerné  le  mandat  d*amener  ^  » 

Dans  une  troisième  espèce,  le  juge  d'instruction  avait  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  de  décerner  le 
mandat  d'arrêt,  et  la  chambre  du  conseil»  saisie  par  le  minis- 
tère public ,  après  avoir  reconnu  qu'il  n'éluit  pas  dans  ses 
attributions  de  réformer  cette  ordonnance,  avait  déclaré,  par 
foi  me  de  délibération,  que  le  mandat  d'àrrùt  devait  élre  dé- 
cerné. Cette  délibération  a  été  déférée  à  la  chambre  d'accusa- 
tion par  voie  d'opposition ,  fondée  sur  ce  qu'elle  n'exprimait 
qu'un  simple  avis,  et  la  chambre  d'accusation  a  rejeté  l'oppo- 
sition. Il  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt,  et  la  Cour  de  ca^sa- 
tion  a  déclaré  :  «  que  la  chambre  d'accusation  aurait  pu  seule 
connaître  de  l'opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion ;  que  l'arrêt  rendu  par  cette  chambre  sur  celte  opposi- 
tion reste  dans  le  droit  commun,  pour  la  faculté  du  pourvoi  en 
cassation,  et  le  délai  dans  lequel  il  devrait  être  déclaré  ;  que 
l'extension  donnée  à  ce  délai  par  l'art.  296,  et  la  restriction 
fixée  aux  moyens  de  pourvoi  par  l'art.  299  sont  exclusivement 
applicaldes  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  ont  pro- 
noncé un  renvoi  à  la  Cour  d'assises.. .;  que,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code,  dont  tous  les  articles  relatifs  a  la  délivrance 
du  mandat  d'arrêt  sont  conçus  en  termes  purement  faculta- 
tifs, il  ne  peut  résulter  de  nullité  du  refus  fait  par  un  juge 
d'instruction  de  décerner  ce  mandat  ;  que  la  chambre  d'accu- 
sation n^a  été  saisie  par  l'opposition  que  de  la  connaissance 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ;  que,  par  cette  or- 

<  C9S9f  5  mars  1841»  rapp.  M;Mérilhon,  Bail,  m  54. 
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(lonnance,  il  n'avait  étéricn  statué  ;  qu'il  n'avait  été  émis  qu'un 
sioiple  avis  ;  que  la  chambre  d'accusation  n'a  donc  rien  eu  à 
prononcer  sur  cet  acte  qui  n'avait  rien  de  judiciaire,  et  qu'en 
rejetant  l'opposition,  elle  n'a  pu  violer  aucune  loi  \  »  Il 
résulte  de  cet  arrêt  que  le  pourvoi  est  admis  contre  les 
arrêts  de  la  cbambre  d'accusation, qui  ont  statué  sur  des  inci- 
dents de  la  procédure ,  lorsque  les  décisions  rendues  sur  ces 
incidents  ont  pour  effet  d'arrêter  ou  de  paralyser  l'actîoE  pu- 
blique. 

Il  y  a,  d'une  autre  part,  violation  des  formes  essentielles  du 
droit  de  la  défense,  soit  lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté  par 
suite  d'une  mesure  illégale,  soit  lorsqu'il  a  été  poursuivi  sans 
avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre,  soit  lorsqu'il  a  été  mis 
en  accusation  sans  avoir  subi  aucun  interrogatoire,  quoiqu'il 
soit  détenu.  Dans  les  deux  premières  hypotbèses,  en  effet,  la 
procédure  n'a  p^s  de  base  légale^  puisque  le  prévenu  n'a  pas 
été  régulièrement  mis  en  cause,  puisqu'il  n'a  pas  été  dûment 
appelé,  puisqu'il  n'a  pas  été  cité.  Dans  la  troisième,  si  la  mise 
en  cause  est  régulière,  la  défense  est  supprimée,  puisque  l'in- 
terrogatoire est  la  seule  voie  par  laquelle  la  défense  puisse  so 
produire  dans  le  cours  de  la  première  instruction ,  le  seul 
moyen  que  la  loi  ait  positivement  donné  au  prévenu  de  faire 
connaître  ses  excuses  ou  ses  causes  de  justification.  La  procé- 
dure serait  oppressive  si  elle  permettait  la  violation  de  ces 
deux  formes,  puisqu'elle  autoriserait  par  là  même  les  arresta- 
tions arbitraires  et  les  préventions  secrètes.  La  jurisprudence 
n'a  pas  consacré  cette  double"  infraction. 

Dans  une  espèce  où  l'accusé  n'avait  excipé  que  devant  la 
Cour  d'assises  de  l'illégalité  de  son  arrestation,  opérée  sur  un 
territoire  étranger  sans  qu'une  extradition  régulière  l'eùt^ 
autorisée ,  cette  Cour  avait  ordonné  qu'il  serait  sursis  aux 
débats  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  statué  sur  le  ca- 
ractère de  cette  mesure  internationale.  La  Cour  de  cassation, 

'  Cii!»s.  k  aoftt  1820,  papp.  M.  Aumonl.  J.  P.,  l.  \VJ,  p.  90. 
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Saisie  par  le  ministère  public^  a  annulé  Tarrët  de  sursis,  mais 
elle  a  stalué  d'abord  sur  les  eiceptions  proposées  par  Paccusé: 
a  sur  les  Gns  de  non-recevoir  opposées  par  le  procureur  da 
roi,  demandeur  en  cassation,  contre  Teiception  préjudi- 
cielle présentée  par  Laugé  devant  la  Cour  d'assises  de  TA- 
riége,  et  tirées,  l'une  de  ce  qu'il  avait  acquiescé  à  la  poar- 
suite  dirigée  contre  lui,  nonobstant  la  forme  de  son  arresta- 
tion ;  l'autre  de  ce  qu'il  ne  s* est  pas  pourvu  devant  la  Cour 
contre  l'arrêt  de  sa  mise  en  accusation  prononcé  par  la  Cour 
royale  de  Toulouse»  devant  laquelle  le  procureur  général 
avait  porté  subsidiairement  la  question  de  validité  de  Tei- 
tradition  :  —  Attendu  que  l'accusé,  traduit  devant  la  Cour 
d'assises,  avait  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  Tactepar  suite 
duquel  il  avait  été  arrêté  sur  le  territoire  neutre  d'Andorre, 
et  livré  à  la  justice  française;  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  soit  par  le  silence  qu'il  avait  gardé  avant  sa 
mise  en  jugement,  et  duquel  on  ne  peut,  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  défense  ,  faire  résulter  la  fin  de  non-recevoir,  soit 
par  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'acca- 
sation^  cette  chambre  n'ayant  de  compétence  que  pour  appré- 
cier la  gravité  des  charges  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  formelle- 
ment écarté  l'exception  préjudicielle  *.»  Il  ne  faut  pas  s'arrê- 
ter au  motif  tiré  de  la  prétendue  incompétence  de  la  chambre 
d'accusation;  ce  motif  inexact,  énoncé  pour  écarter  l'autorité 
de  la  chose  jugée  attachée  à  l'arrêt  de  cette  chambre,  et  qui, 
du  reste ,  était  insuffisant  pour  l'écarter,  est  contraire  à  toute 
la  jurisprudence  de  la  Cour  '.  Ce  qu'il  faut  considérer  dans 
cet  arrêt,  c'est  la  consécration  nette  et  explicite  du  principe 
que  l'accusé,  illégalement  arrêté,  a  le  droit  de  faire  valoir 
l'illégalité  de  son  arrestation  ;  c'est  que,  s'il  peut  exciper  de 
cette  illégalité  même  devant  la  Cour  d'assises,  et  lorsqu'il  n'a 
pas  attaqué  l'arrêt  de  renvoi,  à  plus  forte  raison  peut-il  élever 


*  Cass.  9  mai  4845,  rapp.  M.  Is?mbert.  BuU.  d.  164. 
"  Voy.  suprà,  p.  293. 
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cette  exception  devant  la  chambre  d*ac€U8atîoD ,  spécialement 
chargée  de  Texamen  de  la  procédure  écrite  et  qui  ne  fait  que 
constater  ses  résultats. 

Dans  deux  autres  espèces^  qui  ont  été  rapportées  précé-* 
demment  S  le  nom  des  prévenus  étant  ignoré,  la  poursuite 
avait  été  dirigée,  soit  contre  un  inconnu  qui  sous  un  faux  nom 
avait  commis  tel  faux,soit  contre  un  inconnu  qui  n'était  désigné 
que  par  renonciation  de  la  ville  où  il  était  présumé  être  né. 
Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui,  sans  s'arrêter  à  ce 
vice  de  la  procédure,  avaient  ordonné  le  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises  des  prévenus  ainsi  désignés ,  ont  été  cassés  : 
«  Attendu  que  cette  disposition  de  Tarrèt  est  contraire  aux 
lois  et  à  toutes  les  règles  qui  concernent  l'instruction  crimi* 
nelle,  en  ce  que  le  prévenu  n*a  été  ni  dénommé ,  ni  désigné 
dans  la  mise  en  accusation  ;  qn'il  serait  impossible  de  mettre 
à  exécution  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  qui  serait  calquée  sur  une  telle  mise  en  accu- 
sation *.  I 

Enfin ,  dans  une  dernière  espèce ,  le  prévenu  mis  en  accu- 
sation i  la  suite  d'une  instruction  supplémentaire,  ordonnée 
par  la  chambre  d'accusation»  n'avait  été  soumis  à  aucun  in- 
terrogatoire avant  Tarrèt.  Le  pourvoi  qu'il  a  formé  contre 
cet  arrêt  a  été  déclaré  recevable,  et  la  Cour  de  cassation  a 
prononcé  l'annulation  :  «  Attendu  que  nul  ne  peut  être  jugé 
ou  mis  en  accusation  sans  avoir  été  entendu  ou  dûment 
appelé  ;  que,  dans  le  cas  d'évocation  par  une  chambre  d'accu- 
satioD^  le  conseiller  instructeur  est  tenu  de  suivre  les  mêmes 
règles  que  le  juge  d'instruction  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  qu'aucun  mandat  de  justice  n'ayant  été  décerné 
contre  le  demandeur ,  celui-ci  n'a  pas  été  personnellement 
mis  en  cause  ;  que  le  mémoire  et  les  pièces  qu'il  a  produites 
n  ont  pu  suppléer  au  défaut  de  mandat  et  à  l'absence  de  toyt 

*  Voy.  suprà,  p.  177. 


Voy.  tupra,  p.  177# 

Cass.  7  janvier  et  10  (léc«  1835,  rapp.  suprày  p.  177  et  178. 
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interrogatoire  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  en  cet  état  de- 
vant la  Cour  d'assises,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  art.  91,235, 
236,  237  et  408  du  C.  d'inst.  cr.  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  *.  » 

On  peut  inférer  de  cette  jurisprudence  que  l'omission  oula 
violation  d'une  Tormede  la  procédure  qui  tient  essentiellement 
soi(  au  droit  de  l'accusation  soit  au  droit  delà  défcuse,  peut 
fonder  un  moyen  de  nullité,  et  que  ce  moyen  de  nullité  peut 
être  proposé  contre  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation.  Les 
formes  de  Tinslrnction  écrite  ne  sont  donc  pas  dénuées  de 
toute  sanction;  e(Ies  trouvent  un  appui,  sinon  dans  les  nul- 
lités établies  par  la  loi,  du  moins  dans  Tattribution  que 
celle  loi  a  réser\ée  &  la  Cour  do  cassation,  d'annuler  les  arrèls 
des  chambres  d'accusation  qui  n'ont  pas  su  maintenir  ces 
formes. 

V.  Nous  arrivons  maintenant  aux  moyens  de  nullité,  qui  se 
fondent,  non  plus  sur  la  violation  des  formes  de  la  procédure, 
mais  sur  les  vices  qui  s'attachent  à  Tarrètlui-mème. 

Ces  moyens  peuvent  se  rapporter,  1°  à  la  composition  illé- 
gale de  la  chambre  d'accusation;  2'  à  la  fausse  interprétation 
des  lois  faite  par  l'arrêt;  3*  au  rejet  ou  à  l'admission  des  ex- 
ceptions proposées  par  la  Cour  ;  4''  au  refus  ou  à  l'omission 
de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ou  sur  les 
demandes  du  prévenu;  5^  enfin  à  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

VI.  L'art.  299  a  déclaré  qu'il  y  avait  nullité  lorsque  l'ar- 
r(^t  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déjuges  fixé  par  la  loi'. 

Il  y  aurait  encore  nullité  si  l'arrêt,  quoique  rendu  par  le 
nombre  de  juges  fixé  parla  loi,  n'était  pas  émané  des  juges 
qui  ont  qualité  pour  siéger  à  la  chambre  d'accusation. 

Les  membres  de  cette  chambre  ne  peuvent  être  appelés 

'  Cass.  i2  fév.  1835,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  u.  54. 
'  Voy.  supivr,  p.  AS7, 
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que  par  l'effet  du  roulement  *,  ou  lorsque ,  en  cas  d'absence 
ou  d'empiétenrient  des  magistrats  qui  la  composent,  ils  y  vien- 
nent en  remplacement  '.  Nous  avons  vu  qu'fl  y  a  nullité  de 
l'arrôt  1'  lorsqu'un  membre,  étranger  à  la  chambre,  prend 
part  à  sa  délibération  ,  quoique  son  concours  ne  soit  pas  in- 
dispensable, c'est-à-dire,  quand  la  chambre  est  déjà  composée 
de  cinq  membres  ^\  2*  lorsqu'un  membre  du  barreau  a  été 
appelé  à  en  faire  partie  sans  qu'il  soit  formellement  constaté 
qifil  n*a  été  appelé  qu'à  raison  de  rompôchcment  des  magis- 
trats qui  font  partie  des  autres  chambres  ^.  Nous  n'ajouterons 
rien  à  nos  premières  observations  à  cet  égard. 

YII.  Les  moyens  de  nullité  pris  de  la  fausse  interprétation 
de  la  loi  sont  relatifs,  en  général,  à  la  qualification  des  faits. 
Nous  avons  expliqué  dans  quels  cas  cette  qualification  peut 
donner  ouverture  à  la  cassation  ^. 

Mais,  en  dehors  des  cas  où  elle  interprète  la  loi  pénale  pour 
qualifier  les  faits  incriminés,  la  chambre  d'accusation  peut  être 
incessamment  appelée  à  faire  Tapplication  des  lois  pour  régler 
les  points  de  procédure  qui  se  présentent  à  son  appréciation. 
Il  est  à  cet  égard  de  règle  générale  que  toutes  les  fois  que  la 
chambre  d'accusation  a  jugé  un  point  de  droit,  sou  arrêt  peut 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  II  entre ,  eu  effet»  dans  les 
attributions  générales  de  la  Cour  de  cassation  de  réformer  les 
arrêts  qui  renferment  une  contravention  expresse  à  la  loi  *. 
Dès  que  la  question  jugée  par  la  chambre  d'accusation  n'est 
pas  une  simple  appréciation  de  fait,  dès  qu'elle  consacre  une 
interprétation  de  la  loi,  elle  appartient  à  la  Cour  suprême, 
à  qui  rinterprétation  souveraine  des  lois  a  été  déférée.  C'est 
d'après  cette  régie  que  Tarrêt  du  4  août  i820  a  accueilli  un 
pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  la  fausse  interprétation 

*  Yoy.  Jiiprtf,  p,  243. 

*  Voy.  juprâ,  p.  S^i. 

'  el  *  Voy.  rupràf  p.  241  cl  suiv. 
'  Voy.  suprà,  p.  463. 

*  L.  20  avril  1810,  art.  7. 
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de  Tart.  94  du  G.  d^inst.  crim.  ^  C'est  diaprés  lamème  règle 
qu'un  arrêt  du  26  juin  1846  a  admis  un  pourvoi  fondé  sur  la 
fausse  interprétation  de  Tart.  479, n''  1  du  G.  pén,*,  et  qu'un 
autre  arrêt  du  24  août  1849  a  également  statué  sut  un  pour- 
voi fondé  sur  l'application  du  principe  de  la  non-rétroactivilé 
des  lois  ^. 

VII,  Les  moyens  de  nullité  proposés  contre  Tarrèt  de  la 
chambre  d'accusation  peuvent  être  pris,  en  3*  lieu,  de  l'admis- 
sion ou  du  rejet  des  exceplionâ  proposées  devant  cette  chambre. 

Ces  exceptions  peuvent  résulter  V  de  ce  que  Taction  n^est 
pas  encore  ouverte,  par  exemple,  par  le  défaut  de  plainte , 
lorsque  le  délit  ne  peut  ôtre  poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
parties  lésées  ;  2^  de  ce  qu'elle  est  suspendue,  dans  le  cas  où 
Tautorisation  pour  la  mise  en  jugement  du  prévenu  est  néces- 
saire, ou  dans  le  cas  où  une  exception  préjudicielle  s'oppose 
à  la  poursuite  ;  S''  de  ce  qu'elle  est  éteinte  par  la  prescription , 
la  chose  jugée ,  l'amnistie. 

Les  arrêts  qui  prononcent  sur  ces  exceptions,  soit  qu'ils  les 
accueillent  ou  les  écartent  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cassation.  En  effet,  ces  arrêts  sont  définitifs ,  sauf  le  cas 
où  les  faits  qui  auraient  servi  de  base  à  l'exception  se  modi- 
fieraient ultérieurement  *.  Il  est  donc  nécessaire  qu'une  voie 
soit  ouverte  contre  eux ,  et  la  base  de  ce  recours  se  trouTe 
dans  l'art.  408.  Telle  est  l'interprétation  que  de  nombreux 
cirrêts  de  la  Gour  de  cassation  ont  consacrée.  Nous  n'en  cite- 
rons que  quelques-uns. 

Une  chambre  d'accusation  avait  déclaré  un  prévenu  à  l'abri 
de  toute  poursuite ,  à  raison  d'un  arrêt  qui  constituait  en  sa 
faveur  l'exception  delà  chose  jugée.  Le  prévenu  soutint  que 
le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  cet  arrêt  étai 

*  Voy.  cet  arrêt  cité  tuprâ,  p.  501. 
'  Rapp.  M.  Dehaussy.  fiuU.  n.  163. 
'  Rapp.  M.  Rocher,  BuH.  d.  221. 

*  Voy.  notre  t,  III,  p.  629. 
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non  recevable  parce  qu'aucun  article  du  Code  ne  Tautori- 
sait;  mais  la  Cour  de  cassation  :  «  Attenda  que  le  pour* 
Toi  du  procureur  général  ne  porte  pas  sur  une  mise  en  liberté 
ordonnée  diaprés  une  appréciation  plus  ou  moins  exacte  des 
preuyes  ;  conséquemment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Tapplication 
des  art.  360  et  409,  ni  d'aucun  autre  article  du  Gode  ;  qu'il 
est  fondé  sur  une  prétendue  violation  des  régies  de  compé- 
tence établies  par  la  loi,  et  d'après  les  art.  407  et  408  :  re-» 
jette  la  Gn  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  ^  » 

Dans  une  poursuite  pour  crime  de  bigamie ,  le  prévenu 
avait  proposé  devant  la  chambre  d'accusation  plusieurs  ex- 
ceptions que  cette  chambre  avait  écartées.  II  ne  se  pourvut 
point  contre  cet  arrêt  et  prétendit  relever  ses  exceptions  con- 
tre l'arrêt  de  condamnation.  Son  pourvoi  a  été  rejeté  : 
«Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  invoquées  contre  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  et  qu^il  fait  résulter  soit  de 
rincompétence  des  tribunaux  français  pour  juger  de  la  vali- 
dité de  son  premier  mariage,  contracté  sous  Tempire  des  lois 
anglaises»  soit  de  sa  qualité  d'étranger,  qu^il  aurait  commu-* 
niquée  à  sa  seconde  épouse  par  le  fait  même  de  la  célébration 
du  mariage,  que  ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  présentées 
par  lui  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  les  a  juste- 
ment écarlces  ;  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  qui 
les  rrjclte  ;  que  cet  arrêt  prononçant  sa  mise  en  accusation 
pour  avoir  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  précédent ,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  ce  f.iit,  dont 
le  jury  Ta  déclaré  coupable,  est  qualifié  crime  par  la  loi  '.» 

Dans  une  3*  espèce,  un  prévenu,  qui  prétendait  que  l'or- 
donnance de  non-lieu  rendue  en  sa  faveur  avait  acquis  Tau- 
lorîlé  de  la  choso  jugée  ,  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'acrusylion  qui  avait  écarté  sa  prétentibn.  Le  pro- 
cureur général  soutint  que  ce  pourvoi  n'était  pas  recevable; 


*  Cass.  12  ocU  1811,  rapp.  M.  AiimonL  J.  P.,  U  IX,  p.  650. 

*  Cass.  20  nov.  1828,  rapp.  M.  Maugin.  J.  P.,  t.  XXII,  p,  364. 
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mais  lu  Cour  de  cassation  rejeta  celte  tin  de  noa-rccevuir  ; 
0  Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  les  arrôls  des  chambres 
d*nccusation^  portant  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel 
no  sauraient  ôtrc  considérés,  en  tant  qu'ils  statuent  sur  le 
Tait  de  la  prcvenlioti ,  comme  ayant  un  caractère  déGnitifct 
conmie  liant  la  juridiction  par  euiî  saisie,  etsi^  par  suite  ces 
arrêts,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de  mise  en  prévention, 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  ce  principe  ne  s'appli- 
que point  au  cas  où  le  renvoi  n'est  prononcé  qu'après  l'exa* 
men  et  la  décision  du  point  de  savoir  si  l'opposition  déclarée 
par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile,  en  conformité 
de  Part.  135,  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  est  intervenue 
dans  le  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance  par  cet  article  ; 
qu'en  ce  chef,  les  arrêts  dé  renvoi  à  la  police  correctionnelle, 
statuant  souverainement  et  d'une  manière  définitive,  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation , 
seul  moyen  qui  reste  au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  fa- 
veur l'exceplion  péremptoire,  résultant  de  ce  que  l'ordon- 
nance de  non-lieu  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ^B 
Dans  une  4'°  espèce,  le  rinistëre  public  opposait  encore  au 
pourvoi,  fondé  sur  Texceplion  de  la  chose  jui;ée,  sa  non-reco- 
vabilité,  cl  cette  fin  de  non-recevoir  a  de  nouveau  étérejelêe: 
«  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  double  question 
de  compétence,  à  savoir,  si  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  était  passée  en  force  de  chose  jugée  et  si  le  fait  articulé 
dans  la  plainte  de  la  partie  civile  et  dans  l'arrêt  attaqué  con- 
stituait un  délit  ou  une  contravention  ;  que  c'est  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  le  prévenu  a  dû  attaquer  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  puisque  sans  ce  recours ,  Tarrêt  atta- 
qué aurait  créé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  de  l'incompétence  contre  le  moyen  tendant 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'opposition  de  la  partie  civile; 
que  la  cour,  étant  valablement  saisie  du  pourvoi  sous  ce  rap- 

'  Cuss.  15  avril  1836,  rapp.  M.  lîoihcr.  Bull.  u.  115. 
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port,  Test  nécessairement  pour  connaître  des  questions  acces- 
soires qui  se  rattachent  au  pourvoi  ^  o 

Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  la  Cour  de  cassation ,  en 
déclarant  non-reccvable  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  la 
c^ose  jugée  ,  n'a  fondé  sa  décision  que  sur  le  défaut  de  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  renvoi.  L'arrêt  de  rejet  porte ,  en  effet  : 
«  qu'il  résulte  d*une  part,  de  la  combinaison  des  art  299  et 
408  que  les  vices  reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  Tarrèt 
de  renvoi  sont  couverts  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  ledit 
arrêt  ;  et  de  Vautre,  que  sî  les  excès  de  pouvoir,  les  violations 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'omission  ou  la  violation  des 
formalités  établies  à  peine  de  nullité  par  la  loi^  contenues 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  peuvent  être  déférés  à  la  censure  de  la 
Cour,  en  vertu  dudit  art.  408,  aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  dispensé  les  prévenus  ou  les  condamnés  de  l'obligation  de 
faire  connaître  leur  volonté  à  cet  égard  par  un  pourvoi  dis- 
tinct *.  » 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  ,  toutes  les  fois  que 
l'arrêt  delà  chambre  d'accusation,  acquiert  sur  une  exception 
proposée  devant  elle  Tautorité  de  la  chose  jugée,  sa  décision, 
par  cola  même  qu^elle  revêt  un  caract(^re  définitif^  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  la  cassation.  Cetle  doctrine  prend,  en 
général,  son  point  d'appui  dans  Tort.  408,  qui,  suivant  les 
auteurs  *,  enveloppe,  dans  le  cercle  de  la  compétence,  toutes 
les  questions  dont  la  solution  a  pour  effet  soit  de  saisir,  soit  de 
dessaisir  les  tribunaux  des  faits  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite. 
Elle  trouverait  peut-être  une  base  plus  solide  dans  l'art.  3  de 
la  loi  du  27  nov.-l«r  déc.  1790  qui  dispose  que  la  Cour  de 
cassation  «  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  for- 
mes auront  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une 


*  Cass.  17  aoftt  1839,  rapp.  M.  Isambert  BnlL  d.  267. 

*  Casft.  S  oct.  1844»  rapp.  M.  Meyronnet  SaiotrMare*  Bail.  n.  834. 

'  Yoy.  Lfgraverei  d,  t.  Il,  p.  435  ;  Bourguig^iOD,  U  II,  p»  XII  ;  Tprbé,  p. 
150,  et  Mangin,  t.  Il,  p.  473  et  19^. 
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contravention  expresse  au  texte  de  la  loi.  »  Noos  reTiendroos 
tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

YIII.  Un  quatrième  moyen  de  nullité  attaché  à  l'arrêt  lui- 
môme,  et  pris  en  dehors  des  termes  de  Tart  299^  résulte  du 
refus  ou  de  Tomission  de  statuer  sur  tous  les  chefs  des  réquisi- 
tions du  ministère  public  ou  des  conclusions  des  parties. 

Nous  avons  déjà  établi  l'obligation  qui  pèse  sur  la  chambre 
d'accusation  de  statuer  sur  chacun  des  chels  de  demande  dont 
elle  est  saisie  \  La  conséquence  nécessaire  de  celte  obligation 
est  la  nullité  de  Tarrét  qui  a  refusé  ou  omis  de  la  remplir, 
puisque  ce  refus  ou  cette  omission  emporte  la  déchéance  de 
Taction  ou  la  dénégation  de  Texceplion  qui  est  opposée  à 
Taction.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  nullité  très 
explicitement  lorsque  l'omission  de  statuer  concerne  l'un  des 
chefs  de  la  prévention  ou  des  réquisitions  du  roinislère  pu- 
blic '  ;  mais  sa  jurisprudence  a  été  moins  explicite  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  des  parties.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  aux  observations  que  nous  avons  émises  sur  ce 
point*. 

IX.  Enfin  les  énonciations  de  l'arrêt  peiivent  fournir  en- 
core plusieurs  moyens  de  nullité,  lorsque  ces  énonciations  ne 
satisfont  pas  aux  prescriptions  de  la  loi,  ou  lorsqu'elles  ren- 
ferment une  violation  expresse  de  ces  prescriptions. 

Ainsi  les  arrêts  doivent,  aux  termes  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  être  motivés  et  nous  avons  vu  précédemmeo- 
que  le  défaut  de  ces  motifs  entraîne  la  nullité  ^. 

Ainsi  les  arrêts  doivent,  aux  termes  de  Tart.  23&,  contenir 
à  peine  de  nullité,  la  double  mention  des  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  du  nom  des  juges  qui  les  ont  rendus  *. 

*  Voy.  suprà^  p.  571. 

•  Voy.  tuprd^  p.  372. 
'Voy.  suprâf  p.  877  et  suîv. 

*  Voy.  suprà,  p.  880  etsuiv. 

•  Voy,  ivprà.  p,  897. 
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Ainsi,  Tarrèt  qui,  au  lieu  de  décerner  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  l'accusé,  conformément  à  l'art  231 ,  le 
renvoie  devant  la  Cour  d^assises  en  étal  de  mandai  d^amener^ 
commet  on  excès  de  pouvoir  qui  justifie  le  pourvoi.  Ce  der- 
nier point  a  été  consacré  par  un  arrêt  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  relativement  à  la  disposition  portant  renvoi  du  prévenu  en 
état  de  mandat  d^amener  :  —  attendu  que  cette  disposition 
n'est  que  le  mode  d'exécution  de  Tarrèt  de  renvoi,  et  que  le 
demandeur  soutenant  que  ce  mode  d^cxécution  contient  une 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  un  excès  de  pouvoir, 
son  pourvoi  estreccvable,  aux  termes  des  art.  408  et  416; — 
et  attendu  que  d'après  les  art.  91, 130  et  239,  le  mandat 
d'amener  ne  peut  être  décerné  que  par  le  magistrat  chargé  de 
rinstruction  ;  que  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui 
peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement»  doit  rester  en  li- 
berté^ s'il  n'est  pas  en  état  d'arrestation ,  et  que  l'obligation 
de  se  représenter  ne  peut  être  imposée  qu'à  celui  qui  a  été 
mis  en  liberté  sous  caution  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'avait  été 
décerné  dans  le  cours  de  l'instcuction  aucun  mandat  d'ame- 
ner, ni  de  dèpùt,  ni  d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  d  où  il  suit 
qu'en  ordonnant  son  renvoi  en  état  de  mandat  d'amener  , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  '.  » 

§  446. 

I.  Contre  quels  arrêts  le  pourvoi  peut  être  formé.  —  II.  Du  pourvoi 
contre  les  arrêts  purement  préparatoires.  —  111.  Contre  les  arrêts 
définitifs  rendus  en  matière  criminelle.  —  IV.  Contre  les  arrêts 
définitifs  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de  police. 

I.  Nous  venons  d'énumérer  les  moyens  de  nullité  qui  peu- 
vent être  proposés  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusa- 

*  Cass.  18  fév,  1831,  ropp.  M.  Ricard.  J.  P.,  t.  XXII ï,  p.  1222. 
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tion.  Il  faut  cxomincr  maintcnanl  dans  quels  cas  ces  moyens 
peuvent  ôlre  em|»loyés  par  les  parties,  ou,  eu  d'autres  ter- 
mes, s'ils  peuvent  être  indistinctement  opposés  à  tous  les 
arrêts. 

La  chambre  d'accusation  statue  tantôt  comme  chambre  des 
mises  en  accusation,  tantôt  comme  chambre  supérieure  des 
mises  en  prévention  ;  elle  rend  des  arrêts  préparatoires  et  des 
arrêts  définilirs,  des  arrêts  de  non-lieu  et  des  arrêts  de  renvoi, 
elle  saisit,  par  ses  arrêts  de*  renvoi,  tantôt  la  Cour  d'assLses, 
tantôt  le  tribunal  correctionnel,  tantôt  le  tribunal  de  police. 
Il  faut  entrer  dans  chacune  de  ces  hypothèses  pour  rechercher 
s*il  y  a  lieu  ou  non  d'ouvrir  le  pourvoi. 

II.  II  faut  distinguer  en  premier  lieu  les  arrêts  qui  s'appli- 
quent à  des  faits  quai. fiés  crimes  par  la  loi,  et  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  des  (iiits  qualiliés  délits  ou  contraventions  ;  car  les 
mêmes  moyens  de  nuliilé  ne  s'appliquent  pas  dans  tous  les  cas 
aux  uns  et  aux  autres.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des 
premiers. 

Toutefois  une  première  règle  qui  s'applique  à  tous  les 
arrêts  quelle  que  soit  la  matière  dans  laquelle  ils  intervien- 
nent, est  que,  aux  termes  de  Tart.  blG,  -le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  n'est  ou- 
vert, sauf  le  cas  d'imcompétcncc,  qu'après  l'arrêt  définitif.  Il 
suit  de  là  que  tous  les  arrêts  qui  ne  font  qu'ordonner  un  ap- 
port de  pièces  ou  un  supplément  d'instruction,  ne  sontpas  sus- 
ceptibles d*un  pourvoi  distinct;  mais  cet  article  ne  s'applique 
pas  aux  arrêts  interlocutoires  qui  peuvent  causer  un  grief  au 
fond.  Ainsi,  une  chambre  d'accusation ,  saisie  par  le  rapport 
du  procureur  général,  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
rart.217,  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'entendre  ledit  rapport 
quanta  présent,  et  avait  renvoyé  la  continuation  de  la  séance 
à  un  autre  jour.  Le  procureur  général  s'est  pourvu,  et  la  Coor 
de  cassation  a  déclaré  ce  pourvoi  recevable  :  «  attendu  que 
cet  arrêt  est  plus  qu'un  arrêt  préparatoire,  qu'un  arr^  d'In- 
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structfon  ;  qu  il  statue  définitivement  et  sur  un  point  im- 
portait S  » 

La  Toie  de  la  cassation  n*est  donc  ouverte  que  contre  les 
arrêts  qui  ont  uh  caractère  définitif»  en  ce  sens  qu^ils  tenni- 
neot  rinstruction  dont  la  chambre  d'accusation  est  saisie,  ou 
qu'ils  statuent  définitivement  sur  la  question  qui  a  été  portée 
devant  elle;  mais  à  tous  les  arrêts  définitifs  de  la  chambre 
d'accusation  ne  sont  pas  attachés  les  mêmes  effets  ;  et  c'est  à 
raison  de  ceseffets  différents,  que  nousdétermineronsplusloin^ 
qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours. 

Tous  les  arrêts,  d'abord ,  quels  que  soient  leurs  effets,  peu- 
vent être  attaqués,  à  raison  de  la  violation  des  formes  qui  sont 
essentielles  à  leur  existence.  Ainsi,  s'ils  n'ont  pas  été  rendus 
parle  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi  ou  ne  contiennent 
pas  la  mention  du  nom  deces  juges,  s'ils  n'ont  pas  été  précé- 
dés de  l'audition  du  ministère  public  ou  ne  constatent  pas  ses 
réquisitions,  s'ils  n'énoncent  ni  les  motifs  de  la  décision,  ni  le 
nom  et  la  désignation  personnelle  de  Taccusé»  ni  les  faits  in- 
criminés, il  est  évident  qu'ils  peuvent  être  l'objet  d'un  re- 
cours; car  ce  sont  là  les  formes  qui  constituent  l'arrêt  et  lui 
donnent  l'eiistcnce. 

Mais«  en  dehors  de  ces  nullités  de  forme,  il  faut  examiner, 
pour  s'assurer  si  le  recours  est  ouvert  ou  ne  l'est  pas,  quel  est 
le  caractère  de  l'autorité  attachée  aux  dispositions  attaquées. 

Si  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  soit  qu'ils  ren- 
voient l'accusé  devant  la  Cour  d'assises,  soit  qu'ils  déclarent 
n'y  avoir  lieu  h  suivre,  se  fondent  uniquement  sur  l'apprécia- 
tion des  faits  et  des  charges  constatés  par  Tinstruction,  cette 
appréciation  qui  peut  d'ailleurs  être  détruite  par  les  charges 
ultérieures,  ne  peut  fonder  aucun  pourvoi. 

Si  les  arrêts  ne  sont  pas  exclusivement  fondés  sur  la  cons- 
tatation  ou  sur  l'appréciation  des  faits,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer s'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  acquérir,  relativement 
aux  points  qu'ils  décident^  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

'  Cn9. 13  nan  1844»  rai^M.  Ikani^ièr^  BqU.h.  «Ï. 
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En  thèse  générale,  les  arrêts  qui  sont  susceptibles  d'aeipé- 
rir  rautorité  de  la  chose  jugée  peuvent  seuls  être  attaqués 
par  Toie  de  la  cassation.  En  effet,  c'est  parce  qu'il  n'existe 
plus  aucun  moyen  légal  de  reprendre  les  points  qu'ils  ont  ré- 
solus, c'est  parce  que  les  questions  qu'ils  décident  sont  défi- 
nitiyement  décidées,  que  le  recours  est  ouvert;  car,  il  en  ré- 
sulte, soit  pour  l'accusation,  soit  pour  la  défense,  un  droit 
acquis  ou  un  grief  irréparable.  Quesi^  au  contraire,  les  décla- 
rations de  ces  arrêts  sont  provisoires  ou  purement  indicatives, 
si  elles  ne  lient  pas  les  juges  de  renvoi  et  que  ces  juges  aient  le 
pouvoir  d'apprécier  de  nouveau  les  faits  qui  ont  déjà  été  ap- 
préciés et  d'asseoir  sur  ces  faits  une  décision  diS'érente,  il  n'y 
a  point  de  droit  définitivement  acquis»  point  de  grief  qui  ne 
unisse  être  réparé.  Or  la  loi,  qui  a  considéré  le  pourvoi  en 
cassation  comme  un  recours  extraordinaire  et  ne  Ta  point  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  l'appel,  tend  sans  cesse  à  le  res- 
treindre et  ne  Touvre,  par  conséquent,  que  dans  les  cas  où 
l'intervention  de  la  Cour  de  cassation  est  indispensable  poor 
a^^nrer  les  droits  des  parties,  ou  maintenir  la  saine  application 
de  ses  textes.  Tel  est  le  véritable  sens  des  art.  408,  413  et 
416. 

C'est  d'après  cette  interprétation  qu'il  fautdécider  que  toos 
les  arrêts  qui  prononcent  sur  des  exceptions  ou  des  fias  de 
non->recevoir5  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi.  Car,nous  ver- 
rons plus  loin  que  sauf  quelques  restrictions  qui  résultent  de 
la  qualification  ultérieure  des  faits,  quand  cette  qualification 
est  Vnn  des  éléments  de  l'exception,  la  décision  de  la  chambre 
d'accusation  ,  si  elle  n'est  pas  attaquée,  devient ,  dans  lapïo- 
cédurcy  un  point  acquis  :  l'exception  admise  ou  rejetéOi  ne  peot 
plus  être  ni  débattue  ni  proposée  devant  les  juges  du  fond; 
s'il  en  résulte  un  grief^  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  re- 
dresser. 

C'est  par  le  même  motif  qu'il  faut  décider  encore  que  les 
arrêts  qui  ont  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  un  chef  des  ré- 
quisitions ou  des  conclusions»  peuvent  également  être  at- 
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taquât;  Clar,  s'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  Tan  des  chefs  de 
Mt)^éfeDtlon,  l'action  publique  peut  être,  quanta  ce  chef, 
frappée  dé  déchéance,  et  s'il  n*a  pas  été  statué  sur  Tun  des 
odoyeiis  (bmiellenieiit  proposés  par  la  défense,  ce  moyen  pour- 
rait être  considéré  comme  définitivement  écarté. 

C'est  par  le  même  motif  qu'il  faut  décider  enfin  que  le  pour- 
YOi  est  admissible,  i^  contre  les  arrêts  qui  feraient  une  fausse 
application  des  règles  de  la  procédure  ;  car  cette  application 
peut  avoir  pour  effet  de  suspendre  ou  d'annuler  l'action  pu- 
blique ou  les  droits  du  prévenu  *  ;  2®  contre  les  arrêts  rendus 
en  matière  do  liberté  provisoire,  car  ils  statuent  définitivement 
sur  le  maintien  ou  le  refus  de  cette  liberté  '. 

Hais  à  èè  principe  la  loi  a  fait  une  double  exception  :  la  pre- 
mière est  relative  aifx  artrètsde  confjpétence.  Ces  arrêts  ne  sont 
que  purement  indicatifs  :  ils  désignent  la  juridiction  devant  la* 
quelle  ils  renvoient  l'affaire;  ils  ne  lient  pas  cette  juridiction,  qui 
pcd(,^  cHe  rèconnattson  incompétence,  se  dessaisir.  Et,  néain- 
ifioins,  ils  peuvent,  quoique  leur  décision  n'ait  point  force  de 
chose  jugée,  aux  termes  des  art. 408  et  416,êtrc  attaqués  par 
la  voie  de  la  cassation.  La  raison  de  cette  exception  qui  sera 
Justifiée  plus  loin,  est  qu'un  intérêt  public  s'attache  à  Tordre 
des  juridictions  »  et  qu'il  importe  qu'un  accusé  ne  puisse  être 
traduit  devant  un  juge  qui  n'a  pas  de  pouvoirs  pour  le  juger. 
La  deuxième  exception  est  relative  à  la  qualification  des 
faits.  Lés  arrêts  qui  prononcent  sur  cotte  qualification  n*ont  pas 
Tauïorité  de  la  chose  jugée,  et  les  juges  du  renvoi  peuvent, 
d'après  fe  résultat  des  débats^  modifier  sur  ce  point  les  décla- 
rations de  la  chambre  d'accusation  ^  ;  mais  l'intérêt  de  l'action 
puBlique  et  l'intérêt  de  ïa  défense  exigent  qu'en  matière  eri- 
,   minêlle  le  ministère  public  et  Taccusé  puissent  attaquer  une 
qualiécation  qui  entraînerait  une  accusation  erronée  :  il  im- 

*  Cass,  5  mars  1841,  rapp.  M.  Mérîihou.  BoU.  n.  a&. 

*  Casa.  10*  mai  1888,  rapp.  M.  Viocens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  143.' 
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porte  à  l'action  publique  d'avoir  uno  ba<;e  légale  et  de  saisir, 

avec  leur  caractère  propre,  tous  les  faits  que  la  loi  lui  permet 

d^iacriminer.  Il  importe  à  l'accusé  de  pouvoir  se  défendre, 

noQ^seulenaent  contre  l'accusation,  mais  contre  le  titre  même 

d'accusé. 

lY.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation»  qui  ont  pour 
objets  des  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions,  peuvent  éga- 
lement être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

Pour  déterminer  avec  plus  de  précision  dans  quels  cas  le 
pourvoi  est  recevable  contre  ces  arrêts,  il  faut  distinguer  deax 
hypothèses  : 

Ou  la  chambre  d'accusation,  statuant  comme  juge  d'appel, 
prononce  sur  une  opposition  formée  contre  Tordonnance  du 
juge  d'instruction  ou  de  la  chambre  du  conseil  ; 

Ou,  saisie,  soit  en  vertu  de  l'art.  135,  soit  en  vertu  des  art. 
133  et  235.  elle  déclare  qu'il  n^y  a  lieu  à  suivre  sur  des  faits 
auxquels  elle  ne  reconnaît  que  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  ou  renvoie  la  prévention  relative  i  ces  faits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribunal  de  police. 

Les  arrêts  qui  interviennent  dans  ces  deux  hypothèses  ne 
sont  susceptibles  de  pourvoi  que  dans  des  cas  qu'il  importe  de 
définir  avec  soin. 

Il  est  évident,  d^abord,  qu'ils  peuvent  tous  être  attaqués  : 
1*  pour  cause  d'incompétence,  puisque  l'art.  413  porte  que: 
t  les  voies  d'annulation  exprimées  en  Part.  408  sont,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la 
partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention  ;  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile,  s^il  y  en  a  une,  contre  tous 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  ;  »  2^  pour  violation  des 
formes  essentielles  &  l'existence  de  l'arrêt  et  notamment  des 
formes  presicrites  par  fart  234  du  G.  d'inst.  cr.,  et  parTart. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Gela  posé»  quels  sont  les  autres  cas  où  le  pourvoi  est  admis? 

Lorsque  l'arrêt  est  intervenu  sur  opposition»  il  faut  distin- 
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goer  si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée  ou  si  elle  est 
admise. 

Si  l'opposition  formée  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  civile  est  déclarée  mal  fondée,  ou  si  la  chambre  d'ac- 
cusation,  saisie  en  vertu  des  art.  133  ou  235,  déclare  qu'il 
n^y  a  lieu  à  suivre ,  le  pourvoi  est  recevable,  non-seulement 
è  raison  d'une  violation  des  régies  de  la  compétence  et  des 
règles  de  la  procédure,  mais  à  raison  de  toutes  les  vio- 
lations de  la  loi  que  Parrét  peut  sanctionner  ou  conlenir. 
Il  est  visible,  en  effet,  que  Tarrèt  qui,  statuant  sur  une  oppo- 
sition, la  rejette,  ou  qui,  saisi  d'une  prévention,  la  déclare 
mal  fondée,  acquiert,  s'il  n'est  l'objet  d'aucun  recours,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  puisque  sa  décision  devient  définitive 
et  règle  le  sort  do  la  procédure;  il  y  a  donc  lieu»  toutes  les  fois 
que  cette  décision  n'est  pas  uniquement  fondée  sur  l'apprécia- 
tion des  faits  et  qu'elle  emporte  la  solution  d'un  point  de 
droit,  à  l'ouverture  du  recours. 

Ce  premier  point  n'est  nullement  contesté.  Un  juge  d'in- 
struction ayant  déclaré  par  une  ordonnance  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  décerner  mandat  d'arrêt  contre  un  prévenu,  le  minis^ 
tère  public  forma  contre  cette  ordonnance  une  opposition  qui 
fut  rejetée  par  la  chambre  d'accusation.  Le  pourvoi  formé  par 
le  procureur  général  contre  cet  arrêt  a  été  déclaré  recevable, 
et  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  ce  pourvoi,  ne  l'a  rejeté 
qu'en  fiiant  par  son  interprétation  le  sens  de  l'art.  94  du  G. 
d'inst.  cr.  '.  Les  arrêts  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  ont 
admis  ce  pourvoi,  sont  nombreux  ;  il  serait  inutile  de  les 
rappeler. 

Si  l'opposition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  est 
accueillie,  la  difficulté  ne  s'élève  qu'en  ce  qui  concerne  le 
prévenu  :  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt?  11  faut 
décider  que  son  pourvoi  est  recevable  toutes  les  fois  que  l'arrêt 
qu'il  attaque  pourrait  acquérir  force  de  chose  jugée  sur  le 

*  Cass.  7 avril  i8a7,  nppnM.  Bresson.  Bail.  n.  107. 
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point  qui  fait  Tobjct  du  pourvoi.  Supposons»  par  exçipple, 
qu'il  prétendo  que  l'opposition  du  ministère  public  Ott  4ç  U 
partie  civile  a  été  irrégulièrement  formée,  qu'elle  Ta  été  en 
dehors  du  délai,  ou  par  un  acte  qui  n'a  apcupe  force  légale  : 
il  est  évident  que  sifr  ce  point  larrèt  de  1^  çham|^re  d*4(icpsa- 
tion  peut  revêtir  force  de  chose  jugée  et  que  c'est  IJ!  Q^e  ({Impo- 
sition définitive  contre  laquelle  il  n'existe  d'autf^  jovf  4{|'fe- 
cours  que  le  recours  en  cassation. 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  Uo  arrêt  a  dé- 
claré recevable  le  pourvoi  formé  par  un  préyeni^  cçpXxe  qp  ai^ 
rètde  la  chambre  d'accusation,  à  raison  de  la  nullité  de  Top- 
position  qui  avait  saisi  cette  chambre  :  «  Attei^du  ques'^lestde 
principe  que  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accasatioQ, 
portant  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels,ne  sauraient 
être  considérés,  en  tant  qu'ils  statuent  sur  le  fait  do  la  pcéyen- 
tion,  comme  ayant  un  caractère  définitif  et  comme  liant  Iq  ju- 
ridiction par  eux  saisie,  et  si  par  suite,  ces  arrêts,  aussi  bien 
Sie  les  ordonnances  de  mise  en  prévention,  ne  sont  si^oepti- 
es  d'aucun  recours,  ce  principe  ne  s'apj)lique  poin^|yç^ 
où  le  renvoi  n-est  prononcé  qu  après  TexanieQ  et  la  décision 
du  point  de  savoir  si  Topposition  déclarée  par  le  ministre  pu^ 
blic  ou  la  partie  civile,  en  conforniité  de  Tart.  135,  s^  U9,eoc7 
donnance  de  non-lieu,  est  intervenue  dans  le  délai  détera;i,iQé,  i 
peine  i/d  déchéapcepar  cet  article  ;  qu'en  ce.  chef,  les  arré^de 
renvoi  à  la  police  correctionnelle,  statuant  souverainement  et 
d'une  manière  ^^(înit,ive,  ne  peuvent  être  attaqués  q^e  pa^r  b 
voie  du  recours. en  cassation,  seul  moyen  qui  reste  au  prévenu 
pour  faire  admettre  en  sa  faveur  l'exception  pèremptoke  ré- 
sultant de.qeque  l'ordonnance  de  non-lieu  aurA^9.cq,uifif  l'au- 
torité delà  ckose  jugée  K  »  On  lit  encore  dans  un  autr^  ar- 
rêt :  0  Que  si  Parrêt  de  la  chambre  d'accusation  avait  validé 
une  opposition  îrrégulière,  il  n'eût  appartenu  qu'à^  la  Gourde 
cassation,  sur  un  pourvoi  spécial,  d'en  prononcer  l'annuk- 

'  Cass.  15  arrii  1836,  rapp,  M.  Rocher,  BuU«  n.  115^ 
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tkm,  et  que  la  juridiction  correctioonelle  était  sans  droit  et 
sans  poQToir  pour  eu  réformer  les  dispositions  \  »  Enfin,  dans 
va  troîsiènie  arrêt,  le  prévenu  a  été  déclaré  recevable  à  fonder 
son  pourvoi  sur  l'irrégularité  de  l'opposition  de  la  partie  ci- 
vile à  Fordonnance  de  non*lieUt  et  ce  pourvoi  n*a  été  rejeté 
que  parce  que»  c  dans  Pespèce»  la  partie  civile  a  formé  son 
opposition  dans  le  délai  de  vingt^qualre  heures,  à  partir  de  la 
notification  de  Tordonnance  de  non-lieu  ;  que  cette  opposi- 
tion a  été  formée  par  un  acte  authentique  ayant  date  certaine 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  qu'au  lieu  d'être  notifiée  au 
greffe,  dép6t  naturel  des  actes  judiciaires,  elle  a  pu  Tétre, 
sans  qu*il  en  résulte  de  nullité^  au  parquet  du  procureur  du 
loi,  que  d'ailleurs  elle  a  été  notifiée  au  prévenu  et  que  celui-- 
ci a  produit  sa  défense  à  la  chambre  d'accusation  '.  » 

Lorsque  les  arrêts,  soit  que  la  chambre  d'accusation  ait  été 
saisie  par  voie  d'opposition  ou  ai  vertu  des  art.  133  et  236, 
renvoient  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de* 
vaut  le  tribunal  de  police,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la 
recevabilité  du  pourvoi,  les  droits  du  ministère  public  et  les 
droits  du  prévenu. 

Ces  arrêts  de  renvoi  peuvent  être  attaqués,  comme  on  Ta 
vu»  pour  cause  d'incompétence,  soit  par  le  procureur  général , 
soit  par  la  partie  civile  ou  par  le  prévenu  *• 

Ils  peuvent  encore  être  attaqués,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  par  le  prévenu,  toutes  les  fois  qu'ils  renferment  une 
disposition  définitive  qui  puisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  de  laquelle  puisse  résulter  un  grief  soit  pour  l'action 
publique,  soit  pour  la  défense. 

Ainsi,  le  pourvoi  est  recevable  contre  Tarrôt  d'une  cham- 
bre d'accusation  qui,  après  avoir  reconnu  au  fait  incriminé  le 
caractère  d'un  déKt,  n'ordonne  aucun  renvoi.  Ce  point  a  été 

*  Cast.  SO  août  4852,  rapp.  M*  Legagneor.  BuU.  d.  292. 

*  Gass.  47  août  1839,  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  n.  267* 

*  Voy.  sti/ftà^  p.  519  et  Gass.  15  juin  1838,  rapp*  M.  Barennes.  Bail.  n. 
180;  k  ôép.  i64^,  «m.  M.  Bar^lOBttb  !•  cr»,  U  XIX»  p. 230. 
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consacré  par  un  anét  qui  prononce  Tannulalion  :  «  attendu 
que  la  chambre  d'accusation,  après  avoir  procédé  audit  r za- 
meuy  a  trouvé  dans  ce  fait  le  même  caractère  de  délit  et  les 
mêmes  indices  de  culpabilité  ;  qu'elle  devait  donc ,  aux  ter- 
mes  des  art.  130  et  230,  prononcer  le  renvoi  du  prévenu  en 
police  correctionnelle  et  indiquer  le  tribunal  qui  devait  en 
connaître  ;  d'où  il  suit  qu'en  ne  prononçant  aucun  renvoi,  et 
en  n'iudiquant  aucun  tribunal  devant  lequel  le  prévenu  se* 
rait  traduit,  la  chambre  d'accusation  a  suspendu  la  marche 
de  la  justice  et  violé  les  art  130  et  230  \  » 

Ainsi,  le  pourvoi  est  recevable  encore  contre  un  arrêt  qui, 
en  annulant  une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  renvoie 
la  procédure  devant  un  autre  juge  :  «  attendu  qu'au  lieu  de 
faire  reprendre  à  l'instruction  son  cours  ordinaire ,  cet  arrêt 
ordonne  que  la  procédure  sera  continuéepar  un  autre  juge 
d'instruction  que  le  juge  d'instruction  en  titre,  qui  a  rendu 
l'ordonnance  dont  il  prononce  l'annulation,  et  eiclutdela 
chambre  du  conseil  les  juges  qui  ont  statué  sur  cette  ordon- 
nance; qu'en  cela,  la  Cour  a  fait  une  fausse  application  des 
art  472  et  473  G.  pr.  civ.  et  214,  429  et  431  G.  inst.  cr.  et 
excédé  ses  pouvoirs  -,  qu'en  effet,  les  juges  d'instruction  for- 
ment de  véritables  juridictions  et  que  les  juridictions  ne  peu- 
vent être  saisies  ou  dépouillées  qu'en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi,  qu'aucune  loi  n'autorisait  le  renvoi  et  les  exclusions 
prononcées  par  l'arrêt  attaqué  *•  » 

Ainsi,  le  pourvoi  est  recevable  contre  l'arrêt  qui  décide  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'avait  pas  acquis  force 
de  chose  jugée  au  moment  de  l'opposition.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  reconnu  ce  point  en  déclarant  :  a  qu'il  s'agit  dans  l'es- 
pèce d'une  double  question  de  compétence  :  de  savoir  si  l'oi^ 
donnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  déclarait  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  contre  Fraboulet,  était  passée  en  force  de  chose 


*  Casft.  10  avril  1828,  rapp.  M.  Buischop.  J.  P.,  1, 17,  p.  10S7. 

*  Gasi.  10  afriliaao,  rapp.  M.  M aDgln.  J.  P,.  1  XXII,  f.  tU» 
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jugée  et  si  Fe  Tait  articulé  dans  la  plainte  de  la  partie  civile  et 
dans  Tarrèt  attaqué  constituait  un  délit  ou  une  contravention 
de  police;  que  c^est  par  la  voie  de  recours  en  cassation  que 
Fraboulet  a  dû  attaquer  l'arrêt  de  la  chambre  d^accusation  , 
puisque  sans  ce  recours  Tarrét  aurait  créé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  Taulorité  de  la  chose  jugée  et  de  Tincompé- 
tence  contre  les  moyens  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  l'opposition  de  la  partie  civile;  que  la  Cour,  valablement 
saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport ,  l'est  nécessairement  pour 
connaître  des  questions  accessoires  qui  se  rattachent  au 
pourvoi  *.» 

Ainsi ,  enfin  5  le  pourvoi  est  recevable  contre  Tarrét  qui  > 
60  statuant  sur  un  chef  des  réquisitions  du  mim'stère  public 
tendant^ au  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  raison 
d'un  fait  qualifié  délit,  s^est  borné  à  lui  réserver  son  action  à 
cet  égard  :  «  attendu  que  Tarrét  attaqué  a  méponnu  les 
règles  de  compétence  établies  par  les  art.  130,  229,  230 
et  231  ;  qu'en  efiet,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
arlicies  que  Texamen  auquel  la  cbambje  d'accusation  doit 
se  livrer  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  elle,  doit  em- 
brasser tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté  Tiostruction  ;  que 
ces  faits  doivent  être  considérés  sous  toutes  leurs  faces  ;  que  si, 
devant  les  premiers  juges,  ils  n'ont  pas  reçu  les  qualifications 
véritables  qui  leur  appartenaient  d'après  la  loi  pénale,  la 
chambre  d'accusation  doit,  même  d'oftice,  régulariser  et  com- 
pléter les  qualifications  ;  qu'elle  le  doit  de  même,  sur  les  ré- 
quisitions du  procureur  général,  sans  pouvoir  se  borner  à 
prononcer  des  réserves  relativement  à  un  fait  sur  lequel  il  a 
conclu  expressément  devant  elle ,  puisque  ces  réserves  ne  sau* 
raient  avoir  pour  effet  de  conférer  au  ministère  public  un 
droit  qui  ne  lui  serait  pas  attribué  par  la  loi ,  ni  de  le  relever 
d'une  déchéance  qui  aurait  éteint  Faction  publique;  que  Tar* 

*  Cm.  ilMsAl i889»npp.  M.  iMnbcrU  Ml.  d.  207. 
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jtfflif  1^  arrêts  portent  renvoi  devant  le  tribanal  eorreo- 
tiom^l  40  le  tribnnal  i^  police  penvent-iis  ètra  aUaquéi 
ppi)V  fauai^  qualification  de«  faits  iQcrimiDis?Laqne6lioa 
^it  ^\^  es^i^minée  soua  un  double  point  de  vue  ;  Tclativeomt 
f  1)  droit  du  ministère  public  et  relativement  au  droit  dv 
provenu* 

Çu  ce  qui  concerne  le  prévenu,  le  point  est  de  savoir  s'il 
dpit  ^tre  «4ms  l^  se  pourvoir  contre  Tarrèt  qui  lo  reuvoiede- 
vant  le  Iribunal  correctionnel  ou  le  tribanal  de  police^  quand 
il  fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  le  fait  incriminé  ne  constitoe- 
rah  ni  délit  ni  contravention.  M.  le  président  Barris  a  énonoé 
l^ffirmative  :  c  IHirt.  41 6,  a  dit  ce  magistrat ,  autorise  te 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur 
la  compétence,  sans  limiter  Tépoque  où  Pezercice  de  cette 
faculté  peut  s^ouvrir.  Les  arrêts  des  chambres  d^accosatioD 
peuvent  donc  être  attaqués  en  cassation  pour  violation  des 
règles  de  compétence  dés  l'instant  où  ils  sont  rendus  et  où  ils 
sont  connus  des  parties  intéressées;  ces  arrêts  peuvent  violer 
les  régies  de  compétence,  lorsqu*en  qualifiant  mal  les  bits 
de  la  prévention,  ils  en  saisissent  une  juridiction  à  laquelle 
ces.fikits  ne  sont  pas  attribués  par  la  loi,  et  lorsque,  déclarant 
mal  à  propos  que  ces  faits  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention»  ils  affranchissent  le  prévenu  de  toute  poursuite. 
Le  prévenu  pourrait  de  même ,  indépendamment  du  cas  de 
violation  des  régies  de  compétence  prévus  par  les  art.  296  et 
299,  attaquer  en  cassation  Tarrêt  de  la  chambre  d  accusa- 
tion, lorsque,  renvoyé  par  cet  arrêt  à  la  police  correctionnelle 
ou  à  la  police  simple,  il  soutiendrait  que  le  fait  de  la  préven- 
tion n*est  qualifié  parla  loi  ni  délit  ni  contravention  *.»  Cette 
doctrine,  que  &L  Mangin  a  suivie  * ,  est-elle  exacte  ? 

*  Gass.  33  janf.  iS&5,  rapp.  M.  Dehauuy.  BulU  n.  24. 

*  Notes  manuscrites,  o.  S* 
*T«II,p.  SSOet^Uia 
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HOiUB  ferrons  plus  loin  que  Us  arrAts  des  chambres  d'âc** 
cusa^ioQ  o'oDt  point  rautorité  de  la  chose  jugée  relativement 
au*  qualîBcatious  qu'ils  donnent  eux  faits  ipcrimiiiés;  ces 
qualiSpatians  «e  lient  point  les  tribunaux  correcUonuels  ou  de 
police»  qui  peuvent,  d'après  leur  examen,  considérer  les  mAr 
mes  faits  sous  un  autre  ppint  de  vue.  Il  suit  de  U  que,  d'après 
|i|  règl^  que  nous  ayons  po^,  ce|  a?r(its  q'étant  point  soui 
ç^  rapport  définiliis  ne  pourraient  être  attaqués  f^x  U  voie  de 
la  cassation.  À  la  vérité,  l'art.  299  lait  çne  exception  lel^tiv^ 
aux  anr^t^  çlç  iWToi  devant  la  Cour  d^tssisee  :  eei  aoAti  poifc» 
vent  être  attaqpés,  h  raison  de  leurs  qualifications,  Uen 
qu'elles  puissent  être  modifiée^  d'après  le  résultat  des  déhata; 
mais  l'art.  399,  qui  ne  s'applique  qu'aux  arrêts  de  renvoi  i 
la  Cour  d'assise;,  peut-il  ^tre  étendu  aux  arrêts  de  renvoi  i 
^  police  correctionnelle  et  à  la -simple  police  ?  N'esbrce  pas 
^  ^qe  exç^ptK>A  à  U  n^gle  générale  du  recours  en  cassation , 
çfÇftp^pQ  motivée  sur  la  gravité  de  raccusation ,  sur  rinlérit 
qu'a  le  prêvçn9  gi  matière  criminelle  de  ne  pa»  comparaître 
d^vapjt  lÂ  jmy,  et  qui  ne  pevt  être  appliquée  i\  desca^  où  la 
pr^ventvm  ^'a  pa%  les  mènes  conséquences  9  Cnfiitt,  \fi$  teir 
qies  de  c^t  ûrtiçiç  ne  sont-ils  pas  restrictifs?  PeuVroii  les  sérr 
par^  des  termes  de  l'art.  39.6?  T^'est-il  pa»  ividtent  que  le 
Ifii  ^>  çu  en  vue  que  Tacrét  de  renvoi  d^v^ot  les  asaises.  ? 
U^ftaf^onde  objection,  qui  fait  la  basa  de.k^  not6.qiû  vmt 
d'être  citée,  çopap^  à  copsidérer  oomme  d^St  an^  d^  cosg^ 
teoieç  le^  arr^la  de  repvoi  devant  ies  tribunaw  de  polilpft  et 
de  pçliçei  co^ecstîormeUe  ;  mais  n'estrçe  paa  confondre  \f^ 
qrêta.  de  compétence  et  les  arrêts,  de  qualificatbiit  4  9^ 
pçin^de  vue/  U  faudrait  sffutçnir  que  tçw  leS:  a^êts  d^ 
chambres  d'accusation  sont  des  arrêts  de.  compétence,  car  ijb 
indiquent^  par  le  renvoj^  qu'ils  font  4^  Taffajre ,  la  jm^dic^on 
compétente  pour  la  juger;  mais  ce  serait  là  un^^  çrceuJr  (|Di 
est  démontrée  et  par  la  loi  elle-même  qui  distingue  les 
mo];ens  tirés  de  la  compétence,  et  par  la  nature  même.  4^ 
choses.  II.  iCi  a  d'arrêt  ^  compàtçupaq^i^p  Ipssoiyt/i]^  1k  ^  Vk 
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débat  sur  la  compétence,  lorsque  la  question  a  été  agitée  en- 
tre deux  juridictions,  lorsque  Parrét  a  eu  pour  objet  de  la 
fixer.  On  ne  trouve  donc  dans  la  loi  aucun  texte  qui  puisse, 
dans  rhypothése  que  nous  examinons ,  servir  de  base  au 
pourvoi 

On  peut  opposer  toutefois  h  cette  doctrine  que  si  le  prévenu 
a  intérêt  à  ne  pas  comparaître  comme  accusé  devant  la  Cour 
d'assises,  il  a  le  même  intérêt  en  ce  qui  concerne  la  police 
correctionelle  ;  que  toute  prévention,  qu'elle  soit  infamanle 
ou  simplement  correctionnelle ,  laisse  toujours  au  front  de 
celui  qui  la  subit  une  tache  plus  ou  moins  flétrissante,  et  que 
le  droit  de  la  défense  doit  lui  fournir  les  moyens  de  Tévitcr. 
C'est  d'après  ce  motif  que  nous  avons  précédemment  com- 
battu la  jurisprudence  qui  enlève  au  prévenu  le  droit  d'oppor 
silion  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil.  Hais 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  voie  de  l'opposition  et  la  voie 
de  cassation.  L'opposition  ou  l'appel  est  une  voie  commune 
de  recours  qui  a  été  établie  par  la  loi  contre  les  jugements 
des  juges  de  première  instance  ;  il  est  donc  permis  de  trouver 
étrange  que  cette  voie  de  recours,  soit,  dans  le  même  cas, 
reconnue  à  Tune  des  parties  et  déniée  à  l'autre.  Mais  la  voie 
de  la  cassation  est  une  voie  extraordinaire  de  recours  qui  n'est 
attribuée  aux  parties  que  lorsque  tout  autre  moyen  de  ré- 
forme leur  est  fermé,  et  dont  la  loi  a  voulu  par  des  précautions 
multiples  circonscrire  Tapplication.  11  ne  faut  donc  pass'éton- 
ner  si  la  loi  n'a  pas  assuré  ce  recours  aux  arrêts  de  renfoi 
devant  les  juges  correctionnels  et  de  police,  à  raison  d'une 
qualification  vicieuse  :  ce  vice  de  Tarrôt  ne  produit  pas  un 
préjudice  irréparable  ;  le  prévenu  peut  le  signaler  aux  juges 
devant  lesquels  il  est  renvoyé  *. 

Ce  point  a  été  très  fermement  établi  par  la  jurisprudeoce. 
Un  arrêt  décide  :  «  qu'aucune  disposition  du  Code  n'autorise 


'  Voy.  en  sens  contraire  Mangin,  U  II 9  p^  173;  LegreYerend,  t  II,pb 
W;  BourguignoD»  t.  U,  {»•  iS;  Rauler»  t.  II,  p.  477;  TarM,  p.  150. 
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le  recours  eo  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  portant  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle;  que  ce  droit  irexiste  que  dans  le 
cas  où  cet  arrêt  a  statué  sur  une  exception  d'incompétence 
proposée  par  le  prévenu  devant  la  chambre  d'accusation ,  ou 
lorsque  Parrét  renferme  une  disposition  définitive  en  der- 
nier ressort,  sur  laquelle  le  tribunal  devant  lequel  le  prévenu 
se  trouve  renvoyé  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer  son  pouvoir 
en  la  modifiant  ou  la  réformant  ;  que,  dans  Tespèce,  Tarrôt 
de  la  chambre  d'accusation,  contre  lequel  le  demandeur  s'est 
pourvu»  a  statué  uniquement  sur  la  prévention  du  délit  prévu 
parTart.  597  du  G.  de  corn.,  objet  de  l'inculpation  dirigée 
contre  le  prévenu»  et  Ta  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  y  être  jugé;  qu'aucune  exception  n'a 
été  proposée  par  l'inculpé  devant  la  chambre  d'accusation 
contre  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  soit  a 
raison  du  lieu,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la 
personne;  que  par  conséquent  l'arrêt  attaqué  n'a  eu  à  statuer 
et  n'a  statué,  en  efTet,  sur  aucun  moyen  d'iocompétence  ;  que 
cet  arrêt  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  disposition  définitive  • 
sur  laquelle  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ne 
puisse  statuer  dans  toute  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  en  cassa* 
tion  formé  par  le  demandeur  contre  l'arrêt  précité  ne  saurait 
être  reçu  '.  » 

En  ce  qui  concerne  le  ministère  public^  la  question  se 
présente  dans  des  termes  parfaitement  identiques,  lorsque 
l'arrêt  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal 
correctionnel  est  attaqué  parce  que  le  fait  serait  qualifié 
crime  par  la  loi.  Le  pourvoi  »  dénié  au  prévenu  qui  pré- 
tend que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention  » 
doit-il  être  accordé  au  procureur  général  qui  prétend  qu'il 
constitue^  non  un  délit  ou  une  contravention»  mais  un  crime? 

'  Cass.  ik  joîn  485i,  rapp.  M.  Dchanssy,  Bull,  m  225. 
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Une  chambre  d'accusation  ayait  attribué  en  tribunal  tON 
rectionnel  la  connSiisaance  d^im  yoI  commis  tor  un  cbemifi 
public,  par  le  motif  que  ce  vol  avait  été  èommis  par  Atpef- 
chérie  et  non  par  violence.  Le  procureur  i^néral  s'est  pourva 
contre  cet  arrêt,  qui  a  été  cassé  :  a  Attendu  que  Tarrét  atta- 
qué constate  en  fait  que  les  défendeurs  sont  suffisamarent 
prévenus  d'avoir  commis  sur  un  chemin  public  la  soustrac- 
tion frauduleuse  d^une  somme  d'argent  au  préjudice  d'autrui, 
et  que  cet  arrêt  a  attribué  la  connaissance  de  ce  v6l  à  la  juri- 
diction correctionnelle,  sous  prétexte  qu'il  avait  é(é  commis 
par  adresse^  supercherie  et  filouterie  ;  qu^il  suflSsait  que  le  fait 
constituât  réellement  une  soustraction  frauduleuse,  poiiArr  qfifl 
la  ieule  circonstance  qu'il  avait  eu  lieu  sur  un  che^icr  publie; 
le  fit  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus  par  Part*  38S  dtf 
G.  pén.  *.  »  Dans  une  autre  espèce ,  une  chambre  d'àtCûsi^ 
tton,  statuant  sur  l'opposition  du  ministère  public,  àVâSt 
confirmé  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  portant  rénf- 
Toi  d'un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  poAr  com- 
plicité de  vol  simple.  Le  procureur  général  s'est  pourvu  (Con- 
tre cet  arrêt,  à  raison  de  c  que  le  fait  de  vol  aurait  été 
qualifié  crime;  et  ée  pourvoi  a  été  déclaré  rcceval^Ie  en  h 
Jbrme,  quoiqu'il  ait  été  rejeté  au  fond  *•  Dans  une  hxatt  es- 
pèce ,  enfin ,  la  chambre  d'accusation  avait  annulé  rovdott- 
nance  de  ht  chambré  du  conseil  et  renvoya  les  prévenuiT  devant 
le  tribunal  de  pbliéé,  en  qualifiant  de  bruits  et  tapages  îd^- 
rieux  et  nocturnes  les  cris  que  la  chhifkfore  du  conseif  aVaïll 
èon^déréscomitie  ayant  un  caractère  séditieux.  Suri^pblA*Mf 
du  procureur  générai^  qbt  a  été  déclaré  recevablé,  cet  tltM 
a  été  annulé  \  Nous  pourrions  éiter  d'autrea  arrêts  dans  fi 
ikième  ntûi; 

A  CaM.  20  mars  1828,  rapp.  M.  Maoaiik  J.  P.»  t.  XXI,  p.  1805. 

*  Cass.  23  fé?.  i8&9,  rap|i.  M.  Ddiaussj.  Bull.  n.  kà, 

*  Cais.  %  mars  i851,  nipp,  M.  Rlir«.  Bail,  m,  H. 
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Ilseiait  diflBctIe  de  tromrer  à  cette  jarisprodenoe  tinë 
base  légale.  Si  VéttH  de  rént(ri  detànt  le  tribtioàl  éoffét^ 
tioDnel  en  fe  tribunaf  de  policé  de  petii  étM  àtfar^é  pôiiit 
fausse  qualiÊcation  des  faits  par  le  prévenô,  cdihméiit  |JètJt-il 
l'être  par  le  ministère  public?  Cet  arrêt,  qae  la  Cdor  de  <^ssa- 
tien  rejette  àTec  raison  dans  te  preôrier  cas  de  la  claisé  dcA 
arrêts  de  compétence^  doit-il  y  rentrer  par  cefa  sénf  ^tié  é^eil 
le  ministère  public  qui  s'est  pourvut  t'appTicàrtion  de  fart 
408  dépend-elle,  non  du  caractère  de  Tarrèt,  mais  de  là  c^a-^ 
lité  de  la  personne  qui  a  interjeté  le  poui^oif  tftrn  ari^è 
c4té,  Part.  399  qui  a  restreint  les  pourrois  pouf  fîiussé  qual)^ 
fication  aux  arrêts  de  reâvoi  devant  fe  Cour  d^as^^éif^  éf  que 
h  Cour  de  cassation  a  refusé  avec  taison  <f  étendre  aui  aufreè 
arrêts  de  Renvoi,  lorsque  c^est  le  prévenu  qui  se  pourvoit,  né 
pourrait ,  sans  une  évidente  contradiction,  servir  dé  fonder 
ment  au  pourvoi  du  ministère  public  ;  car  cet  article  met  Sur 
là  même  ligne  les  deux  pourvois  et  leur  assigne  les  mêmes 
droits.  Or,  si  le  recours  du  ministère  public  ne  peut  trouver 
un  appui  ni  dans  Part.  299,  ni  dans  Tart.  408»  quelle  eto  sera 
la  base?  On  ne  peut  invoquer  ici  le  principe  qui  admet  te 
pourvoi  tontes  les  fois  que  Tarrèt  renferme  ^elqué  disposi- 
tion définitive  contre  laquelle  il  n'existe  aucune  voie  de  ré« 
forme  :  si  la  qualification  est  inexacte,  elle  peut  être  rectifiée 
par  le  tribunal  saisi;  si  le  fait,  inexactement  qualifié  délit  ou 
contravention,  a  les  caractères  d'un  crime,  ce  tribunal  se  dé- 
dare  incompétent,  et  l'affaire  revient»  par  voie  de  régfemenf, 
devant  ses  juges  légaux.  Enfin,  la  position  du  ibinistèfe  pu- 
blic qui  prétend  que  le  fait  constitue  un  crime,  et  la  position 
do  prévenu  qui  prétend  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni 
ccmtravention,  est  exactement  h  même  :  Pairrtlf,  téM  Fun 
«t  Paufre,  a  le  même  caractère  ;  dans  Puïf  et  FaHM  ta», 
le  moyen  de  cassation  est  pris  de  la  fausse  qudificaCittii  dk 
fait;  enfin,  dans  Tun  et  Tautre  car,  Terreur  de  cette  quhiffi- 
cation  peut  être  r£pat«e  par  fts  jUS^  du  fond^  Rtt  seiilftl^M 
pasdiflBciledès  lorsdedéclarerleyoutVoîdû  iiiniitôi<ë  |(tablicce* 
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cevabloctceluîdu prévenu  non  reccvablcîdc considénrlarrôt 
là  comme  un  arrêt  de  compétence  ici  comme  un  arrêt  de  qua- 
HGcation?  de  déclarer  queParrèt  de  renvoi  è  la  police  simple 
ou  correctionnelle  fait  grief  à  l'action  publique  et  nVn  fait  au 
cun  au  prévenu?  Il  est  évident  que  cette  jurisprudence,  fondée 
sur  un  motif  d^utilité  pratique  et  non  sur  un  motif  de  droit, 
a  eu  pour  but  d'éviter  une  involution  do  procédure  :  le  pour- 
voi du  procureur  général  abrège  les  délais,  puisqu  il  rend 
inutiles  le  renvoi  des  pièces 'devant  le  tribunal  saisi,  la  déclara- 
tion d'incompétence  de  ce  tiibunal  et  le  règlement  déjuges 
qui  en  serait  la  conséquence.  De  là  la  recevabilité  de  ce  pour- 
voi, qu^aucun  texte  n*appuie,  mais  qui  a  paru  nécessaire  à  la 
prompte  expédition  des  affaires.  La  jurisprudence  a  créé  dans 
la  loi  une  distinction  qui  est  contraire  à  ses  règles  générales, 
et  qu'on  chercherait  vainement  à  en  déduire  comme  une  con- 
séquence. On  ne  doit  point  méconnaître  l'utilité  du  pourvoi; 
mais  peut-être  eût-il  été  plus  conforme  à  l'esprit  même  de 
cette  loi,  qui  a  voulu,  dans  ses  art.  299  et  &08,  assurer  les 
mêmes  voies  de  recours  au  ministère  public  et  au  prévenu, 
de  ne  pas  les  séparer  ijci  et  de  reconnaître  à  la  défense  le  droit 
qui  est  conféré  à  Paccusation. 

I.  Quelles  parties  sont  recevables  k  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  li 
chambre  d'accusation.  — 11.  Droit  du  ministère  public. — 111. Droit 
dtt  prévenu.  —  IV,  Droit  de  la  partie  civile, 

I.  Nous  avons  indiqué  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent 
être  invoqués  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  et 
les  cas  dans  lesquels  la  voie  de  la  cassation  est  ouverte  pour 
les  faire  valoir.  Il  faut  examiner  maintençint  quelles  sont  les 
personnes  auxquelles  le  pourvoi  est  permis. 

Ces  personnes  ne  peuvent  être  que  edies  qoi  ont  été  parties 
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dans  la  cause  :  le  ministère  public,  Taccusé  et  la  partie  civile. 
Mais  les  droits  dont  ces  parties  sont  investies  à  cet  égard,  ne 
sont  pas  les  mêmes ,  et  il  importe  dès  lors  de  les  discerner 
avec  soin. 

IL  Aux  termes  de  l'art.  296  du  G.  d'inst.  or.,  la  Taculté 
de  se  pourvoir  appartient  au  procureur  général  :  il  peutPexer- 
eer  contre  tous  les  arrêts  qui  sont  susceptibles  d'être  attaqués 
p<ir  la  voie  de  cassation  ;  il  peut  faire  valoir  contre  ces  arrêts 
tous  les  genres  de  nullité  que  la  loi  permet  de  leur  opposer. 

La  seule  question  qui  s'élève  ici  est  de  savoir  si^  lorsque 
le  chef-lieu  de  la  Cour  d'assises  n'est  pas  celui  de  la  Cour  im- 
pcridle,  le  procureur  impérial  près  cette  Cour  d^assises  peut, 
comme  le  procureur  général,  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation.  Cette  question  ne  peut  concerner  que 
les  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  et  Tapplication 
dos  moyens  de  nullité  qui  doivent  être  formulés  dans  le  délai 
prescrit  par  Part.  296  ;  car  à  l'égard  de  tous  les  autres  arrêts, 
contre  lesquels  le  recours  doit  être  formé  dans  les  trois  jours 
de  leur  date,  aux  termes  de  l'art  373 ,  le  procureur  impérial 
ne  peut  prétendre  &  user  d^un  droit  qu'il  seraitd'ailleurs  dans 
l'impossibilité  d'exercer. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Un  arrêt  du  10  juil- 
let 1812  décide  :  m  que  le  défaut  de  pourvoi  du  procureur 
général  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  fait  pas  obstacle  au  pour- 
voi du  procureur  impérial  près  la  Cour  d'assises ,  fondé  sur  ce 
que  le  titre  de  l'accusation  n'est  pas  un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi  '.  »  Un  second  arrêt  du  25  août  1831,  confirmant  cette 
première  jurisprudence  sans  énoncer  aucun  motif,  casse,  sur 
le  pourvoi  du  procureur  du  rgi  de  Versailles,  chef-lieu  de  la 
Cour  d^assises  de  la  Seine*et-Oise,  un  arrêt  de  la  chambre 
d^accusation  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  portant  renvoi 
d'un  accusé  devant  cette  Cour  d'assises  '.  Mais,  un  troisi(!fmc 
arrêt  du  25  mai  1832,  renversant  cette  règle ,  déclare  :  t  que 

*  M.  Bailly»  rapp.  J.  P.,  t  X,  p.  562. 

*  M.  ChanterfTne,  rapp.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  16Ât 
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les  dispositions  des  art.  296  et  398  ne  confèrent  qu'à  raceaié 
et  au  procureur  général  le  droit  d'attaquer  par  la  voie  de  cas- 
sation les  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusation;  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  28&y  le  procureur  du  roi  près  la  Cour 
d'assises  remplace  au  près  de  cette  Cour  le  procureur  géné- 
ral ,  cette  délégation  est  limitée  à  la  poursuite  résultant  des 
arrêts  intervenus  sur  les  conclusions  de  ce  magistrat  sup^ 
rieur  et  des  actes  d'accusation  que  la  loi  le  charge  de  rédiger; 
qu'une  interprétation  contraire  serait  en  opposition  avec  Tor- 
dre hiérarchique  rdes  fonctions,  le  principe  d'unité  qui  a  pré- 
sidé à  rinstitution  du  ministère  public ,  et  le  caractère  essen- 
tiellement exceptionnel  do  la  faculté  établie  par  les  articles 
précités  ;  que  Tintérét  public  ne  peut  avoir  à  souflrir  de 
cette  limitation  de  pouvoir ,  puisqu'en  cas  d'erreur  décou- 
verte par  le  procureur  du  roi ,  l'extension  donnée  par  Tart 
299  au  délai  du  pourvoi  permet  à  ce  magistrat  d'en  provo* 
quer  le  redressement  ^  » 

La  question  n'est  pas  exempte  de  difficulté.  Il  faut  écarter, 
d'abord>  Targûment  de  texte  qni  fait  le  premier  motif  de  Tar- 
rét  :  l'expression  de  procureur  général  qu'emploie  l'art.  298 
n'est  pas  limitative  ;  car  elle  est  employée  dans  la  plupart  des 
articles  de  la  procédure  préliminaire,  et  cependant  il  n'est  pas 
douteux  que  les  actes  que  les  art.  261,  305,  306,  307  et  308 
chargent  le  procureur  général  d'exécuter  peuvent  l'être 
par  le  procureur  impérial  près  la  Cour  d'assises.  Et  puis 
l'art.  373,  qui  détermine  le  droit  et  les  délais  du  pourvoi  con- 
tre les  arrêts  des  Cours  d'assises  y  dispose ,  en  se  servant  des 
mêmes  termes  que  l'art.  298,  que  «  le  procureur  général 
pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande 
la  cassation  de  l'arrêt*  »  Or  le  droit  du  procureur  impérial  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  Cours  d'assises  n'a  jamais  été 
contesté. 

La  difficulté  est  tout  entière  dans  le  deuxième  motif  de  l'ar- 
rêt.Ne  semblc-t-il  pasélrnngc^Iorsquela  Cour  d'assises  ne  si^ 

*  Rapp.  M.  Rives.  J.  P.»  t.  XXIV,  p.  1098. 


FOQITOI  CONTBE  LES  Aft»ftT8  ML  LA  ClAVBaS  B^ACCUSATION.  §  447.  881 

pisao  chef-lieu  delà  Cour  impériale,  qu'il  ne  paisse  appartenir 
qu'anprocureargteéral  de  se  pourvoir  contre  Tarrèt  de  renvoi? 
L'aoeusé ,  aussitôt  que  cet  arrêt  lui  a  été  signiCé ,  est  transféré 
dans  la  maison  de  justice  établie  prés  la  Cour  d'assises;  c'est  là 
qu'il  est  procédé  à  son  interrogatoire,  et  c'est  à  partir  de  cet 
interrogatoire,  que  s'ouvre»  pour  le  procureur  général  comme 
pour  l'accusé,  le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  l'un  et  l'autre 
peuvent  se  pourvoir.  Faut-il  admettre  que  la  loi  ait  voulu  faire 
courir  ce  délai  contre  le  procureur  général  qui  ne  se  trouve 
point  au  siège  de  la  Ck>ur  d'assises  et  qui  ne  connaît  pas  même 
ie  jour  de  l'interrogatoire?  Ne  serait-ce  pas  annuler  son  droit 
de  recours  quand  la  Cour  d'assises  est  éloignée  du  lieu  de  sa 
résidence?  Il  résulte  de  Fart.  SSi*  du  G.  d'inst.  cr.,  modifié 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  décembre  1815,  que  le  procureur 
impérial  du  lieu  où  siège  la  Cour  d^assises  «  remplacera  prés 
la  Cour  d'assises  le  procureur  général  danslesdépartements  au- 
tres que  celui  où  siège  la  Cour  impériale.  »  Ne  peut-on  pas  in- 
duire de  ce  texte  que  le  procureur  impérial  est  délégué  à  Teffét 
de  remplir  tous  les  actes  du  procureur  général  qui  doivent  se 
formaliser  au  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises?  Et  de  même  que 
ce  magistrat  est  chargé ,  à  la  place  du  procureur  géoéral ,  de 
faire  exécuter  toutes  les  significations  antérieures  au  débat, 
etde  prendre  toutes  les  réquisitions  que  Tétat  de  la  procédure 
peut  exiger,  ne  peut-il  pas  le  remplacer  en  formulant,  s'il  j  a 
lieu,le  pourvoi  quel'art.  299  a  ouvert  contre  l'arrêt  de  renvoi? 
La  première  réponse  à  ces  objections ,  qui  sont  très  spé- 
cieuses, est  dans  le  motif  de  l'arrêt  :  il  est  vrai  que  le  procu- 
reur impérial  est  délégué  pour  remplacer  près  la  Cour  d'as- 
sises  ie  procureur  général  ;  mais  dans  quels  actes  est-il  appelé 
à  le  remplacer?  Dans  les  actes  de  la  poursuite  du  crime  dont 
la  Cour  d'assises  est  saisie  ,  dans  les  actes  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  de  Tarrêt  de  renvoi ,  la  poursuite  de  la  mise  en 
accusation.  Tous  les  textes  dans  lesquels  la  désignation  du 
procureur  général  enveloppe,  en  vertu  de  l'art.  284,  le  pro- 
cureur impérial,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  trait  qu'aux  actes 
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de  celte  poursuite ,  car  c'est  là  l'objet  spécial  de  la  déléga- 
tion :  elle  est  expressément  limitée  aux  actes  de  la  procédure 
devant  la  Cour  d'assises.  Or,  faut-il  comprendre  parmi  ces 
actes  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi?  N'est-ce  pas  là  un 
acte  qui  se  rattache  à  une  autre  procédure,  à  TinstructioQ 
écrite  ?  Et  quel  est  son  objet ,  si  ce  n'est  d'attaquer  celle 
instruction  ou  Tarrèt  qui  l'a  terminée?  Ne  serait-il  pas 
même  contradictoire  que  la  mission  de  soutenir  une  accu- 
sation devant'  la  Cour  d'assises  pût  conférer  le  droit  d'at- 
taquer l'arrêt  qui  a  formulé  cette  accusation?  Ne  serait-ce 
pas  prétendre  que  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  d*un  acte 
a  par  cela  même  le  droit  d'attaquer  cet  acte  ? 

Ensuite»  à  quel  titre  le  procureur  impérial  pourrait-il  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation?  N'est-il 
pas  étranger  à  cette  Cour  et  pcut*on  admettre  que  les  ar- 
rêts d'une  Cour  d'appel  puissent  être  attaqués  par  un  membre 
d'un  tribunal  de  première  instance?  N'est-il  pas  étranger  à 
l'arrêt  lui-même,  puisqu'il  n'était  pas  partie  dans  la  procédure 
et  que  ce  n'est  pas  sur  ses  conclusions  qu'il  a  été  rendu?  Ce 
n'est  donc  pas  comme  remplaçant  le  procureur  général  qu'il 
pourrait  intervenir;  et  [^comment  concevoir  d'ailleurs  qu'il 
puisse  remplacer  le  procureur  général  quand  il  s'agit  d'atta- 
quer un  arrêt  rendu  sur  le  rapport  et  d'après  les  réquisitions 
de  ce  magistrat  5  quand  il  s'agit  d'attaquer  un  arrêt  que  le 
procureur  général ,  partie  dans  l'affaire»  n'a  pas  attaqué? 
Faut-il  donc  admettre  que  la  loi  ait  délégué  le  procureur 
impérial  pour  contrôler  les  actes  du  procureur  général,  pour 
suppléera  sa  négligence  et  pour  le  remplacer  dans  les  fonc- 
tions qu'il  exerce  personnellement  ou  par  les  substituts  de 
son  parquet  ? 

Et  ceci  nous  conduit  à  un  autre  argument  :  l'ordre  hiérar- 
chique des  fonctions  et  l'unité  du  ministère  public  permet- 
traient-ils que  le  procureur  impérial  pût  attaquer  un  arrêt 
qui  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  du  procureur 
général ,  et  que  celui-ci  a  voulu  maintenir?  On  a  dit  qu'en 
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matière  d'appel,  le  procureur  impérial  du  tribunal  supérieur 
et  le  procureur  général  peuvent  appeler  ;  mais  la  loi  a  voulu 
précisément  attribuer  à  ces  deux  magistrats  un  droit  de  sur- 
veillance  sur  les  jugements  du  tribunal  inférieur;  or  pour- 
rait-on soutenir  qu'un  pareil  droit  pût  être  conféré  au  pro- 
cureur impérial  de  la  Cour  d^assises  sur  les  arrêts  de  la  Cour 
impériale?  Et  puis»  est-il  possible  d'assimiler  Tappel^  qui  est 
un  recours  /commun  ,à  la  voie  de  cassation  ,  qui  est  un  re- 
cours extraordinaire?  N^est-îl  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  d'é- 
tendre les  voies  et  les  délais  de  l'appel,  et  de  restreindre  au 
contraire  les  pourvois?  Enfin  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  pourvoi  prévu  par  l'art.  298,  est  purement  exception- 
net,  puisqu^il  ne  s'ouvre  contre  l'arrêt  de  renvoi  qu^en  dehors 
d'un  premier  droit  de  pourvoi  qui  a  pu  déjà  s'exercer  contre 
le  même  arrêt;  or,  faut-il  admettre  que  ce  droit  exceptionnel 
puisse  être  appliqué  par  un  magistrat  qui  n'a  reçu  à  cet  effet 
aucune  mission  expresse  delà  loi?  Faut-il  admettre  ensuite 
qne  le  même  recours ,  par  cela  seul  qu'il  peut  être  exercé  à 
deux  époques  successives ,  puisse  appartenir  à  deux  magistrats 
différents? 

Et,  néanmoins,  il  faut  le  dire,  il  reste  quelque  chose  d'in- 
solite dans  cette  faculté  de  pourvoi  qui  ne  s'ouvre  qu'à  dis- 
tance de  celui  qui  Texerce  et  à  la  suite  d'une  formalité  dont  il 
ne  peut  connaître  la  date.  On  ne  comprend  pas  comment  la 
loi  n^a  pas  pris  des  précautions  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment d'une  voie  de  recours  qui  avait  à  ses  yeux  quelque  im- 
portance, puisqu'elle  l'établissait.  Peut-êire  fnut-il  expliquer 
le  droit  de  pourvoi  que  l'art.  298  confère  au  procureur  gé- 
néral, par  cela  que  la  loi  ne  Ta  considéré  que  comme  un  co- 
rollaire du  droit  de  l'accusé  :  c'est  en  faveur  de  ce  dernier  que 
l'art.  299  a  principalement  édifié  ce  droit  exceptionnel , 
puisqu'il  a  seul,  en  général,  intérêt  à  faire  tomber  l'arrêt  qui 
le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises  ;  et  ce  n'est  que  pour  as- 
surer aux  deux  parties  une  même  garantie,  que  ce  recours  a 
été  ensuite  étendu  au  procureur  général. De  là  le^  précautions 
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incomplètes  prises  pour  sauvegarder  le  pourvoi  de  ce  magis- 
trat. Il  a  paru  sans  doute  suffisant  qu'il  pût,  au  cas  d'ane  er- 
reur ou  d'une  lacune  dans  les  énonciations  de  l'arrêt,  pren- 
dre à  l'avance  les  mesures  nécessaires  pour  formuler  son 
pourvoi,^  et  si  celte  erreur  ne  se  révèle  qu'à  Texamen  que  le 
procureur  impérial  fait  de  la  procédure,  les  délais  sont  tels  que 
ce  dernier  magistrat  peut,  avant  qu'ils  ne  commencent  à  cou- 
rir ou  pendant  leur  cours,  la  signaler  à  son  supérieur ,  qui 
doit  seul  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  faire  le  pourvoi.  Il  est 
rare  ,  en  effet ,  qu'un  tel  pourvoi  soit  nécessaire  ,  puisque  la 
qualification  des  faits  ne  lie  pas  la  Cour  d'assises;  et  comme 
il  a  pour  effet  de  suspendre  la  mise  en  accusation^  ce  n'est  pas 
trop  de  toute  l'autorité  du  chef  du  parquet  pour  ordonaer 
une  telle  mesure. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  penser,  conformément 
au  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  procureur 
impérial  près  la  Cour  d'assises  n'est  pas  recevablo  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  renvoi  \ 

«. 

III.  Les  prévenus  ont  les  mêmes  droits  que  le  procureur 
général  :  les  art.  299 ,  408  et  413  leur  permettent  d'invo- 
quer contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  les  mêmes 
moyens*  de  nullité.  G'^st  à  raison  de  cette  assimilation  des 
deux  parties  que  nous  avons  combattu  la  distinction  établie 
par  la  jurisprudence  entre  le  droit  du  ministère  public  et  le 
droit  du  prévenu ,  relativement  aux  arrêts  de  renvoi  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  *. 

Il  faut ,  toutefois  ,  que  l'arrêt  porte  préjudice  au  prévenu; 
car,  d'après  la  règle  que  nul  ne  peut  se  pourvoir  contre  son 
propre  intérêt  ^  il  est  évident  que  s'il  ne  peut  en  résulter  au- 
cune lésion ,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable.  Ainsi ,  par 

*  Gonf,  Mangin,  t.  II,  p.  218  ;  et  Contr.  Carnet,  t.  II,  p.  4S3;  Le^re- 
rend,  t.  II,  p.  150  ;  Boui^guignoo,  t.  II,  p.  10;  Berryat-St-Prix,  Joan.  da 
dr.  CF.,  t  XVI,  p.  à9. 

•  Voy.  «prÀ,  p.  5J7. 
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exemple ,  lo  prévenu  ne  serait  pas  admis  k  se  pourToi^  contre 
un  arrêt  de  non-lieu  à  suivre ,  quels  que  fussent  les  motifs 
du  renvoi. 

Il  yalieu  de  remarquer  ici  que,  d'après  une  jurisprudence  qui 
sera  e}Laminée  dans  le  §  44.9  ' ,  le  prévenu,  s'il  n'est  pas  sous  la 
maie  delà  justice,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  Tar- 
rét  quilerenvoie  devant  la  Cour  d'assises,soit parce  que,suivant 
les  termes  de  Part.  421,  il  ne  serait  pas  en  état^  soit  parce 
parce  que,  s'il  est  fugitif,  les  art.  465  et  suiv.^  qui  règlent  la 
procédure  contumaciale ,  excluent  implicitement  ce  pourvoi. 
C'est  par  ce  double  motif  que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pounroi  des  accusés  contumax  contre  les  arrêts  de  renvoi.  On 
lit  en  effet  dans  ces  arrêts  c  qu'aux  termes  des  art.  296«  297 
et  299,  un  accusé  ne  peut  former  de  pourvoi  que  dans  les  cas 
prévus  et  limités  par  Tart.  299;  que  si  l'extinction  de  l'action 
publique  par  la  prescription  ou  par  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée en  faveur  de  l'accusé  peut  donner  lieu  à  l'annulation 
d'un  arrêt  qui  l'aurait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  pour 
des  faits  non  susceptibles  d'être  poursuivis  contre  lui  comme 
crime ,  les  dispositions  de  ces  articles  supposent  qu'il  s'agit 
fd'un  accusé  détenu  et  n'accordent  explicitement  la  faculté 
du  pourvoi  qu'aux  accusés  détenus  ;  qu'il  résulte  des  ar- 
ticle^ 465  et  suiv.  sur  les  contumax ,  que  lorsqu'un  individu 
contre  lequel  est  intervenu  un  arrêt  de  mise  en  accusation  n'a 
pu  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas,  il  doit  être  rendu  contre 
lui  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  délai  de  dix  jours  ;  qu'il  est  ensuite  procédé  contre 
loi  au  jugement  par  contumace  ;  qu'il  résulte  desdits  articles 
qu'aucune  défense  ne  peut  ê(re  présentée  sur  le  fond  de  l'ac- 
cusation en  faveur  du  contumax ,  et  que  l'ensemble  de  ces 
dispositions  exclut  toute  faculté  de  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  de  l'accusé  placé  dans  les  termes  de  l'art.'  465  *.  » 

•  Voy»  infràf  p.  571. 

*  Casa.  23  avril  1846,  rapp,  M.  Dehaussy.  BoU.  lu  100  }  Sa  mai  18^6, 
npp.  H,  Bresson.  BuU.  n»  139. 
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IV.  Le  droit  des  parties  civiles  a  donné  lien  à  pkittfliiii  iiU 
fiouItéSf 

Il  faut  distinguer  si  ce  droit  est  exercé  en  matière  crimi- 
nelle ou  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  polictés. 

£n  matière  criminelle  ,  la  question  s* élève  rclati?emeDl  : 
1*"  aux  arrêts  de  non-  lieu  ;  2^  aux  arrêts  qui  admettent  une 
exception  sans  déclarer  qu'il  n^y  a  lieu  à  suivre  au  food; 
3*  aux  arrêts  d'incompétence. 

La  partie  civile  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  de  non-lieu? 

La  chambre  d'accusation  ne  peut  être  saisie  que  de  TadioD 
publique  ;  elle  est  incompétente  pour  statuer  sur  Taction  ci- 
yile  des  parties  ,  et  dès  lors ,  cette  action  n'est  portée  dans 
aucun  cas  devant  elle  ;  elle  ne  prononce  de  dommages-intérêts 
que  lorsqu'elle  rejeté ,  suivant  les  termes  de  Tart.  136,  l'op- 
position de  la  partie  civile  à  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Quel  peut  donc  être  le  but  du  pourvoi  de  cette  partie 
contre  Tarrêt  de  non-lieu  ?  C'est  de  demander  que  l'aclioD 
publique  soit  renvoyée  devant  des  juges  qu'elle  puisse  saisir 
en  même  temps  de  son  action  civile.  De  là  la  conséquence  que, 
la  condition  de  cette  intervention  est  l'existence  même  de 
l'action  publique  ;  car  il  est  clair  que  si  cette  action  a  cessé 
d'exister,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  plus  la  renvoyer 
devant  aucune  juridiction.  Or,  l'action  publique  existe-t-elle 
encore  quand  la  chambre  d'accusation  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  et  que  le  procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cet  arrêt?  Il  est  évident  qu'elle  est  complètement 
éteinte^  à  moins  que  le  pourvoi  de  la  partie  civile  n'ait  pour 
effet  de  la  conserver. 

La  partie  civile  a  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique ,  mais  elle  ne  l'exerce  pas  ;  elle  peut  en  saisir  la  jus- 
tice répressive ,  mais  elle  ne  fait  elle-même  aucun  acte  de 
poursuite.  Nous  avons  essayé  précédemment  de  mettre  en 
lumière  cette  distinction  qui  constitue  la  base  même  d^Jiotre 
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pmoérfom  criminelle  '•  Or,  le  pourvoi,  lorsqu'il  s'applique 
à  l'action  publique ,  est  un  acte  de  poursuite  de  cetle  action; 
car  il  ne  s'agit  pluade  la  mettre  en  mouvement  ;  les  tribunaux 
en  ont  été  saisis;  elle  a  suivi  son  cours;  il  s'agit  do  continuer 
les  actes  sur  lesquels  elle  s'appuie,  c'est^-À-dire  de  Texercer; 
or,  Texercice  de  l'action  publique  est  une  fonction  que  la  loi 
a  réservée  aux  membres  du  ministère  public.  On  trouve,  à  la 
vérité,  une  exception  à  cette  règle  dans  Tari  •  135^  qui  confère 
à  la  partie  civile  le  droit  de  faire  opposition  à  l'ordonnance  de 
non*  lien  et  donne  à  cette  opposition  Teffet  de  soutenir  l'action 
publique  défaillante  par  l'acquiescement  du  ministère  public. 
Mais  cette  exception ,  que  nous  avons  du  reste  appréciée ,  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  :  si  Tart.  135  ne  Fa* 
vait  pas  écrite  dans  son  texte,  nul  ne  prétendrait,  en  présence 
des  art.  1  et  3  du  Gode  ,<  que  la  seule  opposition  de  la  partie 
civile  put  faire  vivre  l'action  publique  après  l'ordonnance  de 
non-lieu  de  la  chambre  du  conseil;  par  conséquent ,  il  suiBt 
que  notre  Gode  ne  Tait  pas  reproduite,  lorsqu'il  s'est  occupé 
du  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  pour 
qu'elle  ne  puisse  être  suppléée.  Autre  chose  est  le  droit  de 
faire  opposition  aux  ordonnances  de  mise  en  liberté  de  la 
chambre  du  conseil ,  autre  chose  le  droit  de  former  un  pour- 
voi contre  les  arrêts  de  non-lieu  de  la  chambre  d'accusa- 
tion; la  loi»  comme  nous  l'avons  vu,  redoutant  quelque 
peu  la  faiblesse  ou  les  entraînements  des  chambres  du  conseil , 
a  voulu  placer  à  côté  du  ministère  public  une  seconde  senti- 
nelle, que  ses  intérêts  lésés  rendent  quelquefois  plus  vigilante» 
et  qu'elle  a  chargée  de  conserver  par  son  opposition  une  ac-* 
tion  que  Vinertie  du  procureur  impérial  aurait  laissée  s'é- 
teindre. Mais  cette  précaution  aurait-elle  pu  être  continuée 
vis-à-vis  de  la  chambre  d'accusation  et  relativement  an  pro- 
cureur général  ?  La  défiance  qui  l'a  motivée  pouvait-elle  s'è* 


•  Voy.  ntOre  t.  II,  p.  2S5  cl  suît. 
'  Voy.  svpràf  p.  )05, 
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tendre  jusqu*à  cette  juridioiion  souveraine  et  jusqu'au  chef 
du  parquet  ? 

PreDons  maintenant  les  teites  :  Tart.  209^  qui  ne  s'appli- 
que, à  la  vérité,  qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d'as- 
sises, n'ouvre  qu'au  procureur  général  et  i  l'accusé  le  pourvoi 
coptre  ces  arrêts.  L'art.  408|  qui  applique  à  tous  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent 
être  invoqués  contre  les  arrêts  de  condamnation,  ne  mentioone 
encore  que  le  pourvoi]  du  ministère  public  et  de  l'accuflé. 
De  là  que  faut-il  conclure?  C'est  que  la  partie  civile,  en  ma- 
tière criminelle,  n'étant  point  associée  à  remerciée  de  Taction 
publique,  n'est  point  chargée  de  veiller  à  ses  intérêts  et  de  la 
relever  quand  elle  succombe.  Quel  est  donc  son  rôle?  Il  est 
tracé  par  Tart.  373  et  par  Part.  412.  L'art.  873  porte  qu'elle 
ne  peut  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
intérêts  civils  ;  l'art.  412  lui  interdit  de  poursuivre  l'annu- 
kition  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d*al>* 
•oliition,  à  moins  que  l'arrêt  n'ait  prononcé  oontre  elle  dei 
condamnations  civiles  supérieures  aux  demandes  de  la  partie 
acquittée  ou  absoute  ;  cette  disposition  seulement  peut  être 
annulée  sur  sa  demande.  Ainsi,  la  partie  civile  ne  peut  saisir 
la  Cour  de  cassation  que  de  ses  intérêts  civils.  Et ,  dès  lor8> 
quel  serait  l'effet  de  son  pourvoi  contre  un  arrêt  de  non-liea, 
s*il  pouvait  être  admissible?  Est-ce  que  son  action  civile  peut 
être  renvoyée  devant  une  juridiction  répressive  si  celle-^ 
n'est  pas  saisie  i  la  fois  de  l'action  publique?  Or,  cette  dei^ 
nière  action  éteinte,  que  peut-elle  demander? 

Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et 
la  jttvisprudenoe  de  cette  Cour  n'a  jamais  varié  sur  ce  point. 
Un  anrêt  du  28  juin  1822,  le  premier  qui  soit  motivé,  rejette 
le  pourvoi  d'une  partie  civile  contre  un  arrêt  de  non^lîeu,  en 
déclarant  :  «  qu'aux  termes  de  l'art.  l*^'du  G  d'inst  er., 
l'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi;  que 
cette  action,  qui  est  l'action  publique,  (n'appartient  dopo  pas 
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aux  plaignants  parties  ciWIes;  que^  d'après  Tart.  8,  Tac- 
tion  civile  peut  être  poursuivie,  soit  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  soit  séparément  ;  mais 
que,  clans  ce  dernier  cas,  le  jugementde  Faction  civile  est 
suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
TactioD  publique  ;  que  la  première  de  ces  actions  est  donc 
subordonnée  à  la  seconde  ;  qu'elle  peut  y  être  jointe  et  en 
devenir  un  accessoire  ;  mais  que  ces  deux  actions  sont  tou-^ 
jours  el  essentiellement  distinctes  l'une  de  Tautre  :  celle-ci 
ayant  pour  objet  nécessaire  l'intérêt  public  et  rapplication 
aux  coupables  des  peines  encourues ,  celle«-là  ne  pouvant  en 
a^oir  d'autre  que  Tintérêt  du  plaignant  et  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  crime  ;  que  si  Tairt.  135  autorise  l'op- 
position de  la  partie  civile  aux  ordonnances  de  mise  en  liberté 
rendues  par  les  chambres  du  conseil,  cette  disposition,  qui 
est  hors  des  termes  du  droit  commun,  doit  être  restreinte  au 
cas  particulier  pour  lequel  elle  est  faite,  et  ne  saurait  donner 
à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  par 
lesquels  les  chambres  d^accusation  'déclarent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  traduits  devant  elles  ;  qoe, 
quand  le  ministère  public  demande  Tannulation  de  ces  arrêta^ 
sa  demande  est  la  suite  d'une  action  publique  à  laquelle  peut 
être  jointe  Faction  civile,  d'après  les  principes  établis  dans 
l'art.  3  ;  mais  que,  s'il  garde  le  silence,  il  renonce  à  l'action 
que  seul  il  avait  le  droit  de  suivre;  que  l'action  publique,  qui 
n'existe  plus,  ne  peut  revivre  par  le  fait  de  Faction  civile; 
que  Faction  de  cette  partie  pour  ses  dommages  et  intérêts,  ne 
pouvant  être  jointe  à  Faction  pour  l'application  des  peines, 
qui  est  éteinte,  elle  ne  peut  être  suivie  par  la  voie  criminelle, 
ni  par  conséquent  autoriser  un  pourvoi  dont  l'objet  serait  né* 
cessairement  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  Cour  d'assises  ^  » 

*  Cass.  28  join  1822,  rapp.  M.  Aumont  J*  P.,  t«  XVII,  p.  461  ;  et  Cùût 
OâM.  81  jaoT.  1828,  rapp.  M.llangiii.  J.  P»,  t  XXI,  p,  1118  ;  80  aTrUISSa^ 
»pp.  M.  Ricard,  J.  P.,  t.  XXU,  p.  954;  22  juiUet  18^1,  rapp.  M.  RÎTes,  k 
P.,t.XXIV,p.  65;30sepL  1841,  rajpp.  M,  Meyronnet  Saint-Marc.  Bull, 
n.  294  ;  Maogin,  u  II,  p.  221. 
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La  même  règle  doit  être  appliqué»  au  cas  où  le  pourvoi 
aurait  été  formé  contre  on  arrêt  qui  aurait  rejeté  Topposîtion 
faite  par  la  partie  civile  elle-même;  car  le  droit  que  Tart. 
135  lui  a  accordé  sVrête  &  Topposition  contre  Tordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  et  il  n^en  peut  (ésulter  le  droit  de 
se  pourvoir  même  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  cette  opposition. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  rejetant  le 
pourvoi  d'une  partie  civile  :  t  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
déclare  le  demandeur,  partie  civile,  non  recevable  dans  son 
opposition  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  portant 
f  qo^il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte,  faute  par  lui  d^avoir 
formé  cette  opposition  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  » 
que  le  procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu  contre  cet  arrêt  ; 
qu  il  a  conséquemment  renoncé  à  exercer  son  action  à  raison 
des  faits  dénoncés  par  le  demandeur;  que  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits  n'appartient  qu'au  ministère  public;  que 
s'il  est  loisible  à'  la  partie  lésée  de  se  joindre  à  lui  pour  obte- 
nir  la  réparation  du  dommage  qu^elte  prétend  avoir  souffert, 
cette  faculté  ne  Pautorise*  pas  à  s'immiscer  dans  l'exercice  de 
Faction  publique,  ou  bien  mieux  encore  à  l'exercer  seule 
quand  le  ministère  public  y  a  renoncé;  que  si  ce  principe 
fondamental  de  la  procédure  criminelle  reçoit  une  exception 
qui  résulte'  de  ce  que  Tart.  135  autorise  la  partie  civile  à  for- 
mer opposition  à  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  à 
déférer  ainsi  à  la  Cour  royale  l'examen  des  charges,  cette 
exception,  qui  se  trouve  hors  des  termes  du  droit  commun, 
n'emporte  p&s,  pour  la  partie  civile,  lorsque  le  ministère  pu- 
blic croit  devoir  garder  le  silence,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  Tarrêt  de  la  Ck>ur  royale  qui  intervient  sur 
sQo  opposition;  qu'un  pareil  pourvoi  serait,  en  effet,  on  véri- 
table acte  de  poursuite,  tandis  que  la  partie  civile  n^est  auto- 
risée qu'à  en  former  un  seul^  savoir»  Topposition  k  l'ordon^ 
nance  de  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  importe 
peu  de  quelle  manière  la  Cour  royale  a  prononcé  sur  une 
opposition  de  ce  genre;  qu'elle  Tait  rejetée  comme  o'étatit 


POURVOI  GNNTaE  LES  ARRÊTS  DB  LK  GHAHftEE  D^GCOSATiON.  §  447.   541' 

point  recerable en  la  (orme;  il  sulfil  qu'eik  ait  statué  pour 
que  le  droit  de  la  partie  civile  soit  entièrement  épuisé  et  oon^- 
séquemment  éteint  K  s 

EnGoJa  même  règle  doit  encore  être  appliquée  au  condamné 
qui  a  porté  plainte  en  faux  témoignage  contre  les  témoins 
qui  ont  déposé  contre  lui,  a  formé  opposition,  en  qualité  de 
partie  civile,contrerordonnancede  non-lieu  delà  chambre  du 
conseil  et  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrôt  confirmatif 
de  cette  ordonnance.  On  prétendait,  en  faveur ;le  la  receva- 
bilité du  pourvoi ,  que  cette  partie  civile  se  trouvait  dans  une 
position  particulière;  que  l'art.  445,  qui  ouvre  la  vote  do  la 
révision  si  les  témoins  à  charge  sont  convaincus  de  faux  témoi- 
gnage, ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
condamnation,  s'il  est  décerné  contre  ces  témoins  des  man- 
dats d'arrêt  ;  que,  dès  lors  ,  la  poursuite  en  faux  témoignage 
est,  de  la  part  du  condamné,  un  moyen  légitime  de  défense- 
qu'il  ne  doit  donc  rencontrer  aucune  entrave  et  que  c'est  là 
une  exception  à  la  règle  qui  prubibe  le  pourvoi  d'une  partie 
civile  contre  un  arrêt  de  non-lieu.  Cette  théorie^  qui  pouvait 
avoir  quelque  chose  de  spécieux ,  a  du  nécessairement  être 
rejetée  :  «  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  n'v  a  lieu 
&  suivre,  sur  la  plainte  en  faux  témoignage  portée  par  le  de- 
mandeur contre  quatre  des  témoins  à  charge  entendus  contre 
lui  ;  que  le  procureur  général  ne  s^^st  point  pourvu  contre 
cet  arrêt  ;  qu'il  a  acquis  à  son  égard  l'autorité  de  ia  chose 
i^gie-y  que,  dans  le  silence  du  ministère  public,  le  rcooars 
formé  par  le  demandeur  ne  serait  reccvable  qu'antant  qu'il 
aurait  pour  effet  de  conserver  ou  de  faire  revivre  Faction 
publique;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  3  et 
133,  que  les  parties  plaignantes  ou  civiles  n  exercent  point 
l'action  publique. ..  ;  qu'à  la  vérité»  le  demandeur  se  trouve 
dans  une  position  spéciale,  que  l'objet  de  sa  plainte  eii  faux 


•  CAss,  31  janv,  i8î8,  rtpp.  M.  Mangln.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  lils  ;  il  mars 
ia^S^rapp.  M»  Dehtuaqr.  hm\U  n.  55. 
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témoignage  est  de  s'ouvrir  la  voie  extraordinaire  d*ime  de- 
mande en  révision  contre  Tarrêt  qui  Ta  condamné;  mais qae. 
les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  sont  de  droit  général, 
qu'elles  sont  la  conséquence  d'un  principe  de  droit  poMic 
d'après  lequel  l'action  pour  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  que  la  loi  en  a 
chargés  ;  quainsi  ces  règles  ne  pourraient  être  modifiées  dans 
l'espèce  actuelle  qu'autant  que  cette  modification  résulterait 
de  la  loi;  que  Fart.  445  n'accorde  au  condamné  ancune  ae* 
tion  pour  la  poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé  contre 
lui;  que  cet  article  suppose  uniquement  l'eiistence  d'une 
poursuite  faite  par  le  ministère  public  et  suivie  de  la  misB  en 
accusation  ou  de  l'arrestation  des  témoins  inculpés  ;  que  s'il 
serait  trop  rigoureux  de  conclure  de  là  que  la  voie  de  la 
plainte  est  dans  tous  les  cas  fermée  au  condamné,  qu'il  lui  est 
interdit  de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à  sa  charge,  il 
faut  du  moins  reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  exerce 
contre  eux  sont  soumises  aux  règles  générales  qui  régissent 
l'action  de  tous  les  plaignants  ;  qu'on  ne  pourrait  s'écarter  de 
ces  règles  sans  aggraver  le  sort  des  témoins  dénoncés,  alors 
que,  plus  exposés  à  la  calomnie,  lajposition  du  condamné  leur 
laisse  moins  de  garanties  pour  la  réparation  du  préjudice  que 
sa  dénonciation  leur  uura  causé  \  h 

La  partie  civile  est-elle ,  en  second  lieu ,  recevable  à  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  qui  dé- 
clarenl^  non  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  suivre,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
Heu,  quant  à  présent,  de  prononcer  à  raison  d*une  exception 
préjudicielle? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  fin  de  recevoir  telle  que  la  chose 
jugée  ou  la  prescription,  il  est  clair  que  l'arrêt  qui  admet  en 
faveur  àjx  prévenu  cette  exception  péreinptoire  ^  produit  les 
mêmes  effets  que  celui  qui  déclare  purement  et  simplement 
qu^il  n'y  a  lieu  à  suivre  :  il  importe  peu,  en  ce  qui  touche  la 

*  Cas8.  28  mars  1829,  rapp.  M.  de  picard.  1.  P.,  t.  XXII,  p.  8S8. 
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partie  civile,  que  la  déclaration  de  noo-lieu  soit  fondée  sur  tels 
oa  tels  motîTs;  elle  éteint  dans  tous  les  cas  Faction  publique, 
si  le  ministère  public  ne  la  relève  pas.  Le  pourvoi  de  cette 
partie  n'est  donc  pas  recevable ,  quel  que  soit  le  motif  qui 
fonde  le  non-lieu,  puisqu'elle  ne  peut  que  demander  le  reti- 
voi  de  l'action  publique  devant  une  juridiction  répressive^  et 
que  cette  action,  si  elle  se  pourvoit  seule,  n'existe  plus. 

Mais  la  question  n'est  pas  la  même  lorsque  la  chambre 
d'accusation,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
s'arrête  seulement  devant  une  question  préjudicielle ,  lors- 
qu'elle décide,  par  exemple^  ou  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  A 
raison  de  l'autorisation  nécessaire  pour  la  mise  en  jugement 
de  l'inculpé,  ou  que  Taciion  n'est  pas  recevable  quant  à  pré- 
sent, à  raison  d'une  question  d'état  qui  s'opposerait  à  la 
poursuite  immédiate  d'un  faux  ou  du  défaut  du  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  d'un  contrat,  quand  la  poursuite  a 
pour  objet  un  faux  serment  prêté  sur  l'existence  de  ce  contrat* 
Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'action  publique  n'est  pas 
éteinte^  elle  n'est  que  suspendue  ou  non  recevable  quant  à 
présent;  car,  si  l'autorisation  est  rapportée,  la  cause  dispa- 
raît et  si  la  question  d'état  est  vidée  ou  le  contrat  produit, 
elle  reprend  légalement  son  cours/De  li  il  suit  que  si  le  seul 
obstacle  au  pourvoi  de  la  partie  civile  est  l'extinction  de 
l'action  publique,  ce  pourvoi,  dans  cette  nouvelle  hypothèse, 
ne  devrait  plus  être  écarté,  puisque  sa  demande  est  entée  sur 
une  action  qui  vit  encore,  et  qu'elle  se  borne  à  attaquer  la 
cause  qui  la  suspend. 

Maiselle  trouve  alors  un  autre  obstacle  :  le  pourvoi  qu'elle 
formerait  dans  ce  cas  serait  un  véritable  acte  de  poursuite, 
un  acte  d'exercice  de  Taclion  publique.  Car,  dénoncer 
l'arrêt  qui  surseoit,  soit  parce  que  l'autorisation  n'est  pas 
nécessaire,  soit  parce  que  le  crime  n'est  pas  lié  à  la  question 
d'état  ,  soit  parce  que  le  commencement  de  preuve  de  la 
convention  existe,  n'est-ce  pas  demander  que  l'action  publi- 
que soit  immédiatement  jugée,  n'est-oe  pas  en  réalité  l'exer- 
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cer?  Or,  la  partie  cÎYile,  qai  participe  à  la  mise  eo  mou- 
vement de  Taction  publique ,  ne  prend  part  à  son  exercice 
que  dans  les  cas  où  la  loi,  dans  un  intérêt  général,  le  lui  a 
expressément  permis  Aucun  texte  ne  \ieut  ici  à  l'appui  de 
son  pourvoi  ;  il  faut  donc  décider  que ,  dans  ce  second  cas 
comme  dans  le  premier,  il  n^est  pas  recevable. 

La  partie  civile  est-elle,  en  troisième  lieu,  recevable  à  se 
pourvoir  conlre  les  arrêts  de  compétence?  11  faut  sur  celte 
troisième  proposition  répondre  affirmativement.  Cette  solu- 
tion est  l'application,  non  de  Part.  408,  qui  est  muet  à  cet 
égard,  mais  1"*  de  l'art.  529  qui,  dans  les  cas  de  conflit,  auto- 
rise le  pourvoi  de  cette  partie;  2^  deTart.  531  qui  l'admet 
à  fournir  ses  moyens  de  défense  sur  le  règlement  de  juges; 
3"*  de  Part.  533  qui  lui  reconnaît  le  droit  d'opposition  à  Par- 
rètde  règlement;  k°  enfin  de  Tart.  539  qui  déclare  qu'au  cas 
où  elle  aura  excipé  de  Tincompètenc^,  et  que  son  exception 
aura  été  rejetée  par  la  chambre  d'accusation,  elle  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de, cette  chambre. 

Dans  une  espèce  où  la  partie  civile  s'était  pourvue  contre 
Tarrêt  d*une  chambre  d'accusation  qui  s'était  déclarée  incom- 
pétente ,  M.  Merlin  disait  :  a  Lorsqu'un  arrêt  de  chambre 
d'accusation  déclare  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  la 
plainte  d'une  partie  civile,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  prévenu,  elle  juge  que,  dans  l'état  où  se  trouve 
l'instruction  ,  l'action  publique  ne  peut  pas  être  exercée  ou 
poursuivie,  elle  éteint  celte  action  quanta  présent,  ou  du 
moins  elle  la  paralyse  pour  tout  le  temps  qu'il  ne  surviendra 
pas  de  nouvelles  charges;  et  la  partie  civile  n'ayatit  qualité  ni 
pour  exercer,  ni  pour  poursuivre  cette  action,  est  évidemment 
non  recevable  à  se  plaindre  d'un  pareil  arrêt*  Mais,  daiu  Tes- 
pèce,  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  jugé  que  le  cHme  de 
faux  ne  doit  pas  être  poursuivi  par  l'action  publique  ;  elle  a 
laissé  l'action  publique  entière  à  l'égard  de  ce  crime;  seule- 
ment  elle  s'est  déclarée  incompétente  pour  en  prendre  con- 
naissance. Or  Tart.  529  décide  nettement  que  la  partie  civile 
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a ,  ni  plus  ni  moins  que  le  ministère  public  el  Taecosé,  le 
droit  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  La  partie  civile  a 
donc  qualité  pour  demander  que  l'action  publique  résultant 
da  crime,  dont  elle  poursuit  la  réparation  dans  son  intérêt 
privé,  soit  portée  devant  tels  juges  criminels  plutôt  que  devant 
teU  autres  juges  du  même  caractère.  Elle  a  donc  qualité 
pour  intervenir  dans  la  discussion  des  questions  de  compé- 
tence auxquelles  donne  lieu  l'action  publique  qui  est  dérivée 
du  crime  qu'elle  a  dénoncé  à  la  justice.  On  ne  peut  donc  assi- 
miler une  question  de  cette  nature  à  celle  de  savoir  à  qui  de 
lajustice  civile  ou  de  la  justice  criminelle  appartient  la  con* 
naissance  des  faits  dénoncés  par  la  plainte  ^  »  Cette  doctrine 
a  été  pleinement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  ^. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  droit  de  la  partie 
civile  trouve  pour  appui  un  texte  précis.  L'art.  413  porte: 
«  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  Tart.  408  sont,  en  ma«- 
tière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la 
partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention^  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  dmle.  »  Ne  peùt-on  pas  induire 
des  termes  généraux  de  cet  article  qu'il  s'applique,  non-seu- 
lement aux  arrêts  et  jugements  rendus  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  la  juridiction  de  simple  police,  mais  encore  aux 
arrêts  que  les  chambres  d'accusation  sont  appelées  à  rendre  sur 
CCS  matières,  soit  pour  régler  la  marche  de  l'instruction,  soit 
pour  régler  la  compétence?  Ne  peut-on  pas  en  induire  égale- 
ment que,  si  la  partie  civile  a  le  droit  de  pourvoi  contre  les 
arrêts ,  elle  a,  par  une  conséquence  nécessaire»  le  droit  de 
conserver  pour  son  pourvoi  Taction  publique  »  puisque ,  s'il 
o*avait  pas  cet  effet,  il  serait  inutile  ? 

La  Cour  de  cassation  a  quelque  temps  hésité  sur  cette 
question.  Elle  a  admis,  par  un  arrêt  du  25  octobre  1811  % 

'  Rép.  V*  Faoz,  Sect.  I,  S  2»  >>«  '• 

^  Cass.  35  ocL  iSii,  rapp.  M.  Baucbau.  L  ï».,  uyx,  p.  668  ;  26  no?. 
iSlS,  rapp.  M.  Rataud.  !•  P.,  t  X^  p,  834. 
•  CWéiujrrà. 
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le  poiUToi  d'ttne  partie  civile  contre  on  arrêt  d'une  chambre 
d'acottsation  rendu  en  matière  d'escroquerie  $  et  Yoiei  en  quels 
termes  M.  le  président  Barris  expliquait  cette  admissioD  : 
«  Cet  anét  n^est  point  en  contradiction  avec  celui  du  17  oc- 
tobre 1811,  qui  a  déclaré  non  recevable  un  semblable  poorYoi 
formé  par  Banuz,  quoique  fondé  sur  la  viola(|on  des  règles  de 
compétence.  Dans  cet  arrêt,  la  matière  appartenait  au  grand 
criminel  ;  mais  dans  celui  de  la  présente  note,  elle  n'était  que 
correctionnelle.  Dans  le  correctionnel,  Tintérêt  civil  est  Fin* 
térêt principal,  celui  de  la  vindicte  publique  n'est  qu'accès* 
soire  ;  la  partie  civile  peut  saisir  directement,  et  par  simple 
citation,  le  tribunal  correctionnel  ;  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  lui  est  accordé  d'une  manière  générale  par  Part. 
413  contre  tout  jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort.  En 
employant  la  voie  de  la  citation  qui  lui  est  indiquée  par  Tart. 
182,  elle  aurait  suivi  plus  naturellement  peut-être  Tordre 
hiérarchique  des  juridictions,  celui  de  l'appel  et  du  pourvoi 
en  cassation;  mais  il  a  pu  lui  être  plus  utile  d'employer  la 
voie  de  la  plainte  pour  mettre  de  suite  en  action  le  ministère 
public  et  se  procurer,  par  son  autorité»  au  moyen  de  visites 
domiciliaires  et  autres  actes  de  sa  puissance,  des  preuves  du 
fait  de  sa  plainte;  et  cette  voie  qui  lui  est  ouverte  par  la  loi, 
n'a  pas  dû  l'exclure  du  bénéfice  du  recours  en  cassation  qui 
lui  est  accordé  sans  restriction  par  ledit  art  413  ^  » 

Cette  première  jurisprudence  n'a  point  été  maintenue. 
Dans  une  espèce  où  le  procureur  général  s'était  tardivement 
pourvu,  la.  Cour  de  cassation  a  déclaré  l'administration  des 
douanes»  partie  civile,  non  recevable  :  «  Attendu  que  le  re- 
cours tardivement  exercé  par  le  procureur  général,  étant  irre- 
cevable, est  réputé  non  avenu,  et  que  l'action  publique  qu'il 
avait  pour  objet  de  conserver^  est  par  là  même  éteinte  et 
anéantie;  qu'en  cet  état  le  pourvoi  de  l'administration,  dénué 
du  nécessaire  appui  qu'aurait  pu  lui  prêter  un  recours  exercé 

*  Notes  manuscrites,  n«  34. 
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e&  tfflDps  utile  par  le  miDistère  public,  ne  peut  se  soutenir  par 
ses  propres  forces  ;  que  l'administration  des  douanes»  dans 
Taffaire  actuelle,  ne  peut  agir  que  comme  partie  civile,  et  que 
la  partie  civile  n'est  recevable  ni  en  matière  criminelle,  ni  en 
matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  émané  de  la  chambre  d'accusation 
et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  individus  incul- 
pés ,  lorsque  cet  arrêt  n'est  point  attaqué  par  le  ministère 
public  ;  qu'en  effet ,  aucun  des  articles  du  Code  relatifs  aux 
attributions  particulières  des  chambres  d'accusation  ne  donne 
à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
leurs  arrêts,  et  quc^  d'après  les  dispositions  générales  des  art. 
408  et  413,  elles  n'ont  le  droit  d'en  demander  l'annulation 
que  sous  le  rapport  des  condamnations  qui  auraient  été  pro- 
noncées contre  elles  \  >i 

La  même  doctrine  est  reproduite  avec  plus  de  précision  en- 
core dans  un  second  arrêt,  qui  porte  :  «  Que  l'arrêt  attaqué 
rejette  l'opposition  formée  par  le  demandeur  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  quant  à  présent  sur  la  plainte  en  adultère  qu'il  a 
formée  contre  sa  Temme  et  son  complice;  que  le  ministère 
public  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet  arrêt  et  qu'il  a  acquis 
à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  l'action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  la  loi  l'a  confiée  ; 
que  la  partie  civile  ne  participe  point  à  l'exercice  de  cette  ac- 
tion; qu'elle  ne  peut,  par  ses  diligences  et  les  recours  qu'elle 
exerce ,  relever  le  ministère  public  des  déchéances  qu'il  a  en- 
courues ;...  que  si  l'action  publique  est  éteinte ,  le  recours  en 
cassation  de  la  partie  civile,  ainsi  borné  à  ses  intérêts  privés, 
n'est  point  recevable;  qu'en  effet,  les  chambres  d'instruction 
et  les  chambres  d'accusation  ne  5  ont  compétentes  pour  statuer 
sur  les  plaintes  des  parties  civiles  qu'autant  qu'elles  le  sont 
aussi  pour  statuer  sur  l'action  publique;  que,  quand  elles 

*  Cau.  40  juin  4828,  lapp.  M#  Chanlewyne.  J.  P.,  t  XX,  p.  5«1, 
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procèdent  au  règlement  de  la  compétence,  elles  ne  peuïent 
faisir  qu'un  tribunal  de  répression ,  et  qu'un  tribunal  de 
répression  ne  peut  être  saisi  d'une  action  civile  qu'autant 
qu'il  Test  en  même  temps  de  Taction  publique,  sa  base 
indispensable  ;  conséquemment  que,  quand  Faction  publique 
est  éteinte,  les  chambres  d'accusation  sont  sans  pouvoir 
pour  s'occuper  de  Faction  civile  ;  qu'il  résultede  là  que  le 
pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  toute  seule  serait 
sans  objet,  puisqu'il  ne  pourrait  jamais  avoir  pour  résultat 
de  saisir  une  chambre  d'accusation  désormais  incompétente, 
ni  d'autoriser  celle-ci  k  renvoyer  nùment  Faction  civjle  de- 
vant le  tribunal  de  répression;  qu'ainsi  la  partie  lésée 
par  un  délit,  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte,  subordonne 
nécessairement  le  sort  de  son  action  à  celui  de  l'action  pu- 
blique; que  l'art.  413,  qui  ouvre  à  la  partie  civile,  en 
matière  correctionnelle,  la  voie  de  cassation  contre  tous  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui 
ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation,  n'en- 
tend parler  quu  des  jugements  et  arrêts  qui  interviennent 
après  que  la  juridiction  correctionnelle  a  été  saisie,  soit  par 
citation  directe,  soii  par  suite  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de 
renvoie  cette  juridiction,  et  non  des  arrêts  des  chambres 
d'accusation  relatifs  à  l'instruction  ou  au  règlement  de  la 
compétence  *.  »  Ces  motifs  sont  en  partie  répétés  dans  plu- 
sieurs arrêts  postérieurs  qui  ont  consacré  la  même  décision  '. 
Nous  pensons  que  cette  doctrine  doit  être  suivie,  mais  en 
en  limitant  toutefois  les  termes.  Il  ne  nous  parait  pas  exact 
de  dire,  comme  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté,  que  l'art. 
413  ne  s'applique  qu'au  pourvoi  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments émanés  de  la  juridiction  correctionnelle  ;  car  le  pourvoi 
du  procureur  général  et  du  prévenu  contre  les  arrêts  des 

*  Gan.  sa  JQfflet  4816,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t«  XXII,  p.  iSS. 

*  CaMU  7  marsiSdÂ,  rapp.  M.  Romîguiûrcs.  BuU.  d.  88;  i7  «oAti849î 
rapp.  M.  L^agaeor^lBull.  n.  2as. 
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chambres  d^accasation ,  rendus  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  \f^  pasd^aotre  base.  Le  droit  de  pourvoi  de  là  partie 
dviie  ne  peut  être  conteaté,  mais  il  doit  être  restreint,  suivant 
les  termes  des  art.  373  et  412,  aux  intérêts  de  Faction  civile. 
Elle  peut  se  pourvoir  utilement  pour  cette  action,  si  le  mi- 
nistère public  s'est  lui-même  pourvu;  elle  peut  se  pourvoir 
encore ,  même  sans  le  concours  du  ministère  public ,  si  des 
dommages-intérêts  ont  été,  aux  termes  de  l'art  136,  pro- 
noncés contre  elle.  Hais  comment  son  pourvoi  isolé  pourrait- 
il  avoir  pour  effet ,  soit  de  faire  revivre  Faction  publique 
éteinte,  soit  même  d'en  continuer  Teiercice?  De  ce  qu'elle 
peut,  surtout  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  mettre 
Taction  publique  en  mouvement  et  en  saisir  les  tribunaux, 
s'ensuit-il  donc  qu'elle  ait  le  droit  d'en  diriger  l'exercice  et 
de  procéder  elle-même  aux  actes  de  poursuite?  On  a  dit 
«  qu'en  matière  correctionnelle ,  J'intérêt  civil  est  l'intérêt 
principal,  celui  delà  vindicte  publique  l'intérêt  accessoire;  » 
mais  ces  paroles,  quoique  empruntées  au  rapporteur  de  la 
commission  du  corps  légi;$Iatif,  dans  ses  explications  rela- 
tives à  Fart.  bl3,  sont  complètement  inexactes  ;  elles  sont  une 
réminiscence  de  notre  ancienne  jurisprudence  qui  avait  elle- 
même  pris  dans  le  droit  romain  la  distinction  des  délits  privés 
et  des  délits  publics.  Dans  notre  législation  moderne,  tous  les 
faits  punissables,  q.u'iis  soient  qualifiés  crimes  ou  délits*,  ne 
sont  incriminés  qu'à  raison  de  la  lésion  qu'ils  apportent  à 
l'ordre  social  ;  le  ministère  public  est  dans  tous  les  cas  la  partie 
principale,  et  la  partie  civile,  lors  même  qu'elle  a  mis  l'action 
publique  en  mouvement  par  sa  plainte  ou  par  sa  citation, 
n^est  que  partie  jointe. Son  action  est  donc  toujours  accessoire 
à  l'action  publique  et  ne  peut  dès  lors,  au  moins  devant  la 
juridiction  répressive,  ^'exercer  qu'en  s*dppuyantsur  celle-ci. 
Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  la  partie  civile  peut 
se  pourvoir  contre  Tarrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  toutes 
les  fois  que  cet  arrêt  a  statué,  soit  légalement,  soit  même  par 
excès  de  pouvoir ,  sur  son  action  civile  :  par  exemple ,  s'il  a 
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proDOncé  des  dommages  intérêts  contre  cette  partie,  s'il  a  dé- 
claré sa  plainte  calomnieuse,  s'il  a  décidé  queson  action  est  non 
recevablcS  Elle  ne  fait  qu'exercer  dans  ce  cas  le  droit  que  lui 
reconnaissent  lesart.  373,412  et  413.  Il  suffit  qu'elle  éproute 
un  grief  dans  ses  intérêts  civils  pour  qu'elle  puisse  en  deman- 
der la  réparation.  Faut-il  considérer  comme  un  grief  une 
simple  condamnation  aux  dépens  ?  La  Ck)ur  de  cassation  a  ré* 
pondu  négativement  :  «  attendu  que  le  pourvoi  de  la  partie 
civile  contre  un  arrêt  de  non-lieu  ne  pourrait  avoir  d'eiBcacité, 
et  par  suite,  ne  serait  recevable,  qu'autant  qu'il  s'agirait  de 
faire  tomber  des  condamnations  civiles  que  ces  arrêts  auraient 
prononcées  contre  elle  ;  mais  qu'on  ne  peut  qualifier  ainsi  une 
simple  condamnation  de  dépens ,  qui  n'a  été  que  la  consé- 
quence forcée  de  la  régie  en  vertu  de  laquelle  les  dépens  doi- 
vent être  supportés  par  la  partie  qui  succombe  *•  » 

S  448. 

I.  Délai  dans  lequel  le  pouvoi  doit  être  formé.  —  IL  Cas  distincts  dans 
lesquels  s'appliquent  les  délais  de  trois  jours  et  de  cinq  jours.  — 
111.  Point  de  départ  de  Tun  et  de  Tautre  délai. —  IV.  Mode  de  leor 
computation. 

I.  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  que  deux  délais  sont 
établis  pour  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'ac- 
cusation :  Tun  général  et  qui  s'applique  à  tous  les  arrêts  dé- 
finitifs, et  par  conséquent  aux  arrêts  de  cette  chambre  autres 
que  les  arrêts  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises  ;  l'autre  spécial  et 
qui  n'est  relatif  qu'aux  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises. 

Le  premier  de  ces  délais  a  été  édicté  par  l'art.  373  qui  dis- 
pose en  général,  à  légard  de  toutes  les  parties,  qu'elles  auront 
trois  jours  francs ,  après  celui  où  l'arrêt  leur  aura  été  pro- 
noncé ,  pour  déclarer  au  greffe  leur  pourvoi  en  cassation. 

*  Conf.  Mangin,  t.  II,  p.  253; 

'  Gais.  17  août  1849,  rapp.  M.  Legagneur.  BulL  d.  208. 
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Le  second  délai  est  établi  par  les  art.  296  et  398.  Moaa 
avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  293,  Taccusé,  à  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice,  est  interrogé  par  je  président  des 
assises  ou  par  le  juge  qui  le  supplée.  L'art.  296  dispose  que  : 
<  le  juge  avertira  l'accusé ,  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
fondé  à  former  une  demaode  en  nullité  »  [il  doit  faire  $a 
dédaraiUm  dans  les  cinq  jours  suivants,  et  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable.  »  L'art.  298 
ajoute  que  «  le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  décla- 
ration dans  le  même  délai  à  compter  de  l'interrogatoire,  et 
sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en  Tart.  296.  i> 

L'institution  de  ce  délai  est  une  garantie  pour  la  défense  :  la 
loi  a  voulu  que  le  prévenu ,  lorsqu'il  est  renvoyé  en  état  d'ao- 
cusation  devant  la  Cour  d'assises,  fut  solennellement  averti  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir,  et  put  l'exercer  à 
la  suite  de  cet  avertissement.  C'est  à  raison  de  la  gravité  du 
fait  qui  lui  est  imputé  et  des  conséquences  de  Taccusation 
portée  contre  lui ,  que  cette  formalité  extraordinaire  a  été 
établie. 

n.  Elle  constitue ,  au  surplus ,  une  exception  dans  la  loi. 
Elle  ne  s'applique  ^  en  effet ,  qu'aux  seuls  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  et  pour 
Ton  des  moyens  indiqués  par  l'art.  299.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  296,  298  et  299.  Les  art.  296  et 
298  établissent  le  délaide  la  demande  en  nullité  et  l'art  299 
ajoute  :  <  cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'ar* 
rèt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises  et  dans  les  quatre  cas  sui- 
vants... »  Il  a  étéjugé  en  conséquence,  «  que  l'art.  373  éta- 
blit, pour  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé»  une 
règle  générale;  quecette  règle  s'applique  aux  pourvois  formés 
non-seulement  envers  tous  les  arrêts  de  condamnation  »  mais 
encore  envers  tous  les  arrêts  susceptibles  de  pourvoi ,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  416  ;  que  s'il  y  est  dérogé  par  l'art. 
296,  qui  accorde  &  l'accusé  un  délai  de  cinq  jours,,  à  dater  de 
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raTertissement  qu'il  a  reçu  dans  rinterrogatoire  qu'il  doitsa- 
bir  d'après  l'art  293,  cette  dérogation  doit  être  restreinte  aa 
cas  spécial  pour  lequel  on  Ta  établie;  que  la  dûsposition de 
l'art.  296  combinée  avec  celle  de  Tart.  299  «  ne  s'applique 
qu'à  des  arrêts  de  mise  en  accusation ,  par  suite  desquels  les 
accusés  sont  transférés  dans  la  maison  de  justice  près  la  Cour 
d'assises  à  laquelle  ils  sont  renvoyés,  pour  y  être  jugés  sur  des 
faits  que  la  loi  a  qualifiés  crimes  \  »  Cette  doctrine  a  été  en 
quelque  sorte  formulée  en  règle  par  d'autres  arrêts  qui  dé- 
clarent simplement  i  que  l'extension  donnée  au  délai  du  pour- 
voi par  Part.  29.6  et  la  restriction  donnée  aux  moyens  de  nul- 
lité par  l'art.  299,  sont  exclusivement  applicables  aux  arrêts 
des  chambres  d'accusation,  qui  ont  prononcé,  un  renvoi  à  la 
Cour  d'assises,  pour  un  fait  qualifié  crime  par  laioi  *.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  exception  s'étend 
aujourd'hui,  non-seulement  aux  pourvois  fondés  sur  lestras 
moyens  indiqués  par  Tart.  299,  mais  encore  aux  pourvois 
pour  cause  d'incompétence.  On  a  vu,  en  effet,  que  la  loi  du 
10  juin  1853  avait  ajouté  le  moyen  tiré  de  l'incompéteDce 
aux  trois  causes  de  nullité  prévues  par  ces  articles.  11  y  a  dooc 
lieu  d'écarter  désormais  les  arrêts  qui  décidaient  «  que  le  re- 
cours pour  cause  d'incompétence  qui  est  ouvert  aux  accusés 
contre  les*  arrêts  de  mise  en  accusation ,  par  les  dispositions 
des  art.  408  et  416»  doit  être  déclaré  par  eux  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  des  arrêts  de  renvoi ,  conformément  à 
l'art.  373  *.  »  Il  faut  distinguer  maintenant  si  l'arrêt  delà 
chambre  d'accusation ,  contre  lequel  le  moyen  d'incompé- 
tence est  dirigé  ordonne  le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  ou 
n'ordonne  pas  ce  renvoi.  Dans  le  premier  cas,  Tart.  296  a  été 
étendu  au  cas  d'incompétence;  dans  le  deuxième,  l'art  373 
conserve,  au  contraire ,  sa  puissance ,  puisque  l'art.  296  esi 

*  Gasf.  SS  juillet  fl820,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  71. 
"  Gass.  4  août  4820,  rspp.  M.  Aumont  J.  P..  t  XV,  p.  90. 
^Cass.  S9  jaQY.  I6i9,  rapp.  M.  Gaillard. I.  P.,  t.XV.  p»  27;  4  déCr  4828, 
rapp.  Mp  BttMdiop.  J.  P.,  t  XVIII,  p.  Ui* 
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excfariyement  limité  aax  pourvois  contre  les  arrêts  de  renvoi 
devant  la  Cour  d^assises. 

L^applicalion  de  l^art.  296 ,  ainsi  circonscrite,  il  faut  tenir, 
en  thèse  générale ,  que  tous  les  pourvois  contre  les  arrêts  des 
ehambresd'accusation,  hors  ceux  qui  sont  dirigés  contre  les  ar- 
rêts de  renvoi  à  raison  des  causes  de  nullité  énumérées  par 
Tart.  299,  doivent  être  formés  dans  le  délai  prescrit  par  Parti- 
de  373.  La  règle  ,  en  effet .  qui  a  été  consacrée  à  cet  égard 
par  la  jurisprudence ,  est  que  :  o  Dans  tous  les  cas  où  il 
n'existe  pas  d'exception  à  la  règle  générale  établie  par  l'arti- 
cle 373  f  c^est  à  cette  règle  générale  qu*il  faut  se  repor- 
ter ^» 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  1*  que  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrét  qui  renvoie  le  prévenu ,  même  devant  la  Cour 
d'assises  y  mais  à  raison  d'un  simple  délit,  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  Part.  373  :  a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
point  d^un  fait  qualifié  crime  qui  ait  servi  dlélèment  à  un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation  ,  à  la  suite  duquel  l'accusé  ait  dû 
être  interrogé  conformément  à  Part.  293,  et  averti  qu*il  pou- 
vait se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  jours  ;  qu'il  s'agit,  au 
contraire ,  d'un  fait  correctionnel  qui  a  servi  d'élément  à  un 
simple  arrêt  de  mise  en  prévention  et  de  renvoi  &  la  Cour 
d'assises,  et  à  la  suite  duquel  on  n'a  point  eu  à  procéder,  ainsi 
qn'il  est  prescrit  par  les  art.  292  et  suiv.  ;  que  dès  lors,  cet 
arrêt  ne  rentrant  point  dans  la  disposition  exceptionnelle  des 
art.  296  et  299,  reste  dans  l'application  de  la  règle  générale 
de  l'art.  373,  fixant  à  trois  jours  le  délai  du  pourvoi  *.  » 
2*  Que  la  même  règle  s'applique  au  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  qui  statue  sur  une  opposition  faite  à  l'ordonnance  d'un 
juge  d'instruction  :  •  attendu  que  l'arrêt  qui  peut  être  rendu 
par  la  chambre  d'accusation  sur  cet  appel,  reste  dans  le  droit 
commun  pour  la  faculté  du  pourvoi  en  cassation ,  et  le  délai 


*  Cm.  i'^man  1816,  rapp.  M.  RaUud.  J.  P.,  t  XIII,  p.  806. 
'  Gais,  sa  jvUlet  18S0,  cité  myrro,  p.  559. 
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daos  lequel  il  doit  être  déclaré  f  que  TextebsioB  donnée  à  ee 
délai  par  Tart.  296,  et  la  restriction  filée  aux  moyens  du 
pourvoi  par  Fart.  309  sont  excloiivernoot  applicables  aux 
arréU  qui  ont  prononcé  un  renvoi  à  la  Goor  d'assises'.» 
3"  Aux  pourvois  formés  contre  tous  les  arrêts  de  non-lien: 
«  Attendu  que  l'art.  373  a  établi  comme  régie  absolue  et 
coaunune,  tant  à  la  partie  civile  qu'au  ministère  public,  pour 
rexercice  du  recours  en  cassation ,  un  délai  de  trois  jours 
Trancsy  après  celui  où  Tarrêt  a  été  rendu  ;  qu'il  n'a  été  dérogé 
à  eette  règle  générale  par  aucune  disposition  exceptionnelle, 
relativement  aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  d^accosa- 
tion  y  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  individus 
inculpés  dans  un  procès  criminel  ou  correctionnel  ;  que,  dans 
toutes  les  circonstances  particulières  qui  ont  paru  exiger  poor 
les  pourvois  du  ministère  public  ,  soit  un  délai  différent,  soit 
un  autre  point  de  départ,  le  législateur  s'en  est  formellement 
expliqué ,  et  qu'ici  il  n'a  point  établi  de  règle  spéciale  ; 
qii£  dès  lors  tout  est  resté  i  cet  égard  dans  le  droit  com- 
mun \  » 

Celte  détermination  des  délais  du  pourvoi  ne  reçoit  aucune 
exception,  soit  &  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à  certains 
arrêts,  soit  i  raisou  de  la  nature  spèâale  des  matières. 

L'art  374  dispose  que,  c  dans  les  cas  préTUS  par  les  arti- 
cles 409  et  44  S  (c'e8t-4-dire ,  dans  le  cas  d'une  ordonnance 
d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution),  le  procureur  gé- 
néral ou  la  partie  civile  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir.  »  Cette  abréviation  du  délai  doit-elle  s'étendre 
aux  arrêts  de  non-lieu?  La  négative  ne  peut  soulever  aucun 
doute  :  la  déclaration  de  non-lieu,  qui  n'intervient  qu^eo  vue 
des  charges  existantes  et  qui  n'a  plus  d'autorité  s'il  appariU 
de  nouvelles  charges,  ne  peut  être  assimilée  i  une  ordon* 
nance  d'acquittement  ou  à  un  arrêt  d'absolution  qui  ne  sont 

*  Gass.  4  août  1820^  dté  mprd,  p«  $59. 

*  Gasi.  iO  juin  1820,  rapp*  M.  Ghaniera/BSb  J«  Pm  U,  p«  ML 
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rendus  que  gur  la  déclaraiioadu  jury.  Deux  arrête  ont  déoidé 
eo  conséquence  :  «  Que  Tart.  374  ne  inappliqué  paa  au  pour** 
voi  formé  par  le  ministère  public  contre  l'arrêt  d'une  chambre 
d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  le  pré* 
venu  \  I»  Ainsi  j  sous  ce  premier  rapport  »  aucune  déroga<«- 
tion  aux  dispositions  de  l'art.  373  ne  peut  être  admise. 

La  législation  relative  à  la  presse  avait  prescrit  une  excep** 
tion.  L'art  21  de  la  loi  du  27  juillet  1849  avait  réduit  k 
vingt-quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de 
la  Cour  d'assises.  Mais  cette  abréviation  ne  s'appliquait  pas 
aux  arrêts  de  renvoi  qui  continuaient,  en  matière  de  délits  de 
la  presse,  d'être  régis  par  la  disposition  générale  de  Tarti- 
cle  373  '.  Cette  anomalie  a  disparu.  L'art.  27  du  décret 
du  17  février  1852»  déclare  que  «  les  poursuites  (en  ma 
tière  de  presse)  auront  lieu  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  le  Code  d'instr.  cr.  »  Et  la  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  qui  explique  les  dispositions  de  ce  décret ,  ajoute  : 
<i  En  ce  qui  touche  la  loi  du  27  juillet  1849  (chap.  3),  sesdis* 
positions  sont  inapplicables  par  suite  du  changement  de  juri* 
diction,  et  le  rétablissement  du  Code  d'instr.  cr.  n'a  laissé 
évidemment  subsister  aucune  des  dispositions  de  ce  chapi^ 
ire,  » 

m.  Quel  est  le  point  de  départ  de  Tun  et  de  Tautre  délai? 

Cette  question  doit  être  examinée  distinctement  :  1°  relati- 
vement au  délai  de  cinq  jours  ;  2''  relativement  au  délai  de 
trois  jours ,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu,  le  ministère  public 
et  la  partie  civile. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu,  le  point  de  départ  du  délai 
de  cinq  jours  est  fixé  par  l'art.  296  :  ce  délai  court  à  compter 
de  l'avertissement  donné  par  le  juge  à  l'accusé ,  et  par  consé- 
quent à  compter  de  l'interrogatoire. 

'  Cass.  1"  mars  1816,  rapp.  M.  Rataad.  J.  P.,  t.  XIII,  p.  307  ;  13  mars 
1850,  à  notre  rapport.  BnU.  n.  85. 
*  Cm.  19  juillet  1851,  rapp»  M.  Aug.  Moreaa*  BuU»  n.  800. 
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Néanmoins ,  si ,  par  une  irrégularité  qui  se  présente  trop 
fréquemment,  l'interrogatoire  avait  précédé  la  notification  de 
Tarrét  de  renvoi ,  il  est  clair  que  le  délai  de  cinq  jours  ne  de- 
vrait courir  qu'à  compter  du  jour  de  cette  notification.  En 
effet,  quel  est  l'objet  d'un  délai  qui  accompagne  le  droit  de 
pourvoi,  sinon  de  délibérer  sur  Teiercice  de  ce  droit?  Or, 
comment  délibérer  sur  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  renvoi ,  si  ' 
celui  qui  doit  se  pourvoir  ne  connaît  pas  cet  arrêt ,  s'il  n'a  pu 
en  examiner  la  teneur  et  en  découvrir  les  vices?  C'est  parce 
motif  que  Tart.  292  porte  que  les  pièces  de  la  procédure  ne 
doivent  être  renvoyées  an  greffe  de  la  Cour  d'assises,  et  Tac- 
cusé  transféré  dans  la  maison  de  justice  que  dans  les  24  heures 
de  la  signification  faite  à  l'accusé  de  Karrèt  de  renvoi ,  et  que 
Tart.  293  veut  qu'il  ne  soit  procédé  à  l'interrogatoire  qu'après 
cet  envoi  et  cette  translation.  Si  rinfract>on  de  ces  délais  ne 
prodoit  aucune  nullité,  c'est  qu'en  général  il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice.  Mais  la  défense  de  l'accusé  ne  serait-elle  pas 
lésée  s'il  était  tenu  de  former  son  pourvoi  ou  d*y  renoncer 
avant  que  Tarrèt  lui  eût  été  notifié?  Si ,  au  lieu  de  se  déter- 
miner en  connaissance  de  cause  il  devait  le  faire  sans  avoir 
sous  les  jeux  les  éléments  de  sa  détermination  ?  Et  ne  serait- 
il  pas  trop  rigoureux  de  le  déclarer  ensuite  frappé  de  dé- 
chéance qûland  la  notification  viendrait  lui  révéler  les  nullités 
qu'il  ne  pourrait  plus  faire  valoir?  Si  la  loi  n'a  point  autorisé 
cette  distinction ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  dû  prévoir  que  ses  dis- 
positions ne  seraient  pas  strictement  exécutées  ;  mais,  l'infrac- 
tion admise ,  c^est  se  conformer  à  son  esprit  que  de  ne  faire 
courir  le  délai  que  du  jour  de  la  notification. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  décidé  :  a  qu'en  droit,  aux  termes  des  art.  242,  243 
et  293,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  simul- 
tanément être  notifiés  à  Taccusé  ;  que  ce  n'est  qu^après  cette 
double  notification  que  cet  accusé  peut  être  légalement  trans- 
féré de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  détenu  dans  la  maison  de 
justice  prés  la  cour  où  il  doit  être  jugé;  qu'en  procédant  à 
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rinterrogatoîrede  Paccusé  en  conformité  de  Fart.  293,  le  pré- 
sîdeul  doit,  aux  termes  des  art.  296  et ^97,  l'avertir  da  droit 
qu'il  a  de.  former,  dans  les  cinq  jours  suivants,  une  demande 
eo  nullité  contre  Tarrèt  de  renvoi ,  s'il  croit  avoir  à  en  former 
une  :  ce  qui  explique  nécessairement  Tidée  que*  tant  cet  arrêt 
que  Tacte  d'accusation  »  qui  en  est  le  corollaire  nécessaire , 
doivent  lui  être  déjà  connus  par  la  notification  qui  a  dû  lui  en 
être  préalablement  faite  d'après  l'art.  2A2;  que  ce  délai  de 
cinq  jours  ne  peut  valablement  courir  que  du  jour  de  la  signi*» 
fication  et  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation ,  lorsque  cette 
signification  a  suivi  l'interrogatoire  et  l'avertissement  du  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises,  au  lieu  de  les  précéder  \  »  Un 
autre  arrêt  a  ajouté  d^ailleurs  :  «  que  si  l'arrêt  de  renvoi  et 
Tacte  d'accusation  n'ont  pas  encore  été  notifiés  à  l'accusé 
lorsqu'il  est  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises , 
cette  dérogation  à  la  marche  tracée  par  la  loi  peut  bien  auto- 
riser le  demandeur  à  soutenir  que  le  délai  pour  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  renvoi  doit  courir  seulement  à  partir  de  la 
notification  tardivement  faite  ;  mais  qu'elle  ne  peut  suffire 
pour  annuler  les  débats  que  l'accusé  a  laissé  ouvrir  sans  atta- 
quer Tarrét  de  renvoi ,  lorsque ,  au  moment  de  leur  ouver- 
ture, plus  de  cinq  jours  s^étaient  écoulés  depuis  ladite  signi- 
fication *•  » 

En  ce  qui  concerne  le  procureur  général ,  le  point  de  dé- 
part n'éprouve  aucune  variation  :  Fart.  298  déclare  qu'il  est 
teuu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  de  cinq  jours  à 
compter  de  r interrogatoire.  La  date  de  l'interrogatoire  de 
l'accusé  est  donc  le  point  de  départ  du  délai ,  et  il  importe 
peu  que  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  ait  été  retardée 
ou  même  que  le  juge  ait  négligé  de  faire  Tavertissement  re- 
latif au  pourvoi  ;  ces  irrégularités ,  qui  ne  touchent  que  l'ac- 


*  Gasi.  81  juillet  1845,  rapp.  M.  Meyronnel  Sainl-Marc.  Bull.  n.  247; 
Conf.  5  sept.  1845,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  277. 

*  Quté  la  ocl«  1848,  rapp«  If,  VJndens  Saint-Laureot*  Bail.  n.  26S« 
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ouséy  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  relativement  au  procureur 
généraU  II  suffit  donc  à  ce  magistrat  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  être  exactement  informé  du  jour  de  Tinter- 
rogaiôire  :  les  cinq  jours  qui  suivent  forment  dans  tous  les 
cas  le  délai  qui  lui  a  été  départi  par  la  loi. 

Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours  est  plus  difficile 
à  indiquer. 

En  ce  qui  concerne ,  en  premier  lieu ,  le  prévenu ,  ce  délai 
ne  peut  courir  que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  do  Tarrét 
delà  chambre  d'accusation.  Car,  comment  lo  délai  pourrait-il 
courir  contre  lui  quand  il  ne  sait  pas  qu*il  est  ouvert,  quand 
il  ignore  s'il  a  un  droit  à  exercer ,  quand  il  ne  connaît  pas 
l'arrêt?  La  Cour  de  cassation  a  donc  dû  déclarer  recevable  un 
pourvoi  formé  le  7  août  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation du  3  du  même  mois  :  «  attendu  que  le  délai  prescrit 
par  Tart.  373  n'est  relatif  qu'aux  jugements  et  arrêts  qui  ont 
été  prononcés  en  audience  publique  et  en  présence  des  par- 
ties ;  qu'il  suit  de  là  que  ce  délai  ne  peut  courir,  quant  aux 
arrêts  des  chambres  d'accusation ,  qui  statuent  à  huis  clos , 
qu'A  compter  du  jour  où  ,  soit  l'individu  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises,  soit  la  partie  civile,  en  ont  eu  légalement  con- 
naissance ;  qu'il  n'est  point  établi  dans  Tespèce  que  e  deman- 
deur ait  eu  connaissance  légalement  de  l'arrêt  attaqué  anté- 
rieurement au  recours  par  lui  déclaré  au  greffe  le  7  août; 
que  ce  recours ,  formé  en  temps  utile ,  est  dés  lors  rece- 
vable *.  » 

La  seule  voie  légale  qui  puisse  donner  connaissance  de  Tar- 
rét  au  prévenu  est  la  notification.  Il  suit  de  là^  que,  tant  que 
l'arrêt  n'a  pas  été  notifié,  le  pourvoi  eist  recevaL. ..  Ce  pointa 
été  jugé  dans  plusieurs  espèces.  La  chambre  d'accusation  de 
Bordeaux  avait  prononcé  par  arrêt  du  i&  novembre,  le  ren- 
voi de  la  veuve  Danger  en  police  correctionnelle.  Celle-ci, 
qui  n'avait  pas  été  arrêtée ,  se  présente  au  greffe  le  3  décem- 

*  Can,  iOdéc.  i8A7,  rapp.  V.  Hives.  1.  cr.,  X.  XÎX,  p.  870. 
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bre  et  déclare  son  pourroi.  La  partie  civile  intenrient  detant 
la  Goar  de  cassation  et  soutient  la  non^recefabilité  de  ce  pour- 
voi ;  mais  la  Cour  a  rejeté  la  fin  de  non-recetoir  :  *-^  c  At- 
tendo  que  la  partie  civile  ne  justifie  pas  que  Tarrèt  ait  été  no^ 
tifié  à  la  veuve  Danger  ;  qu'ainsi  elle  n*est  pas  fondée  à  pré- 
tendre que  le  pourvoi  formé  par  ladite  veuve,  ne  Ta  pas  été 
dans  le  délai  de  la  loi  '•  »  Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de 
cassation  a  également  déclaré  reoevable  le  pourvoi  formé  pour 
cause  d^incompétence,  en  dehors  du  délai  de  trois  jours  :  «  at- 
tendu qu'il  n'appert  pas  que  l'arrêt  d'accusation  ait  éténoti- 
6é  i  Chambre  depuis  qu'il  s'est  constitué  prisonnier*  ni  con- 
séqaemment  que  le  délai  de  trois  jours  accordé  dans  Pespéce 
pour  le  délai  du  pourvoi,  fût  eipiré  lorsque  ce  pourvoi  a  été 
formé*.  Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  dans  laquelle  le 
pourvoi  était  encore  fondé  sur  l'incompétence,  la  même  Cour 
a  jugé  :  €  que  les  arrêts  dénoncés  n'ont  point  été  notifiés  au 
demandeur,  et  qu'ainsi  son  pourvoi  estrecevable  *•  v  II  faut 
ajouter,  et  cela  résulte  d'ailleurs  des  trois  arrêts  qui  viennent 
d'être  cités,  que  le  prévenu  est  recevable  à  demander  la  nuU 
lité  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  aussitôt  qu'il  en  a 
eu  connaissance,  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'en  attendre  la  no* 
tification  :  la  notification  n'ouvre  pas  le  droit,  elle  n'est 
destinée  qu'à  marquer  le  moment  où  il  ne  pourra  plus  être 
exercé  *, 

La  partie  civile  est  placée  dans  la  même  situation  que  le 
prévenu  :  le  délai  ne  peut  également  courir  contre  elle  que  du 
jour  qu'elle  connaît  légalement  l'arrêt ,  c'est-à-dire  du  jour 
qu'il  lui  a  été  notifié.  Les  arrêts  qui  ont  été  cités  plus  haut,  et 
notamment  l'arrêt  du  10  décembre  1847,  s'appliquent  à  la 
partie  civile  aussi  bien  qu'au  prévenu. 


*  Cas?.  18  mars  1818,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XI,  p.  218. 

*  eau.  30  jain  1820,  rapp.  M.  OlUvier.  DalL  Rép.  v*  Cassation,  n.  558. 

*  Cass.  23  déc.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XV,  p.  648. 

*  CoDt  Mangio,  t.  II,  p.  245. 


960  le  LA  OKAVMK  »\cemAi:i«N. 

A  l'égard  du  procureur  général,  la  date  à  partir  de  laquelle 
doit  courir  son  pourvoi,  a  longtemps  paru  incertaine. 

Par  un  arrêt  du  1^'  mars  1816  %  la  Cour  de  cassation 
avait  compté  ce  délai  du  jour  de  la  remise  au  procureur  géné- 
ral d'une  expédition  de  l'arrêt  par  le  greffier  ;  «  attendu  qne 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  devant  être  et  étant  tou- 
jours rendus  bors  la  présence  du  ministère  public»  le  délai  de 
trois  jours,  fixé  par  Tart.  373 ,  ne  peut  courir  contre  lui  que 
du  jour  où  une  expédition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le 
greffier. 

Par  un  arrêt  du  22  aoAt  1817  <,  elle  parut  substituer  h  la 
remise  de  l'expédition  la  communication  de  la  minute  :  «  at- 
tendu que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  sont  rendus  è 
huis  clos,  en  l'absence  du  procureur  général,  qui  d'après  l'arl. 
22i',  est  tenu  de  se  retirer,  ainsi  que  le  greffier,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée ,  et  qu'il 
ne  pcui  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  dese 
pourvoir  contre  ces  arrêts  qu'après  qu'il  en  a  eu  connaissance, 
ou  par  une  expédition  délivrée  par  le  greffier ,  ou  par  la  com- 
munication de  la  minute.  » 

Ces  deux  points  de  départ  étaient  évidemment  dérectaeux. 
Comment  constater  la  remise  de  l'expédition  ou  la  commu- 
nication de  la  minute?  N'était-ce  pas  prolonger  sans  utilité 
l'incertitude  de  la  position  de  l'accusé?  Ce  fut  sans  doute  ce 
motif  qui  porta  la  Cour  de  cassation  à  modifier  cette  jurispru- 
dence en  déclarant  dans  un  troisième  arrêt  :  a  que  si  un  ar- 
rêt rendu  sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  est  prononcé 
en  son  absence  »  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  par- 
vienne pas  immédiatement  après  à  sa  connaissance,  et  pour 
que,  pouvant  être  ainsi  de  suite  à  portée  d'agir,  il  faille  pro- 
longer en  sa  faveur  un  délai  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
298 ,  court  aussi  contre  le  procureur  général ,  à  compter  de 


*  Rapp,  M.  Rataud.  J.  P.,  t.  XIII,  p.  806. 

*  Rdpp«  m*  Audier-MussilloD,  Dali,  v*  Cast*  n,  560. 
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rinterrogatoirc  de  l^accusé ,  quoiqu^il  n'y  ait  pas  été  présent; 
que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  la  négligence  d'un 
greffier  ne  peut  ni  ne  doit  entraîner  la  prorogation  indéfinie 
d'un  délai  que  la  loi  a  voulu  restreindre  à  un  espace  de  temps 
limité  ,  et  que  s^écarter  à  cet  égard  des  règles  tracées  dans 
Fart.  373,  ceseraittomber  dans  un  arbitraire  effrayant  pour  les 
individus  exposés  aux  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle  ^» 
Cet  arrêt  posa  le  premier  en  règle  que  les  trois  jours  devaient 
courir  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Cette  règle  parait  avoir  été  remise  en  question  dans  une 
quatrième  espèce  dans  laquelle  le  procureur  général  affirmait 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  l'arrêt  que  le  jour  même  de 
son  pourvoi.  Il  semblait  qu'on  devait  craindre  que  ce  magis- 
trat ne  fût  privé  d'un  recours  utile,  à  l'administration  de  la 
justice  par  la  négligence  d'un  greffier.  La  Cour  persista  néan-* 
moins  dans  sa  nouvelle  jurisprudence»  mais  elle  essaya  de  faire 
disparaître  Tinconvénient  qu'elle  avait  aperçu,  en  imposant 
au  président  de  la  chambre  l'obligation  de  communiquer 
Tarrêt  au  procureur  général.  Cet  arrêt  porte  :  «  qu'à  la  vé- 
rité le  procureur  général  annonce  dans  son  mémoire  qu'il  n'a 
eu  connaissance  de  l'arrêt  que  le  jour  même  de  son  pourvoi  ; 
mais  que  cette  circonstance,  à  laquelle  les  accusés  sont  étran- 
gers, ne  peut  leur  porter  préjudice,  ni  autoriser  à  prolonger 
arbitrairement  un  délai  que  la  loi  a  voulu  circonscrire  dans  un 
espace  de  temps  fort  court  ;  que  si  le  procureur  général  doit 
se  retirer  pendant  la  délibération  de  la  Cour ,  ce  n'est  point 
une  raison  pour  qu'on  lui  laisse  ignorer  le  résultat  de  cette 
délibération  ;  qu'il  est  du  devoir  du  président  de  la  chambre 
d'accusation,  aussitôt  que  l'arrêt  est  délibéré,  de  faire  appeler 
le  procureur  général  ou  le  magistrat  qui  a  fait  en  son  nom  le 
rapport  de  l'affaire,  et  de  lui  donner  connaissance  des  dispo- 
sitions de  cet  arrêt,  en  sorte  que  ce  magistrat  soit  instruit  im- 
médiatement de  la  décision  et  par  conséquent  de  sa  date;  que  si 

*  Cass.  iO  juin  1826,  rapp.  M*  Chantereyne.  J.  P«,  t*  XX,  p.  561. 
VI.  36 
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le  président  négligeait  de  remplir  cette  obligation  essentielle,  le 
procureur  général  auraitencore  àsa  disposition  des  moyensqui 
lui  permettraient  d'avoir  connaissance  de  Tarrét  dans  le  délai 
encore  utilepour  l'attaquer;  qu'en  effet, il  estaverti  par  Fart. 
219y  que  la  chambred*accusationdoitstatuerdanslestroisjours 
de  son  réquisitoire;  d'où  résulte  pour  lui  le  droit,  après  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  de  requérir  la  chambre  d'accusation  de  lui 
faire  connaître  l'arrêt  qui  a  dû  intervenir;  que  les  droits  du 
ministère  public  étant  ainsi  assurés,  et  ^leur  libre  exercice 
ne  dépendant  que  de  son  activité  et  de  sa  vigilance,  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  mo4ifier ,  dans  son  application ,  Tart. 
378  K  D 

Cette  jurisprudences^est  de  plusen  plus  affermie  par  les  deux 
derniers  arrêts  des  45  janvier  1852  '  et  18  décembre  1854', 
qui  reproduisent  à  peu  près  les  motifs  qu'on  vient  de  lire.  Il  ya 
même  lieu  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  du  premier  de  ces 
arrêts,  le  procureur  général  produisait  un  certificat  du  greffier 
attestant  que  Tarrêt  n'avait  été  signé  et  n'avait  pu  lui  être  com- 
muniqué que  plus  de  trois  jours  après  sa  date.  Mais  la  Coura  ré- 
pondu à  ce  moyen  :  a  que  le  ministère  public  peut  veiller  à  ce 
qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  l'arrêt  prononcé  en  son  absence 
sur  ses  réquisitions,  et  quMl  ne  peut  dépendre  de  la  négligence 
d^un  greffier  ou  du  défaut  de  vigilance  du  ministère  public 
à  se  faire  rendre  compte,  d'aggraver  la  position  d'un  prévenu; 
si  ce  délai  pouvait ,  par  des  considérations  particulières,  être 
prolongé  d'un  jour,  il  pourrait  l'être  arbitrairement  et  d'une 
manière  presque  indéfinie,  suivant  la  variété  des  circon- 
stances. » 

La  règle  que  consacrent  ces  arrêts  n'est  que  la  stricte  ap- 
plication de  l'art.  373  :  toute  déviation  des  termes  de  cet  ar^ 
ticle  n'aurait  donné  au  point  de  départ  du  pourvoi  qu'une 

*  Cass.  30  juin  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  563. 

*  Rapp.  M.  Brièrc  DaiJ.  ▼•  Cass.  d.  55î. 

*  Rapp.  M,  Rocher.  Dali.  v«  Cuis.  65i. 
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date  incertaine  et  aurait  dès  lors  soumis  le  sort  de  l'accusé  à 
des  retards  qui  lui  auraient  apporté  un  grave  préjudice.  La  loi 
n'a  point  dû  compter  le  délai  du  pourvoi  d'un  autre  jour  que 
du  jour  même  de  Tarrét,  parce  quVlle  savait  le  procureur  gé- 
néral muni  de  tous  les  moyens  de  connaître  ce  jour,  et  il  n'é- 
tait pas  permis  à  la  jurisprudence,  en  présence  d'une  dispo- 
sition générale  et  absolue,  de  créer  une  distinction  qui  eût 
constitué  une  règle  spéciale  et  dérogatoire  au  droit  commun. 

lY.  Le  délai  de  cinq  jours  déterminé  par  l'art.  296  et  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  Part.  373,  ne  se  calculent  pas  de 
la  même  manière. 

Le  délai  de  TarN  373  est,  suivant  les  termes  de  cet  article, 
de  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été  prononcé  ; 
or,  cette  eipression  de  la  loi  a  eu  pour  objet  d'établir  qu'elle 
n'a  voulu  y  comprendre  ni  le  jour  où  l'arrêt  est  prononcé, 
ni  le  dernier  d(  s  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  \ 
L'accusé  n'est  donc  en  demeure  de  déclarer  son  pourvoi 
qu'autant  que  les  quatre  jours,  qui  ont  suivi  le  jour  où  l'arrêt 
a  été  prononcé,  se  sont  écoulés.  Par  conséquent,  une  déclara- 
tion faite  le  5  d*un  mois  contre  un  arrêt  rendu  le  V^  est  en- 
core dans  le  délai  utile. 

Le  même  mode  de  computation  n'a  pas  été  adopté  par  Tarti* 
cle  296  :  cet  article  »  en  effet ,  ne  dispose  pas,  comme  Tarli- 
cle373,  que  l'accusé  a  cinq  jours  francs;  il  déclare  seule- 
ment qu'il  doit  faire  sa  déclaration  dans  Us  cinq  jours  sui- 
vants. 

Il  résulte  de  ces  termes  que  les  cinq  jours  ne  sont  pas 
francs;  que  la  règle  dies  termininon  computatur  in  termino 
ne  s'applique  pas  ici  ;  que  le  délai  expire  avec  le  cinquième 
des  JQufs  qui  suivent  l'interrogatoire.  Ainsi ,  la  déclaration 
de  pourvoi  faite  le  19  mai  est  tardive  quand  l'interrogatoire 


*  Cass.  7  d^  i83S,  F9pp.  If.  Mériihou,  ei  8  nov.  iCI3i^,  rapp.  M.  ^rossoiu 
^l  r»  Cass.,  n.  529. 
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a  été  subi  ie  18  ^  C'est  donc  par  erreur  qu'uii  arrêt  du  il 
août  1850,  déclare  «  qu'aux  termes  de  Tart.  296  »  Taccosé 
avait  cinq  jours  francs  pour  former  sa  demande  en  nullité 
contre  ]*arrét  de  renvoi  *.  »  Ils  ne  sont  pas  francs  dès  que  le 
jour  de  l'échéance  du  délai  s*y  trouve  lui-même  compris. 

Il  suitde  là  que  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  délais 
n'est  que  d*un  jour,  puisque  ,  d'une  part ,  les  cinq  jours  qui 
ne  sont  pas  francs  expirent  au  cinquième ,  et  que ,  d'une 
autre  part,  les  trois  jours  francs  laissent  subsister  le  délai  jus- 
qu'à la  fin  du  quatrième: 

Mais  si  les  cinq  jours  prévus  par  Fart.  296  ,  ne  peuvent 
être  étendus,  ils  ne  peuvent  non  plus  être  abrégés,  si  ce  n'est 
par  le  consentement  exprés  de  Taccusé.  Ce  délai,  en  eiïet, 
est  accordé  à  l'accusé,  non-seulement  pour  délibérer  sur 
Fexercice  de  son  droit  de  son  recours,  mais  aussi  pour  pré- 
parer sa  défense;  et  nous  verrons  plus'  loin,  en  développant 
la  procédure  préliminaire  de  la  Cour  d'assises,  qu'il  doit  être 
observé  à  peine  de  nullité. 

y.  Les  pourvois  formés  après  Texpiration  des  délais  qui 
viennent  d'être  expliqués  sont  frappés  de  déchéance.  Telle 
est  la  disposition  formelle  des  art.  296  et  298,  relativement 
au  délai  de  cinq  jours,  et  de  l'art.  375,  relativement  au  délai 
de  trois  jours. 

Cependant  cette  règle  générale  admet,  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  deux  exceptions. 

L'art.  297  dispose  que  :  a  Si  Taccusé  n'a  point  été  averti, 
*  conformément  au  précédent  article,  la  nullité  ne  sera  pas  cou- 
verte par  son  silence  :  ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les 
faire  valoir  après  Tarrèt  définitif.  » 

Ainsi ,  Taccusé  n^est  pas  déchu  du  droit  de  se  pourvoir , 
lorsqu^il  n'a  pas  été  averti  par  le  juge  du  délai  qui  lui  a  été 
accordé  à  cet  effet;  la  loi  présume  que  le  défaut  du  pourvoi 

*  CaM,  12  juin  f8î8,  rapp.  M.  Mangîn.  J.  P.,  t.  XXT,  p.  1546. 

*  Rapp»  M*  Victor  FoQcher<  Boll.  d.  265* 
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peut  proyenir  de  l'ignorance  de  ce  délai  ;  elle  lui  réserve  son 
droit  ;  il  peut  joindre  son  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  chamWe 
d'accusation  au  pouvoi  contre  Tarrét  définitif;  il  peut,  même 
sans  former  de  pourvoi  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  faire 
valoir  ses  moyens  de  nullité  sur  le  pourvoi  q^u'il  forme  contre 
le  second.  Il  n'est  déchu  que  lorsque  ce  dernier  arrêt  passe  en 
force  de  chose  jugée. 

Il  faut  nécessairement  étendre  cette  disposition  au  cas  où, 
Tarrét  n'étant  pas  un  arrêt  de  renvoi  i  la  Cour  4^a8sises>  sa 
notification  est,  en  ce  qui  touche  le  prévenu  et  la  partie  civile, 
le  point  de  départ  du  délai  du  pourvoi  ;  il  est  clair,  en  effet , 
que  si  le  défaut  d'avertissement  laisse  vivre  le  moyen  de  nul- 
lité ,  il  doit  en  être  de  même  du  défaut  de  notification  ;  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre ,  la  partie  conserve  son  droit  et 
peut  le  faire  valoir  après  Tarrêt  définitif. 

Mais  sont-ce  là  les  seuls  cas  où  le  pourvoi  peut  être  formé 
eo  dehors  des  délais  fixés  par  les  articles  373  et  296?  La  loi 
n'a-t-elle  pas  autorisé  en  général ,  lorsque  le  pourvoi  n'est 
pas  formé  à  raison  de  l'un  des  moyens  énoncés  dans  Tart.  299, 
la  jonction  de  ce  recours  au  recoufs  formé  contre  Tarrët  défi- 
nitif? Cette  question  n'est  pas  exempte  de  quelque  difficulté. 

L'art.  408  suppose  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  n^est  formé  qu'après  l'arrêt  de  condamnation 
et  qu'il  porte  à  la  fois  sur  les  deux  arrêts.  En  effet ,  il  ouvre 
la  TOte  de  la  cassation ,  «  lorsque  Taccusé  aura  subi  une 
condamnation,  et  que,  âoit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  soit  dons 
rinstruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette 
dernière  Cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation ,  il  y 
aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formali- 
tés   »  Ne  peut-on  pas  induire  de  ces  termes  que,  hors 

les  cas  prévus  par  Tart.  299,  et  dans  lesquels  le  pourvoi  sus- 
pend l'exécution  de  Tarrêt  de  renvoi ,  il  n'est  permis  de  faire 
valoir  les  nullités  relevées  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  qu'après l'arrêtde  condamnation? Ne  peut-onpen- 


556  DK   LA   CHAMBRE   d'ACCUSATION. 

ser  que,  dans  le  système  du  Code  ,  l'art.  209  aurait  eu  pour 
objet  d^énumérer  les  cas  dans  lesquels  il  est  sursis  à  Taccu- 
sation,  et  que,  ces  ras  exceptés,  la  procédure  doit  GontÎDuer 
son  œuvre,  quelles  que  soient  les  nullités  qu'elle  recèle,  et, 
sauf  à  les  relever  ultérieurement?  N'est-ce  pas  ainsi  que 
Tart.  7  de  loi  du  9  septembre  1835,  relative  au  jugementdes 
crimes  politiques,  déclare  que  n  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  qui  auront  statué,  tant  sur  la  compétence  que  sur 
les  incidents,  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  eteo 
même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt?  » 

Ce  système,  que  les  termes  de  Tart.  408  semblent  favori- 
ser, ne  trouve  point  d'appui  dans  les  autres  textes  du  Code. 
L'art.  299,  qui  n'est  que  l'expression  incomplète  d'une  règle 
générale,  a  eu  pour  but  de  n'ouvrir  un  débat  qu'avec  la  cer- 
titude qu'il  ne  serait  point  annulé  par  l'eflct  de  quelque  vice 
antérieur^  et  de  couvrir  par  conséquent  toutes  les  nullités  de 
la  procédure  écrite  ' .  Si  cet  article  ,  qui  a  été  évidem- 
ment rédigé  isolément  de  Tart.  408,  présente  avec  ce  dernier 
une  regrettable  antinomie,  en  ce  qu'il  a  omis  d'énoncer  des 
moyens  de  nullité  que  celui-ci  a  réservés,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'enfreindre  la  règle  qu'il  a  posée.  La  loi  a 
voulu  que  l'accusation  ne  fut  portée  à  Taudience  que  purgée 
de.toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  peser  sur  elle;  elle  a 
voulu  que  la  procédure  orale  eût  une  base  solide  et  incontes- 
tée, et  ne  pût  être  entachée  elle-même  par  les  vices  des  actes 
qui  l'ont  précédée.  Il  a  paru  qu'il  serait  absurde  de  continuer 
jusqu'à  la  fin  une  instruction  qui  serait  infectée  d'une  nullité 
radicale,  que  la  certitude  d'une  annulation  enlèverait  aux 
débats  leur  puissance  et  leur  gravité,  et  qu'il  n^en  résulterait 
qu'une  inutile  prolongation  des  procédures  e(  un  surcroit  de 
frais  frustratoires  pour  lo  trésor  et  les  parties.  Supposons 
dans  le  système  opposé  que  toutes  les  nullités  de  l'instruc- 
tion soient  soigneusement  réservées  pour  n'être  examinées 

*  Voy.  les  paroles  de  Toratcur  du  gouvernement,  suprà,  p.  494. 
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qu^après  Tarrèt  définitif;  on  arrive  sans  doute  plus  prompte- 
ment  à  cet  arrêt,  et  c^est  là  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  septembre  1835  ;  mais  la  justice  a-*t-elle  un  yéritable 
intérêt  à  ce  que  l'arrêt  soit  prononcé  dans  un  délai  plus  bref 
si  c'est  è  la  condition  d'être  fragile,  s*il  est  infecté  de  vices 
qui  peuvent  amener  son  annulation ,  si  cette  annulation,  au 
lieu  de  ne  frapper  qu'une  instruction  préparatoire,  8*étend  à 
Finstruction  définitive?  Les  infractions  aux  règles  légales 
seront-elles  moins  graves^  auront-elles  des  conséquences 
moins  rigoureuses ,  parce  qu'elles  seront  présentées  après 
Tarrét  définitif  au  lieu  do  l'être  avant?  Est-ce  que  le  caractère 
et  la  nécessité  des  garanties  qui  doivent  protéger  Taction  pu- 
blique ou  la  défense  peuvent  dépendre  de  la  date  où  il  est  per- 
mis de  les  invoquer?  Et  est-il  dès  lors  d'une  bonne  adminis- 
tration judiciaire  d'exposer  volontairement  des  procédures 
terminées  à  de  fréquentes  annulations  ? 

Ce  sont  ees  motifs  qui  nous  conduisent  &  penser  que,  sauf 
en  matière  de  compétence,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin,  il  faut 
chercher  dansi'art.299  une  règle  générale  relativement  à  l'é- 
poque où  le  pourvoi  doit  être  formé  ^  et  qu*il  ne  faut  voir 
dans  Tart  408  qu'une  exceptioti  à  cette  règle.  Ainfti,  tous  les 
pourvois  formés  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation» 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  arrêts, doivent  en  général  être 
formés  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  296  et  873,  suivant 
qu'ils  rentrent  dans  les  termes  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
articles,  et  comme  il  est  de  principe  dans  l'un  et  l'autre  cas 
que  le  pourvoi  est  suspensif ,  il  s'ensuit  qu'il  doit  être  statué 
immédiatement  sur  les  questions  préliminaires  qu'il  soulève. 
L'art.  408  n'apporte  d'exceptionT  à  cette  règle  que  pour  les 
cas  où  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  été  mis  à  même  de 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  soit  par 
Tomission  de  l'avertissement^  soit  par  l'omission  de  la  notifi- 
cation :  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  peut  alors,  suivant 
les  termes  de  cet  article ,  être  réuni  au  pourvoi  contre  l'arrêt 
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Geiledoctrine  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  Après 
avoir  déclaré  «  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  299  et 
408  que  les  YÎces  reprochés  à  la  procédure  antérieure  à  Var- 
rèt  de  renyoi  sont  couyeris  par  le  défaut  de  pourvoi  contre 
ledit  arrêt  *,  »  la  Cour  de  cassation  a  ajouté  c  que  les  pré- 
tendues nullités  alléguées  contre  les  actes  de  cette  procédure 
sont  couvertes,  aux  termes  de  l'art.  &08,  lorsqu^il  n'a  été  fait 
ni  dans  les  délais  de  l'art.  373,  ni  dans  ceux  de  Tart,  296, 
aucune  déclaration  de  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  chambre 
d'accusation  '.  »  Nous  citerons,  plus  loin,  d'autres  arrêts qoi 
ont  jugé  ce  point  plus  explicitement  encore  en  appréciant  les 
effets  du  pourvoi  '. 

$  4&9. 

L  Fonnesdu  poorvoi.  — 11.  Mise  en  état  et  consignation  d*ameiide. 

I.  Aux  termes  de  Tart.  300  du  G.  d'inst<  crim. ,  a  la  décla- 
ration doit  être  faite  au  greffe.  » 

L'art.  M7,  qui  règle  les  formes  générales  des  pourvois, 
porte  que  :  «  La  déclaration  dé  recours  sera  faite  au  gnfier 
par  la  partie  condamnée.  »  Et  il  a  été  jugé,  par  une  consé- 
quence rigoureuse  de  ces  termes,  que  la  déclaration  avait  pa 
être  faite  ailleurs  qu'au  greffe,  pourvu  qu'elle  eût  été  reçae 
p^  le  greffier  ;  qu'elle  avait  pu  être  faite»  par  exemple»  au 
parquet  du  procureur  général  *.  Il  serait  difficile  d'appliquer 
cette  décision  aux  recours  contre  les  arrêts  de  renvd  en  pré- 
sence des  termes  précis  de  l'art.  300.  Toutefois  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  y  eût  lieu  d'attacher  la  peine  de  nullité  au 
pourvoi  qui  aurait  été  reçu  par  le  greffier,  soit  au  parquetj 

'  Caas.  19  jaoT.  1833,  cité  suprà^  p.  Â9i« 

^  Cass.  25  déc  i8&7,  cité  suprà,  p.  492. 

'  Voy.  infrdf  notre  J  450,  p.  ^75. 

*  Gms.  56  aoûi  1839,  rapp.  M.  Vînoeos  SaHM4.aureat  BsM.  b.  3Mi 
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soii  é  la  maison  de  justice.  Il  suffit  que  Tacte,  reçu  par  cet 
officier  public,  soit  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  établir 
son  authenticité. 

L*art.  417  ajoute  :  «  La  déclaration  sera  signée  de  la 
partie  condamnée  et  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ni 
ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention.  Cette  déclaration 
pourra  être  faite,  dans  la  même  forn)e,  par  Tavoué  de  la  par- 
tie condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 
dernier  cas  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration.  Elle 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera 
public,  et  toute  personne  aura  le  drojt  de  s'en  faire  délivrer 
des  extraits,  d  Ces  formes,  étant  destinées  à  constater  Tau- 
thenticité  du  pourvoi,  sont  évidemment  communes  aux  pour*» 
vois  contre  les  arrêts  de  renvoi. 

L'art.  299  dispose  «  que  la  déclaration  de  faccusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer  Tobjet  de  la  demande 
en  nullité.  »  Et  il  est  à  remarquer  que  cette  obligation  de 
motiver  le  pourvoi  devient  purement  facultative»  ainsi  que  le 
déclare  Tart.  &22,  lorsque  ce  recours  est  dirigé  contre  Tarrèt 
définitif.  De  la  rédaction  différente  de  ces  deux  articles  faut- 
il  induire  que  cette  forme  a  plus  d^mportance  à  Tégard  des 
arrêts  de  renvoi  et  que  son  omission  peut  entacher  le  pourvoi 
de  nullité?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  c^est  là  une  forme  secon- 
daire qui  n'est  prescrite  que  dans  Tintérét  du  demandeur  en 
cassation  et  dont  romissfon  ne  peut  tourner  contre  lui.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence  :  «  que  la  disposi* 
tion  de  Tart.  299,  qui  exige  que  la  déclaration  de  pourvoi 
énonce  Tobjet  de  la  demande  en  nullité,  n*est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  que  sa  violation  ne  pourrait  entraîner  que 
la  nullité  de  la  notification  de  celte  demande^  en  ce  que  la 
partie  appelée  par  la  loi  à  y  défendre  serait  dans  Fimpuissance 
de  le  faire  ^  » 

Lorsque  le  pourvoi  est  formé,  soit  par  le  ministère  public, 

*  Cass.  ai  jatUet  iaaS,  i-app.  M.  IsamberU  J.  P.,  t.  XXIV,  p  1315. 
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soit  par  la  partie  mile,  la  notification  doit  en  être  faite  au 
prévenu  ou  à  Taccusé  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  mais  Tart. 
418,  qui  contient  cette  prescription,  ne  formule,  au  cas  d'in- 
fraction, aucune  déchéanee.  Il  en  résulte  :  l""  que  la  notifica- 
tion peut  être  faite  en  dehors  du  délai  de  trois  jours  '  ;  2oqQe 
Tomission  même  de  cette  formalité  n'entratne  point  la  nullilé 
du  pourvoi  '  :  l'effet  de  cette  mission  est  seulement  que  la 
voie  de  l'opposition  serait  ouverte  au  défendeur  si  le  pourvu 
était  accueilli  sans  qu'elle  eût  été  régularisée  \ 

Une  autre  obligation  que  Fart.  419  fait  peser  sur  la  partie 
civile  est  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de 
Tarrèt.  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  évi- 
demment statuer  sans  avoir  l'arrêt  sous  les  yeux;  mais,  au 
cas  de  pourvoi  de  Taccusé  ou  du  procureur  général  contre 
l'arrêt  de  renvoi  >  Tart.  300  ordonne  la  transmission  imtné- 
diate  de  l'expédition  de  Tarrèt  à  la  Cour  de  cassation,  et  aa 
cas  de  pourvoi  des  mômes  parties  contre  les  arrêts  autres  que 
Tarrêt  de  tenvot,  cet  arrêt  fait  partie  du  dossier  de  la  procé- 
dure qui  est  également  transmis.  L'obligation  particulière 
imposée  i  la  partie  civile  est  une  sorte  de  justiGcalion  des 
moyens  de  son  pourvoi.  Au  reste,  l'omission  de  cette  pièce 
n^emporterait  point  de  déchéance. 

IL  Au  nombre  des  formes  ordinaires  du  pourvoi  en  cassa- 
lion  en  matière  criminelle ,  se  trouvent  la  consignation  de 
l'amende  et  la  mise  en  état.  Ces  deux  formes  sont-elles  appli- 
cables aux  pourvois  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation ? 

En  ce  qui  concerne  l'amende ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 

*  Cass.  5  aoûtiSAI,  rapp.  M.  Isambert  BulK  n.  233  ;  48  mars  1850.  A 
notre  rapport.  Bull.  n.  85. 

*  Cass.  18  ocU  1811,  rapp.  M.  HaLaud.  (S.  12,  I.  353.  C*  n.  3}  ;  18  a?ril 
1817,  rapp.  M.  Lecoutour.  (S.  17.  L  257.  C.  n.  5.  Dali.  10, 427)  ;  15  août 
1819,  rapp.  M.  Basschop.  (S.  20,  L  91.  G.  n.  6);  20  joiUet  1826*  rapp. 
M.  OUivier.  Dali.  26.  i.  455. 

>  Cass.  28  sepU  1836,  rapp.  Bfi.  Isambert,  BulU  n«  314* 
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tion  :  si  le  pourvoi  est  formé  par  lu  partie  civile,  celte  partie 
doit,  aux  termes  de  l'art.  419,  faire,  à  peine  de  déchéance,  la 
consignation  préalable  d'une  somme  de  150  fr. 

S'il  est  formé  par  le  prévenu,  et  que  la  matière  soit  correc- 
tionnelle on  de  police ,  le  demandeur  doit  faire  la  même 
consignation ,  puisque  l'art.  420,  après  avoir  dispensé  de 
cette  formalité  les  condamnés  en  matière  criminelle ,  ajoute 
qu'à  regard  de  toutes  autres  personnes^  Tamende  sera  en- 
courue par  ceux  qui  succomberont  dans  leurs  recours.  Telle 
est  la  décision  d'un  arrêt  portant  :  a  Vu  les  art.  419  et  420, 
desquels  il  résulte  que  tout  demandeur  en  cassation  d^un  arrêt 
ou  d^uD  jugement  en  dernier  ressort  rendu  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police  doit,  sous  peine  de  déchéance,  join- 
dre à  son  pourvoi  une  quittance  de  l'amende  ou  suppléer  au 
défaut  de  cette  quittance  par  la  représentation  des  certificats 
spécifiés;  et  attendu  que  le  demandeur  est  renvoyé  à  la  Cour 
d^assises,  non  comme  accusé  de  crime,  mais  comme  prévenu 
de  délits  mentionnés  dans  la  loi  du  17  mai  1819  et  que  cette 
loi  punit  de  peines  correctionnelles;  que  Tarrâtde  la  Cour 
royale  est  donc  rendu  en  matière  correctionnelle  ;  que  cepen- 
dant il  n'a  satisfait  ni  à  la  disposition  de  Fart.  419,  ni  à  celle 
de  l'art.  420  ;  déclare  le  demandeur  non  recevable  *.  » 

Si  l'arrêt  de  la  chambre  d'accasation  a  été  rendu  en  ma- 
tière criminelle,  l'amende  est-elle  encore  exigée.^  La  raison 
de  douter  est  que  Tart.  420  ne  dispense  que  les  condamnés 
en  matière  criminelle.  Mais  le  motif  de  cette  dispense  s'ap- 
plique aux  prévenus  ou  accusés  aussi  bien  qu'aux  condamnés  : 
c'est  la  nature  de  la  poursuite,  c'est  le  caractère  des  faits 
incriminés  qui  fait  l'exemption  ;  la  loi  a  Toulu  que,  dès  qu'il 
s'agit  de  la  poursuite  d'un  crime ,  aucune  entrave  ne  fût 
apportée  au  recours. 

La  formalité  de  la  mise  en  état  donne  lieu  à  une  difficulté 
plus  grave.  Nous  n'examinerons  ici  ni  le  caractère  ni  l'utilité 

'  Gass.  9  nov.  1820,  rapp,  M.  Aamont.  Dali.  v«  Cass.  d.  679. 
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de  cette  mesure;  nous  nous  bornons  à  rechercher  si  elle  doit 
èlre  étendue  aux  prévenus  qui  se  sont  pourvus  contre  les 
arrêts  de  la  chanabre  d'accusation. 

Il  est  certain 9  en  premier  lieu,  qu'on  ne  peut  leur  faire 
Tapplication  de  Part.  421,  puisque  cet  article  ne  fait  men- 
tion que  des  condamnés.  M.  Mangin*  invoque  l'art.  61, 
tit.  ky  du  régi,  du  28  juin  1738,  qui  portait  :  a  Les  accusés 
qui  auront  été  décrétés  de  prise  dé  corps  ne  seront  reçus  à 
demander  la  cassation  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  qui  les  auront  décrétés,  s^ils  ne  sont  actuellement  en 

état  dans  les  prisons »  Il  est  vrai  que  l'art.  28  de  la  loi  du 

27  nov.-!**  déc.  1790»  l'art.  25  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  iv,  et  l'art.  90  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  ont  provisoi- 
rement maintenu  cerèglement  dans  toutes  les  dispositionsaux- 
quelles  ils  n'y  ont  pas  dérogé.  Mais  l'art.  421  n'a-t-il  pas  réglé 
la  matière  de  {a  mise  en  état?  Et  lorsqu'il  s'est  borné  à  l'appli- 
quer aux  condamnés,  est-il  possible  de  soutenir  qu'il  aitvoula 
laisser  debout  Tart.  61  du  règlement  de  1738,  en  ce  qui 
concerne  les  prévenus  ou  accusés?  Faut-il  admettre  que  le 
législateur,  qui  avait  cet  article  sous  les  yeux  lorsqu'il  rédi- 
geait l'art.  421 1  et  qui  s'occupait  i  la  fois  du  pourvoi  contre 
les  arrêts  d'accusation  et  les  arrêts  de  condamnation,  ait 
voulu  laisser  vivre  la  partie  de  cet  article  qu'il  n'a  pas  repro- 
duite? 

La  Cour  de  cassation  a  cherché  une  autre  base  à  cette 
mesure.  Un  arrêt  de  10  septembre  1830  déclare  :  «  que  le 
droit  de  se  pourvoir  en  nullité  des  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion ne  résulte  pour  les  accusés  que  de  l'art.  296;  que  cet 
article  reconnaît  que,  pour  former  une  demande  en  nullité» 
l'accusé  doit  être  constitué  en  prison  ;  qu'il  lui  fixe  un  délaide 
cinq  jours  après  son  interrogatoire,  passé  lequel  il  n'est  plus 
recevable  à  se  pourvoir;  que  si,  après  Tarrêt  de  mise  en  ac- 
cusation ,  l'accusé  ne  se  constitue  pas,  il  est  procédé  contre 

«  T.  II,  p.  246. 
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loi,  ainsi  qu^îl  est  dit  aux  art.  465  et  suiv.^  et  qu'il  ne  peut 
profiter  des  dispositions  de  l'art.  296  qn'en  se  représen* 
taDt^  »  Un  autre  arrêt  se  borne  à  poser  en  règle  :  «  que  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  91,  9ky  113, 
133,  134,  231,  232,  233,  243,  293  et  296,  il  résulte  qu'un 
acCQsé  n*est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  ou  en 
nullité  de  Tarrêt  qui  le  renvoie  devant  une  Cour  d'assises^ 
comme  accusé  d'un  fait  de  nature  à  être  puni  d'une  peine 
afilictive  et  infamante,  s'il  n^est  actuellement  en  état  '•  » 

Cette  argumentation  est-elle  plus  eiiacte  que  la  première? 
II  est  hors  de  doute  que,  dans  le  système  de  notre  Gode,  tout 
accaséd'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  doit  être  mis  en  état 
de  détention  :  les  art.  134  et  231  exigent  même  que  Tarrèt 
de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  contienne  spécialement  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  et  les  art.  295  et  296  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'à  la  condition  que  l'accusé  soit  mis  sous 
la  main  de  la  justice.  Mais  peut-on  directement  conclure  de 
la  règle  de  cette  détention  préalable  à  la  nécessité  de  la  mise 
CD  état?  La  détention  préalable  est  la  conséquence  de  la  pro- 
cédure antérieure,  elle  est  la  conséquence  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  Tordonnance  de  prise  de  corps  confirmée  par  cet  arrêt  ;  or 
qael  est  l'efTet  du  pourvoi  ?  N'est-ce  pas  précisément  de  sus* 
pendre  Texécution  de  l'arrêt ,  de  suspendre  par  conséquent 
Texécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps?  Gomment  donc 
cet  arrêt,  dont  l'exécution  est  suspendue,  comment  cette 
ordonnance  ,  qui  n'est  pas  applicable ,  peuvent-ils  servir  de 
base  à  la  détention?  Est-il  possible  de  concilier  l'exécution 
provisoire  que  suppose  la  détention  et  le  sursis  qui  est  la  con- 
séquence immédiate  du  pourvoi?  Il  est  vrai  que  Part.  301  a 
modifié  la  règle  que  le  pourvoi  est  suspensif  ;  mais  il  ne  Ta 
modifiée  que  pour  autoriser  le  président  des  assises  a  recueil- 
lir les  renseignements  survenus  depuis  l'instruction.  Il  est 

'  Cass.  iO  sept  iSdO,  rapp.  M.  de'lUcar<L  J.  P.,  t,  XXIII,  p.  795. 
*  GasB»  88  mai  i846|  rapp*  M.  Bresaon»  Bull*  m  i29. 
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vrai  encore  que  la  liberté  dont  le  prévenu  a  continué  de 
jouir  est  une  infraction  aux  règles  de  la  procédure;  mais,  s'il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  réformer  les  actes  qoi 
ont  produit  celte  infraction,  lui  appartient-il  d'exiger  l'ap- 
plication de  ces  règles  à  Tavance  et  avant  même  qu'elle  ait 
statué?  Il  a  fallu  la  disposition  spéciale  de  l'art.  431  pour 
assurer  la  mise  en  état  des  condamnés  que  Tinstruction  a 
laissés  libres  :  est-ce  qu'on  aurait  pu  prétendre,  si  cette  dis- 
position n'existait  pas,  qu'ils  devaient  obéissance  provisoire 
aux  actes  qu'ils  attaquaient?  Est-ce  qu'on  aurait  même  pensé 
&  faire  exécuter  des  jugements  dont  l'effet  était  suspendu  pnr 
le  pourvoi?  Or,  en  ce  qui  concerne  les  individus  qui  se  pour- 
voient contre  les  arrêts  delà  chambre  d'accusation»  l'art.  Kl\ 
n'existe  pas. 

Il  nous  semble  que  c'est  dans  un  autre  ordre  de  motiTs 
qu'on  peut  trouver  le  principe  de  la  mise  en  état  è  l'égard  de 
ces  individus.  En  matière  de  faits  qualifiés  crimes,  raceusé, 
qui  n'est  pas  en  état  de  détention»  est  considéré  par  la  loi 
comme  fugitif  :  l'art.  465,  en  efTet,  ordonne  la  représenta- 
tion de  l'accusé  qu'un  arrùt  de  la  chambre  d'accusation  ren- 
voie devant  la  Cour  d'assises,  et  l'art.  467  ajoute  qu'après  un 
délai  de  dix  jours  après  l'ordonnance  de  se  représenter,  il  sera 
procédé  au  jugement  de  la  contumace.  Or,  on  a  inféré  des 
art.  468,  470  et  473  qu'un  accusé  contumax  n'est  pas  ad- 
mis à  se  pourvoir  :  sa  représentation  est  la  condition  esscn- 
tiello^du  droit  de  sa  défense  ;  il  est  réputé,  suivant  les  termes 
de  l'art.  465,  en  état  de  rébellion  contre  la  loi.  La  Cour  de 
cassation  a  déclaré  en  conséquence  :  c  Qu'il  résulte  des  art. 
465  et  suivants  que,  lorsqu'un  individu  contre  lequel  est  in- 
tervenu un  arrêt  de  mise  en  accusation  n*a  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  représente  pas,  il  doit  être  rendu  contre  lui  une  ordon- 
nance portant  qu*il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  dix  jours; 
qu'il  est  ensuite  procédé  contre  lui  au  jugement  par  contu- 
mace ;  qu'il  résulte  desdits  articles  qu'aucune  défense  ne  p€ut 
être  présentée  sur  le  fond  de  l'accusation  en  foveur  du  oootu- 
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mai,  et  que  rensemblo  de  ces  dispositions  eiclat  toute 
faculté  de  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Paccusé  placé 
dans  les  termes  de  Tart.  465  '.  o 

Mais  si  la  mise  en  état  des  prévenue  ne  peut  trouver 
d'appui  que  dans  Tartt  465,  il  s*ensujt  que  ceux-là  seuls  qui 
sont  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  pour  faits  qualifiés  cri- 
mes, peuvent  être  soumis  à  celte  mesure ,  car  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  que  la  procédure  contumacjale  «ippliqqe  ses  for- 
mes. Ainsi,  les  prévenus  qui  seraient  renvoyés  en  police  cor- 
rectionnelle par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  seraient 
recevables  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  en  état;  car  aucun  texte  ne  peut  être  invoqué  pour  leur 
appliquer  cette  mesure.  Ce  point  a  été  reconnu  par  la  Cour 
de  cassation  dans  une  espèce  où  la  partie  contestait  la  receva- 
bilité du  pourvoi  fojmé  par  une  femme  renvoyée  en  police 
correctionnelle,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demanderesse, 
contre  laquelle  il  existait  un  mandat  d'arrêt ,  ne  s'était  pas 
mise  en  état.  Cette  (in  de  non-recevoirfut  rejetée  :  «  Attendu 
que  c'est  aux  condamnés  f  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  que  Tart.  421  impose  l'obligation  de  se  mettre  en 
état  Qu  d'obtenir  leur  mise  en  liberté  sous  caution,  et  qu'au- 
cune condamnation  n'^xis^e  encore  contre  la  veuve  Dauga  ^.  d 

S  450. 

I.  Effets  du  pourvoi.   —  II.  Effets  du  pourvoi  tardivement  formé  ou 
fondé  sur  des  moyens  non  admis  par  la  loi. 

1.  L'art.  301  déclare  que:  «  nonobstant  la  demande  en 
nullité,  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusi- 
vement. »  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  pourvoi  con- 


*  Cass.  23  avril  1846,  rapp.  M.  Deliaussy.  Bail.  n.  100. 

2  Cass«  i8  mars  dSid»  rapp.  K.  Anmcml.  h  P.,  t.  SI»  p.  918. 
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tre  les  arrêts  suspend  l'ouverture  des  débats ,  et  que  la  Cour 
d'assises  est  tenue  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cas- 
satîoD  ait  statué. 

II.  Mais  cet  effet  n'est-il  attaché  qu'aux  pourvois  qui  sont 
fondés  sur  Tune  des  causes  de  nullité  déterminées  par  la  loi 
ou  qui  ont  été  régulièrement  formés?  Faut-il  surseoir  encore 
quand  le  pourvoi  est  fondé  sur  un  moyen  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  accueilli  ou  quand  il  a  été  formulé  après  Tex- 
pirationdu  délai  légal?  Cette  question  ,  aujourd'hui  résolue 
par  la  loi,  a  eu  plusieurs  phases. 

La  Cour  de  cassation  avait,  en  premier  lieu,  jugé  que,  dans 
cette  double  hypothèse,  la  Cour  d'assisses  n'était  pas  tenue  de 
surseoir:  <  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  au  sursis  ordonné  par 
l'art.  301  pour  Touverture  des  débats ,  que  dans  le  cas  où  la 
déclaration  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  a 
été  faite  par  l'accusé  ou  le  ministère  public  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  296,  et  conformément  à  Tart.  299  ;  que  les  Cours 
d'assises,  en  procédant  aux  débats ,  nonobstant  un  pourvoi 
tardivement  déclaré  ou  qui  ne  leur  parait  pas  porter  sur  des 
ouvertures  de  cassation  déterminées  par  la  loi ,  n'attentent 
pas  à  l'autorité  de  la  Cour,  puisqu'elle  conserve  lé  droit  et  les 
moyens  de  statuer  sur  ce  pourvoi^  qui  doit,  dans  tous  les  cas, 
lui  être  transmis  et  de  juger,  si  lesdites  Cours  d'assise^ ont 
été  régulièrement  saisies  ;  que  Tintérêt  de  l'accusé,  et  celai 
delà  vindicte ()ublique,  sont  ainsi  également  maintenus ^  i 
Cet  arrêt  résout  les  deux  questions  que  nous  avons  posées  : 
il  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis:  1^  lorsque  les  moyens 
proposés  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  Tari.  299  ;  2**  lors- 
que le  pourvoi  a  été  tardivement  formé.  Il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  ces  deux  solutions. 

La  première,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  très  nettement  établie 
par  l'arrêt,  serait  contraire  è  la  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante, qui  veut  que  tous  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 

*  Cass»  5  fév.  i8i9|  rapp.  M.  Girtud.  J.  P.»  U  XV,  p.  68« 
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l'arrêt^  de  renvoi  soient  vidés  avant  l'ouverture  des  débats  '. 
Il  n'y  avait ,  en  effet,  aucune  raison  de  distinguer  &  cet  égard 
entre  les  moyens  énoncés  dans  Tart.  299 ,  et  les  moyens  non 
moins  graves  qui  peuvent  être  proposés  en  dehors  de  cet  ar- 
ticle; et  il  eut  été  étrange  de  vouloir  purger  les  procédures 
autérieures  de  certains  vices  ,  avant  de  procéder  aux  débats , 
et  de  les  laisser  en  même  temps  infectées  de  vices  non  moins 
certains  ,  et  qui  pouvaient ,  comme  les  premiers ,  entraîner 
l'annulation  de  ces  débats.  Il  faut  donc  écarter  cette  première 
question  qui  ne  fait  plus  aucun  cloute  :  il  n'appartient  dans 
aucun  cas  à  la  Cour  d'assises  de  refuser  de  surseoir  à  raison  de 
ce  que  les  moyens  de  nullité  ne  rentreraient  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  299  ^  Toute  la  difficulté  se  trouve  circon- 
scrite dans  le  second  point  résolu  par  l'arrêt ,  à  savoir  que  la 
Cour  d'assises  n'est  point  tenue  de  s'arrêter  devant  des  pour- 
vois irréguliers  à  raison  de  leur  tardiveté  ou  de  l'omission 
des  formes  légales. 

La  jurisprudence ,  sous  ce  second  rapport,  ne  s'est  point 
maintenue. Un  orrôt  du  il  mai  1833,  renversant  cette  pre- 
mière solution,  déclare  a  qu'une  Cour  d'assises  dépassait  les 
limites  de  sa  compétence  et  comn^ettait  un  excès  de  pouvoir 
en  jugeant  qu'un  pourvoi  n'était  pas  fait  en  temps  utile  et  ne 
pouvait  dès  lors  motiver  la  demande  en  surséance  ;  qu'en  ef* 
fet ,  la  Cour  de  cassation ,  saisie  par  ce  pourvoi ,  était  seule 
compétente  pour  statuer  sur  sa  recevabilité,  et  qu'il  suffisait 
qu'il  frappât  sur  un  arrêt  de  compétence  pour  qu'il  fût  de 
plein  droit  suspensif,  et  dut  faire  surseoir  à  toute  exécution 
dudit  arrêt,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  eut  pronon-. 
ce  •.  9  Un  second  arrêt,  du  14  décembre  1833,  ajoute  :  •  Que 
s'il  peut  résulter  de  I&  quelque  retard  dans  l'expédition  des 
affaires,  ce  retard  n'a  lieu  que  pour  mieux  assurer  la  bonne 
administration  de  la  justice  et  ne  pourrait  être  indéfiniment 

*  Voy.  suprà,  p. 

*  Cass.  ih  déc.  1883,  rapp.  M.  de  Ricard»  J.  P.,  t.  XXV,  p.  1058. 
'  Rapp.  M.  Tha.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  458. 
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prolongé ,  puigqae»  la  compétence  un^  fois  jugée ,  le  tribunal 
.  valablement  saisi  ne  peat  être  arrêté  par  une  nouvelle  ex* 
ception  d'incompétence ,  fondée  sur  les  mêmes  moyens  déjà 
rejetés  par  la  Cour  ^  »  Un  troisième  arrêt,  répondant  iuneobjec- 
tion  du  ministère  public,  décide  «  qu^un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation portant  renvoi  &  la  Cour  d'assises ,  ne  peut  ^e  consi- 
déré comme  un  simple  arrêt  d'instruction,  puisqu'il  détermine 
et  règle  la  compétence  d'après  la  qualification  donnée  aux 
faits  ;  que,  par  conséquent ,  le  pourvoi  contre  un  tel  arrêt  est 
de  sa  nature  suspensif,  et  n'autorise  la  continuation  de  Tin- 
struction  que  jusqu'aux  débats  exclusivement;  que  le  juge* 
ment  de  la  validité,  soit  en  la  forme^  soit  au  fond,  d'un  pour- 
voi en  nullité  formé  contre  un  arrêt  de  ce  genre,  n'appartient 
pas  à  la  Cour  d'assises,  qu'il  est  exclusivement  dans  les  attri- 
butions de  la  Cour  de  cassation  *.  »  Ces  arrêts  résument  le 
système  de  cette  Cour. 

II  nous  a  paru  que  ce  système  n'était  pas  la  traduction  fi- 
dèle du  sens  de  la  loi ,  et  nous  Tavons  précédemment  cou- 
battu  dans  les  termes  suivants  :  <t  Le  principe  du  sursb  est-il 
donc  inscrit  en  termes  précis  dans  la  loi  ?  Ne  peut-on  rien  faire 
que  s'incliner  et  lui  obéir?  Faut-il  nécessairement  suUr  toutes 
ses  conséquences  ?  Deux  décisions  fondent  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  :  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  373, 
le  pourvoi  est,  en  général ,  suspensif;  de  l'autre ,  aux  termes 
de  l'art.  416 ,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  que  le  pourvoi  est  joint  au  fond  et  s'ouvre  après 
l'arrêt  définitif;  or,  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  sont 
des  arrêts'de  compétence  et  non  d'instruction.  Nous  ne  con- 
testons aucun  de  ces  points.  Mais  nous  demanderons  d'a- 
bord :  est-ce  bien  un  pourvoi  que  cette  déclaration  écrite  après 


«  Rapp.  M.  de  Ricard.  J,  P.,  t  XXV,  p,  i05S. 

•  Cass.  6  juin  1841,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  171  ;  et  Conf.  Cass.  ÎO 
sept.  1844,  rapp.  M.  Rocher.  fiulJ.  n,  d25|  15  aTril  1853,  rapp.  K.  Isao- 
bert.  Bull.  &•  1S4. 
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le  délai  eipiré,  quand  il  n'est  plus  permis  de  se  pourvoir? 
DoiUon  attacher  à  un  pareil  acte  une  importance  sérieuse  j 
quand  la  nullité  éclate  aux  yeux?  Est^l  indispensable  de 
transporter  toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  de  surseoir 
pendant  trois  mois  aux  débats ,  pour  que  la  Cour  de  cassation 
soit  appelée  à  yérifier  sa  tardiveté?  La  Cour  d'assises  empiéte- 
rait-elle donc  sur  les  prérogatives  de  cette  Cour,  si  elle  avait 
la  faculté,  non  d'apprécier  la  nullité  du  pourvoi,  mais  de  con- 
stater un  fait  matériel»  de  reconnaître  sa  date?  Il  nous  semble 
ensuite  qu'on  ne  s'est  pas  assez  arrêté  dans  cette  discussion  au 
texte  de  Tart.  297.  Cet  article  porte  que  «  si  Faccusé  n'a 
point  été  averti  conformément  à  l'article  précédent  ^  la  nul-* 
lité  ne  sera  point  couverte  par  son  silence  :  Ses  droits  seront 
conservés ,  sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif.  » 
Dans  Tespèce  de  cet  article,  le  président  a  négligé  d'avertir 
l'accusé  qu'il  avait  cinq  jours  pour  le  pourvoi ,  et  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  serait  plus  recevable.  La  loi 
n'a  pas  voulu  que  cette  omission  pût  lui  préjudicier;  elle  lui 
réserve  les  moyens  de  nullité,  mais  il  no  peut  tes  faire  valoir 
qu'après  l'arrêt  définitif.  Il  semble  que  le  principe  de  celte 
solution  pourrait  s'appliquer  au  cas  d'un  pourvoi  tardif.  Il 
n*appartient  point  à  la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  le  mérite 
de  ce  pourvoi;  elle  déclarerait  seulement  que  les  moyens  de 
nullité  invoqués  par  l'accusé  lui  sont  réservés  pour  être  sou- 
mis à  l'appréciation  de  la  Cour  de  cassation  après  Tarrèt  dé- 
finitif. Ainsi,  soit  en  considérant  le  pourvoi  tardif  comme  nul 
et  frappé  de  déchéance  ,  soit  eq  le  joignant  au  fond ,  et  en  ré- 
servant les  droits  de  l'accusé  pour  être  appréciés  par  la  Cour 
de  cassation  après  l'arrêt  définitif,  on  arrive  k  dégager  la  jus- 
tice d'une  entrave  qui  suspend  son  cours  sans  servir  les  vrais 
intérêts  de  la  défense,  et  porte  une  véritable  atteinte  &  sa  di- 
gnité^  en  la  rendant  le  jouet  des  caprices  des  accusés.  Celte 
saine  interprétation  des  textes  de  la  loi  parait  devoir  sufFirc 
pour  résoudre  cette  difficulté;  mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  législateur  se  hâterait  d'intervenir 
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pour  faire  disparatlre  Tobstacle  qui  embarrasse  la  voie  judi- 
ciaire*. D 

Le  législateur  est  intervenu ,  et  il  a  consacré  purement  et 
simplement  la  solution  que  nous  avions  proposée.  La  loi  du 
10  juin  1853  a  rectifié  I  art.  301  dans  les  termes  suivants  : 
a  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  est  conti- 
nuée jusqu'aux  débats  exclusivement.  —  Mais,  si  la  demande 
est  faite  après  Taccomplissement  des  formalités  et  Texpira- 
tion  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'art  296,  il  est  procédé  à 
l'ouverture  des  débats  et  au  jugement.  La  demande  en  nullité 
et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la 
Cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  Ck)ur  d'as- 
sises. —  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé, 
soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours 
du  délai  après  le  tirage  du  jury;  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ù 

Ainsi,  la  question  se  trouve  résolue  par  le  premier  para- 
graphe des  additions  apportées  par  la  loi  Aouvelle  à  l'art 
801  :  le  poui*Voi  tardif  n'est  plus  un  obstacle  &  l'ouverture  du 
débat  ;  la  Cour  d'assises  procède  au  jugement,  sauf  la  téser?e 
du  droit  de  l'accusé  de  faire  valoir  ses  moyens  de  nullité  contre 
l'arrêt  de  renvoi  après  l'arrêt  de  condamnation. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  loi  at)plique  la  même  régie 
au  pourvoi  formé,  soit  contre  les  ordonnances  du  président 
avant  l'ouverture  des  débats,  soit  contre  les  arrêts  incidents 
de  la  Cour  d'assises.  Nous  examinerons  cette  disposition  lors- 
que nous  nous  occuperons  de  ces  ordonnances  et  de  ces  arrêts. 


*  Revue  de  législaUon»  i8&6, 1. 1*'.  p.  349. 
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CHAPITRE  XII. 

DE  L*AUTORITË  DES  ARRÊTS  DE  LA  CHAMBRE  D*AGGUSATION. 


§  451.  I.  Objet  de  ce  chapitre.  —  II.  De  Tautorité  des  arrêts  portant 
renfoi  devant  les  juridictions  répressÎTes. 

§  492.  I.  De  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  compétence. 
— 11.  Des  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  et 
les  tribunaux  de  police.  —  IH.  Des  arrêts  de  renvoi  devant  les  Cours 
d'assises. 

I  433.  1.  De  Taotorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  qualification. 
—  n.  Dans  quels  cas  ils  lient  ou  ne  lient  pas  les  juges  saisis. 

§  454.  I.  De  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  d'exceptions. — 
II.  Qiel  est  leur  effet  quand  ils  ont  statué  sur  les  fins  de  non-rece- 
voir.  —  III.  Quand  ils  n'y  ont  pas  statué. 


S  hbl. 


I.  Objet  le  ce  chapitre.  —  II.  De  l'autorité  des  arrêts  portant  renvoi 
devant  les  juridictions  répressives. 

I.  Nois  ayons  examiné,  dans  le  chapitre  précédent,  dans 
quels  as  le  pourvoi  peut  être  formé  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  et  nous  avons  exposé  les  formes  et  les 
effets  de  ce  recours. 
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Nous  supposons  maintenant  ou  que  ce  pourvoi  n^a  pas  été 
formé  ou  qu'il  a  été  rejeté,  et  nous  allons  rechercher  quelle 
est  l'autorité  de  ces  arrêts  lorsqu'ils  sont  devenus  dé6nitifs. 

II.  Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  de  l'exception  de  la 
chose  jugée  %  que  les  arrêts  d0  la  chambre  d'accusation,  qui 
déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus,  ont 
force  de  chose  jugée ,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  attaqués  ou 
que  les  recours  ont  été  rejetés ,  et  qu'ils  conservent  cette  au- 
torité jusqu'à  la  survenance  des  charges  nouvelles.  Il  nous 
reste  à  parler  ici  des  arrêts  qui  ordonnent  le  renvoi  des  pro- 
cédures devant  les  juridictions  répressives» 

Quelle  est  leur  autorité  devant  ces  juridictions  en  ce  qui 
concerne  :  l""  la  compétence;  2®  la  qualification  des  faits; 
3""  le  jugement  dnîs  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  ei  les 
points  de  droit  qu'ils  décident?  "^ 

Ces  questions,  dont  quelques  points  ont  déjà  été  touchés 
dans  le  chapitre  précédent,  sont  délicates,  et  ici  encore  la  loi 
ne  nous  offre  pour  les  résoudre  que  des  textes  confus  ou  in<- 
complets.  C'est  à  la  doctrine  qu'il  faut  recourir  pour  expli- 
quer ces  textes  ou  pour  les  suppléer  ;  c'est  dans  les  règles  gé- 
nérales de  compétence  qu'il  faut  chfsrcber  la  conpilialîon  des 
attributions  des  différentes  juridictions, 

I.  De  Tautorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  compâence.  — 
II.  Des  arrêts  de  renToi  devant  les  tribunaux  cojrectioniBls  ou  de 
police.  —  m.  Des  arrêts  de  renvoi  devant  les  Cours  d'asûses. 

I.  Aux  termes  des  art.  230  et  231,  la  chambre  l'accusa- 
tion, lorsqu'elle  estime  que  le  fait  constitue^  soit  ui^  contra- 
vention, soit  un  délit,  soit  un  crime^  et  qu'elle  trouve  les 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en.préventpn  ou  en 

«  Voy.DOtret.  III,  S181,p.  617. 
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accusation ,  ordonne  le  renvoi  devant  un  tribunal  de  police, 
devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  devant  la  Cour 
d'assises. 

Quel  est  Teffet  de  ce  renvoi?  Est-il  seulement  indicatif, 
estril  attributif  de  juridiction?  Les  juges  saisis  sont-ils  liés  par 
cet  arrêt  ou  peuvent-ils,  au  contraire,  se  déclarer  incompétents  ? 

Cette  question  ayant  été  diversement  résolue,  suivant  que 
le  renvoi  est  fait  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
police,  ou  devant  la  Cour  d'assises,  doit  être  examinée  séparé- 
ment sous  ces  deux  aspects. 

n.Les  arrêts  de  renvoi  devant  les  tribunaux  de  police  et  les 
^ibunaux  correctionnels  ne  sont  point  attributifs,  ils  sont 
simplement  indicatifs  de  juridiction* 

Nous  avons  déjà  vu  que  tel  est  Teffet  des  ordonnances  de  la 
chanbre  du  conseil  ^  ;  et  les  faisons  que  nous  avons  déduites 
s^appiquent  naturellement  aux  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
satiou 

Gtt raisons,  en  effet,  sont  puisées  :  !<>  dans  l'art.  160  qui 
porte  {ue  le  tribunal  de  police^  si  le  fait  est  un  délit  qui  em- 
porte me  peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  doit  renvoyer 
les  pMies  devant  le  procureur  impérial  ;  2®  dans  Fart  182 
qui  di8)ose  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi 
parle  :envoi  qui  lui  en  est  fait  par  la  chambre  du  conseil, 
que  de;  d^It(s  de  sa  compétence;  3^  dans  Tart.  193  qui  dé- 
clare qie  si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afQictive 
ou  infanante,  le  tribunal  renverra  le  prévenu  devant  le  jury 
d'instrtction  compétent.  Elles  sont  puisées  surtout  dans  la 
régie  qie  le  droit  et  le  devoir  de  tout  tribunal  est  de  vérifier 
sa  propjc  compétence  et  de  n'exercer  ses  pouvoirs  que  dans 
le  cerclçqui  lui  a  été  tracé  par  la  loi.  Il  serait  impossible  d'ad- 
mettre,d'ailleurs,  que  le  juge  pût  sortir  de  ses  attributions 
légales^  que  le  tribunal  de  police  dût  juger  un  fait  qualifié 
délit,  le  tribunal  correctionnel  un  fait  qualifié  crime  par  cela 

*  Vo'.  tvprâf  S  4iA,  n.  3,  p«  i07  et  suiv. 
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seul  que  la  juridiction  chargée  de  régler  rinstruction  lui  au- 
rait renvoyé  le  jugement  de  ce  fait  ;  car  il  ne  peut  appartenir 
à  cette  juridiction  de  changer  les  règles  de  la  compétence. 

Or  ces  motifs  ont  la  même  puissance,  soit  que  le  renvoi  ait 
été  ordonné  par  la  chambre  du  conseil  ou  par  la  chambre 
d'accusation.  Car,  ou  Tarrét  de  renvoi  n'a  fait  que  confirmer 
Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ^  et  il  n'en  a  poini  dès 
lors  changé  le  caractère  et  par  conséquent  les  effets,  puisque 
confirmer  un  acte,  c'est  simplement  le  maintenir  tel  (ii'il  a 
été  fait,  ou  Tarrôt  de  renvoi  a  réformé  une  ordonnance  de 
non-lieu,  et  la  chambre  d'accusation  n'a  fait  que  ce  qie  la 
chambre  du  conseil  aurait  dû  faire  ;  elle  n'a  fait  que  renettre 
les  choses  dans  Tétat  où  les  eut  placées  l'ordonnance  qii  au^ 
rait  prononcé  le  renvoi  ;  elle  ne  peut  donc  avoir  que  les  mê- 
mes effets.  Ainsi^  dans  un  cas  ci|nme  dans  l'autre,  letribinal 
saisi  a  le  droit  de  juger  sa  propre  compétence  ;  dans  ui  cas 
comme  dans  l'autre,  il  a  le  droit  de  se  déclarer  incompétmt  \ 
Ainsij  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  comme  le  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil,  ne  sont  qu'indicat^'s  de 
la  compétence. 

Cette  règle,  qui  n'a  jamais  été  contestée,  à  été  comacrée 
par  de  nombreux  arrêts.  Nous  nous  bornerons  à  rçpeler 
l'arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  lu  26 
août  ISIT,  qui  a  fixé  la  jurisprudence  et  qui  dèlare  : 
«  que  l'art.  130,  en  ordonnant  aux  chambres  du  coneil  des 
tribunaux  de  première  instance  de  renvoyer  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  les  faits  qu'elles  reconnaisse»  de  na- 
ture à  être  punis  de  peines  correctionellcs,  ne  confèrepoint  i 
ces  chambres  le  droit  de  fixer  irrévocablement  par  cerenvoi 
la  compétence  de  la  juridiction  correclionnelle  sur  ce  faits; 
qu'il  ne  modifie  point  les  obligations  imposées  aux  trâunaux 
correctionnels,  relativement  à  leur  comprtence ,  pnr.es  art, 
193  et  21&.;  qu'il  ne  déroge  point  aux  limites  fixés  pour 

*  Merlin,  Rép.  v^"  Tribunal  de  police,  sect.  2,  $3. 
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cette  compétence  par  l'art.  179  ;  que  lorsque  les  chambres 
d'accusatioQ  des  Cours  royales,  procédant  en  vertu  de  Tart. 
230,  renYoient  devant  le  tribunal  correctionnel ,  elles  ne  font 
que  ce  qu'elles  estiment  qu'aurait  dû  faire  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  ;  que,  relativement 
à  la  compétence  correctioonelle ,  la  loi  n'attribue  pas  plus 
d'effets  à  leurs  arrêts  qu^aux  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  ;  qu'elles  ne  font,  comme  celles-ci,  qu'indiquer  et 
préjuger  la  compétence,  mais  ne  la  jugent  pas;  que  leurs 
arrêts  ont  reçu  leur  exécution  et  consommé  Teffet  que  la  loi 
leur  a  attribué,  lorsque  les  tribunaux  auxquels  elles  ont  ren- 
voyés, se  sont  saisis  de  Taffaire  et  ont  examiné  les  faits  impu* 
tés  au  prévenu  pour  reconnaître,  d'après  la  qualification  qui 
leur  appartient  selon  la  loi,  si  ces  faits  rentrent  ou  non  dans 
leurs  attributions  ^»  ^ 

III.  Les  arrêts  de  renvoi  qui  sont ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  simplement  indicatifs  de  juridiction ,  quand  ils  saisissent 
les  tribunaux  de  police  ou  les  tribunaux  correctionnels,  ont- 
ils  un  autre  effet  quand  ils  saisissent  la  Cour  d'assises?  Devien- 
oent-ils  attributifs  par  cela  seul  que  le  juge  saisi  n'est  pas  le 
même? 

La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  second  point  comme 
sur  le  premier  ;  il  est  de  règle ,  danà  la  pratique ,  que  les 
arrêts  de  renvoi,  qui  ne  sont  qu'indicatifs,  quand  ils  saisis- 
sent la  police  correctionnelle  ou  la  simple  police,  sont  attri- 
butifs, quand  ils  saisissent  la  Cour  d'assises  ;  que,  tandis  qu'ils 
n'ont  pas  force  de  chose  jugée  sur  la  compétence  dans  le  pre- 
mier cas,  ils  ont,  au  contraire,  sur  la  même  question  de  com- 

'  Cass.  secL  réun.,  26  août  1817,  rapp.  M.  Bailly.  Bull.  n.  80  ;  —  et  Conf. 
Cas».  21  Dov«  1811,  rapp.  M.  Busscbop  ;  2à  avril  et  15  mai  1812,  rapp.  M. 
Bussdiop  ;  13  join  1 816.  rapp.  M.  Audter  ;  19  juill.  1816,  rapp.  M.  AumoDt; 
l^sept.  1827,  rapp«  M.  Maogiu  ;  2  oct.  1828,  rapp.  M.  Brière  ;  26  mars 
1831,  rapp.  M.  Brière;  —  Boarguignon,  t.  I,  p.  504  ;  Legraverend,  t  II,  p. 
394  ;  Carnot,  L  I,  p.  527  ;  Boitard,  p.  297  ;  Rauter,  n.  694  ;  Le  Seyiiier, 
n*  364. 
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pétence,  force  de  chose  jugée  dans  le  second;  que,  tandis 
qu'ils  ne  lient  pas  les  tribunaux  correctionnels  et  même  les 
tribunaux  de  police,  qui  peuvent  toujours  déclarer  leur 
incompétence,  ils  lient,  au  contraire,  la  Cour  d'assises  qui, 
compétente  par  cela  seul  qu'elle  est  saisie,  est  tenue  dans  tous 
les  cas  de  statuer. 

Les  motifs  qui  fondent  cette  régie  ont  été  développés  dans 
un  arrêt  du  19  juillet  lâl6 ,  qui  déclare  :  «  Que  si  les  tribu- 
naux correctionnels  et  les  tribunaux  de  police  ne  sont  pas  liés 
par  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  ont  prononcé  sur 
le  règlement  de  la  compétence  ;  si  ces  arrêts  ne  sont  à  leur 
égard  qu'indicatifs  de  la  juriction ,  si  ces  tribunaux  doivent 
refuser  d'instruire  et  de  juger  les  affaires  qu'ils  reconnaissent 
ne  pas  appartenir  &  leurs  attributions ,  quoique  le  renvoi 
leur  en  ait  été  fait  par  les  chambres  d'accusation ,  c*cst  parce 
qu'ils  p'ont  qu'une  juridiction  particulière»  qui  est  exprès^ 
ment  et  relativement  déterminée  par  la  loi ,  d'après  la  peine 
qu'elle  les  a  autorisés  de  prononcer  ;  qu'ils  seraient  consé-' 
quemmept  sans  caractère  pour  connaître  des  faits  qui  de*- 
vraient  être  punis  d'une  peine  plus  forte  ou  d'une  peine  d'un 
genre  différent;  mais  quil  n'en  est  pas  de  même  des  Cours 
d'assises;  que  ces  Cours  sont  investies  d'une  juridiction  géné- 
rale; que,  d'après  IVt.  226,  elles  peuvent  connaître  des 
délits  dont  elles  sont  légalement  saisies  ;  qu'aux  termes  de 
Tart.  365 1  elles  doivent  prononcer  sur  les  faits  déclarés  par 
le  jury  les  peines  établies  par  la  loi ,  soit  que  ces  peines 
soient  afflictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes,  soit 
qu'elles  se  réduisent  à  un  emprisonnement  ou  à  de  simples 
amendes  ;  qu'en  instituant  des  tribunaux  d'exception  a  Té- 
gard  de  certains  faits  et  de  certaines  personnes  »  les  lois  leur 
ont  ifnposé  l'obligation  de  se  dessaisir  des  affaires  dont  la 
connaissance  ne  leur  a  pas  été  expressément  attribuée  et  ont 
fixé  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  vérifier  leur  compé- 
tence, et  renvoyer  devant  qui  de  droit;  mais  que,  relative- 
ment aux  Cours  d'assises ,  la  loi  ne  les  a  pas  même  autorisées 
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i  examiner  si ,  d'après  les  lois  particulières ,  les  affaires  dont 
elles  ontëté  saisies  par  les  chambres  d^accusation  auraient  dû» 
soit  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit  &  raison  de  la 
nataredes  faits,  être  renvoyées  &  une  juridiction  d*exception; 
qu'aucune  disposition  du  Code  sur  la  procédure  devant  les 
Coars  d'assises  et  sur  les  fonctions  de  ces  Cours,  n'a  réglé  la 
forme  et  le  résultat  d*un  débat  sur  la  compétence  ;  que  la  lot 
n'a  donc  pas  voulu  que  ce  débat  pût  avoir  lieu  devant  elles  ; 
que  la  présomption  légale  est  toujours  pour  la  juridiction 
commune  qui  appartient  i  ces  Cours;  que  le  Gode  n*a  subor* 
donné  cette  présomption  qu'au  jugement  qu'il  a  chargé  les 
chambres  d'accusation  de  rendre  pour  le  règlement  de  la  com- 
pétence ;  mais  qu'il  n'a  soumis  ces  jugements  qu'à  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation  ;  que  les  arrêts  des  chambres  d'accu- 
sation ,  qui  ont  renvoyé  devant  une  Cour  d'assises ,  peuvent 
être  annulés ,  d'après  l'art.  416,  sur  le  pourvoi  dés  prévenus 
on  du  ministère  public,  s^ils  ont  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence ;  qu'ils  peuvent  l'être  aussi ,  suivant  l'art.  299^  si  le  ren* 
voi  a  porté  sur  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi  ;  mais  que, 
lorsque  ces  arrêts  n'ont  pas  été  ainsi  attaqués  par  un  pourvoi, 
ou  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  pourvoi  que  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté,  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  souveraine- 
ment, et  que  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  est  invaria- 
blement fixée  ;  que  si  cette  compétence  pouvait  avoir  été  dé- 
clarée mal  à  propos ,  il  n'en  résulterait  qu'un  retour  au  droit 
commun  qui  est  toujours  favorable  aux  accusés ,  et  que  d'ail- 
leurs le  droit  d'examiner  l'erreur  supposée  serait  éteint  et  que 
les  moyens  admis  par  la  loi  pour  la  réparer  seraient  épuisés  ; 
que  si,  néanmoins,  les  règles  de  juridiction  pouvaient  rece- 
voir une  atteinte  nuisible  à  l'ordre  public  ,  par  l'acquiesce- 
ment de  l'accusé  et  du  procureur  général  à  un  arrêt  de  renvoi 
qui  aurait  violé  les  lois  de  la  compétence  à  l'égard  des  faits 
ou  des  personnes;  si  même  cette  atteinte  &  Tordre  public 
pouvait  être  opérée  par  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  j  induite  en  erreur ,  sur  des  circonstances  qui  ne 
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loi  auraient  pas  été  présentées  avec  exactitude ,  «nrait  con- 
firmé l'arrêt  de  renvoi ,  les  règles  de  juridiction  pourraient 
encore  être  rétablies  par  l'effet  du  pouvoir  extraordinaire 
que  Fart,  àkl  accorde  à  cette  Cour,  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public,  et  qu'elle  peut  exercer  sur  la  provocation  directe  et 
expresse  du  chef  de  la  justice  ;  mais  que ,  lorsqu'un  arrêt  de 
renvoi  a  acquis ,  dans  l'application  des  règles  communes  et 
ordinaires ,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  gouvene- 
ment  n'en  a  pas  provoqué  l'annulation ,  la  Cour  d'assises  est 
irrévocablement  saisie  par  cet  arrêt  ;  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'examiner  sur  quels  faits  et  sur  quelles  personnes  a  porté 
le  renvoi  ;  qu'elle  ne  peut  admettre  ou  entendre  aucun  débat 
sur  sa  compétence  ;  que  ses  fonctions  se  bornent  d'après  la 
loi^  à  instruire  sur  les  faits  du  renvoi  ^  » 

C'est  par  application  de  cette  doctrine  qu'il  a  été  successi- 
vement jugé  que  la  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  a  été  régulière- 
ment saisie  par  un  arrêt  de  renvoi,  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétente : 

1*  A  raison  de  la  qualité  de  l'accusé ,  lorsque  cette  qualité 
le  rend  justiciable  d'une  juridiction  exceptionnelle ,  par  eiem- 
pie,  s'il  est  militaire  et  si  le  crime  qui  lui  est  imputés  été 
commis  sous  les  drapeaux  '; 

2*  A  raison  de  l'âge  de  l'accusé,  lorsqu'il  en  résulte  que  la 
juridiction  correctionnelle  est  seule  compétente  pour  le  ju- 
ger •  ; 

S*  A  raison  du  caractère  du  fait  poursuivi,  si»  par  exem- 
ple,  ce  fait  ne  constitue  qu'un  délit  ou  une  contravention*; 

'  Cass.  19  juillet  1816,  rapp.  M.  Aumont  BulL  ▼*  GompéU  crim.,ii.  6^9; 
et  Gonf.  LegraTerend,  Ù  II,  p.  IIA  ;  Bourguignon ,  t*  I,  p.  507. 

*  Même  arrêt  et  Gass.  S  oct.  18S8,  rapp.  M.  Brière.  Bull.  n.  393  ;  33  jaoT. 
iS13,  rapp.  M.  Oudart  J.  P.,  t.  XI,  p.  71. 

'  Gass.  20  avril  1827,  rapp.  M.  Mangin,  et  ta  juillet  18S7f  rapp.  H  Bos- 
schop.  Bull,  n**  89  et  182;  17  juillet  1828,  rapp.  M.  CardoonÀ  OaH.  r* 
Gomp.  er,p  u.  6A8. 

*  Gass.  28  mars  1816,  rapp.  M.  Basscbop.  Bull,  n,  15  i  IS  juin  lSf6. 
rapp.  M.  Audîer.  Bull.  d.  SS. 
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OU  s*ii  constitue  un  délit  spécial ,  comme ,  par  exemple ,  le 
délit  de  désertion  ^  ; 

4*  A  raison  de  ce  que  le  crime  a  été  commis  dans  un  autre 
ressort  que  celui  de  la  Cour  qui  a  rendu  Tarrèt  de  renvoi**  ; 

S9  A  raison  de  ce  que  la  Gour  d^assises,  saisie  par  le  renvoi, 
ne  seraft  le  juge,  ni  du  lieu  du  crime,  ni  du  lieu  de  résidence 
ou  de  l'arrestation  de  Taccusé  *  ; 

6"*  Enfin,  à  raison  de  ce  que  les  faits  commis  sur  le  terri-* 
toire  étranger,  ne  seraient  pas  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais 4. 

Cette  jurisprudence  est-elle  conforme  aux  principes  et  aux 
textes  du  Code?  Faut-il  la  considérer  comme  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi  ? 

Il  est  impossible,  en  premier  lieu,  de  ne  pas  trouver  bizarre 
cette  règle  qui  assigne  aux  arrêts  de  renvoi  deux  effets,  direc- 
tement en  opposition  Tun  avec  l'autre ,  suivant  qu^ils  saisis- 
sent telle  ou  telle  juridiction,  qui  les  déclare  indicatifs  de  com- 
pétence en  face  des  tribunaux  de  police  et  des  tribunaux  cor- 
tectionnels  et  attributifs  en  face  des  Cours  d'assises.  Pour- 
quoi cette  distinction  ?  Est-ce  que  les  chambres  d'accusation 
n^exercent  pas  dans  ces  deux  hypothèses  le  même  pouvoir? 
Est-ce  qu'elles  n'exercent  pas  les  mêmes  fonctions?  Est-ce 
qu'elles  sont  investies  d'une  plus  grande  autorité  quand  elles 
saisissent  les  Cours  d'assises,  que  lorsqu'elles  saisissent  les  tri- 
bunaux correctionnels?  Est-ce  que  leurs  arrêts  rendus  dans 
les  naêmes  circonstances  et  empreints  du  même  caractère^  ne 
produisent  pas  les  mêmes  effets? 

Cette  contradiction ,  au  moins  apparente»  a-t-elle  été  com- 
plètement expliquée  par  la  jurisprudence?  La  formule  géné- 
rale^ qui  déclare  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation ,  tantôt 

'  Can.  5  arri]  I85S,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  b.  iS6. 

*  Cas.  âOoet  1820,  rapp.  M.  Basire.  Bull.  o.  iSO. 

'  CaM.  SS  janT.  1819,  rapp.  M.  Gaillard.  J.  P.,  t.  XV,  p.  27;  à  déc.  4823, 
rapp.  M.  Bufschop.  J.  P.,  U  XVIU,  p.  242. 

*  Cass.  15  BTril  1837»  rapp.  Bf.  IsamberU  BulU  n«  llfi* 
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indicatifs  et  tantôt  attributifs  de  juridiction ,  a-t-elle  trouvé 
dans  les  arrêts  et  dans  la  doctrne  une  base  juridique?  La  loi 
a-t-elle  voulu  attribuer  des  conséquences  différentes  aux  ar- 
rêts de  renvoi  suivant  qu'ils  saisissent  telle  ou  telle  juridic- 
tion? Telle  est  la  question  qu'il  faut  examiner. 

Deux  arguments  principaux  sont  mis  en  avant  par  les  ar* 
rets  pour  justifier  la  règle  qu'ils  ont  posée  :  Tautorité  de  U 
chose  jugée  qui  s'attache  aux  arrêts  de  renvoi  en  matière  cri- 
minelle y  et  la  plénitude  de  juridiction  dont  sont  investies  les 
Cours  d'assises.  Nous  ne  parlons  pas  du  motif  accessoire  qui  i 
été  tiré  de  Tart.  kki  :  ce  moyen  extraordinaire  que  fouroit 
cet  article  de  faire  réformer  les  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  aucune  autre  voie ,  doit  être  maintenu  dans 
ses  étroites  limites;  ce  serait  à  la  fois  méconnaître  Tespril  de 
la  loi  et  proclamer  Timpuissance  des  formes  ordinaires  de  la 
procédure  que  de  l'invoquer  comme  une  voie  de  recours 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation. 

Quelle  est  Tatitorité  des  arrêts  de  renvoi  en  matière  de 
compétence?  C'est  là  le  premier  point  qui  se  présentée  notre 
examen. 

II  ne  peut,  en  premier  lieu,  y  avoir  de  question  séricDsc 
relativement  aux  arrêts  contre  lesquels  un  pourvoi  a  été 
dirigé  avant  l'ouverture  des  débats.  Il  est  évident  que  ce 
pourvoi,  s*il  a  été  rejeté,  a  vidé  la  question  de  compétence  : 
cette  question,  ainsi  déférée  i  là  Cour  de  cassation,  a  été  exa- 
minée, elle  a  été  décidée  par  le  rejet,  elle  ne  peut  donc  être 
soulevée  une  seconde  fois  ;  il  y  a  sur  ce  point  chose  jugée. 

Nous  supposons  donc  qu'il  n'a  point  été  formé  de  recours 
dans  le  délai  légal  :  ce  n'est  que  dans  ce  casque  la  difOcullé 
peut  s'élever.  La  question  est  de  savoir  si  le  défaut  de  pounoi 
équivaut  au  rejet  du  pourvoi,  si  l'arrêt  de  renvoi  acquiert 
dans  l'un  et  l'autre  cas  (a  même  autorité. 

En  thèse  générale,  les  ordonnances  de  la  chambre  do  con- 
seil et  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ne  sont  qu'iadi- 
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catiff  de  juridiction.  Nous  en  avons  donné  précédemment  la 
raison  :  ces  actes,  quelle  que  soit  Fautorité  dont  ils  sont  revê- 
tus, ne  peuvent  modifier  Tordre  des  juridictions  ;  ils  ne  peu- 
vent imposer  à  un  juge  un  devoir  autre  que  celui  qui  lui  est 
imposé  par  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  étendre  des  attributions  au 
delà  de  leurs  limites  légales.  Le  droit  de  juger  sa  propre  oom- 
pétence  est  un  droit  inhérent  aux  fonctions  de  toute  juridic- 
tiou ,  car  tout  juge  doit  constater  s^il  procède  dans  le  cercle  do 
son  pouvoir,  puisquMl  ne  peut  exercer  d'autre  pouvoir  quo 
celui  qu'il  tient  de  la  loi.  Delà  le  droit  qu'etercent»  en  géné- 
ral, toutes  les  juridictions,  lors  même  qu'elles  sont  régulière-* 
ment  saisies^  de  déclarer  leur  incompétence.  Les  arrêts  de 
renvoi  à  la  Cour  d*asNses  ont-ils  créé  une  exception  à  cette 
règle? 

La  première  objection  sort  du  texte  même  de  Tari.  408. 
Cet  article»  après  avoir  admis  que  la  violation  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  doit  donner  lieu  A  l'annulation 
de  condamnation  rendue  par  la  Cour  d'assises,  soit  que  la  nul- 
lité  frappe  l'arrêt  de  renvoi  ou  les  débats  de  la  Cour  d'assises, 
ajoute  quo  «  il  en  sera  de  même  dam  les  cas  d'incompé- 
tence. »  Or  ne  résulle-t-il  pas  de  ces  termes  que  le  vice  do 
rincompétence  peut ,  comme  la  violation  des  formes  près* 
crites  à  peine  de  nullité,  devenir  la  base  d'un  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  renvoi ,  même  après  Tarrèt  définitif?  N'en  résulte- 
t-il  pas  que  l'arrêt  de  renvoi,  contre  lequel  aucun  recours  n'a 
été  formé,  n'a  qu'une  autorité  provisoire  en  ce  qui  tuncbe  la 
compétence^  et  peut  être  attaqué  encore  en  même  temps  que 
la  condamnation  elle-même?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin :  i  Que  fait  l'art  408,  dit  ce  savant  magistrat,  en  plaçant 
ainsi  les  cas  d'incompétence  au  nombre  de  ceux  où  Tarrêt 
définitif  de  condamnation  peut  être  cassé?  Bien  évidemment 
il  assimile  le  vice  d'incompétence  à  la  violation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  par  conséquent  il  décide  quo 
ce  vice  doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  défintif,  non-seu- 
lement lorsqu'il  se  trouve  dans  cet  arrêt  même,  mais  encore 
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lorsqu'il  se  trouve  dans  Tarrèt  de  mise  en  accusation  et  de 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises  \  » 

A  la  vérité,  il  est  de  règle  et  nous  avons  admis  précédem- 
ment que  le  défaut  de  pourvoi  contre  Farrét  de  renvoi  doit 
couvrir  toutes  les  nullités  de  la  procédure  antérieure.  La  loi  a 
voulu  que  les  débats  ne  pussent  s'ouvrir  que  sur  un  terrain 
solide  et  qui  ne  fût  pas  miné  par  quelque  nullité  secrète  :  il 
est  possible  que  les  parties,  soit  pour  ne  pas  retarder  le  juge- 
ment, soit  parce  qu'elles  n'en  éprouvent  aucun  préjudice  ac- 
tuelj  n'aient  pas  d'intérêt  à  relever  les  nullités  de  la  procédure 
avant  les  débats,  et  il  serait  abusif  que,  gardant  le  silence  à 
cet  égards  quand  elles  pourraient  s'en  faire  un  grief,  elles 
pussent  les  fairo  valoir  après  la  condamnation  et  tenir  ainsi 
en  réserve  un  moyen  de  faire  tomber  une  procédure  dont  Tissue 
ne  leur  serait  pas  favorable.  Mais  cette  règle,  qui  n'est  née 
que  dos  nécessités  de  la  pratique  et  en  luttant^  il  faut  le  dire, 
contre  les  termes  précis  de  l'art.  408,  doit-elle  s'appliquer  au 
vice  résultant  de  l'incompétence?  Toutes  les  questions  de 
compétence  intéressent  l'ordre  général  de  la  société  autant 
que  les  parties  elles-mêmes  ;  il  ne  peut  dépendre  du  ministère 
public  et  de  l'accusé  de  changer  par  leur  acquiescement  l'or- 
dre des  juridictions  et  d'enlever  à  la  justice  les  garanties 
spéciales  qu'elle  trouve  dans  tels  ou  tels  juges.  C'est  par  ce 
motif  que  Tezception  d'incompétence  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et  c'est  par  le  même  motif  que  les  arrêts 
de  renvoi  ne  sont,  en  général,  qu'indicatifs  de  juridiction. 

M.  Mangin,  pour  établir  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  de  renvoi  à  IsTCour  d'assises ,  se  borne  à  invoquer 
l'art.  416  qui  ouvre,  en  général,  le  pourvoi  contre  les  arrêts 
de  compétence,  et  il  en  conclut  que  ces  arrêts  ont  forée  de 
chose  jugée*..  Cet  argument  est  évidemment  insuffisant.  Si 
les  arrêts  de  compétence  ont'  force  de  chose  jugée,  commeot 

'  Qucst  v*  Incompétence^  S  ^*S  <trU  !•% 
*  T.  Il,  p.  260. 


ftD  l'aCTORITÉ  des  AlBÊTS  DE   LA  CHAMBRE  D* ACCUSATION.    §   453.   S93 

les  tribanaux  de  police  et  de  police  correctionnelle  peuvent* 
ils  décliner  leur  autorité?  Si  ces  tribunaux  conservent  le  droit 
de  juger  leur  propre  compétence ,  après  qu'elle  a  été  déjà 
jugée  par  les  arrêts  qui  la  saisissent,  n'est-ce  pas  que  cfs  arrêts 
n'ont  sous  ce  rapport  qu'une  force  provisoire  ?  Ils  indiquent  la 
juridiction  qui  leur  parait  compétente  et  la  saisissent;  mais  là  se 
borne  leur  puissance  :  cette  juridiclion  conserve,  en  présence 
de  leur  dispositif,  la  faculté  de  se  déclarer  incompétente.  Les 
arrêts  de  renvoi  sont  donc  définitifs,  en  ce  que  les  juges  qu'ils 
ont  indiqués  sont  saisis  de  TafTaire;  mais  ils  sont  eu  même 
temps  provisoires,  en  ce  quecesjuges,  après  avoir  examiné, 
peuvent  se  dessaisir.  Si  Tart.  416  a  généralement  ouvert  le 
pourvoi  contre  tous  les  jugements  et  arrêts  qui  statuent  sur 
la  compétence,  ce  n'est  point»  d'ailleurs,  parce  que  ces  arrêts 
sont  définitifs,  c'est  parce  qu'un  intérêt  public  s'attache  à  la 
stricte  observation  des  règles  de  la  compétence,  c'est  parce 
que  les  parties  ont  intérêt  à  attaquer  ces  actes  avant  qu'elles 
ne  soient  renvoyées  devant  les  tribunaux  indiqués. 

Une  raison  plus  spécieuse  de  la  différence  que  la  jurispru- 
dence a  établie  entre  les  effets  des  renvois  à  la  Cour  d'assises 
et  des  renvois  à  la  police  correctionnelle,  peut  être  puisée  dans 
les  art.  296  et  298.  L'avertissement  solennel  que  reçoit  l'ac- 
cusé du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir,  la  mise  en  demeure  où 
il  se  trouve  placé,  ainsi  que  le  ministère  public  lui-même,  de 
faire  valoir  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent  sortir  de  l'arrêt 
de  renvoi,  sembleraient  devoir  imprimer  à  cet  arrêt»  quand  il 
n'a  pas  été  attaqué,  une  force  plus  grande  qu'à  celui  qui  ren- 
voie devant  les  tribunaux  correctionn^s  et  de  police  ;  et  cette 
considération  acquiert  une  certaine  gravité  depuis  que  la  loi 
du  10  juin  1853  a  placé  l'incompétence  au  nombre  des 
moyens  de  nullité  énumérés  par  l'art.  299.  Ne  pourrait-on 
pas  dire,  en  présence  de  ces  dispositions,  que  si  l'arrêt  de 
renvoi  en  police  correctionnelle  n'est  qu'indicatif,  c'est  que 
les  parties  n'ont  pas  été  mises  à  même  de  l'attaquer  ;  que  si, 
au  contraire^  Tarrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assise  est  attribu- 
VI.  38 
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tir,  c'est  que  les  parties  ont  été  spécialement  averties  de  la 
faculté  qu'elles  pouvaient  exercer?  Cet  argument,  considéré 
de  près»  ne  nous  parait  pas  plus  décisif  que  les  précédents. 
Il  est  clair  que  Tavertissement  ne  peut  rien  ajouter  à  Tauto- 
rite  de  Tarrèt  ;  si  cet  arrêt  ne  porte  pas  en  lui-même  force 
d'attribution,  ce  n'est  pas  le  défaut  de  pourvoi,  même  après 
l'avertissement,  qui  pourra  la  lui  donner.  Le  défaut  de  pouryoi 
ne  fait  que  le  laisser  subsister  tel  qu'il  est  ;  il  continue  d'in- 
diquer et  de  saisir  la  Cour  d'assises;  il  ne  fait  pas  autre  chose. 
Et  admettons j  d'ailleurs,  comme  l'admet  M.  Merlin,  que 
l'accusé  et  le  ministère  public  soient  respectivement  tenus, 
sous  peine  de  déchéance  ,  de  proposer  par  voie  de  cassation 
avant  l'ouverture  des  débats,  dans  les  délais  de  la  loi,  les 
moyens  énoncés  dans  l'art.  299,  et  parmi  lesquels  se  trouve 
aujourd'hui  l'incompétence,  quelle  en  serait  la  conséquence? 
La  déchéance  du  droit  de  pourvoi  laisse,  à  la  vérité,  subsister 
l'arrêt  de  renvoi  ;  mais  cet  arrêt  en  acquiert-il  une  autorité 
qu'il  n'a  pas  en  lui-même?  S'il  n'est  qu'indicalif  de  juridic- 
tion, change-t*il  de  caractère?  Si  les  parties  ne  peuvent  plus 
l'attaquer,  la  juridiction  saisie  ne  peut-elle  pas  reconnaître  son 
incompétence  et  se  dessaisir?  La  Cour  d'asssises  ne  peut-elle 
pas  suppléer  au  déclinatoire  qui  n'a  pas  été  proposé  et  décla- 
rer d'oQice  qu'elle  n'a  pas  de  juridiction  sur  l'accusé? 

Il  est  vrai  que  M.  Mangin  objecte  ici  :  c  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  la  Cour  d'assises  de  se  desssaisir,  puisqu'elle  ne 
le  pourrait  qu'en  annulant  les  arrêts  de  renvoi ,  soit  expressé- 
ment» soit  implicitement;  ce  quelle  n'a  pas  le  droit  de 
faire,  la  Cour  de  cassation  étant  seule  chargée  de  statuer  sur 
la  validité  de  ces  arrêts  '.  »  La  faiblesse  de  cette  objection  a 
été  relevée  par  M.  Lesejllier  •.  Les  tribunaux  correctionnels, 
qui  ont  le  droit  de  juger  leur  compétence,  lors  même  qu'ils 
sont  saisis  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  réformont- 
ils  donc  cet  arrêt  et  usurpent-ils  le  pouvoir  de  la  Cour  de 

•  T.  II,  p.  260. 

*  T.  II,  p.  i08»  n.  4C3. 
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cassation,  lorsqu'ils  se  déclarent  incompétents?  Quel  est  l'effet 
d'une  telle  déclaration?  Ce  n'est  point  évidemment  d'annuler 
l'arrêt  qui  prononce  le  renvoi,  c'est  uniquement  d'élever  entre' 
les  deux  juridictions  un  conflit  que  la  Cour  de  cassation  serait 
appelée  à  vider. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  nous  ne  trouvons  dans  la 
loi  aucune  disposition  qui  fasse  fléchir  en  matière  criminelle 
la  règle  générale  qui  veut  que  les  arrêts  de  renvoi  soient  pure- 
ment indicatifs  de  juridiction  ;  que  ces  arrôts,  en  matière  de 
crime  comme  en  matière  de  délit  et  de  contravention,  lors- 
qu'ils n'ont  été  l'objet  d'aucun  pourvoi ,  n'acquièrent  pas 
force  de  chose  jugée  quant  à  l'indication  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  ils  renvoient  l'affaire  ;  que  le  défaut  de  pourvoi 
ne  les  revêt  point  d'une  autorité  qu'ils  n'ont  pas  en  eux- 
mêmes. 

Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième  argument  employé 
par  la  jurisprudence  à  l'appui  du  pouvoir  attributif  des  arrêts 
de  renvoi  :  nous  voulons,  parler  de  la  plénitude  de  juridiction 
de  la  Cour  d'assises. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer  les  attributions  des 
Cours  d'assises.  Il  est  certain,  et  à  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir 
de  controverse ,  que  cette  juridiction  commune  et  ordinaire 
en  matière  criminelle,  est  celle  qui  présente  ,  entre  tous  les 
tribunaux  répressifs,  les  plus  hautes  et  les  plus  sûres  garan- 
ties è  la  justice  :  tel  est  sans  doute  aussi  le  motif ,  ainsi  que 
l'attestent  tous  les  arrêts,  qui  a  conduit  à  revêtir  les  arrêts  de 
renvoi  d'une  autorité  toute  Active  :  les  accusés  et  la  justice 
elle-même  n'ont  pas  d'intérêt  à  se  soustraire  à  une  juridiction 
qai  leur  assure  la  libre  défense  et  le  jury.  Mais  là  n'est  pas  la 
question  :  nous  traitons  un  point  de  compétence,  et  ce  n'est 
pu  par  des  oonsidérations  plus  ou  moins  plausibles  qu'on  peut 
le  résoudre. 

L'art.  231  dispose  que  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  la  ehanibre  d'accusation  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
aux  assises.  La  Cour  d'assise)}  est  donc  en  général ,  compé- 
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tente  pour  connaître  des  faits  qualifiés  crimes  dont  Tinstruction 
a  été  suivie  conformément  aux  règles  communes  de  la  pro- 
cédure criminelle.  Cette  attribution  générale  a-t-elle  élé 
étendue  soit  par  Tart.  251  qui  porte  quUl  sera  lenu  des  assises 
dans  chaque  département  pour  juger  les  individus  que  la 
chambre  d'accusation  y  aura  renvûyés ,  soit  par  Tart*  271 
qui  déclare  que  le  procureur  général  poursuivra  (mUe  p«f- 
sonne  mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi?  Évidemment  non.  Les  art.  251  et  271  supposent  un  ren- 
voi prononcé  suivant  les  formes  légales  et  les  règles  de  k 
compétence.  Dire^  comme  le  fait  M.  Mangin,  qu'il  résulte  de 
ces  deux  articles  que  la  Cour  d'assises  est  nécessairement  tenue 
de  juger  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  renvoyées  par  la 
chambre  d'accusation,  quelle  que  soit  leur  qualité,  quel  que 
soit  le  caractère  du  fait  qui  leur  est  imputé,  c'est  ne  considé- 
rer ces  textes  que  dans  leur  relation  avec  les  articles  qui  les 
précèdent,  sans  s'arrêter  aux  règles  générales  qui  s'appliquent 
à  la  mise  en  accusation.  Est-ce  qu'il  peut  dépendre  de  la 
chambre  d'accusation  de  meltre  de  côté  les  conditions  légales 
de  tout  renvoi  aux  assises  ?  £st-ce  que  son  arrêt  doit  être 
aveuglément  appliqué  s'il  viole  les  règles  de  la  compétence? 
Pourquoi  donc,  dans  ce  système,  la  loi  aurait-elle  établi  un 
double  recours  dans  l'art.  299  et  dans  TarL  408?  L'art.  220, 
d'ailleurs»  ne  porte-t-il  pas  que  si  Taflaire  est  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  réservées  à  la  haute  Cour  ou  à  la  Cour  de  câs- 
sation,  le  procureur  général  doit  en  requérir  le  renvoi?  Liloi 
qui  n^a  pas  établi  une  compétence  générale  pour  la  Cour 
d'assises^  n'a  donc  pas  voulu  qu^ellc  pût  être,  même  irrégu- 
lièrement^ saisie  de  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  attri- 
butions. 

On  a  cru  apercevoir  un  autre  principe  dans  Tart.  365>  qui 
porte  que,  t  si  le  fait  est  défendu,  la  Cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi^  même  dans  le  cas  où  d'après  les  débats  U  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.t 
M.  Mangin  tire  de  ce  texte  la  conséquence  que  la  compétence 
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delaCourd'assisess'étendàtous  les  faîtspunissablesdontellea 
étésaisieparlachambred'accusation  et  qu'on  ne  peut  luioppo- 
serni  l'incompétence  matérielle, ni  Tincompétence  territoriales 
linoassemble  que  Tobjetde  cet  article  a  été  principalement  de 
maintenir  la  compétencede  la  Cour  d'assises,  lorsque,  dans  le 
cours  des  débats ,  le  fait,  éclairé  par  la  discussion,  change  de  ca- 
ractère, lorsque,  par  exemple^  il  descend  aux  proportions  d'un 
délit  ou  d^une  contravention.  Dans  ce  cas,  la  Cour  d'assise8,va- 
iablement  saisie  du  procès,  s^en  dessaisirait*clle  au  moment  où 
elle  achève  de  l'instruire,  parce  qu^elle  découvre  une  circons- 
tance qui  aurait  dd  motiver  son  renvoi  devant  une  autre  juri- 
diction 7  Elle  le  devrait^  dit  M.  Merlin,  si  l'art.  365  ne  lui 
eût  pas  conféré ,  pour  ne  pas  prolonger  les  procédures,  le 
droit  de  le  juger.  Et  c'est  par  le  même  motif  que  l'art.  589 
donnait  aux  Cours  spéciales,  qui  cependant  n'avaient  qu'une 
compétence  restreinte ,  une  attribution  analogue.  Donc  c'est 
là  une  exception  qui  doit  être  renfermée  dans  ses  termes.  Donc 
si,  par  exemple,  l'exception  d'incompétence  est  soulevée,  non 
^\nt  après  les  débats ,  mais  avant  leur  ouverture,  elle  peut 
être  accueillie.  Ainsi,  supposons  que  la  Cour  d'assises  s'aper- 
çoive, par  rinterrogaloire  de  l'accusé,  que  le  délit  est  pure- 
ment militaire,  qu'il  a  été  commis  soit  par  un  militaire  sous  les 
drapeaux ,  soit  par  un  marin  dans  un  arsenal  maritime  ou  à 
bord  d'un  vaisseau  de  l'État  :  elle  peut,  elle  doit,  même  d'office, 
se  déclarer  incompétente.  Quelle  est  la  loi,  en  effet,  qui  l'oblige 
à  conserver  une  affaire  qui  n'appartient  point  à  sa  juridiction? 
Quel  est  l'intérêt  qui  ferait  juger  par  des  jurés  des  faits  que 
le  législateur  n'a  voulu  déférer  qu'à  des  juges  spéciaux  ?  c  II 
faut  nécessairement,  dit  encore  M.  Merlin  ,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  dire ,  ce  qui  est  regardé  comme  inadmissible;,  que 
le  silence  de  l'accusé  et  du  ministère  public  peut  couvrir  Tin- 
compétence  des  juges  ordinaires ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
attribué  à  un  tribunal  d'exception,  ou  reconnaître  franchement 

*  T.  U,  p.  259. 
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que  rattribution  faite  par  une  loi  spéciale  à  un  tribunal  quel- 
conque de  la  connaissance  d'un  crime  plus  ou  moins  grave, 
emporte,  pour  des  juges  ordinaires,  une  incompétence  absolue 
quine  peut  être  couverte  ni  par  Tacquiescement  de  l'accusé, 
ni  par  celui  du  ministère  public.  » 

Mais  qu'importe,  au  surplus,  la  plénitude  de  la  juridiction 
de  la  Cour  d'assises?  Admettre  que  sa  compétence  fut  telle- 
ment générale  qu^elle  pourrait  juger  tous  les  crimes  et  tous 
les  délits  5  dès  qu'elle  en  serait  saisie ,  ce  ne  serait  pas  résou- 
dre la  question  que  nous  examinons ,  ce  ne  serait  pas  recon- 
naître que  l'arrêt  de  renvoi  est  attributif  de  juridiction.  En 
eiïet,  de  ce  que  la  Cour  d'assises  ne  pourrait  se  dessaisir,  à 
raison  de  cette  compétence  générale,  il  ne  suivrait  nullement 
que  Tarrèt  de  renvoi  Teût  saisie  définitivement.  Elle  puise- 
rait son  droit  de  juger  non  point  dans  l'attribution  qui  lui  a 
été  faite  par  Tarriît,  mais  dans  sa  propre  juridiction;  elle  serait 
liée,  non  par  le  renvoi  'de  cet  «rrct ,  mnis  par  les  règles  de  sa 
constitution.  Il  y  à  plus  :  que  l'arrêt  de  renvoi  soit  attributif, 
ou  simplement  indicatif  de  compétence,  le  résultat  serait  le 
même  :  la  Cour  d'assises,  valablement  saisie ,  garderait  Taf- 
fairc,  quelle  que  fut  sa  nature,  qui  lui  aété  renvoyée,  non  point 
parce  qu'elle  a  été  définitivement  attribuée,  mais  parce  que  sa 
compétence  universelle  lui  donnerait  le  pouvoir  de  la  juger, 
non  point  pour  obéir  à  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
mais  pour  obéir  au  principe  même  de  son  organisation. 

De  toute  cette  discussion  nous  ne  voulons  inférer  qu'une 
seule  conclusion  :  c'est  que  la  formule  juridique  qui  déclare 
que  les  arrêts  de  renvoi  sont  à  la  fois  indicatifs  de  compétence 
pour  les  tribunaux  correctionnels  et  do  police  y  et  attributifs 
pour  les  Cours  d'assises  »  n'est  pas  rigoureusement  exacte; 
c'est  que  la  règle  générale  doit  être  que  ces  arrêts  ne  sont  dans 
tous  les  cas  que  simplement  indicatifs;  et  enfin,  que  la  juridic- 
tion saisie,  quelle  que  soit  l'étendue  de  sa  compétence ,  n'est 
point  définitiveqnent  liée  par  l'attribution  qui  lui  est  faite.  Nous 


DE   l'autorité  des  ABRÉTS   DE  LA  CHAMBRE  d' ACCUSATION,  §  453.   S8^ 

nous  bornons  ici  à  poser  cette  règle.  Nous  en  déduirons  nlté- 
rieur^nent  quelques  corollaires  \ 

S  453. 

I.  De  l'autorité  des  arrêts  de  renvoi  sur  les  points  de  fait.  —  IL  Dans 
quels  cas  ces  arréls  n'ont  pas  force  de  chose  jugée.  —  III.  Dans 
quels  ca^s,  au  contraire,  ils  lient  les  tribunaux  saisis.  —  lY.  Applica- 
tion de  la  même  règle  aux  arrêts  qui  prononcent  sur  la  qualifica- 
tion des  faits. 

I.  Nous  ayons  exposé  les  attributions  de  la  chambre  d'ac- 
casation  en  ce  qui  concerne  la  constatation  ^des  faits  incrimi- 
nés Ml  faut  rechercher  maintenant  quelle  est  Tautorité  des 
arrêts  qui  déclarent  Texistence  de  ces  faits  sur  les  juridictions 
qui  sont  saisies  par  le  renvoi. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler ,  d^abord,  que  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  et  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation, 
n'ont  de  pouvoir  que  pour  déclarer  qu'il  existe  des  indices  suf- 
fisants de  la  perpétration  des  faits,  et  qu'il  ne  leur  appartient 
point  de  décider  que  ces  faits  existent  ou  n'existent  pas,  qu'ils 
soQt  ou  qu'ils  ne  sont  pas  constants  ^.  La  chambre  du  conseil 
et  la  chambre  d'accusation  se  bornent  à  dégager  de  l'instruc- 
tion écrite  ses  conséquences  immédiates;  elles  prononcent 
sur  des  présomptions  et  sur  des  charges ,  mais  non  sur  des 
preuves;  elles  examinent,  d'après  les  renseignements  recueil- 
lis par  la  procédure ,  s'il  est  probable  que  tels  faits  aient  été 
commis  avec  telle  ou  telle  circonstance ,  quel  est  le  caractère 
apparent  de  ces  actes  ,  enfin  à  quelle  juridiction  il  appartient 
de  les  juger. 

De  là  il  est  facile  d'induire  le  caractère  de  ces  décisions. 
N'ayant  d'autre  base  que  Tinstruction  préalable,  qui  ne  peut 

*  Voy.  Conf.  Merlin.  Quest.  ▼•  Incompétence  ;  Leseyllier,  n.  453;  Contr. 
Legraverend,  U  II,  p.  IIA  ;  Mangin,  t.  IT,  p.  257. 

•  Voy.  suprà^  S  408  et  /j27. 
'Voy.  Sttprà,  p.  136. 
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fournir  que  des  probabilités ,  elles  ne  peuvent  qQ^indicpier 
provisoirement  la  nature  présumée  des  Taits  incriminés  et  la 
juridiction  qui  doit  les  juger.  Gomment  pourraient-elles  lier 
cette  juridiction  qui  va  faire  succéder  à  cet  examen  proTÎ- 
goire  un  examen  approfondi;  qui,  au  lieu  d'indices^  exigera 
des  preuves;  qui,  à  la  forme  incomplète  d^une  enquête  écrite, 
va  substituer  un  débat  oral  et  public?  N'est*il  pas  évidentqae 
de  ce  débat  peuvent  surgir  des  modifications  des  faits  relevés 
par  la  première  procédure  >  que  leur  physionomie  peut  varier, 
que  des  circonstances  nouvelles  peuvent  se  produire  on  des 
circonstances  présumées  s^effacer  ?  Gomment  donc  pourrait- 
on  admettre  que  les  juges  appelés  à  statuer  définitivement  sur 
les  faits  éclairés  par  cette  discussion  contradictoire,  pussent 
être  enchaînés  par  les  juges  qui  n'ont  connu  que  les  rensei* 
gnements  de  l'instruction  écrite  et  qui  n'ont  été  appelés  à 
statuer  que  pour  déterminer  la  marche  de  cette  instruction? 
Gomment  admettre  que  le  tribunal  qui  a  mission  d'arriver, 
non  plus  à  la  probabilité,  mais  à  la  certitude,qui  doit  déclarer, 
non  plus  qu'il  n'y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'indices,  mais  que  sa 
comiction  intime  est  que  les  faits. existent  ou  n'existent  pas, 
^ui  enfin,  à  l'aide  d'éléments  nouveaux,  va  remplir  une  fonc- 
tion différente  et  nouvelle,  puisse  être  arrêté  par  une  décision 
nécessairement  provisoire  puisqu'elle  ne  peut  que  participer 
du  caractère  de  l'instruction  qui  en  est  la  base  unique? 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'ont 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  aux  faits  qulls 
déclarent  exister  ou  ne  pas  exister:  leurs  constatations  de  faits 
sont  purement  provisoires  ;  elles  n'enchatnent  pas  les  juges 
du  fond. 

Gette  règle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  aussitôt 
après  la  promulgation  du  Gode,  et  cette  interprétation  n'a  ja- 
mais varié.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  par  un  premier 
arrêt  :  a  Qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  229 ,  230  et 
331  que  les  chambres  d'accusation  des  Cours  ne  doivent 


oc  L'ACTORlTi   DES  AMÉTS   DE   LA  CHAMBBE  »'ACCUSATIêN.  §  453.   601 

défterminer  leurs  arrêts  que  d'après  le  plus  ou  moins  d'indices 
sur  TexisteDce  du  fait  et  la  culpabilité  du  prévenu  ;  d'où  il 
sait  que  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne  peuvent  jamais 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  aux  arrêts  des 
Cours  d'assises,  qui  ne  sont  rendus  que  d'après  la  preuve  du 
fait  et  la  conviction  de  Taccusé  '.  »  Et,  par  un  second  arrêt: 
«  Que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'ont  d'autre  effet 
que  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation  des  individus  qui 
leur  sont  renvoyés  ,  et  de  régler,  ou  pour  mieux  dire»  d'indi- 
quer la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  juger  au  fond; 
que  ces  arrêts  ne  jugent  rien  définitivement,  et  qu'ils  ne  lient 
nullement  les  tribunaux  ou  les  Cours  auxquels  le  renvoi  est 
fait,  lesquels  sont  investis  du  droit  de  prononcer  définitive- 
ment ,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond ,  et  sur  toutes 
les  circonstances  des  crimes  et  délits  qui  leur  sont  renvoyés  *.  » 
Nous  citerons  tout  à  l'heure  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens. 

U.  La  règle  générale  ainsi  reconnue,  il  reste  i  en  déduire 
ses  conséquences.  Nous  ne  ferons  que  les  indiquer  parce 
que  les  différents  points  qu'elles  touchent  seront  développés 
ultérieurement. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police ,  les  tribunaux 
qui ,  aux  ternies  des  art.  160^  193  et  âiï  ,  ne  sont  pas  liés 
par  les  déclarations  en  fait  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ou  de  l'arrêt  de  renvoi  qui  les  a  saisis  9  puisqu'ils  peu- 
vent déclarer  que  le  fait  incriminé  comme  contrayention  est 
un  délit;  que  le  fait  incriminé  comme  délit»  est  un  crime  , 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  modifier  les  constatations  provi- 
soires faites  par  ces  actes.  Il  faut  donc  admettre  i  cet  égard 
que  a  le  jugement  de  renvoi  n'est  définitif  qu'en  ce  qu'il  saisit 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  statuer  sur  le  fait 
imputé  aux  prévenus  ;  mais  que,  sous  tout  autre  rapport,  il 

*  Cas6.  SI  DOT.  isA,  rapp.  M.  Basschop.  J.  P.,  t.  X,  p.  831. 

*  G«^  10  déc  1913,  rapp.  M.  Aadier-Massinon.  Ibid.^  p.  877. 
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est  purement  préparatoire  et  ne  peut ,  en  aucune  manière* 
lier  ce  tribunal  ^  » 

En  matière  criminelle,  il  y  a  lieu  par  la  même  raison  de  dé- 
cider : 

l""  Que  le  président  des  assises  n'est  pas  tenu  dans  U  posi- 
tion des  questions,  de  reproduire  littéralement  les  termes  em- 
ployés par  Tarrèt  de  renvoi  ;  qu'il  peut  en  modifier  la  formule 
pour  la  rendre  plus  claire  ou  plus  exacte;  que  la  Cour  d'as- 
sises n'est  pas  liée  »  quant  à  la  forme  et  à  Tordre  de  l'exposi- 
tion des  faits,  par  le  dispositif  de  cet  arrêt   ; 

2"  Que  les  questions  soumises  au  jury  peuvent  même  énon- 
cer des  faits  essentiels  à  la  qualification  du  crime,  et  qui  ont 
été  omis,  non-seulement  dans  l'accusation,  mais  dans  le  dis- 
positif de  l'arrêt  de  renvoi  lui-même,  s'ils  se  trouvent  rela- 
tés soit  dans  les  motifs,  soit  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qui  fait  partie  intégrante  de  cet  arrêt  *  ; 

3°  Que  toutes  les  circonstances  modilicatives  du  fait  prin- 
cipal, qui  résultent  des  débats ,  doivent ,  quoique  l'arrêt  de 
renvoi  ne  les  mentionne  pas,  être  soumises  au  jury.  La  faculté 
que  l'art.  338  a  donnée  d'ajouter  aux  questions  les  circon- 
stances aggravantes  résultant  des  débats,  a  été  éteudueà 
tous  les  faits  qui  se  rattachent  au  fait  principal  et  qui  sont  nés 
des  débals.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  admis  <  qu'une  Cour 
d'assises  a  le  droit  de  poser,  comme  résultant  des  débats,  non- 
seulement  toute  circonstance  aggravante ,  non  mentionnée 
dans  l'acte  d'accusation,  mais  encore  toute  question  qui^  quoi- 
que formulant  une  accusation  diiïérentede  la  première,  en  ce 
sens  qu'elle  est  prévue  par  une  autre  disposition  de  la  loi, 
n'est  toutefois  que  la  reproduction  du  fait  primitif  envisagé 


<  Gass.  27  juin  1811,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  IX,  p.  &18. 

•Cass.  6  ré?.  1818,  rapp.  M.  Aumont.  S.  V.  5.  1.  A18;  9  noY.  1848, 
rapp.  M.  Bresson.  S.  V.  7.  1.  589. 

•  Cass.  2  déc.  1825,  rapp.  M.  Brièrc.  S.  V.  26.  i.  295  et  28  déc.  1827, 
rapp.  M.  Busschop.  S.  V.  28. 1. 102. 
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SOUS  un  autre  point  de  vue  et  présentant  un  autre  caractère 
pénal  ' .  0 

III.  Cependant  ce  droit  des  juges  saisis  par  le  renvoi  a  des 
limites  :  ils  ne  sont  pas  liés  par  les  déclarations  de  faits,  mais 
ils  ne  sont  saisis  que  des  faits  qui  ont  été  Tobjet  du  renvoi  ;  ils 
peuvent  donc  modifier  toutes  les  appréciations  qui  s^appli- 
quent  à  ces  faits,  ils  peuvent  même  étendre  leur  juridiction  à 
tous  les  faits  qui  ne  sont  que  la  modification  et  la  conséquence 
nécessaire  des  faits  primitivement  incriminés  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent aller  au  delà  ;  ils  ne  peuvent  atteindre  dans  aucun  cas 
des  faits  nouveaux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  Tarrét  de 
renvoi  et  qui  ne  sont  pas  la  dérivation  immédiate  de  ceux  qui 
y  sont  énoncés. 

C'est  ainsi  qu  ils  ne  peuvent  juger  d^autre  accusation  que  celle 
dont  ils  sont  saisis  :  cette  accusation  peut  se  modifier  dans  le 
cours  des  débats,  mais  elle  ne  peut  changer  (fobjet  ;  elle  peut 
admettre  ou  rejeter  des  circonstances  qui  en  changent  la  gra- 
vité, mais  elle  s'applique  toujours  au  même  fait.La  loi  permet 
de  réunir  au  fait  primitif,  s'ils  résultent  des  débats,  tous  les 
faitsqui  n^en  sont  que  la  reproduction,  qui  le  complètent  ou  le 
modifient,  qui  le  présentent  sous  un  autre  point  de  vue  et  avec 
un  autre  caractère  pénal,  qui  sont  le  développement  et  les 
corollaires  de  l'accusation;  mais  elle  ne  permet  point  de  sub- 
stituer à  cette  accusation  une  accusation  nouvelle,  d^y  join- 
dre, par  conséquent,  des  faits  qui  n'y  sont  pas  compris  et  qui 
n'en  sont  pas  les  modifications.  L'art.  361  dispose  que,  a  lors- 
que, dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un 
autre  fait,  le  président  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait.  »  Il  en  serait  de  même  en  matière  correc- 
tionnelle. C'est  là  un  des  droits  de  la  défense:  le  prévenu  ne 
peut  être  mis  immédiatement  en  jugement  à  raison  d*un  fait 

*  Cass.  i6  mai  iS&O,  rapp.  M.  Meyronnet  Saiot-Marc.  Bail.  d.  IftS  ;  €t 
CoDf.  Cass.  16  janv.  1818.  Bail.  n.  7  ;  22  janv.  1841.  BuU.  n.  19  ;  10  jaoT. 
1834.  S.  V.  34.1.  666,  etc. 
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qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  instruction  et  sur  lequel  il  n'est 
pas  préparé  à  répondre. 

C'est  encore  ainsi  que,1orsque  lesfaits,ménie  modificatirsdn 
fait  principal, ont  été,  non  pas  seulement  omis  ou  non  mention* 
nésdans  Tarrétde  renvoi,  mais  formellement  écartés  par  cet  ar- 
rèt,)es  juges  saisis  par  le  renvoi  ne  peuvent  les  reprendre;  ils  sont 
couverts  par  la  chose  jugée.  La  Cour  do  cassation  a  consacré 
nettement  cette  juste  restriction  en  déclarant  <  que  lorsqu'une 
circonstance  aggravante  résultant  de  TinstrucUon  n'a  pas  été 
appréciée  parla  chambre  d'accusation,  cette  prétention  ou  son 
appréciation  erronée  en  fait ,  n'empêcherait  pas  le  président 
de  la  Cour  d'assises^  si  les  débats  venaient  à  rétablir,  d'en 
faire  la  matière  d*une  question  à  soumettre  au  jury  ;  que, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  incomplet  de  la  chambre  d'accusation 
n'en  serait  pas  moins  régulier,  puisqu'il  aurait  saisi  la  Cour 
d'assises  de  la  connaissance  du  crime,  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné^  soit  que  l'instruction  les  ait  ré- 
vélées» soit  qu'elle  ne  les  ait  pas  fait  connaître  ;  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  le  fait 
qui  constituerait  légalement  une  circonstance  aggravante, 
l'aurait  cependant  écarté  en  droit  par  une  décision  formelle; 
que>  dans  ce  cas,  le  procureur  général  qui,  aux  termes  de 
l'art.  271,  ne  doit  pas  porter  devant  la  Cour  d'assises  une  ac- 
cusation autre  que  celle  admise  par  un  arrêt  de  renvoi,  ne 
pourrait  introduire  cette  circonstance  aggravante  dans  le  ré- 
sumé de  Tacte  d'accusation,   sans  violer  ledit  article  271  et 
l'autorité  de  la  chose  contre  lui  contradictoirement  jugée^• 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  cet  arrêt  constate  que 
la  circonstance  avait  été  écartée  par  une  décision  en  droit; 
et,  en  effet,  si  la  chambre  d'accusation  s'était  bornée  àTccar- 
ter  parce  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  paru  suffisamment  établie 
par  l'instruction,  les  juges  du  fond  pourraient,  nonobstant 
cette  déclaration,  la  reprendre,  si  elle  résultait  des  débats, 

*  Gasj.li  juin  !84i»rapp«  M.  hambert.  Bull.  n.  i7â. 
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puisque  les  déclaraiîous  de  faits  ne  les  lient  pas  et  que  les  dé- 
bats peuvent  sans  cesse  les  modifier.  Il  en  est  autrement  lors- 
que Tarrèt  de  renvoi  fonde  sa  décision  sur  ce  que  la  circou- 
stance  relevée  ne  constitue  pas  un  élément  d'aggravation  sui- 
vant les  termes  de  la  loi:  par  exemple,  que  Técrilure  falsifiée 
jn'ç^t  ni  publique  ni  commerciale ,  qu'une  clef  trouvée  n'est 
pas  une  fausse  clef,  que  Tincendic  d'une  dépendance  de  maison 
habitée. n'est  pas  Tincendie  d'une  maison  habitée.  Ce  sont  là 
diçs  points  de  droit  dont  les  éléments  ne  peuvent  être  modifiés 
IW  les  débats  et  qui  dès  lors  sont  définitivement  acquis  au 
procès. 

tV.  Si  les  juges  saisis  par  le  renvoi  ne  sont  pas  liés  par  les 
déclaratious  de  faits,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  par  les 
qualifications  données  à  ces  faits. 

En  eiïet,  ces  qualifications  sont  le  résultat  de  l'appréciation 
que  la  chambre  d'accusation  fait  des  actes  incriminés  ou  du 
rapprochement  de  ces  actes,  tels  que  Tinstructiou  les  a  consta- 
tés, avec  les  toxlesde  la  loi  pénale.  Or,  dans  le  premier  cas, 
l'appréciation  des  faits  ne  peut  pas  avoir  plus  d*eflet  que  la  dé- 
claration qu'il  existe  des  indices  de  leur  existence,  puisque 
cette  appréciation  se  réfère  nécessairement  à  Tétat  de  Finstruc- 
tion,  à  la  nature  des  charges  recueillies,  au  caractère  des  preu- 
ves écrites.  Et  si,  dans  le  second  cas,  la  qualification  renferme 
en  quelque  sorte  une  question  de  droit,  puisqu'elle  décide  que 
tel  fait  rentre  dans  les  termes  de  telle  loi,  comme  l'un  de  ses 
éléments  est  le  fait  lui-même,  élément  essentiellement  varia- 
ble, il  en  résulte  également  que  si  les  juges  saisis  ont  le  droit 
d'apprécier  les  faits  incriminés  autrement  que  ne  Ta  fait  la 
chambre  d'accusation^  ils  ont  nécessairement  le  droit  de  mo- 
difier les  premières  qualifications  qui  leur  ont  été  provisoire^ 
ment  données. 

Cest  d'après  ces  motifs,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
i*  en  matière  correctionnelle  et  en  rejetant  un  pourvoi  fondé 
sur  ce  qu'un  individu  mis  en  prévention  pour  outrage  public 
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à  la  pudeur,  avait  été  condamné  pour  excitation  à  la  débau- 
che :  «  Que  les  faits  qui  ont  motivé  la  condamnation  du  de- 
mandeur sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  motivé  sa  mise  en 
prévention;  quele  jugement  attaqué  s'est  borné  i  les  apprécier 
autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  premiers  juges  ;  qu'en  pro* 
cédant  ainsi,  les  juges  d'appel  ont  usé  de  leur  droit;  qu'ils 
n'étaient  pas  plus  liés  par  les  qualifications  données  à  ces  faits 
par  le  tribunal  de  première  instance,  que  ce  dernier  ne  l'était 
par  les  qualifications  que  leur  avait  attribuées  l'ordonnance 
de  mise  en  prévention  ;  que  les  uns  et  les  autres  étaient  dans 
l'obligation  d'apprécier  ces  faits  dans  leurs  rapports  avec  les 
lois  pénales  et  de  déclarer  leur  caractère  légal  *.  »  2^»  En  ma- 
tière criminelle  :  «  que  les  Cours  d'assises  ne  sont  point  liées 
par  les  qualifications  données  aux  faits  de  la  prévention  dans 
les  arrêts  de  mise  en  accusation  et  dans  les  actes  d'accusa- 
tion ;  qu'elles  ne  le  sont  pas  davantage  sur  les  circonstances 
atténuantes  ou  aggravantes  désignées  par  lesdits  actes  et  ar- 
rêts, etqu'ellesont  le  droit  de  prononcer  sur  l'application  de 
la  loi  pénale,  d'après  toutes  autres  circonstances  résultant  des 
débats  qui  peuvent  avoir  modifié  le  fait  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation' .  b 


I.  De  rauloriié  des  arrêts  de  renvoi  en  ce  qui  touche  les  exceptions  et 
fins  de  non-recevoir.— 11.  DeTautorité  des  arrêts  qui  les  adinetteni. 
—  III.  De  l'autorité  des  arrêu  qui  les  rejettent.  -—  IV.  De  l'autorité 
des  arrêts  qui  n'ont  pas  slî^tué  sur  ces  exceptions  parce  qu'elles  n'ont 
pas  été  proposées  devant  la  chambre  d'accusation. 

I.  La  question  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  chambra  d'accu- 

*  Cass.  17ianv.  1829,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  580,  et  Coi.f. 
26  juin  1805,  rapp.  M.  Vinceris  SaintLaurent.  J.  P.,  t.  XXVII,  p,  377. 

•  Cnss.  8  août  1817,  rapp.  M.  Ba^ire.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  àlà. 
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satioD  onl  Taulorité  de  la  cho^  jugée,  relalivement  aux  ex* 
ceptioDS  et  fins  de  non-recevoic  opposées  à  Inaction  publique, 
doit  être  examinée  dans  trois  hypothèses  : 

io  Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  accueilli  l'excep- 
tion ; 

2«  Lorsqu'elle  Ta  rejetée  ; 
'    3®  Lorsque,  celte  exception  n'ayant  pas  été  élevée  devant 
elle,  elle  u  a  rien  statué  à  cet  égard. 

IL  Les  arrêts  qui  admettent  les  exceptions  proposées  par  la 
défense  ont,  en  général,  force  de  chose  jugée. 

Nous  avons,  en  effet,  précédemment  établi  que  le  prévenu, 
à  regard  duquel  la  chambre  d'accusation  a  décidé  qu*il  n'y  a 
lieu  à  suivre^  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges \  Il  ré- 
sulte de  cette  règle,  que  l'art.  2&6  a  consacrée  ,  que  les  ar- 
rêts de  non-lieu  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'ils  ne 
la  perdent  que  par  la  découverte  de  nouvelles  charges. 

Or,  que  l'arrêt  de  non-lieu  soit  fondé  sur  l'insuffisance  des 
charges,  ou  qu'il  soit  fondé  sur  l'admission  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  telle  que  l'exception  de  la  chose  jugée  ou  de  la 
prescription,  il  est  évident  que  le  résultat  est  le  même  et  que , 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  l'action  ou  le  chef  d'action  au- 
quel s'applique  l'exception  est  suspendu  par  l'arrêt. 

U  y  a  toutefois  entre  ces  deux  hypothèses  cette  différence 
importante  que,  lorsque  le  non-lieu  est  fondé  sur  rinsufli- 
sance  des  charges  ,  l'action  provisoirement  suspendue  peut 
toujours  être  reprise,  s'il  survient  des  charges  nouvelles,  tandis 
que  lorsqu'il  est  fondé  sur  une  exception  péremptoire,  indé- 
pendante des  charges  et  de  l'instruction,  l'action  est  éteinte 
et  ne  peut  être  reprise  dans  aucun  cas.  L'effet  de  l'exception 
est  d'opposer  à  la  marche  de  l'action  un  obstacle  insurmon- 
table;  le  fait  incriminé»  voilé  en  quelque  sorte  par  cette  rai- 

*  Voy.  notre  t.  III,  p.  617. 
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soD  légale,  perd  son  caractère  pénal,  et  cette  décision  fondée 
sur  une  appréciation  de  droit,  lorsqu'elle  n'est  pas  attaquée 
devant  la  Cour  de  cassation ,  devient  irrévocable.  G^est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  dans  une  espèce  où  raction 
avait  été  déclarée ,  par  une  ordonnance ,  éteinte  par  la 
prescription  :  «  que  cette  décision  n'avait  pas  statué  sur  une 
question  relative  à  Télat  des  charges  ,  lorsqu'elle  avait  été 
rendue,  et,  par  conséquent,  sur  une  question  dont  hi  décision 
pût  être  modifiée  d'après  les  nouvelles  preuves  qui  auraient 
pu  être  découvertes  ;  qu'elle  avait  prononcé  sur  une  excep- 
tion péremptoire  ,  indépendante  des  charges  produites  et  de 
celles  qui  pourraient  l'être  postérieurement ,  sur  une  excep- 
tion qui  anéantissait  tout  droit  de  poursuite  contre  le  fait  de  la 
plainte,  et  lui  ùtait  conséquemment  la  qualification  de  crime; 
quMI  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  k  nouvelles  poursuites 
sur  le  fait,  sous  le  prétexte  de  nouvelles  charges  '  •  » 

Néanmoins ,  si  les  charges  nouvelles  modifient  les  faits  qui 
servaient  de  base  à  l'exception  ;  si,  par  exemple,  le  fait  au- 
quel la  chambre  d'accusation  a  appliqué  la  prescription  de 
trois  ans,  en  le  considérant  comme  délit,  a  pris  les  propor- 
tions d'un  crime,  l'arrêt  conservera-t-il  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  Il  nous  parait  que  dès  que  l'exception  admise  par  l'ar- 
rêt n'est  fondée  que  sur  les  charges  de  l'instruction  exis- 
tantes au  moment  où  elle  a  été  proposée,  elle  ne  peut  être 
regardée  comme  irrévocable ,  lorsque  ces  charges  ,  qui  sont 
ses  seuls  éléments,  viennent  à  se  modifier  par  la  découverte 
de  faits  nouveaux  :  il  y  a  lien  de  distinguer  ,  comme  l'a  (ait 
l'arrêt  que  nous  avons  cité,  entre  les  exceptions  qui  sont  in- 
dépendantes des  charges  produites  et  celles  qui  pourraient 
l'être  ultérieurement ,  et  les  exceptions  qui ,  fondées  sur  les 
charges  précédentes,  perdent  leur  appui  dès  que  des  charges 
nouvelles  viennent  aggraver  les  premières  et  changer  les  faits 
d*où elles  avaient  surgi.  Dans  Iç  premier  cas,  l'arrêt  a  force  de 

<  Casa.  9  mai  181^,  rapp.  M,  Bossehop.  J.  P.,  t.  X,  p.  SSi. 
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chose  jugée,  puisque  les  éléments  qui  ont  fait  accueillir  Tex- 
ceptionne  peuvent  varier;  dans  le  second,  Farrèt  n^a  la  même 
autorité  que  jusqu'à  survenance  de  nouvelles  charges ,  puis- 
que sa  décision  n^est  pas  indépendante  des  faits  et  que  les 
faits  subissent  IMnfluence  de  Tinstruction» 

III.  Les  arrêts  qui  rejettent  les  exceptions  que  le  prévenu 
a  proposées,  ont-ils,  comme  ceux  qui  les  admettent,  force  de 
chose  jugée?  Le  prévenu  peut-il  faire  valoir  de  nouveau  ces 
exceptions  devant  la  juridiction  saisie  par  le  renvoi? 

La  même  régie  doit  s'appliquer  aux  mêmes  arrêts.  Il  est 
clair  que  si  la  chambre  d  accusation  peut  décider  définitive- 
ment que  telle  exception  est  fondée,  elle  peut  déclarer  avee 
la  même  autorité  qu'elle  n'est  pas  fondée.  Tous  ces  arrêts 
sont  définitifs  parce  qu'ils  statuent,  non  sur  une  simple  appré- 
ciation de  faits  ,  essentiellement  provisoire,  mais  sur  le  rap- 
port de  ces  faits  avec  la  loi  ;  et  la  loi  leur  a  reconnu  ce  carac- 
tère ,  puisque  nous  avons  vu  qu'elle  a  ouvert  contre  eux  le 
recours  en  cassation.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  consé- 
quence, que  l'arrêt  de  renvoi  a  acquis,  en  ce  qui  concerne  les 
excepUons,  force  de  chose  jugée  ;  «  lorsque  les  fins  de  non- 
recevoir  invoquées  par  Taccusé  contre  les  poursuites  dirigées 
contre  lui ,  ont  été  présentées  par  lui  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  les  a  justement  écartées,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  l'arrêt  qui  les  rejette  \  » 

Mais  ici  se  présente  la  même  distinction  que  nous  avons 
faite  tout  à  l'heure.  Si  le  rejet  des  exceptions  proposées  par  le 
prévenu  n'a  été  fondé  que  sur  l'appréciation  des  charges  exis- 
tantes dans  l'instruction  écrite ,  les  juges  saisis  par  le  renvoi 
ne  seront  pas  liés  par  cette  décision,  lorsque  les  débats ,  mo- 
difiaut  ces  premières  charges,  lui  enlèvent  sa  base.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui 
rejette  l'exception  de  prescription  et  renvoie  l'accusé  devant 
la  Cour  d'assises,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  cour  statue 

*  Cass.  90  nov,  4828,  rapp.  M,  Mangfn,  J,  P.,  t  XXTT,  p.  36ât  ' 
VI.  8« 
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de  nouveau  sur  cette  question,  lorsque  le  rejet  est  motivé  sar 
ce  qu'il  n'existe  aucun  procès-yerbal  qui  serre  de  point  de 
départ  ù  la  prescription,  et  que  la  Cour  d'assises  constate  au 
contraire  Teustence  d'un  tel  procès-Yerbal  ^  En  effet,  dès  que 
le  juge  saisi  n'est  pas  lié  par  les  déclarations  relatives  aux  (ails 
incriminés,  il  est  clair  que,  s'il  modifie  ces  déclaratioDS, 
toutes  ks  décisions  qui  y  avaient  puisé  leurs  élémens  doifeot 
s'écrouler  avec  elles.  Il  serait  contradictoire ,  par  exemple ,  si 
la  chambre  d'accusation  n'a  déclaré  que  la  poursuite  n'était 
point  éteinte  par  la  chose  jugée,  qu'en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  sont  essentiellement  différents ,  de  maintenir  cette  déci- 
sion si  le  juge  du  fond  reconnaît ,  d'après  les  débats ,  que  les 
faits  sont  exactement  identiques.il  serait  contradictoire,  quand 
la  chambre  d'accusation  a  décidé  que  le  prévenu  a  pu  être 
poursuivi  sans  autorisation,  parce  que  le  fait  qui  lui  est  imputé 
n'est  pas  relatif  à  ses  fonctions,  de  conserver  à  cet  arrêt  soq 
autorité,  quand  il  est  ultérieurement  reconnu  que  le  prévenu 
a  commis  le  fait  dans  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement.  Le 
droit  d'apprécier  les  faits  emporte  nécessairement  celui  de 
déduire  de  ces  faits ,  tels  que  cet  examen  les  a  établis,  toutes 
leurs  conséquences  légales  *. 

lY.  Il  reste  à  rechercher  si  le  prévenu  peut  faire  valoir, 
devant  la  juridiction  à  laquelle  il  est  renvoyé,  les  exceptions 
qu'il  n'a  pas  proposées  devant  la  chambre  d'accusation. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  de  règle  générale  que  les  nullités 
de  la  procédure  écrite  sont  couvertes  par  le  défaut  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi;  car,  d'une  part,  la  juridiction  saisie 
par  le  renvoi  serait  incompétente  pour  connaître  de  ces  nol- 
lités,  c'est-à-dire,  pour  annuler  la  procédure  écrite;  et,  d'une 
autre  part ,  on  peut  admettre  que  les  parties  ont  pu  valable- 
ment renoncer  à  relever  des  irrégularités  de  procédure  lorsque 

<  Cass.  9  oct.  1812,  rapp.  M.  Âudier-Massillon,  et  15  juillet  ISlSi  rapp. 
SI,  Busschop.  J»  P.,  t.  X,  p.  739  et  U  XJ,  p,  558. 
*  Gonr.  Mangin,  (•  II,  p.  274*  i 
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leur  pourvoi  n'aurait  eu  d^autre  effet  que  de  retarder  le  ju- 
gement du  fond. 

Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  exceptions  qui  peuvent 
être  opposées  à  l'action?  Le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  renvoi  rend-il  le  prévenu  non-recevable  à  les  proposer  de- 
vant les  juges  saisis?  II  faut  décider  qu'il  peut  les  invoquer 
toutes  les  fois  qu^elles  tendent  à  l'extinction  ou  à  la  suspen- 
sion de  l'action. 

S'il  s'agit ,  en  effet ,  d'une  exception  qui  tend  à  faire  dé- 
clarer que  l'action  publique  n'existe  plus,  telle  que  Tamnistie, 
la  prescription  ou  la  chose  jugce^  il  est  clair  que  le  prévenu  ne 
peut  être  déchu  du  droit  de  la  faire  valoir.  Quel  serait  le  motif 
de  cette  déchéance  ?  S'il  ne  l 'a  pas  proposée  devant  la  chambre 
d'accusation,  s'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
s'ensuit-ii  que  son  acquiescement  ait  pu  faire  vivre  une  action 
qui  serait  éteinte?  Dépend-il  de  son  silence  de  faire  déclarer 
délit  un  fait  qui  a  perdu  son  caractère  pénal  ou  de  faire  ap- 
pliquer une  peine  qui  n'a  pas  de  base  légale?  Est-ce  que  le 
juge  qui  reconnaît  dans  le  débat  que  le  fait  est  prescrit  ou 
qu'il  a  été  l'objet  d'un  précédent  jugement,  n'a  pas  le  devoir 
d'appliquer  la  prescription  ou  la  chose  jugée?  Or,  s'il  le  peut 
d  office ,  s'il  n'est  pas  lié  par  l'arrêt  do  renvoi ,  comment  le 
prévenu  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  faire  valoir  une  exception 
que  le  jugement  peut  consacrer?  La  règle  qui  répute,  à  re- 
gard des  nullités  de  procédure,  que  le  défaut  de  pourvoi  revêt 
l'arrêt  de  renvoi  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'est  qu'une 
fiction  ;  car ,  si  l'arrêt  n'a  pas  statué  sur  ces  nullités  ,  com- 
ment peut-il  les  couvrir?  Mais  le  motif  de  cette  fiction ,  créée 
pour  ne  pas  prolonger  les  procédures,  est  que  le  prévenu 
peut  valablement  renoncer  à  les  faire  valoir.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  des  exceptions  péremptoires ,  puisqu'elles  sont  fondées , 
non  pas  seulement  sur  l'intérêt  du  prévenu ,  mais  sur  l'inté- 
lêt général  de  la  société,  et  que,  par  conséquent , sa  renon- 
ciation ne  peut  les  anéantir  ;  elles  coexistent,  pour  aind  dire, 
avec  le  fait  qu'elles  frappent;  elles  lui  impriment  un  caractère 
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nouveau,  et  il  n'est  plus  permis  à  la  justice  de  faire  abstrac- 
tion de  raltération  qu'il  a  subie. 

S'il  s'agit  d'une  exception  qui  tend,  non  plus  à  Tex- 
tinctipn  de  Taction  publique  «  mais  qui  ait  pour  but  de 
la  tenir  seulement  en  suspens  ou  de  la  faire  déclarer  aon 
recevable  quant  &  présent  y  telle  que  le  défaut  de  plainte 
d'une  partie  lésée ,  le  défaut  d'autorisation  si  finculpé  est 
fonctionnaire  public,  la  question  d'état  au  cas  de  poursuite 
pour  suppression  d'état,  l'absence  d'une  preuve  littérale  dans 
les  délits  résultant  de  la  violation  d'un  contrat,  la  décisicn 
doit-elle  encore  être  la  même?  Il  faut  distinguer  entre  les 
exceptions  qui  se  réfèrent  à  la  violation  d'une  forme  de  la  pro- 
cédure  et  celles  qui  ont  pour  objet  la  prohibition  d'une 
preuve.  Le  législateur  n'a  pas  voulu ,  par  des  motifs  d'intérêt 
général ,  qu*en  matière  d'injures  l'action  put  être  exercée 
sans  une  plainte  de  la  partie  lésée  ;  que  lorsqu'un  fondions 
naire  est  inculpé  d'un  délit  relatif  à  ses  fonctions  »  il  pût  être 
mis  en  jugement  sans  autorisation  ;  mais  ce  sont  là  des  for- 
mes dont  la  violation  est  couverte  par  le  défaut  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  Il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'au  cas  de 
crime  qui  tend  à  modifier  l'état  civil  d'une  personne,  on  peut 
arriver  par  une  poursuite  criminelle  à  trancher  la  question 
d'état,  ou  lorsqu'il  est  possible  de  détruire  des  contrats  par  une 
preuve  testimoniale.  Ces  règles ,  qui  tiennent  à  l'ordre  social, 
peuvent-elles  être  laissées  à  la  disposition  d'un  prévenu?  Parce 
qu'il  ne  les  aura  >pas  opposées  devant  la  chambre  d'accusation, 
parce  qu'il  n'aura  pas  formé  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
s'ensuivra- t-il  que  les  juges  saisis,  qui, constateront  qu'ellessoot 
applicables  au  procès ,  ne  pourront  pas  les  appliquer?  La  re- 
nonciation du  prévenu  permet-elle  de  modifier  les  conditions 
légales  de  l'action  publique  et  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  la  preuve  des  actes  ? 

11  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  matière  d'e]tl;eptions, 
comme  en  matière  de  compétence,  l'arrêt  de  renvoi,  lors- 
qu'il n'a  été  frappé  d'aucun  pourvoi  dans  le  délai  de  la  loi, 
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n'acqniertpas  dans  tous  les  cas  force  de  chose  jugée  :  cette  au- 
toriléne  lui  appartient  qu'en  ce  qui  concerne  les  nullitésde  pro- 
cédure et  la  saisine  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  ordonne 
lereovoi;  maissi  cette  juridiction  est  tenue  d'examiner  Taffaire, 
si  elle  ne  peut  annuler  la  procédure  i  raison  des  violations  de 
formes  qu'elle  y  découvre^  elle  conserve  le  droit  et  déjuger  sa 
propre  compétence  et  d*apprécier  les  exceptions  qui  peuvent 
éteindre  ou  suspendre  Faction  dont  elle  est  saisie. 

Cette  doctrine ,  en  ce  qui  touche  du  moins  les  exceptions,  a 
été  admise  par  la  jurisprudence.  Un  accusé  de  bigamie  ayant 
pour  la  première  fois  contesté  devant  la  Cour  d'assises  Texis- 
tence  d'un  premier  mariage ,  cette  Cour  déclara  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cette  question  eût  été  vidée  par  les  tribunaux 
civils  et  te  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté ,  a  Attendu  qu'à 
Touverture  des  débats  devant  la  Cour  d'assises ,  le  défenseur 
de  Taccusé  a  contesté  formellement  Tcxistencc  d'un  premier 
mariage;  que  rien,  dans  l'arrêt  attaqué^  ne  détruit  cette  al- 
légation dont  il  a  été  donné  acte  à  l'accusé;  qu'il  y  est  même 
reconnu  qu'aucun  acte  de  célébration  n'a  été  représenté  ; 
qu'en  renvoyant,  en  cet  état  de  raffaire,  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  faire  juger  la  question  préjudicielle  que  la  défense 
de  Taacusé  faisait  naUre,  la  Cour  d'assises  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  du  Code  civil  ' .  »  Dans  une  autre  espèce, 
UD  individu ,  accusé  de  faux  serment ,  et  qui  ne  s'était  point 
pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  fonda  son  pourvoi  contre 
Tarrèt  de  la  Cour  d'assises  qui  l'avait  condamné,  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  1341  du  Codeciv.  relatif  à  la  preuve  des  con- 
ventions. Le  pourvoi  a  été  rejeté  parce  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  n'ayant  point  été  invoquée  devant  la  Cour  d'assises, 
ne  pouvait  être,  pour  la  première  fois  ,  élevée  devant  la  Cour 
de  cassation^  et  que  d'ailleurs  «  relativement  aux  débats  qui 
ont  eu  lieu  devant  cette  Cour  et  à  la  déclaration  du  jury  qui 
en  a  été  lasuite^  il  ne  peut  rester  aucune  traça  des  éléments 

'  Cass.  35  juiHeli81i,  rapp.  M.  lUitaud.  J.  1'.,  t.  I.\,  p.  4'J-. 
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des  preuves  d'après  lesquelles  a  pu  se  former  la  conviction 
du  jury  ^  «Ainsi  la  Cour  de  cassation  reconnaissait  à  Tac- 
cusé  le  droit  d'élever  devant  la  Cour  d^assises  un  débat  sur  les 
pièces  produites  pour  prouver  la  fausseté  du  serment.  Dans 
une  troisième  espèce,  raccusé,  ayant  encore  laissé  passer  le 
délai  du  pourvoi  sans  former  de  recours  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi, la  Cour  d'assises  y  devant  .laquelle  il  avait  élevé  l'excep- 
tion résultant  de  ce  que  la  question  d'état  n'était  pas  jugée , 
sursit  h  statuer,  en  maintenant  toutefois  l'ordonnance  de 
prise  de  corps.  11  s'est  pourvu  contre  cette  dernière  disposition 
et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  en  approuvant  et  le 
sursis  qui  impliquait  Texamen  de  Texception  et  le  maintien 
de  Tordonnance  de  prise  de  corps,  parce'que  l'arrêt  était  passé 
sous  ce  rapport  en  force  de  chose  jug<^o  '.  Enfin,  dans  une 
quatrième  espèce ,  un  accusé  du  crime  de  bigamie  s'était 
pourvu  contre  Tarrèt  de  renvoi,  en  se  fondant  sur  la  nullité 
du  premier  mariage,  nullité  qu'il  n'avait  pas  fait  valoir  devaDl 
la  chambre  d'accusation.  La  €our  de  cassation  a  rejeté  son 
pourvoi  en  déclarant  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  se  pré- 
valut de  cette  exception  devant  la  Cour  d'assises.  Cet  arrêt 
porte  :  a  Que,  dans  l'espèce ,  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  le  demandeur  n'a  point  été  prononcée  ;  qu'aucun  renvoi 
pour  faire  prononcer  préjudiciellement,  par  les  juges  compé- 
tents ,  sur  cette  nullité,  n'a  été  demandé  devant  la  chambre 
d'accusation  ;  qu'elle  a  dû  statuer  dans  l'état  des  faits  soumis 
i  son  examen  ;  que  l'exception  de  nullité ,  qui  pourra  être 
proposée  utilement  par  le  demandeur  devant  la  Cour  d'as- 
sises, ne  peut  l'être  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  doit 
statuer  que  sur  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois 
et  sur  la  juste  application  de  leurs  dispositions  *.  » 

*  Cass.  5  sept.  4812,  rapp.  M.  BenycnulL  J.  P.,  t.  X,  p.  714. 

•  Cass.  22  juin  1820,  rapp.  M.  Pujot.  J.  P.,  l.  XV,  p.  1062. 

»  Cass.  16  janr.  1826,  rapp.  M.  Olllvîer.  J.  P.,  t.  XX,  p,  54,  clCont 
aual.  Cass.  4  sept.  1840,  rapp,  M.  Rîycs.  BuU.  d.  248. 
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CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  COMPÉTENCE  POUR  LE  JUGEMENT. 

§  455.  I.  Objet  de  ce  chapitre.  —  II.  De  la  compétence  pour  le  joge- 
ment. 

§  456.  I.  De  la  compéteoce  rations  mater iœ,  —  II.  Distinction  des 
juges  ordinaires  et  des  juges  d.*exception.  —  III.  Compétence  des 
tribunaux  de  police. — IV.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels . 

—  Y.  Compétence  des  Cours  d'assises. 

§  457.  I.  De  la  compétence  ratione  loci,  —  II.  Règles  générales  de 
cette  compétence.  — III.  Exceptions. 

§  458.  I.  De  la  prorogation  de  juridiction.  *-  II.  Pour  cause  dMndivî- 
sibilité  des  procédures.  —  III.  ;Pour  cause  de  concours  de  plusieurs 
préventions  entre  le  même  prévenu. 

§  459.  I.  De  la  prorogation  de  la  compétence  à  raison  de  la  connexité. 

—  II.  Dans  quels  cas  les  délits  sont  connexes.  —  III.  Distinction  de 
la  connexité  et  des  différentes  causes  de  relation  des  faits  entre  eux. 

—  IV.  L'art.  227  n'est  pas  limitatif.  —  V.  A  quels  faits  s'applique 
la  connexité.  —  VI.  Conséquence  de  cette  règle  relativement  à  la 
compétence. 

§  460.  I.  Du  concours  de  juridictions  pour  juger  le  même  délit  ou  des 
délits  connexes.  —  II.  Dans  le  cas  où  tous  les  délits  et  tous  les  pré- 
venus sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  —  III.  Dans  le  cas 
où  quelques-uns  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  les 
autres  des  tribunaux  d'exception.  —  IV.  Dans  le  cas  où  parmi  plu- 
sieurs délits  connexes,  il  en  est  un  qui  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  exceptionnels. 

§  461.  I.  De  l'exception  d'incompéteoce.  — >  II.  Si  cette  exception 
s*applique  aux  trois  espèces  d'incompétence.  —  III.  Si  elle  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause.— IV.  Comment  les  tribunaux  doivent 
y  statuer. 

§  462.  I.  De  la  compétence  des  tribunaux  criminels  pour  connaître  de 
Faction  civile.  —  H.  Compétence  des  juges  ordinaires.  —  III.  Des 
juges  d'exception. 
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§455. 
I.  Objet  de  ce  chapitre.  —  II.  De  la  compétence  pour  le  jugeraeii. 

I.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  formes  da  règlement 
de  rinstruction  écrite  par  les  chambres  du  conseil  elles  cham- 
bres d'accusation. 

Nous  avons  amené  la  procédure  jusqu'au  moment  où  For- 
donnance  ou  Tarrêt  Ta  renvoyée  devant  les  juges  qui  doiveat 
statuer  sur  le  fond.  • 

Quels  sont  ces  juges?  quelles  limites  séparent  leurs  attri- 
butions les  unes  des  autres?  quelles  sont  les  règles  qui  régis- 
sent leur  compétence?  Telles  sont  les  questions  qui  se  pré- 
sentent maintenant  à  notre  examen. 

Nous  n'avons  point  encore  à  pénétrer  dansTorganisatiou  des 
tribunaux,  à  décrire  les  formes  de  leur  procédure^  en  uninot, 
à  rechercher  les  conditions  et  les  solennités  dujugemeDt.Nous 
y  arriverons  dans  le  volume  qui  suivra  celui-ci.  Une  matière 
préliminaire  nous  arrête  encore  :  les  juridictions  pénales  n'ont 
de  pouvoir  pour  juger  que  dans  le  cercle  de  la  compétcace 
qui  leur  a  été  fixée  par  la  loi. 

De  là  la  nécessité  de  déterminer  la  compétence  de  chacune 
de  ces  juridictions  et  les  règles  générales  qui  s*y  appliquent. 
Ce  u*est  que  lorsque  nous  connaîtrons  leurs  pouvoirs  et  les 
conditions  de  leur  exercice,  que  nous  pourrons  suivre  utile- 
ment l'application  qu'elles  en  feront  pour  juger  les  affaires 
de  leur  ressort. 

II.  Nous  avons  précédemment  établi  les  règles  de  la  com- 
pétence pour  la  poursuite  et  l'instruction  ^  Nous  allons  es- 
sayer de  poser  maintenant  ces  règles  en  ce  qui  concerne  le  ju- 
gement.Ges  deux  matières  ont  beaucoup  de  points  de  contact, 
et  nous  éviterons  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit.  11  sera  donc 
nécessaire  de  se  reporter  au  chapitre  qui  vient  d'être  indiqué. 

La  compétence  ,  telle  que  nous  la  considérons  ici,  est  la 
'  ^  Voy.  notre  U  V,  cbap»  j,ï>e  la  compétence  pour  lapoonuîte  et  l'histmi 
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mesure  de  jaridiction  départie  à  chaque  juge  pour  la  réptession 
des  faits  punissables.  Déterminer  cette  compétence^  c'est  donc 
expliquer  sur  quels  faits,  contre  quelles  personnes,  dans  quels 
lieux  le  juge  peut  statuer. 

Il  suit  de  là,  comme  on  Fa  déjà  vu,  que  la  compétence  doit, 
en  général,  élre  examinée  sous  trois  rapports  distincts  :  rela*- 
tivement  à  la  nature  des  faits  incriminés ,  ratione  materiœ  ; 
relativement  à  la  qualité  des  personnes ,  ratione  personœ  ;  et 
relativement  à  la  situation  des  lieux*  ratione  locû 

Nous  n^avons  point  à  nous  occuper  particulièrement  de  la 
compétence  ratione  personœ  :  cette  compétence  n^est  pas  une 
règle,  elle  n'est  qu'une  exception  aux  règles  générales  de  la 
compétence,  puisqu'elle  se  borne  à  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux qu^elle  désigne  ou  devant  les  juridictions  spéciales 
qu'elle  a  instituées,  les  prévenus  qui,  à  raison  de  leur  qualité, 
sont  .enlevés  aux  juges  du  lieu  ou  aux  juges  ordinaires  de 
l'instruction.  Nous  indiquerons  exactement  les  cas  de  son  ap- 
plication, en  notant  les  exceptions  que  la  loi  a  apportées  aux 
règles  communes  de  la  compétence.  Go  sont  ces  règles  qui 
font  la  matière  de  ce  chapitre. 

Nous  allons  donc  examiner  la  compétence  des  juridictions 
pénales 3  sous  le  {double  rapport  de  la  matière  et  du  lieu  ; 
c*est ,  en  d'autres  termes ,  examiner  le  cercle  de  leur  compé^ 
tcnce  et  les  conditions  de  son  exercice. 

S  456. 

I.  De  la  compétence  ratione  tnaleriœ.  ^  II.  Disllnclion  des  juges  or- 
dinaires et  des  juges  d'exception.  **  III.  Compétence  des  tribunaux 
de  police.  —  IV.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels.  — 
Y.  Compétence  des  Cours  d'assises. 

I.  La  compétence  ratione  materiœ  est  celle  qui  a  pour 
base  la  nature  du  fait  incriminé.  Les  actions  punissables ,  qui 
diffèrent  par  le  degré  de  leur  intensité  morale  et  par  le  pré- 
judice qu'elles  causent,  ont  été  classées  par  la  loi  en  trois  ca- 
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tégories  :  l'art.  1^'  da  Code  pén .  porte  :  «  L^infraction  que 
les  lois  punissent  de  peines  de  police  est  une  contrayention. 
L'inrraclion  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles 
est  un  délit  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  est  un  crime.  »  En  établissant  cette 
division 5  le  législateur,  ainsi  qu'on  Ta  démontré  ailleurs , 
n'a  voulu  poser  qu'une  règle  d'ordre,  un  principe  générateur 
de  la  compétence. 

En  effet,  è  ces  trois  classesd'infractions,  correspondent  trois 
juridictions  répressives  :  les  tribunaux  de  police ,  les  tribu- 
naux correctionnels  et  les  Cours  d'assises.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle^  en  instituant  ces  juridictions,  dont  la  compo- 
sition différente  présente  des  garanties  plus  grandes  à  mesure 
que  s'élève  la  gravité  des  infractions ,  n'a  fait  qu'appliquer  et 
suivre  la  règle  tripartite  du  Code  pénal. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il 
suffit  de  qualifier  le  fait  contravention  »  délit  ou  crime,  pour 
que  la  juridiction  fût  légalement  saisie  :  ce  n'est  pas  la  quali- 
fication qui  fonde  la  compétence,  c'est  la  pénalité  dont  le  fait 
est  passible.  La  loi  n'a  pas  disposé  que  telle  juridiction  cou- 
naîtrait  de  tous  les  faits  qualifiés  contraventions»  telle  autre  de 
tous  les  faits  qualifiés  délits. Elle  a  déclaré  que  la  premièrecon- 
nattrait  de  toutes  contraventions  passibles  de  peines  de  police, 
que  la  seconde  connaîtrait  de  tous  les  délits  passibles  de  peines 
correctionnelles.  La  qualification  se  fonde  sur  des  éléments 
qui  sont  quelquefois  flexibles;  la  pénalité  est,  au  contraire, 
une  base  immuable  de  la  compétence  et  elle  apporte  aux  em- 
piétements un  obstacle^  en  général,  insurmontable. 

n.  Nous^avonSTU,  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage', 
que  les  juges  se  divisaient ,  dans  notre  ancien  droit,  en  juges 
ordinaires  et  en  juges  extraordinaires. 

Les  juges  ordinaires  étaient  ceux  qui  avaient  une  juridic- 
tion générale  en  matière  criminelle  et  qui  connaissaient  dès 

•  Voy.  noire  1. 1,  p.  587. 
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lors  de  tous  les  faits  punissables ,  à  l^exception  de  ceux  qu^une 
loi  spéciale  réseirait  à  un  autre  juge.  Tels  étaient  les  juges 
des  seigneurs,  les  prévôts  ou  châtelains  royaux  ^  les  baillis  et 
sénéchaux,  et  les  Cours  de  parlement. 

Les  juges  extraordinaires  étaient  ceux  qui  ne  connaissaient 
que  de  certains  crimes  qui  leur  avaient  été  spécialement  d6^ 
férés  par  les  ordonnances.  Tels  étaient  les  prévôts  des  maré- 
chaux, les  officialités  5  les  présidiaux  et  lieutenants  criminels 
de>robe  courte ,  les  juges  des  élections ,  monnaies  et  gabelles, 
les  juges  des  eaux  et  forêts,  la  chambre  des  comptes,  le  grand 
conseil ,  le  lieutenant  général  de  police ,  les  juges  de  l'a-* 
mirauté ,  les  juges  de  la  connétabiie ,  les  juges  militai- 
res ,  etc. 

Cette  distinction,  qui,  appliquée  dans  une  certaine  mesure, 
est  inhérente  à  la  nature  des  choses,  a  été  maintenue  dans 
notre  législation  nouvelle  ;  mais  elle  a  changé  de  limites.  La 
plupart  des  juridictions  spéciales  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  ont  disparu  :  les  prévôts  des  maréchaux,  les  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte^les  juges  des  élections,  des  eaux  et  forêts, 
des  monnaies,  etc.,  ont  été  remplacés  par  les  juges  communs, 
et  leurs  attributions  ont  passé  h  ces  derniers.  C'est  là  un  pro- 
grès notable  de  la  législation  :  l'application  des  règles  du  droit 
commun  aux  délits  réputés  spéciaux ,  les  juges  ordinaires 
substitués  aux  juges  extraordinaires;  car  c'est  dans  Tauto- 
rite  des  juges  ordinaires,  c*est  dans  l'application  du  droit 
commun  que  la  justice  trouve  ses  plus  solides  garanties.  Il  est 
cependant  quelques  catégories  d'infractions  qui ,  par  leur  ca- 
ractère tout  à  fait  spécial  et  par  les  conditions  apportées  à 
leur  incrimination,  doivent  sortir  des  attributions  des  tribu* 
naux  ordinaires.  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

La  ligne  qui  sépare  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
d^exception  est  facile  à  tracer.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
ceux  qui  connaissent,  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  de 
toutes  les  infractions  punissables ,  hors  celles  qui  ont  été  ex- 
ceptionnellement attribuées  à  d'autres  juges;  les  tribunaux 
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d'exception  sont  ceux  qui  ne  connaissent  que  de  certaiocs 
matières  qui  ont  été  distraites  de  la  juridiction  ordinaire  poir 
leur  être  attribuées.  Les  premiers  ont,  dans  le  cercle  lear 
pouvoir,  une  juridiction  uniyerselle^  elle  embrasse  toutes  les 
infractions ,  quelle  qu^en  soit  la  nature",  quels  qu*en  soient 
les  auteurs,  pourvu  qu'elles  aient  la  même  qualification 
et  qu'elles  soient  frappées  des  mêmes  peines;  les  autres 
n'ont,  au  contraire,  qu'une  juridiction  restreinte  qui  ne  com- 
prend qu'une  seule  classe  d'infractions  ^  Dans  notre  législa- 
tion les  juges  ordinaires  sont  les  tribunaux  de  police ,  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  les  Cours  d'assises  ;  les  juges  d'ex- 
ception sont  la  haute  Cour  de  justice ,  les  conseils  de  guerre, 
les  tribunaux  maritimes,  les  conseils  de  justice,  les  conseils  de 
discipline,  les  tribunaux  consulaires,  etc. 

Dans  ce  chapitre,  pour  apporter  dans  l'exposé  de  cette 
matière  une  clarté  plus  grande,  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  tribunaux  ordinaires  ;  son  objet,  en  effet,  est  le  déve- 
loppement des  règles  générales  de  la  conipétence  :  les  tribu- 
naux extraordinaires  ne  sont  que  des  exceptions  à  ce$  règles; 
nous  examinerons  ces  exceptions  dans  le  chapitre  suivant. 

m.  Les  tribunaux  de  police  sont  les  juges  ordinaires  des 
matières  de  police.  Ils  connaissent  de  toutes  les  contraven- 
tions dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  quinze  francs  d'amende  *.  C'est  là  la  limite  de  leur  compé- 
tence. 

Les  tribunaul  de  police,  quand  ils  sont  présidés  par  le  juge 
de  paix,  connaissent  : 

1®  Des  contraventions  conunises  dans  la  commune  chef- 
lieu  de  canton  ; 

S**  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur 

*  Voy.  Dumoalin  ad  lib.  S  Cod.  tiU  iS  ;  Noodt,  de  jarisd.  et  imp.  Ub.  S, 
cap.  iî,  Loyseau,  des  offices,  1. 1,  p.  88;  Henrîon  de  Pansey,  dcraut.  jud., 
t  I,  p.  374. 

'  G.  péD.  art.  d,  665  et  A66« 
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arrondissement ,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  couflables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  conirayentions  auront  été  com^ 
mises  par  des  personnes  non  domiciliées  on  non  présentes 
dans  les  communes,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  dépo- 
ser n'y  sont  pas  résidents  ou  présents  ; 

3»  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts^  à  une  somme 
indéterminée,  ou  à  une  somme  de  15  fr.  ; 

k""  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête 
des  particuliers  ; 
5*>  Des  injures  verbales  ; 

6""  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou  débits 
d'ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires  aux  mœurs  ; 

7*  De  Faction  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes.  (Art.  139  G. 
d'inst  cr.) 

Ils  connaissent  encore  des  contraventions  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22  mars  184-1,  relative  au  travail  des  epfants 
employés  dans  les  manufactures,  usines  ou  ateliers. 

Ils  connaissent  enfin  y  mais  concurremment  avec  les  maires, 
de  toutes  les  contraventions,  passibles  des  peines  de  police, 
commises  dans  Tétendue  du  canton.  (Arr.  140  G.  inst.  cr.) 
Les  trH)unaux  de  police  présidés  par  les  maires,  connais- 
sent, concurremment  avec  les  juges  de  paix,  de  toutes  les 
contraventions  de  police  commises  dans  Fétenduo  de  la  com- 
mune par  des  personnes  qui  y  résident  ou  qui  s'y  trouvent, 
sauf  celles  qui  sont  exclusivement  attribuées  aux  juges  de 
paix  par  Fart.  139  du  G.  d'instr.  cr. 

Enfin,  les  uns  et  les  autres,  si  leur  audience  a  été  troublée 
par  un  tumulte  accompagné  d'injures  ou  voies  de  fait,  peu- 
vent, séance  tenante  et  immédiatement,  appliquer,  si  les  faits 
ne  constituent qu'uije  contravention,  les  peines  de  police  sans 
appel,  et,  s'il;  constituent  un  délit,  les  peines  de  police  cor- 
rectionrj^elie,  à  la  charge  de  Fappel.  (Art.  505  G.  inst.  cr.) 
S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  leur  audience,  ils  se  bornent, 
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après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  proeès-Terbal 
des  faits,  à  renvoyer  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents.  (Art.  506.) 

lY .  Les  tribunaux  coi  rectionnels,  qui  sont  les  juges  ordi- 
naires des  faits  qualifiés  délits  par  la  loi,  connaissent  : 

l""  De  toutes  les  infractions,  qu^elles  soient  qualifiées  dé- 
lits ou  contraventions,  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  15  fr.  d'amende.  (Art.  179  G.  ins.  cr.) 

2^  De  tous  les  délits  forestiers  qui  sont  poursuivis  à  la 
requête  deTadminislration  forestière,  quelle  que  soit  la  peine 
applicable.  (Art.  179  G.  inst.  cr.  et  171  G.  for.) 

3^*  Du  fait  d^exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  Tart 
des  accouchements  sans  y  être  autorisé  :  ce  fait ,  quoiqu'il 
ne  soit  passible  que  d'une  amende  de  police,  a  été  spéciale- 
ment attribué  à  la  juridiction  correctionnelle  par  Tart.  55  de 
la  loi  du  19  yentose  an  xi. 

k^  Des  contraventions  de  police  dont  ils  se  trouvent  régu- 
lièrement saisis  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni  la  partie  ci- 
vile ne  demandent  le  renvoi  devant  lo  tribunal  de  police. 
(Art.  192  G.  inst  cr.) 

5^  De  tous  les  crimes  imputés  à  des  individus  âgés  do 
moins  de  seize  ans,  qui  n'ont  pas  de  complices  présents  au- 
dessus  de  cet  âge,  lorsque  ces  crimes  ne  sont  pas  punis  de 
mort^  des  travaux  forcés  à  perpétuité^  de  la  déportation  et  de 
la  détention.  (Art.  63  G.  pén.) 

Y.  Les  Cours  d^assises»  qui  sont  les  juges  ordinaires  en  ma« 
tière  de  grand  criminel,  connaissent  : 

1"*  De  tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  que  la  loi  punit  de  peines  afflictives  ou  infamantes 
(Art.  231  G.  inst  cr.  et  1  G.  pén.),  sauf  les  cas  où  l'accusé 
a  moins  de  16  ans  et  n'a  pas  de  complices  présents  plus  âgés 
(Art  68 G.  pén.}; 

2^  De  tous  les  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  dont 
elles  se  trouvent  régulièrement  saisies,  soit  par  suite  de  i'in- 
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dif  isibilité  des  procédures  ou  de  la  connexitè  des  bits»  (Art. 
226  G.  inst.  cr.) 

S""  Des  faits  qui,  quoiqu'ils  aient  paru,  d'après  Parrèt  de 
renyoi,  rentrer  dans  les  attributions  de  la  Cour  d'assises,  se 
trouvent,  d'après  les  débats^  n'être  plus  de  sa  compétence. 
(Art.  365  G.  d'instr.  cr.) 

De  cette  dernière  disposition  la  jurisprudence  a  tiré  la 
conclusion  que  les  Cours  d'assises  étaient  investies  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  en  matière  criminelle;  qu'elles  pouvaient; 
par^conséquent,  connaître,  lorsqu'elles  s'en  trouvaient  saisies 
par  Tarrêt  de  renvoi,  de  tous  les  faits  punissables,  quelle  que 
fut  la  qualification  de  ces  faits,  et  lors  même  qu'ils  auraient 
été  attribués  par  la  loi  à  une  juridiction  spéciale.  Nous  avons 
déjà  apprécié  la  règle  qui  a  servi  de  base  à  cette  théorie; 
nous  avons  vu  que  les  arrêts  de  renvoi  ne  liaient  pas  néces- 
sairementla  Cour  d'assises^  qu'ils  n'étaient  àson égard,  comme 
à  l'égard  des  autres  tribunaux^  qu'indicatifs  de  juridiction  Ml 
faut  examiner  maintenant  si  la  Cour  d'assises^  qui  n'est  pas 
liée  par  l'arrêt  de  renvoi,  est  liée  par  l'étendue  de  sa  propre 
juridiction ,  si  la  généralité  de  cette  juridiction  lui  permet 
de  se  déclarer  incompétente,  lorsqu'elle  reconnaît  que  les 
faits  dont  elle  est  saisie  appartiefinent  à  des  juges  spéciaux. 

11  résulte  de  l'art.  S65  que  la  Cour  d'assises  demeure  com- 
pétente toutes  les  fois  que,  dans  les  débats,  les  faits  perdent 
leur  caractère  de  crime  pour  revêtir  celui  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  :  la  loi  n'a  pas  voulu  que  cette  juridiction^  qui 
présente  à  la  justice  des  garanties  plus  puissantes  que  toutes 
les  autres^  se  dessaisit  par  cela  seul  que  l'examen  des  faits 
leur  enlève  une  partie  de  leur  gravité  ;  le  prévenu  n'a  point 
à  se  plaindre,  puisque  sa  défense  est  plus  complète  et  plus 
assurée  qu'elle  ne  pourrait  l'être  devant  le  tribunal  correction- 
nel ou  devant  le  tribunal  de  police.  C'est  par  ce  motif  qu'il  a 
été  jugé  avec  raison  :  a  que  la  loi,  en  attribuant,  dans  cer*- 
tains  cas,  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des 

*  Yoy,  suprà. 
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crimes  commis  par  des  ÎDdiyidiis  &g&  de  moins  de  16  ans,  n^a 
point  ordonné  aux  Cours  d^assises  de  se  déclarer  incompé- 
tentes,  lorsque  ces  individus  seraient  renvoyés  devant  elles 
par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ^  > 

Il  en  résulte  encore  que  la  Cour  d'assises  doit  également 
maintenir  sa  compétence  lorsqu'elle  reconnaît,  d'après  les 
débats,  qu'elle  n'est  pas  le  juge  du  lieu  du  crime,  du  domi- 
cile de  l'accusé  on  du  lieu  de  son  arrestation.  Les  termes  de 
Tart.  365  sont  généraux  et  ne  distinguent  point  entre  Tin- 
compétence  ratione  loci  et  l'incompétence  ratione  materîŒ. 
Cette  interprétation  s'appuie  d'ailleurs  sur  ce  qu'il  serait 
contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice  qu'une  affaire 
débattue  et  appréciée  par  une  Cour  d'assises  fut  renvoyée  à 
une  autre  Cour,  par  cela  seul  que,  dans  le  cours  des  débats,  elle 
s'apercevrait  qu'elle  n'est  pas  le  juge  du  lieu.  Rigoureuse- 
ment, elle  devrait  se  déclarer  incompétente,  et  la  loi  l'a  pensé 
ainsi,puisqu'elle  acrudevoir]établirune  exception  à  cette  règle. 
Hais,  aux  termes  de  cette  exception  même,  sa  compétence  est 
prorogée  lorsqu'elle  aperçoit,  dans  le  cours  des  débats,  que  le 
fait  n'appartient  point  à  son  territoire  :  l'art.  365  couvre 
la  nullité;  elle  ne  peut  plus  être  invoquée  après  que  la 
Cour  a  commencé  les  débats.  Plasieurs  arrêts  ont  jugé  ce 
point  *.  Nous  citerons  un  arrêt  ainsi  conçu  :«  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  Cour  d'assises  de  l'Allier  était  incompétente,  at' 
tendu  que  non-seulement  l'accusé  n'était  ni  domicilié  ni 
résidant  dans  le  département  de  l'Allier,  mais  que  le  délit 
poursuivi,  en  supposant  qu'il  exist&t,  aurait  été  commis  è 
Paris,  où  l'accusé  a  été  arrêté  ;  — attendu  que  le  fait  poursuivi 
constituait  un  crime  de  la  compétence  des  Cours  d'assises  ; 
qu'il  a  été  jugé  par  une  Cour  d'assises  ;  qu'il  ne  s'agit  donc 

*  Gass.  18  jaUlet  iS37,  rapp.  M.  Basschop.  (S.  V.  27.  1.  5S79,  i&  sept. 
1827  (S.  V.  28. 1. 119}  ;  17  janv.  1828.  (BuIU  p.  24);  5  juinet  1832.  (Buil. 
F.  851). 

■  Cass.  22  jany.  1819,  rapp.  M.  GalUard.  J.  P.,  t  XV,  p.  27  ;  19  octlSlO. 
J.  P.,  l.  XVI,  p.  169  ;  A  déc,  1828,  rapp,  M.  Busschop.  J,  P.,  t,  JCVIII,  p, 
242. 
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pas  ici  d'un  moyen  d'incompétence  absolue,  puis  d'une  atteinte 
portée  à  Tordre  public  et  à  l'ordre  des  juridictions;  que  le 
demandeur  se  plaint  seulement  de  ce  que  Taffaire  a  été 
instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient  pas  dû  en  connaître  , 
sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  personne  ;  mais  que  ce  n'est  là 
qu'un  moyen  d'incompétence  relative  qui  a  pu  être  couvert 
par  le  silence  de  Taccusé;  rejette  '.  n  Nous  examinerons 
tout  à  rbeure  si  la  distinction  faite  par  cet  arrêt  entre  l'in- 
compétence absolue  et  Tincompétence  relative  ,  est  fondée  ; 
mais,  ce  motif  écarté,  la  solution  se  soutient  au  fond  par  cela 
seul  que  le  fait  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  avait 
été  jugé  par  une  Cour  d'assises,  et  que  l'incompétence  n'a- 
vait pas  été  relevée  avant  qu'elle  eût  commencé  les  débats. 

Il  résulte,  enfin»  de  la  même  régie  que  la  Cour  d'assises 
ne  cesse  pas  d'être  compétente,  lorsque  les  débats  révèlent 
que  l'accusé  a  la  qualité  soit  d'agent  du  gouvernement,  soit 
de  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire»  et  que  la  mise  en  juge- 
ment n'a  pas  été  précédée  des  formes  prescrites  par  l'art.  75 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii,  ou  par  les  art.  479  et  suiv. 
du  C.  d'inst.  cr.  A  la  vérité,  la  garantie  qui  protège  ces 
fonctionnaires  n'est  point  un  privilège  personnel  ;  elle  consti- 
tue» ainsi  que  nous  Tavons  démontré  *,  une  exception  d'ordre 
public  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Mais 
cette  exception  rentre  dans  les  formes  de  la  procédure  qui 
sont  réputées  régulières,  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  L'art.  271  porte,  d'ailleurs,  que  le 
procureur  général  poursuivra  toute  personne  mise  en  accu- 
sation, suivant  les  formes  prescrites  par  le  Gode,  et  Fart.  3G5 
ne  permet  pas,  en  général»  à  la  Cour  d'assises  de  surseoir 
lorsqu'elle  est  régulièrement  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi. 

Maintenant,  faut-il  étendre  les  termes  de  l'art.  365  plus 
loin  encore  ?  Faut-il  admettre  que  la  Cour  d'assises  demeure 

'  Gass.  S4déc«  1840«  rapp.  M,  Romiguières,  Bull,  ru  36â, 
'  Voy»  notre  U  Uh  P«  435. 
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compétente  lors  môme  qu'elle  reconnaît  que  le  faii  dont  elle 
est  saisie  est  un  délit  spécial  qui  a  été  attribué  par  la  loi  à  des 
juges  spéciaux?  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  lorsque  les 
Cours  spéciales  existaient  encore,  que  les  Cours  d'assises  ne 
devaient  point  se  dessaisir  des  délits  attribués  à  ces  joges 
exceptionnels,  et  qui  avaient  été  renvoyés  devant  elles  :  «  at- 
tendu que  la  juridiction  commune  appartient  aux  Cours  d'as- 
sises ;  que  cette  juridiction  est  gteérale  ;  que  les  Cours  spé- 
ciales n'exercent  au  contraire  qu'une  juridiction  d^exception 
sur  les  cas  ou  sur  les  personnes  que  la  loi  a  soumis  i  des 
formes  particulières  d'instruction  et  de  jugement  ;  que  les 
cours  impériales  sont  investies  du  droit  de  saisir  la  juridietiod 
commune  ou  la  juridiction  spéciale^  d'après  les  cas  d'exception 
déterminés  par  la  loi;  qu'il  s'ensuit  qu'une  Cour  d'assises  ne 
peut,  sans  méconnaître  les  règles  de  la  généralité  de  sa  com- 
pétence, refuser  d'instruire  et  de  juger  tout  procès  criffliael 
qui  lui  est  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  passé  en 
force  de  chose  jugée,  quelles  que  soient  les  circonstances  qni 
pourraient  faire  rentrer  le  fait  dans  les  attributions  d'une 
Cour  spéciale,  et  à  quelque  époque  que  ces  circonstances 
aient  été  connues  ;  que  cette  obligation  régulière  de  la  gêné- 
lité  de  sa  juiiiiction  est  consacrée  dans  l'art.  365;  qu'elle 
est  aussi  une  conséquence  de  l'art.  589  \  »  Cette  solution 
était  parfaitement  fondée  en  droit,  puisque  les  faits  comoMins 
dont  le  jugement  avait  été  dévolu  aux  Cours  spéciales 
n'étaient  qu'une  branche  détachée  des  attributions  générales 
de  la  Cour  d'assises,  et  que  cette  Cour,  quand  elle  en  était 
saisie,  se  trouvait  dès  lors  compétente  pour  y  statuer. 

Mais  cette  jurisprudence  devait-elle  être  étendue  aux  faits 
spéciaux ,  tels  que  les  délits  militaires,  pour  le  jugement 
desquels  la  loi  a  institué  des  juges  spéciaux?  Les  motîCsdcla 
Cour  de  cassation,  qui  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué  les 

*  Cass.  11  mars  ISIS»  rapp.  M.  Oad«rt«  J,  P,,  t.  XI,  p»  193  ;  et  Conf.  H 
fêv,  ISia  et  26  janv,  18^5.  (S»  15.  269.) 
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différences  qui  séparent  ces  hypothèses,  sont  :  c  que  les  Cours 
d'assises  sont  investies  d'une  juridiction  générale;  que,  d'a- 
près Part.  226,  elles  peuvent  connaître  des  délits  dont  elles 
sont  légalement  saisies  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  365,  elles 
doivent  prononcer,  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury,  les  peines 
établies  par  la  loi,  soit  que  ces  peines  soient  aillictives  et  infa- 
mantes, OQ  seulement  infamantes,  soit  qu^elles  se  réduisent  à  ^ 
un  emprisonnement  ou  à  de  simples  amendes  ;  qu'en  insti- 
tuant des  tribunaux  d^exception  à  Tégard  de  certains  faits  et 
de  certaines  personnes,  les  lois  leur  ont  imposé  l'obligation 
de  se  dessaisir  des  affaires  dont  la  connaissance  ne  leur  a  pas 
été  expressément  attribuée  et  ont  fixé  les  règles  qu'ils  doi- 
vent suivre  pour  vérifier  leur  compétence  et  renvoyer  devant 
qui  de  droit;  mais  que,  relativement  aux  Cours  d'assises,  la 
loi  ne  les  a  pas  même  autorisées  à  examiner  si,  d'après  les  lois 
particulières,  les  affaires  dont  elles  sont  saisies  par  les  Cham- 
bres d'accusation  auraient  dû,  soit  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  à  raison  de  la  nature  des  faits,  être  renvoyées 
à  une  juridiction  d'exception  ;  qu'aucune  disposition  du  Gode, 
sur  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises  et  sur  les  fonctions 
de  CCS  Cours,  n'a  réglé  la  forme  et  le  résultat  d'un  débat  sur 
la  compétence  ;  que  la  loi  n'a  donc  pas  voulu  que  ce  débat 
put  avoir  lieu  devant  elles  ;  que  la  présomption  légale  est 
toujours  pour  la  juridiction  commune  qui  appartient  à  ces 
Cours  K  D 

La  jurisprudence  reconnaît,  en  premier  lieu,  qu'il  n'existe 
dans  le  Code  aucun  texte  relatif  à  l'exception  d'incompétence 
proposée  devant  la  Cour  d'assises,  et  elle  en  conclut  que  cette 
exception  ne  peut  être  soulevée.  Est-ce  bien  là  la  conséquence 
à  laquelle  doit  conduire  le  silence  du  Gode?  A-t-il  prévu  tous 
les  incidents  qui  s'élèvent  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises? 
A-t-il  prévu  les  exceptions  que  l'accusé  a  le  droit  d'opposer 

*  Gass.  lOjaill.  1816,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  L  XVIII,  p,554}  et  ConC 
5  fiv,  1819.  Bull.  p.  56  ;  S  octobre  i818.  Bull.  p.  U. 
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à  Taction  publique?  Et  faut-il  donc  également  inférer  deson 
silence  que  ces  exceptions  n'appartiennent  pas  à  sa  défense  ou 
qu'il  ne  peut  prendre  droit  sur  les  incidents  du  débat?  Ne 
semblerait-il  pas  plus  logique  d'admettre  que  la  Cour  d'assises 
n*est  pas  privée  du  droit ,  qui  appartient  à  tous  les  juges, 
d'examiner  sa  compétence  ?  Et  si  la  présomption  est  en  faveur 
de  la  juridiction ,  n'est-il  pas  possible  que  cette  présomption 
soit  renversée  par  les  faits? 

Supposons  que  le  fait  dont  la  Cour  d'assises  est  acci- 
dentellement saisie  soit  un  fait  purement  militaire ,  un  acte 
d'insubordination  ou  de  voies  de  fait  envers  un  supérieur,  ou 
un  délit  de  désertion.  La  loi,  dans  sa  juste  sollicitude  pour  les 
intérêts  différents  qui  constituent  l'intérêt  général  de  l'État,  a 
exclusivement  attribué  ces  délits  à  des  juges  militaires;  il  lui  a 
paru  que  des  membres  de  l'armée  pouvaient  seuls  avoir  un 
sentiment  assez  exact  des  besoins  de  la  discipline  pour  appré- 
cier la  gravité  relative  de  ces  actes  et  pour  eu  mesurer  la  pé- 
nalité. En  se  déclarant  incompétente  pour  en  connattre,  que 
fait  donc  la  Cour  d'assises,  sinon  se  conformer  à  la  loi  spé- 
ciale qui  attribue  exclusivement  les  délits  militaires  aux  con- 
seils de  guerre?  On  prétend  qu'aucune  loi  ne  lui  ordonne  de 
se  dessaisir  ;  mais  la  loi  qui  saisit  la  juridiction  spéciale  ne  des- 
snisit-ellepasparlàmêmetouteslesautresjuridictions?£tn'cst- 
ce  pas  d'ailleurs  éluder  la  volonté  formelle  du  législateur  que 
de  retenir  devant  un  juge  qui  n'a  pas  les  conditions  néces- 
saires pour  les  juger,  des  affaires  qui  ne  peuvent  être  appré- 
ciées que  par  des  hommes  spéciaux?  Gomment  les  jurés  et  les 
juges  de  la  Cour  d'assises  pourront-ils  comprendre  la  gravité 
d'une  voie  de  fait  entre  militaires,  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  toutes  les  régies  que  l'ordre  militaire  a  créées 
et  que  maintient  la  discipline?  Pense-t-on  que  cette  juridic- 
tion apportera  à  cette  discipline  la  protection  qui  lui  est  néces- 
saire ?Peut-  on  supposer  que  telle  a  pu  être  l'intention  de  la  loi? 
On  objecte  la  plénitude  de  la  juridiction  de  la  Cour  assises^ 
mais  c'est  là  une  formule  dontil  faut  sonder  le  véritable  sens. 
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La  compétence  de  la  Cour  d'assises  n*est  poinlen  elle-même  il- 
limitée :  elle  a  été  même  soigneusement  circonscrite  par  la  loi 
à  quelques  catégories  de  faits  qui  sont  exactement  définies  ; 
ce  sont  les  faits  qualifiés  crimes  et  punis  d'une  peine  afllic- 
tive  ou  infamante  ;  ce  sont  encore  les  faits ,  môme  qualifiés 
délits,  que  quelque    lien  unit  à  M'accusation    principale; 
c^étaient  enfin,  sous  le  règne  des  lois  du  26  mai  1819  , 
du  8  octobre  1830  et  du  4  novembre  1848,  les  délits  po- 
litiques et  les  délits  de  la  presse.  Il  est  évident  que  ces  at- 
tributions ,  quelque  étendues  qu'elles  soient,  n'emportent 
point  cette  généralité  de  compétence  que  tous  les  arrêts  con- 
fèrent à  la  Cour  d'assises.  Peut-être  cette  formule  a-t-elle 
pris  sa  source  dans  un  autre  point  de  vue  :  la  Cour  d'assises, 
la  première  des  juridictions  pénales ,  réunit  dans  sa  con^posi- 
tion  et  dans  ses  formes  des  garanties  plus  efficaces  que  toutes  les 
autres;  les  faits  les  plus  graves  lui  sont  déférés,  et  ses  attribu- 
tious  s'étendent  à  toutes  les  conséquences  de  ces  faits.  De  là 
on  a  été  naturellement  porté  à  penser  que,  lorsque  des  faits 
correctionnels  et  même  des  faits  spéciaux ,  accidentellement 
égarés  par  la  marche  d'une  procédure,  surgissent  à  son  au- 
dience, ils  doivent  y  élre  immédiatement  jugés,  puisque  les 
prévenus  n'éprouvent  aucun  préjudice  de  l'application  qui 
leur  est  faite  des  formes  tutélaires  qui  sont  réservées  au  juge- 
ment des  crimes ,  et  puisque  cette  juridiction,  investie  de  la 
connaissance  des  faits  les  plus  graves ,  doit  par  là  même  avoir 
le  droit  de  connaître  des  faits  d'un  ordre  inférieur.  Sa  compé- 
tence a  donc  été  réputée  pleine  et  entière  en  ce  sens  qu'elle 
trouverait  en  elle-même  le  droit  de  l'étendre  à  tous  les  faits 
que  les  mêmes  garanties  n'attendent  pas  devant  une  autre  ju- 
ridiction. Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  alors  que  ce  dévelop- 
pement de  compétence  ne  résulte  nullement  de  la  loi ,  mais 
uniquement  du  défaut  d'intérêt  du  prévenu.  S'il  n'est  pas  ad- 
mis à  se  plaindre ,  ce  n'est  pas  parce  que  la  Cour  d'assises  est 
devenue  compétente  ,  c'est  parce  qu^il  ne  peut  excipcr  d'au- 
cune lésion.  D'où  il  suit  que  s'il  éprouve  un  préjulii  f'  vti ita- 
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bic,  s'il  revendique ,  non  plus  la  juridiction  correctioDoeUe, 
mais  les  juges  spéciaux  qu'il  pense  plus  propres  à  apprécier  le 
délit  spécial  qui  lui  est  imputé ,  il  semblerait  difficile  de  re- 
pousser son  décliqatoire  ,  puisque ,  d'une  part ,  la  Cour  d'as- 
sises ne  peut  étendre  sa  compétence  que  là  où  les  garanties 
de  sa  juridiction  sont  plus  efficaces,  etque,  d'une  autre  part, le 
prévenu  conteste  l'efficacité  de  ces  garanties. 

On  oppose  la  disposition  de  Vart.  366.  Mais  on  ne  re- 
marque pas  assez  que  cet  article  n'a  prévu  que  le  seul  cas  où 
le  fait,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury,  se  trouve 
n'être  plus  do  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  La  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  débats  qui  ont  examiné  ce  fait  fussent  uni- 
tiles  ;  que  le  jury  qui  l'a  apprécié  ait  rendu  une  déclaration 
vaine  ;  elle  a  permis  &  la  Cour  d'assises  de  prononcer  la  peine 
établie  par  la  loi»  lors  même  que  l'infraction  ne  serait  plus  de 
sa  compétence  ;  suit-il  donc  de  là  que  Teiception  d'incompé- 
tence ne  puisse  être  présentée  au  seuil  des  débats ,  lorsque  le 
caractère  spécial  du  fait  est  dès  ce  moment  évident?  La  Cour 
d'assises  pourrait-elle  retenir  un  délit  purement  militaire  en 
se  fondant  sur  un  texte  qui  suppose  que  le  caractère  du  fait 
ne  s'est  manifesté  que  dans  le  cours  des  débats,  lorsque  ce 
caractère  se  révèle  avant  le  commencement  de  ces  débats? 
Et  puis,  il  faut  entendre  les  lois  d'après  les  cas  qui  se  présen- 
tent le  plus  ordinairement  :  que  le  législateur  ait  voulu  re- 
tenir devant  la  Cour  d'assises  les  accusations  qui,  par  l'admis- 
sion des  excuses  ou  la  dénégation  des  circonstances  aggravan- 
tet,  dégénèrent  en  simples  délits,  on  le  comprend,  et  telle  est 
évidei^mentla  pensée  qui  a  dicté  l'art.  365;  mais  a-t*il  donc 
voulu  par  cet  article  transporter  devant  cette  Cour  les  délits 
spéciaux  pour  lesquels  il  avait  institué  des  jugesi  exception- 
nels? A-t-il  voulu  que  lesdélitsdel'armée puissent  être,  même 
accidentellement,  jugés  par  le  jury?  Les  crimes  et  les  délits 
communs  ne  sont  que  des  branches  à  peine  distinctes  d'une 
même  criminalité»  mais  les  délits  communs  et  les  délits  mili- 
taires, n'ont  ni  la  même  source  ni  les  mêmes  caractères,  et  la 
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raison  qui  déclare  la  Cour  d'assises  apte  à  juger  les  premiers 
ne  s'applique  plus  au  jugement  des  autres. 

Il  nous  parait  donc^et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.Merlin', 
que  Textensîon  que  la  jurisprudence  attribue  à  la  compé- 
tence de  la  Cour  d^assises  doit  s^arrèter  aux  faits  communs  , 
qui  sont  attribués  aux  juges  ordinaires  ,  mais  qu'elle  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  faits  spéciaux  que  la  loi  a  exclusivement 
attribués  k  des  juges  exceptionnels. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  attributions  générales  qui  viennent 
d'être  énumérées  plusieurs  attributions  accidentelles.  La 
Cour  d'assises  connaît  encore,  en  effet,  i**  des  délits  et  des 
crimes  qui  sont  commis  &  son  audience,  et  elle  les  juge  immé* 
diatementsans  instruction  préliminaire  (art  506, 607  et  508); 
2''  du  délit  décompte  rendu  infidèle  de  ses  séances  (L.  25  mars 
1822,  art.  7);  3"*  dos  infractions  disciplinaires  commises  par 
les  conseils  des  accusés  (article  311  de  G.  d'inst.  cr.  et  art. 
103  du  déc.  du  30  mars  1808). 

II  nous  reste  à  rappeler  que  les  Cours  d'assises  qui  étaient, 
en  outre»  exclusivement  compétentes,  en  vertu  de  l'art.  H 
de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  octobre 
1830,  et  de  Tart.  85  de  la  constitution  du  A  novembre  1848, 
pour  connaître  des  délits  politiques  et  des  déKts  commis  par 
vice  de  publication  ,  ont  été  déshéritées  de  cette  double  attri- 
bution :  les  décrets  de  31  décembre  1854,  47  et  25  février 
1852  ont  déféré  le  jugement  de  ces  délits  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Noos  n'avons  fait  qu'indiquer  sommairement  ici  les  attri*- 
butions  générales  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  des  Cours  d'assises  :  nous  reprendrons  ultérieu- 
rement ces  attributions,  pour  examiner  toutes  les  questions 
qu'elles  ont  fait  naître.  * 

*  Quesu  v**  locomp.,  art.  1. 
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I.  De  la  compétence  ratione  locL  —  II.  Règles  générales  de  celle  corn 
pélence.  —111.  Exceptions. 

I.  Nous  venons  d'indiquer,  en  exposant  les  règles  de  la 
compétence  ratione  matericBy  à  quels  tribunaux  appartient 
le  jugement  des  différentes  espèces  d'infractions. 

Il  faut  examiner  maintenant  quel  est,  entre  les  tribunaux 
de  chaque  classe,  celui  qui  dans  chaque  affaire  doit  être  saisi. 
Une  première  règle  est  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  gé- 
néral, étendre  leur  juridiction  au  delà  du  territoire  qui  con- 
stitue leur  ressort;  leur  compétence  expire  aux  limites  de  ce 
territoire;  ils  ne  peuvent  agir  au  delà.  Ainsi^  les  tribunaux 
de  police  des  maires  circonscrivent  leur 'autorité  dans  reten- 
due de  la  commune  (art.  166);  les  tribunaux  de  police  des 
juges  de  paix  dans  Tétendue  du  canton  (art.  l&O)  ;  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  dans  Tétendue  de  l'arron- 
dissement (L.  27  venlose  an  viii,  art.  6)  ;  les  Cours  d'as- 
sises dans  rétendue  du  département  (art.  251). 

De  là  il  suit  que  chaque  juridiction  ne  peut,  en  général, 
saisir  que  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  sou  ressort  et  les 
personnes  qui  y  résident.  Les  questions  de  compétence  qui 
ont  autrefois  élevé  tant  de  conDits  entre  les  différents  ju- 
ges ,  sont  aujourd'hui  pour  la  plupart  aplanies.  Nous  avons 
raconté  les  phases  successives  de  la  lutte  des  juges  du  lieu  du 
délit  avec  les  juges  du  lieu  du  domicile  des  prévenus  \  Nous 
avons  également  démontré  que  notre  Code,  effaçant  toute 
prééminence  entre  les  juges  du  lieu  et  ceux  du  domicile,  et 
substituant  au  système  de  la  prévention  celui  de  la  concur- 
rence, avait  déclaré  également  compétente  pour  connaître 

Voy,  uolre  l,  I,p.  573." 
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des  infractions  :  1^  le  juge  sur  le  territoire  duquel  elles  avaient 
été  commises  ;  2*  le  juge  sur  le  territoire  duquel  le  prévenu  se 
trouvait  domicilié  ;  S*"  enfin  le  juge  sur  le  territoire  duquel 
le  prévenu  a  été  arrêté  \ 

Toutefois  ce  principe  n'est  établi  dans  notre  Gode  que  par 
des  teites  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  poursuite  et  à  Fin- 
struction.  L'art.  22  porte  :  o  Sont  également  compétents  le 
procureur  impérial  du  lieu  du  crime  ou  du  délit ,  celui  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé.  »  Les  art  63  et  69  appliquent  la  même  règle 
aux  actes  du  juge  d^instruction.  Aucune  disposition  ne  l'étcnd 
aux  tribunaux. 

Mais  il  est  évident  que  la  règle  ne  peut  être  différente  pour 
la  poursuite  et  pour  le  jugement  En  effet,  lorsque  la  loi 
déclare  le  procureur  impérial  et  le  juge  d'instruction  du  lieu 
du  délit,  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  et  du  lieu  de 
son  arrestatioon,  également  compétents  pour  poursuivre  et 
pour  instruire,  elle  déclare  par  là  même  la  compétence  des 
tribunaux  des  mêmes  lieux  ;  car  le  procureur  impérial  ne 
peut  saisir  que  le  juge  d'instruction  du  tribunal  auquel  il  est 
lui-même  attaché  ;  ce  juge  ne  peut  faire  son  rapport  qu'à  la 
Chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  et  cette  chambre  duconseil 
ne  peut  renvoyer  Taffaire  qu^à  lu  Chambre  correctionnelle  du 
même  tribunal,  ou  à  la  Chambre  d^accusation  dans  le  ressort 
de  laquelle  elle  est  placée.  Il  en  est  encore  de  même  au  cas 
de  citation  directe  par  la  partie  civile  ;  car  cette  partie  ne  fait 
que  mettre  en  mouvement  Faction  publique,  dont  l'exercice 
est  ensuite  réglé  par  les  art.  22,  63  et  69  '. 

Au  surplus,  cette  conséquence,  évidente  en  elle-même,  se 
trouve  écrite  dans  un  arrêt  qui  déclare  :  a  que,  en  droit,  et 
d'après  Part.  69,  les  juges  d'instruction,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  tribunaux  des  lieux  du  crime  ou  délit, 
de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de  celui  où  il  pourra  être 

*  Voy,  noire  t.  V,  p.  2A5. 

'  Gont  MaDgio,  U  II,  p.  430  et  Leseyllier,  t.  IV»  p,  411. 
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trouvé,  sont  égalemept  compétents  '•  i>  On  Ht  encore  dans 
un  autre  arrêt  :  <  que  Fart.  38  qui  détermine  la  compétence 
du  ministère  public,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits,  attribue  la  compétence  au  ministère  public  du  liéu 
où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  ;  que  les  art  63  et  69 
du  même  Gode  proclament  le  même  principe  ;  qu'il  résulte 
d'un  procès-yerbal  que  le  prévenu  a  été  arrêté  dans  la  codh 
mune  de  Loos»  arrondissement  de  Joigny,  sous  rincolpation 
du  crime  de  viol,  qui  fait  Tobjet  du  procès;  que  ce  prévenu 
a  été  conduit  devant  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  Joigny ,  qui  a  requis  Tinstruction  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  le  juge  d'instruction  dudit  tribunal  ;  qu'il  suit 
,  de  là  que  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Yonne,  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  prévenu  a  été  trouvé  et  arrêté,  était 
compétente  pour  connaître  du  crime  imputé  à  ce  prévenu, 
et  pour  procéder  au  jugement  de  l'accusation  portée  contre 
lui  ••  f 

II.  Nous  avons  développé,  dans  notre  tome  V,  chap.  5,  re- 
lativement à  la  poursuite  et  à  l'instruction,  les  règles  qui  ont 
pour  objet  la  compétence  du  juge  du  lieu  de  la  résidence  da 
prévenu,  enfin  la  compétence  du  juge  du  lieu  où  le  prévenu  a 
été  trouvé  *.  Ces  règles  étant  les  mêmes  relativement  au  ju- 
gement, nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard. 

Nous  ajouterons  seulement  quelques  observations  qui  se 
rattachent  spécialement  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  po* 
lice,  des  tribunaux  correctionnels  et  des  Cours  d'assises. 

En  ce  qui  touche  d'abord  les  tribunaux  de  police»  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  les  causes  de  compétence  qui  sont 
prises  de  la  résidence  du  prévenu  ou  de  son  arrestation,  leur 
sont  étrangères  :  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  contraven- 
tions qui  ont  été  commises  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

^  Cass.  7  jan?.  1830,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.»  t  X7UII,  p.  18. 
*  Cass.  25  janv.  48^9,  rapp.  M.  Dcliaussy.  BuU.  n.  XXI. 
'  Voy.  uolrc  t.  Y,  $  329»  330  cl  331,  p.  S52,  263  et  266. 
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Celarésulte^  en  premier  Heu,  des  art.  22  et  63,  qui  n'attri-* 
buent  compétence  au  juge  du  lieu  de  la  résidence  et  du  Heu 
où  le  prévenu  est  trouvé^  que  lorsque  la  prévention  a  pour 
objet  un  délit  ou  un  crime  ;  cela  résulte  ensuite  des  art.  139» 
140  et  166^  qui  limitent  la  compétence  du  juge  de  police 
aux  contraventions  commises  soit  dans  retendue  du  canton, 
soit  dans  l'étendue  de  la  commune.  Il  suit  de  là  qu'un  tribu- 
nal de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  con- 
travention  commise  en  dehors  de  son  territoire  \  lors  même 
que  l'inculpé  serait  domicilié  sur  ce  territoire.  La  Gou(  de 
cassation  a  déclaré,  en  conséquence,  en  rejetant  un  pourvoi 
du  ministère  public  :  «  quUl  était  établi  par  le  procès-verbal, 
et  qu'il  était  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  le  fait, 
qaalifié  de  contravention  de  police,  aurait  été  commis  dans  le 
canton  de  Saint-Gervais,  et  par  conséquent  hors  de  l'arron-* 
dissement  de  la  justice  de  paix  de  Bédarrieux;  qu^en  se  dé-» 
clarant  incompétent  pour  statuer  sur  cette  contravention, 
quoique  l'inculpé  fût  domicilié  dans  la  commune  chef-lieu  du 
canton»  le  juge  de  police  de  Bédarrieux  n^a  fait  qu'une  juste 
application  desart.  130  et  166  '.  » 

Eu  ce  qui  touche  les  tribunaux  correctionnels,  les  ques- 
tions de  compétence  donnent  lieu,  daps  la  plupart  des  cas,  à 
des  conflits  de  juridiction  qui  seront  ultérieurement  l'objet 
d'un  examen  particulier.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer ici  :  l""  qu'il  appartient  à  ces  tribunaux»  comme  juges  du 
fond,  d'apprécier  souverainement  les  faits  constitutifs  de  la 
compétence  :  le  lieu  du  délit  »  la  résidence  du  prévenu  • 
le  lieu  de  l'arrestation.  Ce  point  a  été  reconnu  par  un 
arrêt  qui  déclare  «  que  la  résidence  se  détermine  par  l'ap- 
préciation des  faits  qui  la  constituent,  et  que  cette  appré- 
ciation appartenait  souverainement  à  la  Cour  royale  (jugeant 
sur  appel  correctionnel)  *.  »  2"*  que,  bien  que  les  tribunaux 

'  Cass.  k  noT.  1853,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  ii.  5S8« 

*  Cass.  i&  déc.  1848*  rapp.  M.  Jacquioot.  Bull.  n.  3i5« 

'  Cass.  7  noT.  1834,  rapp,  M.  Dehaussy,  J.  P.,  U  XXVI,  p.  984. 
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du  lieu  du  délit,  du  lieu  de  la  résidence  et  du  lieu  de  l'ar- 
restation soient  également  compétents,  il  convient  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  d'attribuer  de  préférence  la  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  du  délit.  Nous  avons  donné  les 
motifs  de  cette  préférence  en  ce  qui  concerne  rinstruction  '  : 
ces  motifs  s'appliquent  avec  une  égale  puissance  au  juge- 
ment. C'est  au  lieu  de  la  perpétration  du  délit  que  peuvent 
se  recueillir  les  indices  et  que  se  trouvent  les  témoins,  c'est 
en  ce  lieu  que  la  loi  a  été  enfreinte  et  que  la  justice  doit  un 
exemple  :  la  juri6prudence,dont  nous  avons  déjà  cité  quelques 
monuments,  s'est  souvent  expliquée  dans  ce  sens.  Un  arrêt 
du  6  novembre  1817  fejette  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le 
juge  du  domicile  avait  renvoyé  une  prévention  devant  le  juge 
du  lieu.:  c  attendu  que,  dans  l'état  des  faits^  tels  qu'ils  sont 
reconnus  par  la  Gourde  Limoges,  le  juge  d'instruction  et  le 
tribunal  de  Quénel  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi  en  ordon- 
nant le  renvoi  au  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Château- 
roux,  de  la  plainte  en  faux  témoignage  portée  contre  plusieurs 
individus  qui  ont  déposé  devant  la  Cour  d'assises  de  Tlndre  *.  d 
Un  autre  arrêt  du  3  février  1820  décide  plus  explicitement , 
a  qu'il  importe,  pour  une  bonne  et  plus  prompte  administra- 
tion de  la  justice,  que  l'instruction  ait  lieu  devant  le  juge  du 
lieu  du  délit,  plulôt  que  devant  celui  du  lieu  du  domicile  et 
de  l'arrestation  du  prévenu  3.  » 

Enfin ,  en  ce  qui  touche  les  Cours  d'assises ,  il  y  a  lieu  de 
rappeler  qu'elle^  sont  soumises,  comme  les  autres  juridictions, 
à  l'application  de  la  règle  formulée  par  les  art.  22,  63  et  69, 
lors  même  qu'elles  sont  saisies  ,  à  la  suite  d'un  renvoi  pro- 
noncé dans  le  cas  de  l'art.  2t&,  d'une  procédure  instruite  dans 
un  autre  département.  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
de  Toulouse  avait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  la 


*  Voy.  noU^  t.  V,  p.  349. 

*  Uipp.  M.  AumoDt.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  &92. 

>  Rapp.  M.  Ralaud,  DaU.  v<>  Corn,  crinu,  n«  81, 
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Hauti-Garonne,  lieu  de  la  perpétration  du  crime ,  une  pro- 
cédure criminelle  instruite  devant  le  tribunal  de  Gastel-Sar- 
razin,  situé  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  et  qui 
avait  été  saisi  par  un  renvoi  prononcé  en  vertu  deTart.  214. 
Cet  arrêt  de  renvoi  était  fondé  sur  ce  que  la  juridiction  cor- 
reclionnellc  ,  en  renvoyant  Tinstruclion  du  procès  devant  le 
tribunal  de  Gastel-Sarrazin,  n'avait  fait  qu*user  du  droit  que 
lui  conférait  Part.  214,  et  que  ce  renvoi,  qui  avait  pour  but 
de  faire  l'instruction,  ne  pouvait  enlever  le  prévenu  à  ses  juges 
naturels,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  désignés  par  l'art.  23  , 
c>.>t-à-dire  ceux  de  son  domicile,  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  et  du  lieu  où  ce  prévenu  a  été  arrêté.  Le  procureur 
général  a  vu  dans  la  désignation  de  la  Gour  d^assises  do  la 
Haute-Garonne  une  violation  des  art.  251  et  258;  mais  son 
pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu,  en  droit ,  que  les  renvois 
d'une  juridiction  à  une  autre  par  une  Gour  ou  un  tribunal , 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  21A,  ne  font  pas  cesser  les  règles 
générales  de  compétence  établies  par  les  art.  23  et  63«  et  ne 
dérogent pasau  principe  général  qui  veutque  nul  ne  puisse  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que  les  art.  251  et  258  ne  met- 
tent aucuu  obstacle  à  Tapplication  de  ce  principe  ;  qu'il  en 
résulte  seulement  qu'il  doit  être  tenu  des  assises  dans  chaque 
département  pour  juger  les  individus  que  la  Gour  royale  y 
aura  renvoyés  ,  mais  que  ces  articles  ne  déterminent  pas  les 
règles  de  compétence  que  les  chambres  d'accusation  sont 
tenues  d'observer  pour  saisir  régulièrement  lesdites  Gours  d'as- 
sises de  la  connaissance  des  affaires  qu'elles  leur  renvoient  •.  » 

III.  Nous  avons  énuméré,  dans  notre  §  332  *,  les  excep- 
tions au  principe  de  la  compétence  rations  loci  qui  sont  rela- 
tives à  la  poursuite  et  à  l'instruction.  Nous  ajouterons  ici  à 
ces  premières  exceptions  celles  qui  se  rapportent  plus  particu- 
lièrement au  jugement. 

'  Cass.  10  iév.  18&2,  rapp.  M,  Dehaossy.  Bail.  n.  S4. 
•Voy,  notre  t,V,, p.  274. 
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L'instruction  sur  charges  nouvelles  donne  lien  k  une  pre- 
mière exception.  En  principe,  la  juridiction  qui  a  apprécié 
les  premières  charges  est  seule  compétente  pour  examiner 
si  les  faits  signalés  comme  des  charges  nouvelles  ont  ce  ca- 
ractère ,  et  pour  anéantir ,  s'il  y  a  lieu ,  sa  première  déci- 
sion S  Cette  compétence  ne  change  nullement  la  règle  géné- 
rale lorsque  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation 
était  la  juridiction  du  lieu  du  délit  ;  mais  lorsque  cette  juri- 
diction n'avait  été  saisie  que  pour  un  fait  accidentel,  tel  que 
l'arrestation  du  prévenu,  doit-elle  demeurer  compétente  pour 
connaître  des  nouvelles  charges  qui  se  sont  produites  dans  un 
autre  lieu,  lorsque  le  fait  de  la  détention  a  cessé  d'exister  et 
que  le  prévenu  ne  réside  plus  dans  son  ressort  ?  La  raison  de 
douter  estqu'il  n'existe  dans  ce  cas,  en  ce  qui  concerne  les  nou- 
velles charges»  aucune  cause  de  compétence,  puisque  le  fait  et 
les  charges  elles-mêmes  sont  nés  dans  un  autre  ressort,  et 
puisque  le  prévenu  ne  réside  point  dans  le  ressort  de  celte 
première  juridiction  et  ne  s'y  trouve  plus.  Mais  il  faut  re- 
connaître que  l'ordonnance  ou  Tarrétde  non- lieu  ne  pouvaDt 
être  rapporté  que  par  la  chambre  qui  l'a  rendu,  il  en  résulte 
une  exception  aux  règles  de  la  compétence  :  cette  chambre 
étant  exclusivement  compétente  pour  connaître  des  charges 
nouvelles  et  se  trouvant  saisie  de  plein  droit  de  l'apprécia- 
tion des  faits  nouveaux ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  le  juge 
d'instruction  devient  compétent  pour  rechercher  les  éléments 
qui  doivent  servir  à  cette  appréciation*. 

Une  deuxième  exception  est  la  conséquence  de  Tart.  16  de 
la  loi  du  25  mars  i822 ,  aux  termes  duquel  tout  tribunal  a 
le  droit  de  connaître  de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  de  ses  audiences  par  les  journaux  et  écrits 
périodiques.  Cette  disposition ,  maintenue  par  Tart  8  de  la 
loi  du  8  octobre  1830,  et  que  la  jurispradimed  n'a  point  ju* 

<  Voy,  suprd^  p.  i5i  ;  et  Cass.  21  août  1847»  rapp.  il,  Barennei»  BqO« 
lu  193. 
■  Gonf^  Cass.  5  janv.  1854»  cité  tuprà^  p»  156. 
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géeiDCompatible  avec  la  législation  postérieure  ',  a  pour  ré- 
sultat de  créer ,  en  matière  de  délit  de  compte  rendu  ,  une 
compétence  en  dehors  des  art.  23,  63  et  69,  puisqu'elle  at- 
tribue le  jugement  à  la  juridiction  dont  les  débats  ont  été 
inexactement  rapportés ,  quels  que  soient  le  lieu  du  dépôt 
et  le  lieu  du  domicile  du  prévenu. 

Une  troisième  exception  est  formulée  par  Part.  409  du 
Code  pén.  ainsi  conçu  :  «  Quiconque ,  après  ayoir  produit , 
dans  une  contestation  judiciaire,  quelque  titre,  pièce  ou  mé- 
moire, Taura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit^  sera 
puni  d'une  amende  de  25  à  dOOfr. Cette  peine  sera  prononcée 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  »  Ainsi,  la  loi  a  assimilé 
cette  soustraction  aux  délits  commis  à  l'audience  et  qui  sont 
punis  par  les  juges  devant  lesquels  ils  se  manifestent. 

Une  quatrième  exception  est  écrite  dans  l'art.  482  du  Code 
d'inst.  cr.  qui  porto  que,  au  cas  d^inculpation  de  crime  ou 
de  délit  contre  les  membres  de  Tordre  judiciaire  désignés  par 
les  art  480  et  481,  «  le  ministre  de  la  justice  transmettra 
les  pièces  à  la  Cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a 
lieu»  soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  soit  à  un 
juge  d'instruction,  pris  Vun  et  Vautre  hors  du  ressort  de  la 
Cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé.  S'il  s'agit  de 
prononcer  la  mise  en  accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une 
autre  Cour  impériale,  n 

Une  cinquième  exception  est  indiquée  dans  un  cas  analogue 
par  Tart.  500,  qui  dispose  que,  à  l'égard  des  crimes  commis  par 
certains  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  la  Cour  de  cassation^  après  avoir  prononcé  la  mise 
en  accusation^  désignera  la  Cour  d'assises  devant  laquelle 
l'accusé  sera  traduit.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent, 
la  désignation  de.  la  Cour  d'assises  dépend  de  l'appréciation 
de  la  Cour  de  cassation. 


*  Cass.  à  janv.  1850,  rapp.  M«  QuénaulU  Bull,  n,  3  ;  iO  ami  i850,  rapp, 
M.  de  Glos.  Bail.  d.  133. 
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Une  ^xième  exception  coacerne  les  grands-^officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  commandant  une  division  ou 
un  département,  les  archevêques^  les  évéques,  les  présidenU 
de  consistoire,  les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  Cours  impériales,  et  les  préfets. 
L'art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  que  la  connaissance 
des  faits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  dont  ces 
personnes  seraient  accusées,  est  attribuée  à  la  Cour  d'assises 
du  lieu  où  Slige  la  Cour  impériale.  Cette  dérogation  aux 
règles  de  la  compétence  peut  être  étendue»  suivant  les  termes 
de  l'art.  160  du  décret  du  15  novembre  1811,  aux  membres 
de  rCniversité  et  étudiants,  prévenus  de  crimes. 

Enfin,  les  art.  214,  230,  &27,  428,  429,  542  et  suiv. 
autorisent  encore,  par  les  renvois  qu'ils  prévoient,  des  dé- 
viations aux  règles  communes  de  la  compétence  ratione  loci 

§  458. 

I.  De  la  prorogation  de  jnrldiction ,  —  II.  à  raison  de  rindi?isibiliié 
des  procédures;  —  111.  à  raison  du  concours  de  plusieurs  préfeo- 
tions  contre  le  même  prévenu . 

L  Lorsque  nous  avons  exposé  les  règles  de  la  compétence 
pour  la  poursuite  et  Tinstruction  \  nous  avons  déjà  vu  que 
ces  règles  fléchissaient ,  1^  lorsque  des  poursuites  sont  exer- 
cées contre  plusieurs  agents,  à  raison  d'un  même  délit; 
2°  lorsque  plusieurs  poursuites  sont  exercées  contre  le  méaie 
agent,  à  raison  de  délits  différents.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
les  diverses  procédures,  soit  parce  qu^elles  se  rattachent  à 
un  même  fait,  soit  parce  qu'elles  concernent  un  même  pré- 
venu, doivent^  en  général,  n'en  former  qu'une  seule,  et  il  en 
résulte,  dans  certains  cas,  pour  les  tribunaux  qui  en  demeu- 
rent saisis,  une  prorogation  de  leur  juridiction  légale.  Cette 

*  Voy.  notre  t.  V,  p,  275, 
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exception  s^applique  nécessairement  au  jugement  comme  à 
I  instruction  elle-même. 

II.  La  règle  qui  veut  que  tous  les  complices  d'un  même 
délit  soient  enveloppés  dans  une  même  procédure  et  soumis 
à  un  même  jugement,  est  plus  qu'une  règle  de  procédure, 
c'est  une  règle  de  justice.  Une  action,  par  cela  qu'elle  a  été 
commise  par  plusieurs  personnes  à  la  fois  ,  ne  se  divise  pas 
en  autant  de  parties  qu'elle  a  d'auteurs,  elle  conserve  son 
unité  ;  la  part  de  chacun  des  adhérents  peut  être  dilTéreute  , 
mais  le  fait  auquel  ils  ont  participé  ne  peut  avoir  qu*un  seul 
et  même  caractère.  De  là  la  nécessité  de  réunir  tous  ces 
agents  dans  un  même  débat;  car  comment  constater  avec 
certitude  la  nature  du  délit,  si  tous  ses  auteurs  ne  sont  pas 
mis  en  présence  les  uns  des  autres  pour  en  débattre  les  cir- 
constances? comment  constater  le  degré  de  la  participation 
de  chacun  d'eux  sans  connaître  la  défense  de  tous?  Le 
débat  commun,  c'est  la  manifestation  complète  de  la  vérité, 
autant  du  moins  qu  il  est  donné  à  la  justice  humaine  de  la 
produire  ;  le  débat  divisé,  c'est  l'appréciation  du  fait  dans  une 
seule  de  ses  faces,  c'est  le  jugement  successif  du  môme  fait 
sous  des  aspects  nécessairement  divers.  Chaque  prévenu,  en 
eflet ,  quelle  qcie  soit  sa  défense  dans  une  prévention,  peut 
être  considéré,  vis-à-vis  de  ses  coprévenus,  soit  en  leur  fa- 
veur, soitconlre eux, commeunélémentdé  preuve;  il  apporte 
dans  le  débat  ses  appréciations,  ses  contradictions,  ses  réti- 
cences ;  il  peut  dénier  ce  que  ses  complices  affirment»  il  peut 
déclarer  ce  qu'ils  dénient.  Qu'est-ce  donc  que  séparer  les 
co-auteurs  d'un  même  fait,  sinon  diviser  les  preuves  d'un 
même  procès  et  le  juger  d'après  une  instruction  incomplète? 
«  Divisez  la  procédure  ,  instruisez-la  en  divers  tribunaux , 
isolez  les  accusés,  le  débat  n'a  plus  d'intérêt,  les  incertitudes 
se  multiplient,  les  lumières  s'affaiblissent  et  la  vérité  reste 
obscurcie  *.  »  Et  combien  cette  indivisibilité  ne  doit-elle  pas 

*  Requis,  présenté  le  40  vond»  an  V,  devant  la  haute  Cour  nationale. 
VI.  41 
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ètro  considérée  comme  la  loi  impérieuse  d'une  procédure 
qui»  devant  les  juges  du  fond,  est  esseniiellemeat  orale,  et 
ne  garde,  par  conséquent,  devant  le  jury  comme  devant  les 
juges  correctionnels  de  première  instance  y  aucuoe  trace 
des  témoignages,  des  confrontations  et  des  défenses? 

Getle  règle,  née  de   la  nature  même  des  choses,  a  été 
appliquée  à  toutes  les  époques  de  la  législation.  On  la  trouve 
appliquée^  à  la  vérité,  aux  matières  civiles  seulement,  dans 
la  loi  romaine  :  Nulli  prorsv^  audientia  prœbeatur  qui 
camœ  conlinentiam  dividelj  el  ex  beneficii  prœrogalivay 
id  quod  in  uno  eodemque  judicio  paierai  terminari,  apud 
diverses  judices  voluerit  venlilare  ^  Mais  il  ne  pralt  pas 
qu'en  matière  criminelle^  le  privilège  pût,  plus  qu'en  ma- 
tière civile,  diviser  la  procédure.  Ayrauit  pose  en  consé- 
quence en  principe,   que  «  qui  est  juge  d'un  accusé,  Test 
par  conséquent  des  complices,  sinon  qu'ils  fussent  de  telle 
qualité  que,  naturellement,   il  n'en  peust   cognoistre '.  • 
Muyart  de  Youglans  indique  également  «  que  le  juge  par 
devant  lequel  est  portée  l'accusation  d*un  crime,  peut  con- 
naître de  tous  les  complices  de  l'accusé,  et  cela  sur  le  fonde* 
ment  de  la  maxime  :  Ne  dividalur  coniinentia  cmisœ  '.» 
Jousse  dit  encore  :  a  Le  juge  qui  connaît  du  crime  d'un  ac< 
cusé,  connaît  aussi  de  ses  complices,  participes,  fauteurs  et 
adhérents.  Ainsi,  le  juge  qui  connaît  d'un  vol,  connaît  de 
ceux  qui  ont  conseillé  de  le  faire,  ou  qui  ont  recelé  les  effeU 
volés,  quoique  ce  recel  ait  été  commis  hors  son  ressort,  et 
que  même  le  receleur  ne  soit  point  domicilié  dans  le  ressort 
de  ce  juge  *.  »  Enfin,  cette  règle,  formulée  par  la  doctrine, 
se  trouve,  après  avoir  été  implicitement  écrite  dans  les  art.  5 
du  tit.  P"*  et  23  du  tit.  II  de  Tord,   de  1670,  nettement 
confirmée  par  Tart.  20  de  la  Déclaration  de  1731  :  a  Si,  dans 

*  ConstanUn,  1.  x.  Cod.  de  judiciis. 
«Part.  2,  liv.  3,  n.  47. 
'Loiscr.,  p.  iSC. 

'  T.  I,  p,  as. 
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le  même  procès  criminel,  il  y  a  plusieurs  accusés  dont  les 
uns  soient  poursuivis  pour  un  cas  ordinaire,  et  dont  les  au- 
tres soient  chargés  d'un  crime  prévotal,  la  connaissance  des 
deux  accusations  appartiendra  à  nos  baillis  et  sénéchaux.  » 

Notre  législation  moderne  a  dû  nécessairement  recueillir 
cette  doctrine.  Les  art.  5  el6  du  G.  pén.  militaire  du  30  sept. 
19  octobre  1791  portent  :  c  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs 
prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires,  et 
un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  connaissance  ep 
appartient  aux  juges  ordinaires.  Su  dans  le  môme  fait,  il  y  a 
complication  de  délit  commun  et  de  délit  militaire,  c'est  aux 
juges  ordinaires  d^en  prendre  connaissance.  »  A  la  vérité, 
l'art.  233  du  G.  du  3  brumaire  an  iv  porte  :  «  Lorsque 
plusieurs  prévenus  sont  impli^qués  dans  la  même  procédure, 
le  directeur  du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'ac- 
cusation, suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  relatives  aux  diiïé- 
rents  prévenus.  »  Mais  il  est  évident  que  ces  derniers  mots 
voulaient  dire  :  suivant  que  les  pièces  de  la  procédure  éta- 
blissent ou  non  entre  eux  un  ïi^n  de  complicité,  et  le  doute 
que  co  texte  pouvait  faire  naître  sur  l'application  du  principe 
de  rittdivisibilité  de  la  procédure,  fut  d'ailleurs  immédiate- 
ment levé  par  une  loi  du  18  germinal  an  iv,  portant,  art.  1, 
cl  3  :  c  lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés ,  les 
accusateurs  publics  seront  tenus  d'en  demander  la  jonction,  etie 
tribunal  criminel  ordonnera  que  tous  les  accusés  du  même 
délit  seront  présentés  i  un  seul  et  même  débat.  »  £t  la  loi  du 
24  mesndor  an  iv,  après  avoir  établi  comme  motif  «  que 
l'intérêt  public  et  Tintérêt  particulier  do  chaque  accusé  ont 
également  consacré  celte  maxime  inviolable  que  tous  les 
accusés  d'un  même  délit  doivent  être  jugés  par  le  même  tri- 
bunal, >  déclare  que  :  «  tous  prévenus  mis  en  état  d'arresta- 
tion pour  complicité  dans  un  crime  à  raison  duquel  un  re- 
présentant du  peuple  est  mis  en  accusation  par  le  corps 
législatif,  seront  traduits  à  la  Haule-Cour  de  justice  et  jugés 
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conjointcnncnt  avec  le  représentant  du  peuple  accusé  du  même 
délit.   » 

Notre  code  suppose  ce  principe  plutôt  qu'il  ne  Texprimc  : 
ses  textes  Tadmettent,  mais  sans  le  formuler  avec  netidé. 
L^art.  226  dispose  que  la  Chambre  d'acusation  c  statuera,  par 
uo  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes,  dont  les  pièces 
so  trouveraient  en  même  temps  produites  devant  elle.  »  D'où 
il  suit  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  juger  par  un  même 
jrrêt,  c'est-à-dire  renvoyer  devant  les  mômes  juges  les  pré- 
venus du  même  délit,  dont  les  pièces  auront*  été  produites 
devant  elle.  Et  Part.  307  ajoute  que  «  lorsqu'il  aura  été 
formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs  actes  d^accusation 
contre  différents  accusés,  le  procureur  général  pourra  on 
requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner,  même 
d'office.  »  On  retrouve  une  application  de  la  même  règle  : 
1*  dans  Tart.  501,  relatif  à  Tinstruction  spéciale  établie  en 
faveur  des  membres  de  Tordre  judiciaire,  et  qui  porte  que 
«  cette  instruction  sera  commune  aux  complices  du  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils  «'exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires;  »  ^''Dans  les  art.  526  et  527  qui  déclarent  qu'il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  plusieurs  cours  ou  tri- 
bunaux sont  saisis  de  la  connaissance  du  mime  délit  ou  de 
délits  connexes. 

On  doit  induire  de  ces  textes  que  Fintention  du  législa- 
teur a  été  dans  notre  Gode,  comme  dans  les  législations  anté- 
Heures^  de  réunir  dans  un  même  jugement  tous  les  auteon 
et  complices  d'un  même  délit.  Cette  règle  est  d^ailleurs  tel- 
lement imposée  par  la  nécessité  des  choses ,  elle  constitue  une 
loi  tellement  impérieuse  de  la  justice,  qu*il  ne  lui  eut  pas  été 
possible  de  la  méconnaître  et  de  s'en  écarter.  Mais  if  est  éTi- 
dent  néanmoins  que  notre  législateur,  tout  en  la  conservatit, 
a  voulu  éviter  de  la  formuler  en  termes  précis  et  de  lui  donner 
une  sanction  formelle.  Il  a  craint  peut-être  que  la  lîècessiK 
absolue  d'envelopper  dans  la  même  procédure  tous  les  agents 
qui  auraient  coopéré  au  même  délit  n'apportât  des  entraves 
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k  la  poursuite  et  des  retards  au  jugement.  Il  a  craint  que  Tac- 
tiondela  justice  répressive  ne  fût  affaiblie  si  elle  était  tenue, 
avant  de  juger  le  procès,  de  réunir  tous  les  éléments  qui 
peuvent  le  faire  considérer  comme  complet. 

Cette  inquiétude  était  sans  doute  excessive  ;  car  ce  n'est 
que  lorsque  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  sont  à  la  fois 
sous  la  main  de  la  justice  qu'il  y  a  lieu  de  les  comprendre 
dans  le  même  débat,  S^il  est  nécessaire  de  ne  pas  scinder  les 
éléments  d'un  même  procès ,  il  ne  s'ensuit  pas  quMI  faille  at- 
tendre ,  pour  juger  les  prévenus  présents ,  la  représentation 
dei  prévenus  absents  et  même  que  le  jugement  puisse  être 
suspendu  par  la  présomption  qu'ils  ont  des  complices  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'instruction.  LMnstruction  doit  être 
réputée  entière  à  l'égard  des  prévenus,  toutes  les  fois  que  la 
justice  n'est  actuellement  saisie  d'aucune  poursuite  séparée 
de  la  première ,  et  qui  ait  pour  objet  le  même  fait.  Ce  point 
est  également  reconnu  par  le  réquisitoire  que  nous  avons 
déjà  cité  :  «  Le  principe  de  rindivisibililé  n'a  lieu  et  sa  né- 
cessité ne  se  fait  sentir  que  lorsque  plusieurs  accusés  poiir  un 
même  fait  sopi  en  même  temps  en  jugement.  Ainsi ,  lors- 
qu'une instruction  est  consommée  dans  un  tribunal  sur  un 
délit,  si  postérieurement  un  complice  est  découvert,  plusd*u- 
tilité,  plus  de  nécessité  déporter  la  seconde  instruction  au 
tribunal  qui  a  fait  la  première ,  à  moins  que  le  complice  n'en 
soit  justiciable.  Lorsqu'un  procès  e^t  terminé,  Taccusé  ab- 
sous ou  condamné  ne  peut  plus  reparaître  en  jugement,  ii  ne 
peut  plus  être  soumis  à  un  nouveau  débat.  Un  procès  ter- 
miné n'est  plus;  rien  ne  peut  donc  lui  devenir  connexe  ;  rien 
ne  peut  lui  être  réuni;  et  quelque  inconvénient  qu'il  j  ait  à 
ce  que  des  individus  accusés  d'un  même  délit  ne  soient  pas 
jug^  ensemble,  il  faut  bien  se  soumettre  à  la  nécessité  lors- 
que ce  n'est  qu'après  le  jugement  définitif  des  premiers  pré- 
venus qu'on  en  découvre  ou  qu'on  en  saisit  d'autres  \  ». 

Mais,  même  ainsi  entendu,  et  quoiqu^il  ne  puisse  apporter 
*  nép«  ▼•  CeDoexité,  S  2* 


646  DE   LA   CaAMttUE   tt* ACCUSATION, 

aucune  onlrave  à  TAcUon  judiciaire,  le  principe  do  Tindivisibi* 
lité  des  procédures  ne  trouve  dans  la  loi  aucun  texte  for- 
mel qui  Tappuie.  Il  puise  sa  force  en  lui-même  et  non 
dans  le  Code,  dans  les  intérêts  qui  le  fondent  et  non  dans 
Tautorité  des  textes.  Le  législateur  semble  l'avoir  considéré 
plutôt  comme  un  principe  de  bonne  administration  de  la  jw- 
tice,  que  comme  une  forme  esaenticlle  de  la  procédure.  Il 
veut  que  lea  cbanibrei  d'accusation  renvoient  devant  une 
mémo  juridiction  les  auteurs  d*un  même  délit ,  mais  seule- 
ment lorsque  les  pièces  se  trouvent  en  môme -temps  produi- 
tes devant  elle ,  et  il  semble  même  abandonner  à  ces  Cours 
Tapprécintion  de  la  nécessité  de  ocUe  jonction.  Il  veut  encore 
que  lorsqu'il  a  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs 
actes  d^acciisation  contre  différents  accusés,  lo  procureur 
général  puisse  en  requérir  la  jonction  cl  le  président  l'or- 
donner d'oiBce;  mais  ce  n'est  encore  là  qa  une  mesure  facul- 
tative que  ces  magistrats  peuvent  appliquer  ou  ne  pas  appli- 
quer et  qu^aucune  sanction  n^aceompagne.  De  là  Tosprit 
général  de  la  jurisprudence  qui ,  sans  dénier  au  principe  de 
rindivisibilité  son  autorité,  ne  semble  point  faire  résulter  de 
son  inapplication  un  vice  qui  puisse  entraîner  Tanniilalion 
des  procédures  :  le  pouvoir  do  joindre  ou  de  ne  pas  joindre 
les  procédures  est  en  quelque  sorte  abaïKlonnè  à  la  prudenct 
des  magistrats,  comme  une  mesure  qui  toucherait  à  radoii- 
nistration  de  la  justice  plutôt  qu'au  droit  de  la  défense  et  dont 
l'application»  quelle  qu'elle  fût»  ne  saurait  influer  sur  la  vali- 
dité du  jugement. 

Il  nous  parait  diflicilo  d'aller  aussi  loin  :  que  si,  d*oiie  pari, 
ni  la  chambre  d^accusation,  ni  lo  ministère  piiUic ,  ni  le  pré- 
sident des  assises  u'ont  jugé  qu*il  y  eût  lieu  de  joindre  les  pro- 
cédures, et  si,  d'une  autre  part,  les  prévenus  ou  accusés» 
n'ont  pas  réclamé  cette  jonction  »  soit  par  une  requête ,  aoii 
par  des  conclusions,  le  moyen  pris  ultérieuremeat  de  Tindt- 
visibilité  de  ces  procédures ,  ne  pourrait ,  sana  doute,  Mre 
accueilli  ;  car  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrèi  de  leaioi 
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eouTre  les  yices  de  la  procédure  antérieure ,  ei  l'inapplication 
du  pooTOÎr  facultatif  établi  par  Tart.  307  ne  pourrait  fonder 
un  grief  sérieux  ;  mais  en  serait<-il  encore  ainsi  si  l'indivisibi- 
lité avait  été  invoquée ,  si  la  jonction  des  procédures  avait  été 
réclamée  par  la  défense,  soit  devant  la  chambre  d'accusation, 
soit  devant  le  président?  Le  rejet  de  cette  demande  ne  pour- 
rait^il  pas  fonder  un  moyen  de  nullité  soit  contre  Tarrét  de 
renvoi,  soit  contre  l'ordonnance  du  président?  Si  la  réunion 
des  procédures  disjointes  peut  être  un  besoin  absolu  de  la 
défense»  une  condition  de  son  existence,  un  élément  essentiel 
de  la  preuve  qu'elle  veut  produire ,  comment  lui  refuser  le 
droit  de  la  demander?  Gomment  lui  refuser  ce  droit  lorsque 
la  loi  elle-même  déclare  que  cette  réunion  doit  avoir  lieu?  Et 
si  les  prévenus  ne  font ,  en  invoquant  ce  principe  ,  qu'user 
d'un  droit  légal,  qui  appartient  essentiellement  à  leur  défense, 
ne  s'ensuit-il  pas  que  les  ordonnances  ou  les  arrêts  qui  pro- 
noncent sur  leur  réclanoations  peuvent ,  dès  qu^ils  leur  font 
grief,  être  attaqués  par  un  recours  en  cassation? 

Au  surplus  9  le  seul  point  que  nous  voulons  établir  ici,  c'est 
que  l'application  du  principe  de  Tindivisibité  des  procédures 
conduit  à  la  déviation  des  régies  de  la  compétence ,  puisqu'il 
a  pour  conséquence  de  conduire  tous  les  prévenus  du  même 
délit  devant  la  même  juridiction.  Il  s'ensuit  que  ceux  de  ces 
prévenus  qui,  soit  à  raison  de  la  qualité,  soit  à  raison  du  ter- 
ritoire ,  soit  à  raison  de  la  matière ,  étaient  justiciables  d'un 
autre  tribunal ,  sont  amenés  devant  un  autre  juge  que  celui 
que  leur  avait  désigné  la  loi.  La  juridiction  de  ce  juge ,  que 
l'indivisibilité  de  la  procédure  saisit  du  procès  entieri  est  donc 
légaiepient  provoquée  ,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  qui 
n'appartiennent  pas  à  son  ressort  ou  les  faits  qui  n'entraient 
pas  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses  pouvoirs  ;  il  se  trouve  donc 
accidentellement  investi  d'une  compétence  qui  appartenait  à 
d'antres  tribunaux  '.  C'est  cette  prorogation  de  compétence 
que  nous  avons  voulu  constater. 

«  Couf^M«  MangiD»  C  II.  p.  àU* 
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Mous  eiaminerons  dans  notre  §  454  les  conséquences  de 
celte  prorogation  dans  le  cas  où  plusieurs  juridictions  sont 
saisies,  et  quelle  est  celle  de  ces  juridictions  dont  la  compé- 
tence doit  être  prorogée  à  l'exclusion  des  autres. 

III.  La  deuxième  hypothèse  que  nous  avons  posée  est  oelie 
où  plusieurs  poursuites  sont  exercées  contre  le  même  agent 
il  raison  de  délits  différents  :  faut-il  comprendre  toutes  les 
procédures  dans  une  seule?  Faut-il  réunir  tous  les  délite 
dans  un  même  débat  et  les  soumettre  au  même  juge? 

Notre  ancienne  législation  avait  résolu  cette  question  affir- 
mativeinent.  L'art.  S3  du  tit.  II  de  Tord,  de  1670,  portait: 
«  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  prévAtalyil 
survient  de  nouvelles  accusations ,  dont  il  n'y  ait  point  en  de 
plainte  en  justice ,  pour  crimes  non  prévôtaux ,  elles  seront 
instruites  conjointement  et  jugées  prévôtalement.  »  Et  Tari 
17  de  la  déclaration  du  5  février  1731 ,  ajoutait ,  d'one 
autre  part,  que  «  si  les  accusés  se  trouvent  poursuivis  pour 
des  cas  ordinaires  et  pour  des  cas  prévôtaux ,  la  connaissance 
des  deux  accusations  appartiendra  aux  baillis  et  sénéchaax  à 
l'exclusion  des  prévôts  »  s^ils  avaient  informé  avant  ces  der- 
niers juges.  »  M.  Pussort  disait,  en  expliquant  la  première  de 
ces  dispositions  :  «  Ce  n'est  pas  qu'il  n'en  puisse  arriver  quel- 
ques inconvénients  ;  mais  il  s'en  trouvera  déplus  grands  dans 
la  séparation  des  accusations.  Les  choses  unies  sont  plus  fortes 
que  celles  qui  sont  divisées.  Chaque  crime  en  particulier  ne 
saurait  être  puni  avec  la  même  sévérité  que  si  toutes  les  ac- 
cusations étaient  jointes.  L'on  connaît  mieux  Tétat  de  la  vie 
d'un  accusé  et  quelles  peines  il  mérite ,  en  examinant  d'une 
même  vue  tous  ses  crimes  ' .  »  Jousse  pose  en  conséquence 
en  principe  que  «  le  juge  qui  connaît  du  crime  d'un  acc^isé 
peut  aussi  connaître  incidemment  des  autres  crimes  de  cet  ac- 
cusé, quoique  commis  hors  son  ressort  et  quoique  cet  aecusé 
ait  son  domicile  dans  une  autre  juridiction.....  En  effet,  il  est 

*  Procès- verbal  de  Ford.,  p.  17. 
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conyenable  que  les  crimes  ne  soient  point  divisés  :  le  juge  con- 
naît mieux  par  ce  moyen  les  mœurs  de  Taccusé  et  quelles 
peines  il  mérite,  au  lieu  que  si  les  accusations  étaient  divisées^ 
chaque  crime  en  particulier  ne  pourrait  être  puni  avec  la 
même  sévérité,  ni  avec  lajusle  proportion  que  mérite  la  mau- 
vaise conduite  de  Taccusé  ^  » 

Cette  indivisibilité  des  délits  commis  par  un  même  agent  se 
retrouve  dans  notre  législation  nouvelle.  Les  art.  7  et  8  du 
tit.  P'  du  Code  militaire  du  30  septembre'-  19  octobre  1791^ 
sont  ainsi  conçus  :  «  Si ,  pour  raison  de  deui  faits ,  la  même 
personne  est  dans  le  même  temps  prévenue  d'un  délit  conH> 
mun  et  d*un  délit  militaire,  la  poursuite  est  portée  devant  les 
juges  ordinaires.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent 
en  même  temps ,  par  la  préférence-  qui  leur  est  accordée  , 
d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire ,  ils  applique- 
ront les  peines  de  Fun  et  de  Tautre  si  elles  sont  compati- 
bles ,  et  la  plus  grave  si  elles  sont  incompatibles.  «  L'art.  98 
de  la  loi  du  28  germinal  an  viii  portait  également  :  «  Si 
Tofiicier,  sous-oflicier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois 
d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la  police 
générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  appartiendra  au  tri- 
bunal criminel.  »  Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  portait,  dans 
son  art.  233  ,  que  o  lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés  au 
même  prévenu,  le  directeur  du  jury  peut  dresser  un  ou  plu- 
sieurs actes  d'accusation,  suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  re- 
latives aux  différentes  espèces  de  délits.  »  Mais  Tart.  234 
ajoutait  :  c  Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  diviser  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  Tégard 
d'un  seul  et  même  individu ,  soit  les  différentes  branches  et 
circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits  connexes ,  dont 
les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  lui.  » 

Notre  Code  n'a  point  reproduit  ces  dispositions.  Il  se  borne 
à  distinguer  si  les  délits  sont  ou  ne  sont  pas  connexes*   S'ils 

'  T.  I,  p.  50O. 
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sont  connexes,  le  procureur  général  ne  peut,  s'ils  sont  réu- 
nis dans  le  même  acte  d^accusation,  en  demander  la  sépara- 
tion. S'ils  ne  sont  pasconnexes,  il. peut,  au  contraire,  en  pro- 
voquer la  division  :  a  lorsque  Facte  d'accusation,  porte 
l'art.  308,  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes,  le  pro- 
cureur général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis 
en  jugement,  quanta  présent,  que  sur  Fun  ou  quelques-uns 
de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office.  » 

Nous  pensons  qu'en  général  il  convient  de  grouper  dans 
une  même  accusation  les  diiïércnts  faits  qui  sont  imputés  k 
un  même  prévenu  :  le  juge  appréciera  plus  exactement  la 
moralité  de  cet  agent  et  les  dangers  qu'il  peut  occasionnera 
Tordre  public  quand  il  connaîtra  tous  les  actes  de  sa  vie,  les 
circonstances  qui  Font  entraîné  d^une  faute  à  une  autre  faute, 
le  lien  moral  qui  peut  enchaîner  ces  différents  délits  et  le  ca- 
ractère particulier  de  chacun  d'eux  ;  îi  établira  plus  facile- 
ment le  rapport  de  tous  ces  faits  avec  la  peine  qui  doit  être 
appliquée  au  coupable,  lorsque  tous  les  éléments  de  sa  cri' 
minalité  seront  devant  ses  yeux.  Telle  a  été  aussi  la  pensée 
de  la  loi  :  Fart  308,  en  autorisant  te  procureur  général  à 
requérir,  quand  il  le  juge  utile,  la  disjonction  des  délits  nos 
connexes  contenus  dans  le  même  acte  d'accusation,  suppose 
për  là  même  que  ces  délits,  quoique  non  connexes,  ont  |W 
être  joints;  et  Fart.  365  suppose  également  cette  jonctioR 
quand  il  dispose,  en  termes  généraux,  que,  a  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  »  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  dû  reje- 
ter on  pourvoi  fondé  sur  la  jonction  de  plusieurs  procédures 
non  connexes  dirigées  pour  crimes  distincts  contre  le  même 
accusé ,  «  attendu  que  la  Cour,  en  joignant  les  causes  dans 
l'intérêt  de  la  prompte  et  bonne  administration  de  la  justice, 
a  usé  d'un  droit  qui  lui  appartenait  et  n*a  point  nui  au  droit 
de  défense  '.  » 

'  Gass,  7  fév.  1828,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  t.  XXI,  p,  il&l. 
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Ce  n^est  pas  qu*il  y  ait  lieu  d'ussimilcr  le  cas  où  plusieurs 
délits  sont  commis  par  un  même  agent,  au  cas  où  plusieurs 
agents  ont  participé  au  même  délit.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  procédure  est  indivisible,  parce  qu'elle  a  pour 
objet  nn  seul  fait  ;  dans  l'autre,  au  contraire,  elle  peut  être 
divisée,  puisqu'elle  a  pour  objet  des  faits  distincts  et  non 
connexes.  Dans  un  cas,  tous  les  auteurs  du  même  délit  ont 
droit  à  un  jugement  commun  ;  dans  l'autre,  l'agent  n'a 
aucun  droit  à  être  jugé  à  la  fois  sur  tous  ses  méfaits,  s'ils 
sont  justiciables  de  juges  différents;  car  le  concours  de  ces 
délits  ne  peut  lui  créer  une  position  qu'il  n'aurait  pas  s'il  les 
avait  commis  successivement  '•  L'intérêt  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  demande  la  jonction  des  délits,  mais 
c'est  là  le  seul  motif  qui  puisse  être  invoqué^  et  tel  est  le  mo« 
tif  qui  a  sans  doute  porté  la  loi,  dans  cette  hypothèse,  à  ou- 
vrir une  simple  faculté  au  juge,  soit  pour  la  jonction,  soit 
pour  la  disjonction  des  préventions. 

Mais  il  suffit  que  le  concours  des  délits,  même  non  con- 
nexcs,  puisse  motiver  leur  réunion  dans  une  même  procé* 
dure;  il  suffit  que  la  loi,  loin  de  proscrire  cette  réunion,  l'ait 
implicitement  autorisée  dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public 
et  le  président  de  la  juridiction  saisie  ne  s'y  opposent  pas, 
pour  qu'il  en  résulte  une  exception  facultative  aux  lois  gêné* 
raies  de  la  compétence  :  la  juridiction,  saisie  de  l'un  des  dé- 
lits, peut  envelopper  les  autres  délits  commis  par  le  même 
prévenu^  lors  même* qu'ils  ont  été  commis  dans  un  autre  ter- 
ritoire; et  dès  lors  le  précepte  de  la  compétence  ratione  loci, 
peut  se  trouver  modifié  :  la  jonction  des  délits  concomitants 
dessaisit  les  juges  des  lieux  où  ils  ont  été  commis.  Nous  exa* 
minerons  tout  à  l'heure  quel  est  celui  de  ces  différents  juges 
qui  doit  demeurer  saisi  :  nous  no  constatons  encore  que  la 
prorogation  de  compétence. 


'  Ajrrault,  liv.  ii»  4'  P*>  n.  49. 
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I.  De  la  prorogation  de  compéteoce  résultant  de  la  oonnexité  des 
délits.  —  II.  Dans  quels  cas  il  y  a  connexité.  —  111.  Distinction  de 
la  connexité  avec  la  corrélation  des  délits.  —  IV.  Hais  rart.227  da 
G.  d'inst.  cr.  n*est  pas  restrictif.  —  V.  Â  quels  faits  la  règle  de  la  con- 
nexité peut  s'appliquer.  —  YI.  Effets  de  la  connexité, 

L  La  connexité  n'est  qu^une  application  du  principe  de 
rindivisibilité  des  procédures,  mais  elle  en  diffère  essentielle- 
ment. L'indivisibilité  réunit  tous  les  éléments  d'un  même 
fait  :  la  connexité  rapproche  des  faits  différents  qui  ont  cotre 
eux  un  lien  commun.  L^indivisibilité  suppose  un  seul  délit 
commis  par  plusieurs  personnes  ;  la  connexité  suppose  plu- 
sieurs délits  qui  ont  entre  eux  des  rapports  plus  ou  moins 
prochains,  plus  ou  moins  intimes.  La  raison  des  deux  règles 
est  la  même  :  c^est  la  crainte  d'affaiblir  les  preuves  en  divi- 
sant la  cause^  ou  de  nuire  à  la  défense  en  séparant  les  pré-- 
venus;  c'est  Tinlérèt  de  donner  au  jugement  une  base  plus 
solide,  en  groupant  dans  le  même  débat  tous  les  faits  acces- 
soires qui  se  rattachent  au  fait  principal  \ 

Il  ne  parait  point  que  la  loi  romaine  autorisât  la  proroga- 
tion d'une  juridiction  criminelle  ratione  connexUatis  :  au- 
cun texte,  du  moins^  ne  s'explique  sur  ce  point  *,  et  Quinti' 
lien,  en  reconnaissant  que,  dans  les  jugements  privés,  un 
même  juge  ^peut  prononcer  sur  des  chefs  distincts,  ajoute 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  criminelle,  parce  que  le 
prévenu  agit  d'après  la  formule  spéciale  pour  chaque  aocosa- 
tion  :  Quod  nunc  in  publkis  judiciis  non  acddit,  qwmiam 
prœtor  certâ  lege  sorliiur  *.  Notre  ancien  droit  rencontrait 
dans  les  privilèges  personnels  trop  d'entraves  pour  provoquer 

*  Voy.  Eocycl.  du  droit,  notre  article  sur  la  connexité, 

*  Voy.  1.  39,  S  i,  n.  19,  de  liber.  Caus.,  1. 1»  Cod.  ubi  de  crimioUiM  agi 
oporteat  etMalhaeus,  deermw  tlL  de  accusât.,  cap.  v,  16. 

'  Liv.  3,  cap.  X. 
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facilemenl  la  compétence  d'un  juge  :  en  générai,  cette  pro- 
rogation n*avait  lieu,  sous  le  prétexte  de  la  connexité,  que 
pouramenerdevanlIcjuge,déjàsaisid'uneaccusation,lesautrcs 
accudationsporlées  contre  le  même  accusé  ou  les  complices  de  la 
même  accusation  ^  La  connexité  servait  encore  à  étendre 
la  compétence  du  juge  aux  incidents  qui  s'élevaient  acces- 
soirement à  l'accusation  ;  mais  on  ne  voit  point  qu^elle  fût 
invoquée  comme  une  cause  de  jonction  de  délits  distincts 
qu'un  certain  rapport  pouvait  lier  entre  eux. 

Aucune  disposition  de  notre  législation  criminelle»  avant 
notre  Gode,  n'avait  défini  ce  qu'il  Tant  entendre  par  délits 
connexes.  On  trouve  cette  expression  dans  quelques  textes  ^, 
mais  sans  qu'elle  y  soit  expliquée.  Le  Gode  du  3  brumaire  aniv 
s'était  borné  à  déclarer  dans  son  art.  234  que  «  le  directeur 
du  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diviser  en  plusieurs  actes 
d'accusation,  à  Tégard  d*un  seul  et  même  individu,  soit 
les  différentes  branches  et  circonstances  d'un  même  délits 
soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même 
temps  produites  devant  lui.  » 

Les  art.  236  et  227  du  G.  d'inst.  crim.,  s'ils  n'ont  point 
apporté  une  règle  nouvelle,  ont  donc,  du  moins,  donné  des 
basée  tout  à  fait  nouvelles  à  la  rèj^le  ancienne  qu'ils  ont 
étendue  en  la  consacrant. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  :  «  Art.  226.  La  Gour 
statuera,  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant 
elles.  Art.  227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies, 
soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux/ mais  par  suite 
dNin  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les 
coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 

«  Mvyarl  de  Voaglansi  lob  crin].|  p.  386;  et  Inst.  crim.,  p.  156;  Jous^e, 
1. 1,  p.  506. 
*  T.«  fi  Ycntdse  an  ir* 
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de  Gommeitre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  eu  consom- 
mer Texécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  » 

Ce  dernier  article  navait  point  été  tout  à  fait  rédigé  dans 
ces  termes  actuels  dans  le  projet  du  Code  ^  :  ce  fut  la  com- 
mission du  corps  législatif  qui  en  proposa  la  rédaction  défi- 
nitive. On  lit  dans  les  observations  de  cette  commission  :  t  La 
loi  de  brumaire  an  iv,  art.  23&,  parlait  de  la  connexité  des 
délits  sans  les  définir.  La  commission  pense  qu'il  est  à  propos 
de  définir  cette  connexité,  quoique  ordinairement  toute  dé- 
finition soit  difficile  et  embarrassante.  Cette  définition  sera 
utile,  soit  parce  que  la  connexité  peut  influer  sur  la  détermi- 
nation de  la  complicité  et  sur  la  détermination  de  Tapplicatioa 
à  plusieurs  coupables  de  la  pcino  la  plus  forte  attachée  à  un 
délit  commis  particulièrement  par  Tun  d^eux  '.  Cette  défini- 
tion est  encore  utile,  parce  qu'elle  servira  de  régulateur  à 
l'art.  308 >  qui  prévoit  le  cas  où  l'acte  d'accusation  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes.  Mais  la  définition  contenue 
dans  Tart.  227  a  paru  à  la  commission  ne  pas  sre  présenter 
avec  toute  l'exactitude  désirablc.Elle  propose  de  substituera 
la  rédaction  de  l'article  celle  quisuit:a...  (Cette  rédaction  est 
le  texte  de  l'art.  227).  Voici  les  motifs  du  changement  pro- 
posé.  Iln'est  pas  inutile  de  rapporter  des  exemples  pour  Té- 
claircissement  d'une  matière  naturellement  compliquée.  Une 
diligence  est  attaquée  par  plusieurs  particuliers.  Les  uns,  en 
embuscade,  tuent  le  conducteur,  les  autres  tuent  les  voya- 
geursy  les  autres  volent  les  effets  qui  sont  dans  la  diligence. 


'  Voici  le  texte  dn  projet  :  «  les  déliU  sont  connexes,  soit  lorsqa^b  ont  été 
commis  en  même  temps  pur  le$  mânuis  personnes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis par  difTérentes  personnes,  mais  par  suite  d^un  coDcerl  formé  ù  ravance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer 
rcxlstcnce  ou  pour  en  assurer  Timpunité.  s  Locré,  t.  XXV,  p,  423, 

*  Ces  paroles  seraient  inexactes  &i  elles  étaient  prises  daiiA  un  sena  Iroptb' 
solu  :  la  connexité  n'est  qu'une  recèle  de  compétence;  elle  n*exerce aiicaoc 
iDOuencc  sur  la  responsabilité  pénale  do  TagcnU 
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Il  M  commet  des  délits  de  diverses  natures  de  la  part  de  cha- 
cun de  CCS  particuliers.  Mais  il  est  évident  que  ces  délits  sont 
connexes  etse  fondent  même,  pour  ainsi  dire,  en  un  seul. Or, 
ce  cas  et  les  autres  semblables  ne  paraissent  pas  rendus  par 
ces  expressions  de  Tarticle  du  projet,  sot(  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  les  mêmes  personnes  ;  d'après 
réncrgie  que  doivent  avoir  ces  mots  mêmes  personnes,  l'es- 
prit se  reporte  principalement  à  deux  délits  qui  auraient  été 
commis  par  les  mômes  individus  à  des  époques  dilTérenles, 
sans  qu^il  en  résultai  nécessairement  une  connexilé  entre  ces 
déliis.  Dés  qu'il  est  question,  dans  le  projet,  de  délits  com- 
mis en  même  temps,  il  semble  qu'il  est  plus  à  propos  de  dire, 
comme  on  le  propose,  par  plusieurs  personnes  réunies.  C'est 
là  le  premier  cas  prévu  par  l'article.  —  Des  délits  seraient 
connexes  lorsqu'ils  auraient  été  commis  par  dilTérentes  per- 
sonnes, qui  seraient  associée^  de  crimes^  ou,  ce  qui  est  de 
même,  par  suite  d'un  concert  formé  à  Tavance  entre  elles,  et 
c'est  le  second  cas  prévu  par  l'article  du  projet.  Mais,  dans 
ce  casy  il  est  aisé  de  sentir  que,  pour  qu'il  y  ait  connexité,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  délits  aient  été  commis  en  même 
temps  et  dans  le  même  lieu.  Cela  se  sent  aisément  sans  en 
venir  h  des  exemples.  Il  parait  donc  indispensable  de  faire 
supposer,  dans  la  définition,  la  différence  de  temps  et  de  lieux, 
et  cet  effet  parait  ôlro  le  résultat  des  termes  de  la  rédaction 
proposée  :  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  per- 
sonnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais 
par  suite 9  etc.  —  Sans  cette  addition  de  différence  de  temps 
et  de  lieux,  les  termes  du  projet,  relativement  au  deuxième 
cas,  sembleraient  régis  par  ces  mots  en  même  temps,  —Vient 
le  troisième  cas»  qui  est  celui  où  différents  délits  ont  été 
commby  où  les  uns  l'ont  été  pour  se  procurer  les  moyens  de 
commettre  les  autres.  Or,  ce  cas  de  connexité  peut  arriver 
pour  des  délits  commis  par  un  seul,  comme  pour  des  délits 
commis  par  plusieurs.  Cela  se  sent  aussi  sans  en  venir  à  des 
exemples.  Ainsi,  poup  rendre  celte  idée,  il  est  à  propos  d'à* 
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jouter,  dans  le  troisième  membre  de  Tart.  227^  comme  on  le 
propose,  soit  lorsque  le  coupable  ou  les  coupables^  au  lieu  de 
soit  lorsque  les  coupables  *.  »  Le  conseil  d'État  approuva 
les  deux  premières  modifications  :  la  troisième  lui  parut 
sans  doute  inutile  parce  qu^elle  ne  changeait  rien  au  sens 
véritable  du  projet. 

n.  Il  résulte  de  Tart.  227  que  les  délits  sont  réputés  con- 
nexes dans  les  trois  hypothèses  suivantes  : 

i^  Lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies; 

2*  Lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
môme  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite 
d'un  concert  formé  à  Tavance  entre  elles; 

3*  Lorque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impu- 
nité. 

Première  hypothèse.  Les  délits  sont  connexes  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies. 
Est-il  nécessaire  qu'ils  aient  été  commis  dans  un  but  com- 
mun? M.  Mangin  répond  aflirmalivement.  o  Ce  n'est  poiol 
une  réunion  accidentelle,  une  rencontre  fortuite ,  dit  cet  au- 
teur, que  la  loi  a  eu  en  vue.  Deux  délits  commis  en  mémo 
temps,  au  même  lieu,  par  plusieurs  personnes  différentes,  ne 
seraient  pas  connexes  si  ces  personnes  ne  s'étaient  pas  concer- 
tées pour  s'y  rendre  et  y  agir  en  commun  '.  »  Cette  opinion 
ne  nous  parait  point  exacte.  Les  délits  sont  connexes  par  cela 
seul  qu*ils  sont  commis  au  même  moment,  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies ,  et,  par  conséquent,  au  même  lieu  :  tels  sont 
les  délits  concomitants  qui  peuvent  être  commis  dans  un  ras- 
semblement de  personnes  par  différents  membres  de  Tallrou- 
pement.  Il  est  possible  que  l'un  de  ces  délits  ait  été  commis 

• 

«  Locré,  t.  XXV,  p,  529. 
»  T.  II,  |U  436. 
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dans  un  but  que  n^avait  pasTauteurde  la  seconde  infraction, 
que  Pun  ait  eu  pour  but  d'obtenir  le  redressement  de  quel- 
que grief  populaire  ^  comme  la  réduction  de  la  taxe  du  pain, 
et  que  l'autre  ait  eu  en  vue  un  acte  de  rébellion  ;  il  est  pos- 
sible que  les  deux  agents  ne  se  fussent  point  concertés  avant 
de  commettre  les  deux  faits  ;  mais  comme  les  actes  émanent 
de  la  même  réunioiv,  comme  ils  sont  unis  par  les  rapports  de 
temps  et  de  lieu ,  ils  sont  réputés  connexes.  Tel  est  le  sens 
littéral  de  la  loi  et  telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  juris- 
prudence lui  a  donnée. 

Une  rixe  violente  s'était  élevée  dans  une  auberge.  Le  maire 
et  Fadjoint,  accompagnés  de  la  garde  nationale,  arrivèrent 
pour  rétablir  la  tranquiililé.  Il  y  eut  résistance,  et  dans  cette 
résistance  non  concertée ,  des  coups  furent  donnés  à  la  garde 
et  aux  deux  officiers  municipaux.  L'instruction  avait  séparé 
le  fait  de  rébellion  envers  la  force  armée  et  le  fait  de  vio- 
lences envers  les  fonctionnaires.  La  Cour  de  cassation,  en  sta- 
tuant, même  avant  la  promulgation  du  Gode,  a  annulé  cette 
dÎTÎsiou  :  a  Attendu  que  les  différents  délits  avaient  entre  eux 
une  connexité  nécessaire;  qu'ils  ne  formaient  môme  qu'un  seul 
délit  dénature  parfaitement  identique,  puisque  ,  dans  Polijet 
de  leur  intervention,  le  maire  et  l'adjoint  requéraient  l'o- 
béissance à  la  force  armée,  dont  ils  dirigeaient  l'action  ;  que 
tous  les  faits  particuliers  qui  composent^  dans  Tespëce,  le  délit 
de  rébellion  et  d'offense  a  la  loi ,  devaient  être  soumis  à  la 
même  instruction  ;  que  s'il  eût  été  possible  de  distinguer  deux 
différents  délits  dans  la  prévention,  leur  connexité  les  aurait 
encore  soumis  à  la  même  instruction  et  à  la  même  juridic- 
tion *.  )» 

Plusieurs  individus  étaient  prévenus  d'opposition  à  Texer- 
cicedes  préposés  des  douanes,  et  de  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  envers  les  préposés.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  c'est  avec  raison  que  l'une  et  l'autre  infraction  avaient 

*  Cass.  2i  janv.  1808}  rapp.  M«  Guieu.  Dali,  v®  CoiDp.cr«i  n.  169. 
Vf.  42 
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été  comprises  dans  la  même  procédure  et  portées  dcYanI  la 
juridiction  correctionnelle  :  t  Attendu  que  lorsque  Topposi- 
tion  est  accompagnée  de  violences  et  de  voies  de  lut  de  us- 
tare  è  constituer  le  délit  de  rébellion ,  et  être  poursuivie  k  la 
requête  du  procureur  du  roi  devant  le  tribunal  correctioDnei, 
elle  rentre,  en  raison  de  la  connexité ,  dans  la  compètenee  de 
cette  juridiction  ^  »  Il  en  est  encore  ainsi  du  délit  d'oatrago 
envers  un  fonctionnaire  public  et  de  la  contravention  de  ta- 
page nocturne  ^  lorsque  Toutrage  a  été  commis  au  roiliea  de 
ce  tapage  ' ,  et  du  crime  d^attentat  è  la  pudeur  avec  violen- 
ces et  du  dtiiit  de  voies  de  iait  et  de  violences  envers  la  Béme 
personne  *. 

Deuxiimehypothese.  Lesrapportsdu  temps^dulieu  et  des 
personnes  ne  lient  plus  les  délits  entre  eux ,  mais  ces  délits 
sont  unis  par  unbut  commun,  ils  ont  été  commis  par  suite  d'un 
concert  formé  à  Tavance entre  leurs  auteurs;  c*est  ce  ooneert 
préalable ,  [ce  but  commun  qui  les  rend  connexes.  Tel  se- 
rait le  cas  où  différents  individus  appartenant  à  la  même  as- 
sociation de  malfaiteurs  commettraient  dans  un  but  cooniia 
des  crimes  distincts  dans  diverses  localités.  C'est  ainsi  que  les 
auteurs  de  divers  vols  commis  dans  les  départements  du 
Doubs  ,  du  Tarn  et  de  la  Haute-Saône  ayant  été  «rrèUs ,  il 
fut  reconnu  qu'ils  faisaient  partie  de  la  même  bande  de  nal- 
faiteurs.  Le  ministère  public  se  pourvut  en  règlement  de  ju* 
ges  et  exposa  qu'il  importait  essentiellement  à  la  manifesU- 
tion de  la  vérité ,  et,  par  conséquent,  à  Tordre  public,  qna 
tous  les  prévenus  fussent  soumis  à  la  même  juridietion.  Et, 
en  effet ,  disait-il ,  «  s*il  y  a  autant  d'instnuAions  que  de  tri- 
bunaux différents  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ont  élè 
commis^  il  résultera  de  cette  division  que  les  individus  ood- 
damnés  ou  absous  sur  les  crimes  dont  ils  sont  accusés,  ne  figu- 

'  Cass.  8  déc.  1837,  rapp.  M,  VinceDs  Saint-Laurent.  Bull.  n.  427;  et  13 
août  1886,  rapp,  M.  Bresson.  BulU  n.  276. 
•  Cass.  5  juUlet  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  X3aV,  p.  1241» 
'  Cass.  6  fév.  1829,  rapp.  M.  Brière,  J.  P.,  t.  XXIC^  |i.  SfiS. 
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rant  pokit  dans  les  circonstances  reiatires  à  des  crim«s  commis 
dans  le  ressort  d'un  tribunal  différent,  ces  Instruclions  parti- 
culières n'atteindront  peut-être  pas  le  degré  de  lumière 
qu'une  kiitniction  commune  k  tous  pourrait  seule  obtenir.  » 
Là  Gourde  cassation  ordonna  la  jonction  ;  c  Attendu  queTin- 
térét  public,  lié  à  la  manifestation  de  la  yérité  et  surtout  à  la 
dissolution  des  associations  criminelles  qui  infestent  la  société, 
appelle  plus  que  jamais  Tapplication  du  principe  qui  veut  que 
rinsiructton  sur  les  crimei,  quoique  commis  en  lieux  diYers, 
soit  commune  et  cumulée,  quand  ces  crimos  ont  entre  eux  de 
la  conoexilé  et  paraissent  dériver  de  ces  associations  qu'il 
parait  si  urgent  de  briser  *.  »  C'est  cet  arréi  quia  été  la  source 
dua^gde  rart.227. 

Il  a  été  reeoonu,  par  appiicatioii de  cette  disposition,  l^qu'ii 
y  a  connexité  entre  le  délit  d*un  imprimeur  prérenu  d^avoir 
imprioié  un  écrit  sans  désigner  son  nom  ni  sa  demeure  et  la 
cmUraTention  y  à  laquelle  cet  imprimeur  a  participé ,  de  pu- 
blication et  distribution  de  cet  écrit  *;  S*  qu'il  j  a  également 
connexité  entre  les  faiLs,  commis  en  différents  lieux  par  des 
marins,  d^avoir  soustrait  les  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire, d'avoir  fait  périr  ce  navire  et  de  faux  témoigruige  dans 
une  instance  relative  à  cette  perte.  L'arrêt  porte  :  «  Que,  d'a- 
près les  termes  de  Tart.  2^27,  les  crimes  imputés  aux  prévenus 
sont  connexes,  quoiqu'ils  aient  été  commis  en  différents  temps 
et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  Corme  à  IV 
vance  entre  les  accusés,  non-seulement  pour  parvenir  à  frau- 
der les  assureurs  du  navire,  mais  encore  pour  empêcher  hi 
({('couverte  et  le  châtiment  du  vol  de  irin  et  eau^de-vie,  et  que 
c^cst  dans  ce  but  aussi  que  le  nivire  a  été  détruit  y  et  que  le 
faux  témoignage  a  été  porté  *.  o 

Troisième  byfiotbèse.  Le  rapport  qui,  dans  ce  troisième 
ca5,  lie  tes  délits  entre  eux ,  n'est  pUis  ni  Tunité  de  temps ,  ni 

'  Cas9«  iinÎYOteiuiii.  npfk  M.  Ifuraire.  h  P.,  t  il,  p.  7Î. 

*  Cass.  iS  janv.  18SS,  rapp.  M.  Ddiatissjr.  Dali*  t*  Comp».  eriio»  n.  I$3. 

'  Caas.  6  avril  lAST»  tapp.  M»  DeluHway.  BulU  a.  IM« 
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Tunité  de  lieu,  ni  même  Funité  de  volonté  attestée  par  un 
concert  préalable  ;  c'est  une  relation  de  cause  à  effet ,  c^est 
l'enchaînement  d'une  série  de  faits  distincts  nés  les  uns  des 
autres  »  et  qui  dés  lors  peuvent  être  considérés  comme  le  dé- 
veloppement d'une  même  action. 

C'est  d'après  cette  disposition  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qu'il  7  a  connexité  : 

Entre  les  altérations  commises  par  un  percepteur  sur  ses 
rôles  et  les  concussions  commises  à  Taide  de  ces  écritures  fal- 
sifiées '  ; 

Entre  les  crimes  d'incendie  et  de  vol ,  lorsque  le  premier  a 
été  le  moyen  employé  pour  commettre  le  second  *  ; 

Entre  le  crime  qui  fait  Tobjet  de  l'accusation  principale, 
et  le  délit  d'évasion  qui  a  pour  objet  de  procurer  à  raccusé 
l'impunité  '  ; 

Entre  le  délit  de  violation  des  règlements  concemaDt  les 
épizooties  et  l'altération  commise  sur  un  certificat  du  maire, 
pour  dissimuler  la  contravention  *  ; 

Entre  le  délit  de  banqueroute  simple  et  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse,  imputé  au  même  préyenu,  puisqu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  les  infractions  qui  constituent  le  délit 
n'ont  été  commises  que  pour  consommer  la  fraude  qui  con- 
stitue le  crime  *  ; 

Entre  le  délit  d'outrages  envers  un  fonctionnaire  public  et 
le  délit  d'entrave  à  Texercice  des  droits  civiques  d'un  atoyen, 
lorsque  le  premier  a  été  le  moyen  employé  pour  commettre 
le  second*. 

II  y  a  lieu  de  remarquer  que ,  dans  cette  troisième  hypo- 
thèse, la  connexité  n'exige  plus  le  concours  de  plusieurs  per- 

*  Cass.  s  frim.  an  xn,  rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t  III,  p.  508. 

*  Cass,  7  germ.  an  ziii,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.»  L  lY,  p.  665. 

*  Cass.  18  oct  1815,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t  XIII,  p.  8S, 

*  Cass.  28  ré?,  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  U  XXI,  p.  ISSi. 

*  Cass.  18  DOT.  1818,  rapp.  M.  Benvenuti,  J.  P.,  t.  XI,  p.  77«. 

*  Cass,  8  mai  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXIV,  p.  1010. 
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sonnes  :  les  délits  peuvent  étro  successivement  commis  par  un 
ou  plusieurs  agents.  Ainsi ,  le  détournement  commis  par  un 
préposé  des  ponts  et  chaussées,  au  préjudice  des  fournisseurs 
de  i^administration ,  et  le  faux  commis  dans  les  pièces  em- 
ployées pour  obtenir  la  remise  des  fonds ,  commis  l'un  et  Tautre 
par  le  même  accusé,  sont  deux  faits  connexes  *.  Ainsi  ,^  l'at- 
tentat à  la  pudeur  et  les  voies  défait  commis  par  le  môme  in« 
dividn  sur  la  même  personne,  sont  également  deux  faits  com« 
muns  •. 

m.  En  dehors  do  ces  trois  hypothèses,  c'est-à-dire  en  de- 
hors des  termes  de  Tart.  227,  il  n'y  a  plus  de  connexité  stric- 
tement légale.  Cet  article ,  en  effet ,  par  sa  déGnition^  semble 
exclure  tous  les  faits  qui  n'y  sont  pas  compris;  et  si ,  comme 
nous  le  verronstout  à  rheure,  ses  dispositions  ne  sont  pas  ri- 
goureusement restrictives,  on  doit  du  moins  en  inférer  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  une  relation  accidentelle  des  faits  avec 
leur  connexité,  et  que,  pour  appliquer  la  règle  de  compétence 
qui  dérive  de  celle-ci,  il  est  nécessaire  d'établir  entre  les  faits 
un  rapport  aussi  étroit  que  celui  que  la  loi  a  prévu. 

Ainsi ,  des  préposés  des  douanes  arrêtent  àeu%  individus 
faisant  partie  d'un  attroupement  armé  de  contrebandiers.  Un 
de  ces  individus  prend  la  fuite  et  est  tué  par  le  préposé  qui  le 
poursuit.  Le  crime  de  meurtre'jmputé  à  ce  préposé  n'est  nul- 
lement connexe  avec  le  crime  de  contrebande  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes ,  car  ils  n'ont  été  commis  ni  par  les  mô- 
mes personnes  réunies,  ni  par  suite  d'un  concert  préalable, 
ni  pour  faciliter  Texécution  l'un  de  l'autre  ^. 

Ainsi,  le  fait  de  tentative  de  corruption  pratiquée  vis-à-vis 
d*un  juge  de  paix,  et  les  excès  et  mauvais  traitements  im- 
putés à  ce  juge  de  paix  par  le  prévenu  ne  sont  point  des  faiL^ 


«  GasB.  29  avril  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XIX,  p.  A42. 

*  Gass.  6  fév.  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXII,  p.  654. 

*  Cass.  7  oct  1808,  rapp.  Bf.  Lefessier.  J.  P.,  t.  VII,  p.  160. 
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connexes ,  quoique  Tun  ait  été  l'oceasion  de  Tautre,  parce 
qu'ils  n'ont  entre  eux  qu'un  rapport  accidentel  ^ 

Ainsi,  les  délits  de  violation  de  domicile,  d'arrestation  arbi- 
traire et  de  résistance  a?ec  violences  contre  la  force  armée, 
dans  le  but  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  arbitraire- 
ment arrêtée,  sont  corrélatifs,  en  ce  sens  que  le  troisième  n'au- 
rait pas  été  commis  si  les  deux  premiers  n'avaient  pas  ea 
lieu;  mais  ils  ne  présentent  entre  eux  aucune  connexité, 
puisque  ces  délits  avaient  des  auteurs  différents/agissant  sous 
Tempire  d'une  volonté  diverse  et  dans  un  but  distinct  *• 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  suffit  pas  pour  que  les  délits  soient 
connexes,  suivant  la  définition  légale,  qu'ils  aient  été  com- 
mis dans  les  mêmes  lieux,  dans  le  même  temps,  etqu^ilsse 
soient  môme  produits  dans  les  mêmes  circonstances,  il  faut 
qu'ils  soient  liés  entre  eux  par  un  rapport  qui  provient,  soit 
de  ce  qu'ils  sont  l'œuvre  de  plusieurs  personnes  réunies,  9oit 
de  ce  qu'ils  ont  été  préparés  par  un  concert  antérieur,  soit  de 
ce  que  tes  uns  ne  sont  que  la  conséquence  ou  l'exécution  des 
autres  ;  il  faut  qu  il  existe  entre  les  faits  une  relation ,  non 
point  fortuite,  mais  dérivant  du  mode  ou  de  rcnchaineraent  de 
leur  manifestation.Gette  relation  n'est  quelquefoisqu'indircelc 
et  éloignée;  mais  elle  dérive  d'un  fait  qui  fait  piésumer  que 
les  dilférents  actes  doivent  être  considérés  comme  les  parties 
divisées  d'un  même  tout. 

lY.  Mais  si  la  loi  n'a  posé  que  trois  cas  de  co*jncxité,  s'ca- 
suit-il  que  Tapplicalion  de  cette  règle  doive  être  limitée  dans 
le  cercle  tracé  par  l'art.  227?  En  d'autres  termes,  cette  dis- 
position doil-clle  être  considérée  comme  restrictive  ou  bien 
est-elle,  au  contraire,  seulement  démonstrative? 

La  connexité  est  un  rapport  plus  ou  moins  étroit  qui  existe 
entre  plusieurs  délits;  la  loi  no  la  crée  point,  elle  ne  fait  que 

*  Cass.  14  avril  1827,  rapp.  M«  de  Cardonnel.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  Z&fk 

*  Cuss.  18  juUlet  ISaa,  rapp.  M.  Brièrv.  J.  P.,  L  XXLi,  p.  84. 


DE   LA  COMPéTENCR   POUR  LE  JUGEMENT.    §  459.  663 

la  coittUter  pour  en  faire,  dans  certains  cas,  la  base  d*une 
modification  aux  règles  de  la  compétence.  Or,  de  ce  qu'elle  ne 
l^a  constatée  que  dans  trois  cas^  s'eusuit-il  qu'elle  ne  pnîsso 
exister  en  dehors  de  ces  hypothèses  ?  Lorsqu'il  s'agit  de  Tap- 
prédatioD  d'un  fait,  tel  que  le  rapport  qui  unit  deux  délits , 
faut-il  rigoureusement  se  renfermer  dans  les  exemples  donnés 
par  la  loi  ?NepeutriI  pasarriTer  qu'en  dehors  de  ces  exemples 
deux  faits  se  trouvent  par  les  circonstances  qui  \ei  enchaînent 
plus  intimement  unis  que  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi? 
Et  ne  serait-ce  pas  méconnaître  l'esprit  du  Code,  et  le  {Hrincipc 
qui  a  dicté  l'arL  227,  que  de  disjoindre  des  faits  qui,  sans 
rentrer  toutefois  expressément  dans  le  ^texte  de  cet  article , 
sont  liés  par  une  identité  de  caractère  ou  une  simultanéité 
d'action  qui  les  confond  l'un  dans  l'autre? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  doc- 
trine :  0  que  les  dispositions  des  art  307,  226  et  227. ne  sont 
point  limitatives,  et  qu'il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner la  jonction  des  causes  dont  ils  sont  simultanément  saisis» 
même  hors  des  cas  prévus  par  cet  article,  lorsqu'ils  la  croient 
nécessaire  pour  la  manifestation  de  la  vérité  et  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice  '•  »  Elle  a  jugé  encore  :  «  que 
l'art,  307  n'exclut  pas  la  faculté  d'ordonner  la  jonction  de 
plusieurs  actes  d'accusation  dirigés  contre  le  même  individu, 
à  raison  de  plusieurs  délits  différents,  lorsque  cette  jonction 
peut  paraître  utile  à  la  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice  ;  qu'aucune  loi  ne  limite  le  droit  de  jonction  au  cas 
où  les  crimes  et  délits  sont  connexes^  aux  termes  de  l'art.  227 , 
et  que  l'art.  365,  prescrivant  l'application  d'une  peine  unique 
à  des  faits  qui  n'ont  entre  eux  aucun  rapport  de  connexité  , 
donne  au  droit  de  jonction  plus  de  latitude  que  l'art  227  *.  » 

Hais  peut*èlre  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces  arrêts, 
que  nous  approuvons  au  fond,  sont-ils  trop  peu  explicites.  Il 

*  Cafi.  25  noT.  1837,  rapp«  Si.  Vinoens  Saint-LaurenU  BulU  lu  AiO  $  et 
Cont  S6  déc  iSSS,  même  repp.  Bail.  n.  S97. 
'  C«M.  28  avril  1838,  rapp.  M.  Mérilhou.  DulL  n.  116. 
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ne  suffit  pas,  pour  joindre  deux  procédures  séparément  in- 
struites,  que  les  tribunaux  jugent  cette  jonction  nécessaire  à 
la  bonne  administratioa  de  la  justice  :  ce  serait  laisser  aux 
tribunaux  en  matière  de  jonction  un  pouYoir  qui  n'aurait 
point  de  limite  et  qui,  dans  certains  cas,  pourrait  gravement 
préjudicier  à  la  défense  des  préveous.  Il  faut  que  les  délits 
puissent  être  réputés  connexes;  car  c'est  la  connexité  qui  an* 
torise  la  jonction;  or,  pour  qu'ils  puissent  être  réputés  con- 
nexes, il  faut  qu'ils  se  trouvent,  sinon  dans  un  des  cas  prévus 
par  Tart.  227,  du  moins  dans  un  cas  analogue;  car,  si  cet 
article  n'est  que  démonstratif,  il  indique  du  moins  les  carac- 
tères généraux  de  la  connexité.  Il  nous  parait  donc  nécessaire 
que  les  tribunaux,  en  ordonnant  la  jonction,  déclarent,  non- 
seulement  que  cette  mesure  leur  parait  utile,  mais  encore 
que  les  faits  qu'ils  joignent  sont  connexes,  et  qu'ils  constatent 
par  quel  rapport  ils  sont  connexes. 

La  Cour  de  cassation  a  successivement  déclaré ,  en  appli- 
quant la  règle  que  Tart.  227  est  purement  démonstratif, 
i°  que  le  crime  d'avoir  procuré  un  avortement  et  le  crime 
de  violences  ayant  occasionné  la  mort ,  sans  intention 
de  la  donner ,  sont  connexes ,  lorsqu'ils  résultaient  d'un 
même  fait  matériel  *  ;  2^  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  de- 
vant les  mêmes  juges  le  gérant  d'un  journal  qui  a  publié  un 
article  incriminé,  et  le  gérant  d'un  autre  journal  qui  a  re- 
produit cet  article,  c  attendu  que  loin  que  la  prévention  lîiït 
distincte  pour  chacun  d'eux  et  dût  déterminer  une  décision 
séparée  pour  chaque  prévenu^  elle  était  identique  pour  Tus 
et  pour  l'autre  •  »;  3*  que  le  tribunal ,  saisi  du  délit  d'u- 
sure, peut  se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  re- 
vêlent  comme  se  rattachant  aux  faits  d'usure^  ;  4*  que  le  délit 
de  vagabondage  et  le  délit  d'insoumission  à  la  loi  du  recru- 
tement sont  réputés  connexes  ,  a  attendu  que  le  délit  de  va- 

*  Cas6.  6  coT.  1840,  rapp.  M.  Vincens  Saint-LaorenU  Bail.  n.  ai7. 

'  Cass.  4  déc.  1840»  rapp*  M.  fiarennes.  BaU.  n.  303. 

'  Cass.  7  août  4847,  rapp.  M.  Viiiceos  SaiuULaureat  Bail  o.  178: 
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gabondage  a  été  la  suite  de  l'infraction  commise  à  la  loi  du 
recrutement  ^  » 

Cependant,  il  ne. suffit  pas  que  les  délits  soient  identiques , 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  commis  par  la  même  personne  pour 
qu'ils  doivent  être  déclarés  connexes ,  s*ils  ont  été  commis  à 
une  époque  éloignée  les  uns  des  autres ,  et  s'ils  ne  sont  liés 
entre  eux  par  aucun  rapport.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
dans  ce  sens  :  «  Que  la  prévention  contre  Jeannin  portait  k 
la  fois  sur  des  faits  qui  auraient  eu  lieu  pendant  qu'il  rem- 
plissait les  fonctions  de  garde  forestier  et  sur  des  faits  posté- 
rieurs à  la  cessation  de  ces  fonctions  ;  qu'il  est  déclaré  par 
Tarrèt  attaqué  que  les  fausses  empreintes  des  marteaux  de 
rÉtat  apposées  par  le  prévenu  dans  des  coupes  exploitées 
après  sa  révocation  9  constitueraient  un  crime  distinct,  sans 
conoexité  avec  celui  qui  résulterait  de  l'apposition  de  fausses 
empreintes  dans  des  coupes  différentes  exploitées  séparément 
pendant  son  exercice  comme  garde  forestier;  que,  dans  cet 
état  des  faits  ainsi  constaté  ^  la  procédure  spéciale  des  arti- 
cles 483  et  484,  applicable  à  Jeannin,  ayant  agi  en  une  qua- 
lité qui  l'assimilait  à  un  officier  de  police  judiciaire  ,  ne  pou- 
vait être  étendue  à  une  époque  où  il  avait  perdu  cette  qualité 
et  à  des  faits  non  connexes  avec  ceux  incriminés  dans  Tépoque 
antérieure,  et  qu'en  statuant  ainsi  sur  cette  partie  de  la  pré- 
vention ,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé  aucune  loi  et  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  des  art.  226  et  227  *•  » 

y.  La  régie  de  la  connexité  est-elle  applicable  aux  contra- 
Tentions  de  police  ?  Le  doute  vient  de  ce  que  les  tribunaux  de 
police  ne  sont  compétents  qu'à  Tégard  des  contraventions 
commises  sur  leur  territoire;  que  les  contraventions  n'ont  pas, 
en  général ,  une  assez  grande  importance  pour  motiver  une 
dérogation  aux  règles  de  la  compétence;  que  les  art.  226  et 
227  ne  concernent  que  les  délits  connexes,  et  que  les  art.  526 

'  Gass.  19  jailletiSSS,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  383. 
3  Cass*  30  j&Dv.  1845|  rapp.  M.  Barennes.  Bull.  n.  26. 
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ot  5'27,  qui  prévoient  les  cas  où  il  y  a  liou  à  règlement  de  ju- 
ges, ne  meiilionnent  que  ceux  où  des  tribuDaiu  difiénmis 
sont  saisis  de  la  connaissance  du  mime  délit  au  de  diliu 
connexes^  ou  de  la  mime  contravention.  Mais  ce  doote  est 
Gomplétemeot  résolu  par  le  9*  §  de  Tart.  5fc0,  qui  porte  : 
1  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la 
connaissance  de  la  contravention  ou  de  contraventions  emi- 
nexes^  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  iriiNioal  au- 
quel ils  ressortissent  Tun  et  l'autre.  »  La  connexilé  s'applique 
donc  aux  contraventions  comme  aux  délits ,  et ,  par  soné- 
quent,  non-seulement  les  cowiuteurs  de  la  même  contraven- 
tion, cas  dan^  lequel',  l'instruction  serait  indivisible,  maisks 
contraventions  diverses  commises,  soit  dans  le  méoM  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit  séparément  par  suite 
d'un  concert  préalable,  soit  pour  Taciliter  l'exôcution  les  unes 
des  autres,  peuvent  être  renfermées  dans  une  seule  et  nénie 
poursuite  ^ 

Mais  il  faut  nécessairement*  pour  invoquer  cette  règle, 
que  tous  les  faits  soient  qualifiés  crimes ,  délits  ou  eontra- 
ventions,  ou  du  moins  soient-justiciables  les  uns  et  les  autres 
des  tribunaux  répressifs  ;  car  les  faits  qui  ne  donnent  lieu  qo*! 
une  action  civile  ne  peuvent  être  compris  dans  une  peur^- 
suite  criminellcy^quelque  étroit  que  soit  le  lien  qui  lesvoiti 
un  autre  fait  qualifié  délit.  Ce  point  a  été  reconnu  dans  Une 
espèce  où  deux  faits  distincts  donnaient  lieu  à  Taction  poblî- 
que  et  à  Taction  civile  :  l'une  était  motivée  par  des  voies  de 
fait  commises  envers  des  préposés  des  douanes,  délit  qui  rea« 
trait  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle;  l'autre 
avait  pour  objet  une  introduction  frauduleuse  de  marchan- 
dises dont  la  loi  attribuait  la  connaissance  à  la  juridiction  ci- 
vile. U  était  certain  que  la  rébellion  n'avait  eu  pour  but  que 
do  faciliter  Tintroduction,  et  la  juridiction  correctionnelle!  se 
fondaitt  sur  la  connexité,  s'était  déclarée  compétente  pour 

*  CoDt  Leseyllier,  o.  2061. 
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statuer  iur  les  deux  faits.  Cette  décision  a  été  cassée  :  «  Ai- 
tenda  que  la  Cour  royale  a  motivé  sa  décision  sur  les  art.  226 
et  227  d*après  lesquels  les  Chambres  d'accusation  doirent 
statuer  par  un  seul  et  môme  arrêt  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouvent  en  môme  temps  produites  devant 
elles;  mais  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  appli-* 
cables  que  dans  le  cas  où  les  faits  connexes  sont^  comme  le 
fait  principal  auquel  ils  se  rattachent,  de  nature  à  être  aussi 
*  poursuivis  par  action  publique  ;  qu'elles  ne  peuTcnt  être  éten- 
dues à  des  faits  qui,  comme  dans  Tespèce,  ne  constituent 
qu'une  simple  contravention  aux  lois  de  douanes  dont  la 
connaissance  a  été,  par  des  dispositions  formelles  de  ces  lois, 
attribuée  à  la  juridiction  civile,  et  dont,  par  conséquent,  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  sans  excéder 
leurs  pouvoirs  ^  » 

Cette  restriction,  toutefois,  ne  s'applique  pas  aux  faits 
qui,  sans  être  qualifiés  crime,  délit  ou  contravention,  peu- 
vent être  justiciables  d'une  juridiction  répressive  :  tels  sont, 
dans  certains  cas,  les  faits  disciplinaires.  Le  gérant  d'un  jour- 
nal avait  été  cité  devant  une  Cour  d'assises  pour  compte- 
rendu  infidèle  d'une  audience,  à  raison  ucs  propos  irrévé- 
rencieux envers  la  Cour  qu'il  imputait  à  un  avocat  :  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  journal  et  la  poursuite  disciplinaire 
dirigée  contre  l'avocat  Turent  jointes,  par  le  motif  qu'elles  se 
rapportaient  aux  mêmes  faits.  Cette  jonction  devint  plus  tard 
un  moyen  de  cassation.  M.  le  procureur  général  Dupin  le 
repoussait  en  expliquant  la  jonction  en  ces  termes  :  a  L'action 
disciplinaire  a  pour  base  des  faits  d'audience,  et  le  délit  de  la 
presse  qui  est  poursuivi  en  même  temps  est  relatif  au 
compte-rendu  de  ce  fait  postérieurement  à  l'audience.  Les 
éléments  de  Faction  disciplinaire  ne  sont  pas  pris  dans  l'au- 
diehce,  mais  dans  le  compte-rendu  ultérieur.  C'est  par  le 
compte-rendu  qu'on  jugera   le  fini  de  Taudience,    et  le 

'  Caj>s.  i<'  oclobic  1825,  ru^n>*  ^^*  nulaud.  J.  P.,  i«  XIX,  p  901. 
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compte-rendu  sera  jugé  par  les  faits  tels  que  l'audition  des 
témoins  Ie6  établira.  C'est  une  recherche  simultanée  de  deux 
faits  à  réprimer^  dont  l'un  deviendrait  hypotbétiquement  la 
condition  de  Tautre,  en  ce  sens  que  si  le  compte-rendu  est 
exact,  Tavocat  sera  puni  pour  sa  faute,  et  si  le  compte-rendu 
est  inexact,  ce  sera  le  journaliste  qu'on  frappera  pour  sou 
délit.  »  Ce  moyen  fut  rejeté  :  o  Attendu  que  les  dispositions 
du  Code  sur  la  jonction  ne  sont  pas  limitatives;  que  le  pré- 
sident et  la  Cour  d'assises  peuvent  donc  ordonner  cette 
jonction  toutes  les  fois  qu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la 
découverte  de  la  vérité  ou  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice,  même  hors  des  cas  prévus  par  Part.  227  ;  que  cette 
mesure  était  plus  particulièrement  justifiée  dans  l'espèce  où 
le  jugement  des  deux  poursuites  dont  était  saisie  la  Cour 
d'assises  dépendait  de  la  vérification  des  mêmes  points  de 
fait;  que  la  différence  dans  la  valeur  des  deux  poursuites, 
dont  Tune  était  correctionnelle  et  Tautre  purement  discipli- 
naire, n'a  pu  priver  la  Cour  d'assises  du  droit  de  se  procurer, 
par  la  jonction,  un  moyen  d'instruction  qu'elle  jugeait  nécesp 
saire,  puisqu'à  l'égard  de  l'une  comme  à  Tégard  de  Tautre, 
les  magistrats  devaient  tendre  au  même  but,  la  manifestation 
de  la  vérité  ».  » 

YI.  La  connexité,  quand  elle  est  constatée,  a  pour  ré- 
sultat, aux  termes  des  art.  226  et  307,  I&  jonction  des  pro- 
cédures instruites  à  raison  des  délits  connexes,  et,  par  con- 
séquent, la  réunion  des  prévenus  dans  un  seul  et  même 
débat. 

Il  en  résulte  donc  que  le  juge  compétent  pour  connaître 
l'un  des  délits,  puise  dans  la  connexité  une  prorogation  de 
compétence  relativement  au  délit  connexe  ,  quoique  ce  délit 
no  rentre  pas  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  tribunal  correctionnel,    légalement  saisi  d'un  délit^ 

*  Cass.  24  déc  1836,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent  Bull.  o.  397. 
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allire  a  lui  les  délits  connexes»  quoique  ceux-ci  aient  été 
commis  hors  de  son  territoire.  II  a  été  jugé  dans  ce  sens  : 
t  Que,  de  la  combinaison  des  art.  226  et  307,  il  résulte  que 
lorsque  plusieurs  délits  sont  connexes,  ils  peuvent  être  jugés- 
simultanément  par  le  tribunal  qui  est  compétent  pour  con- 
naître de  Fun  d^entre  eux  ;  que  si,  à  Tégard  du  délit  d'escro- 
querie, pour  lequel  ont  été  condamnés  les  demandeurs,  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  de  Gbâtelleraut  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  aucune  des  circonstances  que  déter- 
mine Part.  63,  ce  tribunal  s'est  fondé,  pour  s'en  attribuer  la 
connaissance,  sur  la  connexité  de  ce  délit  avec  une  autre 
escroquerie  pour  laquelle  sa  compétence  n'a  jamais  été  con- 
testée; que,  d'après  les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt 
attaqué^  cette  déclaration  de^  connexité  n'est  qu'une  juste 
application  de  Tart.  227  '.  »  La  même  règle  s'applique  à 
toutes  les  juridictions. 

Mais  cette  règle  n'est  point  strictement  obligatoire  pour 
les  tribunaux  :  elle  ne  constitue,  en  général,  qu'une  faculté 
dont  ils  sont  armés  dans  Tintérôt  de  l'administration  de  la 
justice,  et  qu'ils  peuvent  employer  ou  rejeter,  suivant  qu'ils 
le  jugent  utile.  Telle  est,  au  moins,  la  doctrine  constam- 
mant  appliquée  par  la  jurisprudence  :  il  a  paru  qu'en  faisant 
dériver  de  la  connexité  une  jonction  nécessaire  des  procédures, 
on  apporterait  aux  poursuites  des  entraves  souvent  inutiles; 
que  tel  n'avait  pas  été  l'esprit  de  la  loi,  puisque  l'art.  226  ne 
prescrit  la  jonction  des  procédures  que  lorsque  les  pièces  se 
trouvent  en  même  temps  produites  devant  la  Chambre  d'accu- 
sation, et  que  l'art.  307  ne  donne  au  procureur  général  et 
au  président  de  la  Cour  d'assises  qu'une  simple  faculté  de 
réquérir  ou  d'ordonner  la  jonction  ;  que  le  législateur  n'avait 
donc  voulu  fonder  sur  la  connexité  qu'une  jonction  faculta- 
tive dont  les  juges  doivent  apprécier  l'utilité,  et  qu*ils  ne 


*  Cass.  ih  mai  J847,  rapp.  M.  Vîncens  Sainl-Laurcnt.  J.  cr.,  t  XX,  p. 
26S. 
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doivent  ordonner  que  lorsquUls  la  jugent  nécessaire  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a  déclaré  «  que  la  connexité  des  délits  est  sans  doute  un 
motif  légitime  de  la  réunion  des  procédures,  mais  qu'elle  ne 
<loit  pas  la  faire  opérer,  lorsque  de  cette  réunion  pourraient 
résulter  des  retards  qui  amèneraient  le  dépérissement  des 
preuves  et  nuiraient  i  l'action  de  la  justice  ^  » 

Néanmoins  le  ministère  public,  aux  termes  de  Tart.  308, 
et  les  prévenus  peuvent  provoquer  soit  la  jonction,  soit  la 
disjonction  des  procédures,  et  la  décision  à  cet  égard  peut 
être  appréciée  par  la  Cour  de  cassation. 

Une  chambre  d\iccusation  avait  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  tiivers  individus  accusés  du  crime  d'association  de 
malfaiteurs,  et  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  ces 
mêmes  individus  sous  la  prévention  d'un  délit  de  vol.  Cet 
arn't,  sur  le  pourvoi  du  minîstùro  public,  a  été  cassé  :  t  At- 
tendu que  le  vol  dont  il  s'agit  est  connexe  aux  crimes  d'asso- 
ciation de  malfaiteurs,  h  raison  duquel  Tarrèt  attaqué  a  ren- 
voyé les  prévenus  devant  la  Cour  d'assises  ;  qu'il  est  même 
un  des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crime  ;  d'où  résulte  que, 
quand  même  ledit  vol  n'aurait  constitué  qu'un  simple  délit,  il 
y  avait  obligation  par  la  chambre  d'en  attribuer  la  connaîs- 
senceà  la  Cour  d'assises,  en  même  temps  qu'elle  lui  attri- 
buait celle  du  crime  d'association  de  malfaiteurs  '» 

Dans  une  autre  espèce,  deux  individus  prévenus  du  délit 
d'habitude  d'usure  avaient  demandé  la  disjonction  des  deux 
poursuites  dont  ils  étaient  l'objet.  Leur  pourvoi  contre  l'arrêt 
qui  avait  maintenu  la  réunion  des  procédures  a  été  rejeté  : 
«Attendu  qu'une  pareille  décision,  qui  ne  tenait  au  fond  qo'ù 
un  meilleur  moyen  de  parvenir  à  la  découverte  et  à  la  con- 
naissance de  la  vérité,  n'est  contraire  ni  aux  règles  générales 
du  droit  et  de  la  justice,  ni  à  aucune  disposition  particulière 

*  Cass.  80  mai  1818,  rapp.  M.  Ollivkr.  J,  P.,  l.  XIV,  p.  SSS. 
«  Casa.  20  mars  182H,  lopp.  M,  Mangin.  J.  P.,  1.  XXI,  p.  1305, 
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de  la  loi  ;  que  les  art.  226  et  327  ne  melUient  aocao  obsta- 
cle à  ce  que  les  procédures  pour  délit  d^asure  et  d'escro- 
querie, instruites  conjointement  contre  les  deux  prévenus, 
continuassent  de  Tétre  de  la  même  manière,  et  que  l'affaire 
pour  délit  commun  fût  réglée  par  des  débats  communs,  et 
traitée  par  un  seul  et  même  jugement  ;  «qu'ainsi  la  Cour  n'a 
commis  ni  contravention,  ni  violation  quelconque,  eu  main- 
tenant la  disposition  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  séparer 
et  de  disjoindre  les  poursuites  '.  n 

Il  résulte  de  ces  deux  arrêts  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
réservé  le  droit  d'examiner  si  la  mesure  de  la  jonction  ou  de 
la  disjonction  des  procédures  a  été  appliquée  conrormémcnt 
aux  règles  légales,  et  suivant  les  besoins  de  l'administration 
de  la  jusiice.  Cependant  cette  jurisprudence  a  paru  fléchir 
dans  quelques  espèces. 

Un  arrêt  déclare  d'abord  que  ce  moyen  ne  peut  être  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  €  Sur 
le  moyen  pris  d'une  prétendue  violiition  des  art.  236  et  237, 
résultant  de  ce  que  la  Cour  d'appel  aurait  confondu  dans 
une  seule  procédure  deux  préventions  qui  n'auraient  entre 
elles  aucue  connexité  :  —  attendu  que  ce  nioy.cn  de  forme 
n'a  été  proposé  par  les  prévenus»  compris  dans  la  même  pro- 
cédure en  première  instance  et  en  appel,  ni  devant  le  tri- 
bunal, ni  devant  la  Cour  d'appel,  et  que,  dès  lors,  ils  sont 
aon  recevables  à  le  présenter  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
rejette  ^.  •  Ce  premier  arrêt  n'est  que  Tapplication  de  la  règle 
qui  proscrit  devant  la  Cour  de  cassation  les  moyens  nouveaux 
qui  ne  tienoeut  pas  aux  formes  essentielles  de  la  procé- 
dure. 

La  même  décision  a  été  appliquée  aux  accusations  portées 
devant  la  Cour  d'assises.  Le  président  avait,  en  vertu  de  l'art, 
307,  ordonné  la  jonction  de  trois  actes  d'accusation  dressés 


*  Cass.  3  juin  1826,  rapp.  M.  CardouDel.  J.  P.,  t.  XX,  p.  ôSa* 

*  Cass,  8  rév.  1850,  rapp*  M.  QuéoaulU  Bull.  o.  45é 
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contre  dilTérents  accusés  à  raison  de  trois  accusations  distiDctes 
de  faux  commis  dans  les  mêmes  .ci rconstances,  par  substitu- 
tion de  personnes  dans  Texamen  du  baccalauréat  ès-lettres.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  :  «  que  le  président  des  assi- 
ses peut,  aux  termes  de  l'art.  307»  ordonner  la  jonction  de 
plusieurs  actes  d^accusation  dressés  à  raison  du  même  délit 
contre  différents  accusés;  que  si  cette  disposition  n'est  pas  li- 
mitative et  si  elle  n'exclut  pasTapplication  de  la  même  mesure 
même  en  dehors  des  termes  deTart.  307,  dans  les  cas  analo- 
gues à  celui  prévu  par  cet  article,  lorsqu'elle  est  sollicitée  par 
Tintérêt  de  la  découverte  de  la  vérité  et  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice ,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  qu'elle 
puisse  être  étendue  arbitrairement  et  au  détriment  de  la  dé- 
fense à  des  accusations  qui  n'auraient  entre  elles  aucun  lien 
de  connexité ,  ou  qui  ne  seraient  pas  intentées  contre  Ifô 
mêmes  accusés  ;  mais  que  les  accusés  dont  les  procès  ont  été 
joints,  ont  le  droit  de  réclamer  devant  la  Cour  d'assises  contre 
l'ordonnance  du  président  qui  a  réuni  les  procédures,  toutes 
les  (ois  qu'ils  croient  que  cette  jonction  peut  être  préjudicia- 
ble à  leurs  intérêts  ;  que  dès  lors»  s'ils  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  jonction 
des  accusations  n'a  apporté  aucune  entrave  à  leur  défense,  et 
qu'ils  sont  non  recevables  à  se  faire  ultérieurement  un  grief  à 
cette  mesure  *.  » 

La  fin  de  non-recevoir,  que  cet  arrêt  et  celui  qui  précède 
opposent  à  la  réclamation  des  prévenus,  est  uniquement  fon- 
dée sur  ce  qu'elle  aurait  été  tardivement  proposée.  Ces  ar- 
rêts supposent  donc  que  l'illégalité  de  la  jonction  peut  fon- 
der un  moyen  de  nullité,  et  le  dernier  le  décide  même  en 
termes  exprès  lorsqu'il  déclare  :  «  que  cette  mesure  ne  peut 
être  étendue  arbitrairement  et  au  détriment  de  la  défense  à 
des  accusations  qui  n'auraient  entre  elles  aucun  lien  de 
connexité ,  ou  qui   ne   seraient  pas  intentées    contre  les 

*  Cass.  41  mars  4853,  6  notre  rapport.  nu'I.  n.  88. 
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mêmes  accusés.  »  C'est  ce  qui  résulte  encore  d^un  autre  ar- 
rêt qui,  sur  le  moyeu  pris  de*  la  jonction  irrégulière  de  deux 
accusations  distinctes,  relatives  Tune  à  un  Tait  de  faux,  Tautre 
à  un  Tait  d'incendie,  déclare  :  «  que  Fart.  227  n'a  rien  de  li- 
mitatif; qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  né- 
cessité de  la  jonction  ou  sa  convenance, 'dans  l'intérêt  d'une 
bonne  et  prompte  administration  de  la  justice,  et  que  rien 
n'établit  au  procès  les  inconvénients  prétendus  qui  seraient 
résultés,  pour  la  défense  du  demandeur,  de  l'adoption  de 
cette  mesure  *.  » 

Mais,  dans  quelques  espèces,  la  Cour  est  allée  plus  loin 
en  déclarant  «  que  si,  d'après  l'art.  226^  les  chambres  d'accu- 
sation doivent  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  tous 
les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même 
temps  produites  devant  elles,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  na- 
ture des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être  susceptibles, 
néanmoins  ledit  article  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité, 
son  inobservation  ne  peut  être  censurée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion '^.  »  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  décision,  qui  a  été  con- 
tredite parles  arrêts  plus  récents  que  nous  venons  de  rapporter, 
ne  doit  point  être  considérée  comme  l'expression  définitive 
de  la  jurisprudence.  Si  l'art.  226  n'est  point  prescrit  à  peine 
de  nullité,  si  l'art.  227  n'est  point  limitatif,  s'ensuit-il  que 
les  tribunaux  puissent,  à  leur  gré,  et  sans  suivre  aucune  règle, 
joîndre,et  disjoindre  les  procédures,  sans  se  préoccuper  de  la 
connexité  ou  de  la  non-connexité  des  faits?  Ce  qui  résulie  de 
Tart.  227,  c'est  que  les  juges  ont  la  faculté  de  joindre  les 
procédures,  même  en  dehors  des  termes  de  cet  article,  pourvu 
que  ce  soit,  comme  l'exige  l'arrêt  du  11  mars  1853,  dans 
des  cas  analogues  à  ceux  qu'il  a  prévus;  ce  qui  résulte  de 
l'art  226,  c'est  que  les  juges  peuvent  exercer  la  faculté  que 
la  loi  leur  a  donnée,  suivant  qu'ils  le  jugent  utile  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  li- 

*  Gass.  3  avril  18A7,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  73. 
■  Cass.  SSdéc.  1816,  rapp,  M.Busscbop.  J,  P.,  t  XIII,  p.  757. 
VI.  '^^ 
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mites  que  la  loi  leur  a  tracées.  Les  tribanftux  fevimi 
discrétioonairement,  lorsqu'ils  ne  sortent  pas  du  «ercle  de 
leurs  attributions,  admettre  ou  rejeter  la  jonetioB  ;  la  loi 
leur  a  donné  une  faculté  qu'ils  exercent  d'après  leun  liH 
mières  ;  et  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  leur  pouvoir,  il  esinai 
de  dire  que  la  loi  n'ayant  point  prononcé  de  nullité*  son  ap- 
plication ne  peut  être  censurée.  Mais  si  la  mesure  a  été  or- 
donnée^ non  point  seulement  en  dehors  des  termes  de  la  loi, 
mais  contrairement  à  ses  termes,  si  la  jonction  a  été  rejeté» 
quand  elle  était  nécessaire  aux  intérêts  de  l'action  psUiqae, 
si  elle  a  été  prescrite  arbitrairement  quand  aucun  lieu  de 
connexité  n'enchaînait  les  faits  et  les  prévenus,  pourrait-on 
soutenir  encore»  en  présence  des  réclamations  de  l'accusatioa 
ou  de  la  défense,  quela  loi  n'ayant  point  prononcé  de  nollité, 
son  inobservation  ne  peut  entraîner  aucune  censure?  Il  faut 
distinguer  l'exercice  de  la  faculté  légale  et  Texcës  de  pou- 
voir commis  en  dehors  de  cette  faculté  :  toutes  les  mesures 
prises  dans  les  limites  de  la  faculté  établie  par  la  loi  sont  à  l'abri 
de  tout  contrôle;  mais  celles  qui  sont  prises  en  dehors  de  ces 
limites,  soit  que  la  jonction  ait  été  ordonnée  quand  la  loi  ne 
permettait  pas  delà  faire,  soit  qu'elle  ait  été  écartée  quand  elle 
était  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité»  ne  peuvent 
plus  se  couvrir  du  pouvoir  discrétionnaire  du  jugo  ;  car  ce 
pouvoir,  dès  qu'il  dépasse  ses  bornes,  expose  ses  actes  i  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

S  &C0. 

I.  Du  concours  des  juridictions  dans  les  cas  d^indîvisibilité  oa  de 
connexité.  —  IL  Du  cas  où  tous  les  délits  et  les  prévenus  sont  jns- 
ticiables  des  tribunaux  ordinaires.  —  HT.  Du  cas  ûh  parmi  les  pré- 
Tenus  d'un  môme  délit  les  uns  sont  justiciables  des  tribuanx  ordi- 
naires et  les  autres  des  tribunaux  d'exception.  —  IV.  Du  cas  où, 
parmi  plusieurs  délits  connexes ,  les  uns  sont  jusUciaUes  d'an  tri: 
bunal  ordinaire  et  les  autres  d'un  tribunal  d'exception. 

I*  Lorsque  les  faits  indivisibles  on  ooAnexes  sont  4e  ia 
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même  nttnre,  quMIs  ont  été  comtnîs  dans  le  même  lien,  et 
que  tous  les  prévenus  ont  la  même  qualité,  il  ne' peut  exister 
aucune  didiculté  en  ce  qui  touche  la  juridiction  :  dès  que  l'in- 
divisibilité ou  la  connexité  est  constatée ,  ils  doivent  être 
réunis  dans  la  même  procédure  et  portés  devant  le  même 
jnge.  Ainsi  les  délits  d*babitude  d'usure  et  d'escroquerie  étant 
indivisibles  quand  ils  résultent  des  mêmes  faits  doivent  être 
portés  devant  le  même  tribunal  correctionnel  \  Ainsi  les  cri- 
mes de  fabrication  d^une  pièce  fausse  et  d'usage  de  celte 
pièce,  étant  nécessairement  connexes,  doivent  également 
être  jugés  par  la  même  Cour  d'assises  '. 

Lorsque  les  faits  connexes,  étant  de  la  même  nature  et 
imputés  à  des  agents  d'une  même  qualité,  ont  été  comm» 
dans  le  ressort  de  différents  tribunaux,  la  jurisprudence  a 
posé  la  règle  que  «  le  fait  le  plus  grave  attire  à  lui  les  faits 
accessoires  ^.  d  II  parait  juste,  en  effet,  que  le  fait  le  plus 
grove  conserve  ses  juges  naturels  de  préférence  aux  faits  accès* 
soires  auxquels  se  rattachent  des  intérêts  moins  considérables. 

Mais  celte  règle  fléchit  si  le  tribunal  compétent  rations  loci 
pour  connaître  du  fait  accessoire ,  est  le  premier  saisi.  Car, 
par  quel  motif  pourrait-il  se  dessaisir,  lorsqu'il  se  trouve  ré- 
gulièrement saisi  d'un  fait  de  sa  compétence,  et  que  le  délit 
connexe  n'a  donné  lieu  jusqu'alors  à  aucune  procédure?  Quel 
pouvoir  aurait-il  de  renvoyer  ce  fait  au  tribunal  compétent 
pour  juger  le  délit  connexe  ?  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'une 
Cour  d'appel ,  «  en  supposant  qu'elle  eât  aperçu ,  en  voyant 
les  pièces  de  Tinstruction,  un  autre  délit  que  celui  qui  était 
imputé  au  prévenu  (le  délit  de  concussion^  par  exemple), 
avait  bien  incontestablement  le  droit  de  dénoncer  civique- 
ment  ce  délit,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas,  sous  ce  prétexte, 
se  dispenser  de  statuer  sur  le  mérite  de  l'appel  qui  lui  était 

*  Cass.  7  août  1847,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Boll.  n.  178. 

*  Cass.  18  féT.  1813,  rapp.  M.  Chasles;  et  38  juitt.  1814,  rapp.  M.Oadart. 
Dali.  Y*  Gomp.  cr.  n.  157. 

*  G«8s»  18  janv*  1889,  rapp.  M.  Déhaussy.  Bail,  v»  Gomp.  er.  n.  168. 
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soumis,  et  qu^en  le  faisant,  elle  a  évidemment  excédé  ses 
pouvoirs'.  » 

La  juridiction  saisie  ne  pourrait  même  pas  surseoir  par  le 
motif  que  le  prévenu  se  trouverait  inculpé  d'un  fait  connexe 
dont  elle  n^est  pas  saisie  ;  car  il  ne  lui  appartient  point  de  re- 
connaître et  de  déclarer  la  connexité  qui  peut  lier  le  fait  dont 
elleest^isie  avec  le  fait  qui  lui  est  étranger.  La  Cour  de  cas- 
sation a  annulé,  en  conséquence ,  le  sursis  prononcé  par  une 
chambre  d^accusation  :  «  Attendu  que  la  chambre  d'accusa- 
tion, régulièrement  saisie  par  Tordonnance  de  la  chambre  do 
conseil ,  devait  statuer  sur  la  prévention  ,  sauf  au  ministère 
public  et  aux  prévenus  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges, 
s'il  Y  avait  délit  connexe  pendant  devant  une  autre  Cour  ; 
d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  sur  la  prévention,  la 
chambre  d'accusation  a  méconnu  les  règles  de  sa  compé* 
tcnce  •.  »  Dans  une  autre  espèce,  le  tribunal  correctionnel 
avait  sursis  à  statuer  sur  un  délit,  à  raison  de  sa  connexité 
avec  d'autres  faits ,  et  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  criminelle,  qu'un  individu  prévenu  de  plu- 
sieurs actions  coupables  doit  subir  la  peine  la  plus  forte,  et 
que  cette  règle  serait  inapplicable  si ,  successivement  et  de- 
vant des  juridictions  différentes ,  le  prévenu  encourait  des 
peines  qui  ne  pourraient  plus  se  combiner  avec  la  peine  plus 
rigoureuse  attachée  au  fait  le  plus  grave.  La  cassation  a  été 
prononcée  :  «  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel,  compé- 
tent pour  juger  le  fait  qui  lui  était  déféré,  n*avait  point  à 
s'occuper  d*un  autre  fait  dont  il  n!était  point  saisi  et  dont  la 
.  connaissance  était  étrangère  à  ses  attributions  ;  que  dés  lors  il 
ne  pouvait  surseoir  à  statuer  sur  le  fondement  d'une  con- 
nexité prétendue  qu^il  ne  lui  apparlenait  pas  d'apprécier; 
que  le  principe  consacré  par  Tart.  365  ne  s'applique  point  à 


*  Cass.  8  Trim.  an  xtv,  rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t.  V,  p.  56. 
'  Cass.  4S  juiQ  i83Â,  ropp.  M.  Tliii.  J.  P.»  u  XXVI,  p.  G31. 
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des  chefs  de  prétention  qni  n'ont  été  l'objet  d'aucun  débat 
aire  S  » 


II.  Si  les  délits  indivisibles  ou  connexes  ne  sont  pas,  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  prévenus,  soit  à  raison  de  la  matière, 
justiciables  des  mêmes  tribunaux  ,  quel  est  le  tribunal  qui 
doit  être  préféré? 

Cette  question  doit  être  examinée  dans  deux  hypothèses  : 
celle  où  les  faits  incriminés  et  les  prévenus  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  9  c'est-à-dire  des  tribunaux  de  po- 
lice 5  des  tribunaux  correctionels  et  des  Cours  d'assises; et 
celle  où  les  faits  et  les  prévenus  sont  justiciables ,  les  uns  des 
tribunaux  ordinaires ,  les  autres  des  tribunaux  exceptionnels. 
Exanoinons  d'abord  la  première  hypothèse. 

En  règle  générale^  les  prévenus  de.  faits  indivisibles  ou 
connexes ,  qui  appartiennent  à  des  tribunaux  différents  , 
doivent  être  traduits  devant  celui  dont  la  juridiction  est 
la  plus  étendue.  La  raison  en  est  évidente  :  le  tribunal  in* 
férieur  ne  peut  étendre  sa  compétence  à  des  faits  qui  ex- 
cèdent les  limites  qui  lui  ont  été  fixées ,  tandis  que  le  tri- 
bunal supérieur,  par  cela  seul  qu'il  est  constitué  pour  con- 
naître de  faits  plus  graves,  peut  étendre  sa  compétence  à  des 
faits  d'un  ordre  inférieur.  Ensuite,  les  garanties  que  pré- 
sentent les  juridictions ,  soit  par  leur  constitution  »  soit  par 
leurs  formes,  s'accroissent  en  raison  de  l'importance  de  leurs 
attributions;  et,  par  conséquent,  le  préjudice  que  peuvent 
éprouver  les  inculpés  des  délits  les  moins  graves  d'être  ren- 
voyés devant  un  autre  juge  que  leur  juge  naturel,  est  com- 
pensé par  les  garanties  nouvelles  et  plus  hautes  qu'ils  trou- 
vent devant  cette  juridiction. 

Ainsiles  ^ontrayentions  connexes  dont  l'une  est  de  lacompé- 
tence  exclusive  du  juge  de  paix,  ne  peuvent  être  attribuées  au 
tribunal  de  police  tenu  par  le  maire.  Ce  point  a  été  reconnu 

'  Gass.  20  juilli  1832,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  1306. 
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par  un  asrèl  qui  déclare  :  <(  Que  le  procès  verhal  et  les  poai^ 
suites  du  ministère  public  avaient  tout  à  la  fois  pour  ebjet  des 
injures  verbales  et  des  bruits  et  tapages  nocturnes;  qae  le 
maire  de  la  Bastide  était,  comme  juge  de  police  ^  incempétenl 
pour  connaître  des  injures  verbales  rentrant,  d'après  le  n*  6 
de  l'art.  139  Code  instr.  cr.^  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix  en  tribunal  de  police  ;  que  néanmoins,  dans  Tespèce,  le 
fait  des  injures  verbales  et  celui  des  bruits  et  tapages  noctur- 
nes commis  au  même  instant  et  par  les  mêmes  personnes, 
formaient  deux  che&  de  prévention  essentiellement  connexes 
qui  ne  pouvaient  être  bien  appréciés  que  dans  la  même  in- 
struction et  devant  le  même  tribunal  ;  qu^en  cetétat,  le  maire 
de  la  Bastide,  juge  de  police ,  en  se  déclarant  incompétent, 
et  renvoyant  les  parties  devant  le  tribunal  de  police  du  jogc 
de  paix  du  canton  ,  n^a  point  violé  les  règles  do  la  ooœpc- 
tence'.  • 

Ainsi  les  contraventions  qui  sont  connexes  à  des  faite  qua- 
lifiés délits  doivent  être  portées  avec  ceux-  ci  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  s  V  qoe  le 
fait  d'injures  verbales  et  de  voies  de  fait  légères  rentrait  dans 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  quand  le  prévenu 
portait  une  plainte  récriminatoire  pour  coups  portés  par  le 
plaignant  *  ;  2*  que  lorsque  celui  contre  lequel  une  plainle 
pour  vol  a  été  .faite ,  exerce  une  action  en  injures  contre  le 
plaignant,  cette  action  se  trouvant  nécessairement  liée  arec 
la  dénonciation  du  Tol ,  puisque  le  caractère  des  propos  est 
subordonné  au  résultat  de  l'instruction ,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  *4 

Ainsi  »  enfin  »  les  délits  qui  sont  connexes  à  des  faits  quali- 
fiés crinies  doivent  être  déférés  à  la  Cour  d'assises.  La  Cour 
de  cassation  a  consacré  cette  règle  en  décidant,  1*  que  la 
cbambre  d'accusation,  saisie  de  deux  préventions  connexes  de 

*  Cass.  20  août  iSiS,  rapp.  M.  OUifier.  Datt.  ▼«  Gomp.  crink  n«  tSi. 
■  Gass.  9  jaiUet  1807,  rapp.  M.  Lombard.  Eod.  loc.  n.  159. 
'  GaM.  26  OM  M99»  rapp.  M.  D«tosi.  1. 1^,  t.  Vib  p.  MO- 
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iiMiqaMOiita  rimple  et  de  baoqueroale  fraudaleuse»  a  Tât^ 
4ribation  de  statuer  sur  Tuoe  et  sur  l'autre  par  un  seul  et 
mène  arrêt,  et,  par  conséquent,  de  renvoyer  Tune  et  Tautre 
à  la  Cour  d'assises  ';  3^  que  les  Cours  d'assises  ont  caractère, 
d'après  l'art.  236,  pour  connaître  des  délits  accessoires  et  coq* 
iiexes  au  délit  principal ,  et,  par  conséquent ,  de  la  tentative 
d'évasion  imputée  à  un  accusé  '  ;  3^  que  lorsque  la  préven<- 
tioo  comprenait  un  délit  de  provocation  non  suivie  d'effet,  et 
un  délit  d'outrage  envers  un  fonctionnaire  public ,  il  y  avait 
lieu ,  avant  le  décret  du  17  février  1852,  de  renvoyer  les 
deux  délits  devant  la  Cour  d'assises  ,  t  attendu  que  le  délit 
de  provocation  est  plus  grave  et  entraînerait»  en  cas  de  con- 
viction ,  des  peines  plus  fortes  que  le  délit  d'outrage ,  qui  est 
eoBQexe^.  » 

La  jurisprudence  a  appliqué  la  même  décision  au  juge- 
ment d'un  même  fait  dont  toutes  les  parties  sont  nécessaire*- 
ment  indivisibles.  Ainsi»  il  a  été  jugé ,  l^dans  une  affaire  ou 
l'un  des  prévenus  se  trouvait,  h  raison  de  la  récidive ,  justi-- 
cjable  d'un  tribunal  criminel ,  que  ses  coprévonus  devaient  l'y 
suivre,  quoique  le  fait  fût  purement  correctionnel  :  a  At*- 
teodu  que  ceux  qui  sont  prévenus  du  même  délit  doivent 
être  jugés  par  le  même  tribunal^  alors  même  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  prononcer  contre  chacun  des  peines  différentes, 
et  que,  dans  ces  cas ,  celui  des  prévenus  qui  doit  subir  l'in»* 
structioa  la  plus  solennelle  attire  à  soi  son  coprévcnu  *  »  ; 
2*  dans  une  prévention  de  deux  titres  obligatoires ,  dout  l'un 
constituait  un  effet  de  commerce  :  «  que  ce  fait  était  indivis 
sible  quant  à  la  poursuite,  quoiqu'il  eût  eu  pour  objet  deux 
actes  différents,  dont  la  destruction  entraînait  des  peines  diffé- 
rentes; qu'il  s'agit  d'une  seuleet  mêmeection  qui  ne  peut  être 
appréciée  et  jugée  que  par  une  seule  juridiction  ;  qu'en  en 

*  Gass.  18  nov.  1818,  rapp.  M.  BenTenuU.  J.  P.,  t  I,  p.  776. 

*  Cas».  13  ocu  1815»  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.»  t.  XIU,  p.  82. 

'  eau.  !•  MT.  laas,  fapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  15A8. 

*  Gasi.  14  DOT.  18i9,  rapp.  U.  flaogiacoini.  Dali.  v«  Coup.  crin.  &  159. 
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attribuant  la  connaissance  à  la  juridiction  compélenle  pour 
appliquer  à  la  fois  la  peine  la  plus  forte  et  la  peine  la  plus  bi- 
ble ,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi  *  ;  3*  dans 
une  poursuite  exercée  à  raison  d'un  écrit  qui  contenait  des 
injures  contre  une  personne ,  considérée  comme  simple  parti- 
culier et  comme  personne  publique  :  «  Que  cette  préventioa 
d'injures  privées  serait  une  dépendance  nécessaire  et  indivisi- 
ble de  la  prévention  de  diffamation  dirigée  contre  une  per- 
sonne publique  par  la  voie  de  la  presse ,  puisqu'elle  y  serait 
elle-même  contenue  ;  que,  d'après  Fart.  365»  en  cas  de  con- 
viction sur  les  deux  genres  de  prévention ,  la  peine  la  plus 
forte  pourrait  seule  être  prononcée  ;  que  d'ailleurs  la  compé- 
tence de  la  Cour  d'assises  est  générale  \  » 

La  règle  portée  par  la  loi  a  donc  été  que  tous  les  délits  in- 
divisibles ouconnexeSf  lorsque  les  prévenus  sont  présents  et 
que  les  diverses  préventions  sont  instruites,  fussent  déférés 
non-seulement  à  la  même  juridiction,  mais  à  celle  dont  la 
compétence  est  la  plus  étendue.  L'unité  du  débat  et  du  ju- 
gement est,  dans  ce  cas,  la  plus  puissante  garantie  de  la  ma- 
nifestation de  la  vérité.  Et  la  juridiction  la  plus  haute  attire 
à  elle  tous  les  faits  accessoires  ou  concomitants  du  fait  prin- 
cipal. 

Cette  règle,  toutefois,  ne  doit  être  appliquée  qu'à  l'aide 
de  quelques  distinctions.  En  premier  lieu,  la  raison  de  la 
jonction  des  procédures  étant  l'indivisibilité  du  délit  ou  la 
connexité  des  faits,  il  est  clair  que,  lorsque  ce  lien  n*est  pas 
nettement  constaté»  la  division  est  de  droit.  Une  chambre 
d'accusation,  saisie  de  deux  faits  de  vol,  l'un  simple,  l'antre 
avec  effraction,  commis  en  même  temps  par  le  même  agent, 
avait  cru  devoir  prononcer  le  renvoi  de  l'un  devant  la  Cour 
d'assises,  et»  en  cas  d'acquittement,  réserver  à  l'égard  de 
l'autre  le  renvoi  en  police  correctionnelle,  par  le  motif  que 


*  Cass.  36jain  1829,  rapp.  M.  MaDgÎD.  Dali,  v»  Comp.  crim.  n.  16J. 

*  Cass,  id  jaiif.  1837,  rapp.  M*  Isamberu  Bull.  d.  19. 
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ces  deHx  vols,  n'ayant  pas  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies,  n'étaient  pas  connexes.  Cet  arrêt  a  été  déféré 
dans  l'intérêt  de  la  loi  à  la  Gonr  de  cassation  :  «  La  Cour 
royale,  a  dit  le  procureur  général,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Fart.  227.  Le  législateur  a  dû,  par  des  dispositions 
explicites,  fixer  le  caractère  de  la  connexité,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  individus.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  per- 
sonne et  qu'elle  est  poursuivie  pour  plusieurs  faits  qui  ont  eu 
lieu  en  même  temps,  la  connexité  dérive  de  la  nature  des 
choses,  et  il  y  a  un  à  fortiori  tellement  sensible,  que  l'on  ne 
conçoit  pas  comment  la  Cour  royale  n'en  a  pas  été  frappée. 
Elle  a  établi  une  distinction  qu'il  serait  impossible  de  justi- 
fier moralement.  Aussi  ne  s'est-elle  attachée  qu'à  la  lettre  de 
la  loi.  Là  il  y  a  erreur,  et  l'erreur  est  très  préjudiciable.  La 
raison  de  douter  pourrait  venir  non  de  l'art.  227,  mais  de 
Tart.  226.  Quel  est  le  sens  de  cet  article?  Est-ce  satisfaire  à 
ce  qu'il  prescrit  que  de  renvoyer  le  crime  à  la  Cour  d'assises 
et  le  délit  au  tribunal  correctionnel?  Non  sans  doute  parce 
qu'alors  on  disjoint  et  qu'on  contrarie  ouvertement  l'art  227. 
Le  sens  de  Tart.  226  est  que  la  chambre  d'accusation  doit 
examiner  s'il  y  a  présomptions  suffisantes  pour  le  tout»  et,  dans 
le  cas  d'affirmative,  renvoyer  le  tout  à  la  Cour  d'assises. 
En  un  mot,  le  système  de  la  loi  est  que  les  faits  s'éclairent 
l'un  par  l'autre,  et  qu'il  faut  qu'un  seul  tribunal  examine  et 
prononce.»  Mais  le  pourvoi  fut  néanmoins  rejeté  :«  Attendu 
que,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés  par  l'arrêt  at- 
taqué, la  Cour  royale  de  Paris,  en  renvoyant  Straub,  en 
cas  d'acquittement  du  crime  à  raison  duquel  elle  a  prononcé 
la  mise  en  accusation,  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
à  raison  du  délit  à  lui  imputé,  loin  d'avoir  violé  l'art.  227, 
s'y  est  exactement  conformée  ^  »  Tout  ce  qu'il  faut  in- 
duire de  cet  arrêt ,  c'est  que ,  lorsque  les  faits  ne  sont  pas 
légalement  connexes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réunir  dans  le 

*  Cass.  14  mai  1829,  rapp.  M.  Ollirier.  Dali.  t«  Gomp.  cr.  n.  163. 
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nifirpo  débat.  En  admettant  la  conaeiité,  la  doetrine  da  ré- 
quisitoire esta  Tabri  de  toute  controferBe  ;  mais  c'était  Ui  la 
point  contesté.  Nous  avons  vu  qu'il  convient,  en  général,  de 
réunir  dans  un  même  débat  tous  les  délits  împu^  à  un 
rnéme  prévenu;  mais  cette  réunion,  qui  est  surtout  sollicitée 
par  Pintérét  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  n'est 
que  Taoultative. 

En  second  lieu,  le  délit  dont  un  tribunal  est  saisi  n'est 
pas  nécessairement  attiré»  par  la  conneiité  qui  le  lie  à  ua 
délit  plus  grave,  vers  la  juridiction  compétente  pour  connsltre 
de  ce  dernier  délit,  si  cette  juridiction  n'en  est  pas  elie-mém 
aptuellement  saisie.  Un  tribunal  de   police»  devant  lequel 
plusieurs  individus  avaient  été  cités  pour  tapage^  injurieux  et 
nocturne,  s'était  déclaré  incompétent,  parce  qu'il  résultait  de 
l'instruction  que  des  injures  avaient  été  publiquement  proc- 
rées et  des  voies  de  fait  commises  contre  des  personnes  rev^ 
tues  d'un  caractère  public.  Ce  jugement  a  été  cassé  :  «  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  plainte  du  sieur  André,  qui  imprime  un 
moyen  d'action  au  ministère  public,  relativement  aux  ou- 
trages dont  il  aurait  été  l'objet  ;  que  même  il  a  formelleiaeiit 
déclaré  renoncera  toutes  poursuites;  que l'ordonnanoe  de  U 
cbambre  du  conseil  déclare  que  les  auteurs  des  voies  de  fait 
exercées  contre  le  sieur  Aubry  ne  sont  pas  suffisamment  con* 
nus  ;  que,  dans  cet  état,  il  ne  reste  à  poursuivre  que  les  au- 
teurs du  tapage  injurieux  et  nocturne  '.  »  Dans  une  antre 
espèce,  le  tribunal  de  police  s'était  également  déclaré  in- 
compétent, attendu  que  le  plaignant  avait  proféré  à  l'audienee 
des  paroles  diffamatoires  contre  Ip  prévenu,  et  que  ce  délit, 
connexe  à  la  contravention  dont  il  était  saisi,  devait  entraîner 
lesdeux  faits  devant  la  juridictiou  correctionnelle.  Ce  |uge- 
ment  a  encore  été  cassé  :  «  Attendu  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la  reconveution  n'a  pas  lieu,  et 
que  toute  juridiction  valablement  saisie  de  la  connaissance 

«  Casa.  (  jaUlel  a93|  rSHk  M.  Bri^  I.  il,  t  XXIV.  vil  iNi« 
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d^UQ^fiit  sujet  à  pénalité,  doit  «tataer  sur  Pexisttence  An  bit 
et  sur  Tapplication  de  ia  peine,  s'il  y  a  lieu,  sauf  %  dresser 
proote-verbai  des  faits  qui  seraient  réyélés  à  l'audience,  et 
qui  seraient  de  nature  à  exiger  une  répression,  dans  le  cas 
cà  cette  juridiction  serait  incompétente  pour  y  statuer  *.  » 

Il  faudrait  appliquer  cette  règle  dans  le  cas  même  où  le 
délit  connexe,  imputé  à  un  membre  de  Tordre  judiciaire,  de- 
Trait  être  porté  detant  la  chambre  civile  de  la  C!our  impé- 
riale; ear  il  ne  peut  appartenir  au  tribunal  saisi  de  se  dessai-» 
sir  en  vue  d^un  délit  connexe  qui  n'est  pas  encore  poursuivi, 
ni  d'enlever  aux  prévenus  par  ce  renvoi  le  double  degré  de 
juridiction  que  leur  assure  la  juridiction  ordinaire^  ni  entiu 
de  saisir  la  chambre  civile  devant  laquelle  le  procureur  gé- 
néral peut  seul  faire  citer.  Ce  point  a  été  décidé  dans  une  es- 
pèce où  le  prévenu  de  tentative  de  corruption  envers  un  juge 
de  paix,  avait  porté  contre  ce  magistrat  une  plainte  récrimi* 
natoire  pour  excès  et  mauvais  traitements.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  de  la  première  prévention,  avait,  au  lieu  d'y 
statuer,  joint  la  nouvelle  plainte  à  cette  procédure,  et  ren- 
voyé les  parties  devant  qui  de  droite  à  raison  de  ces  plaitites 
respectives.  Ce  jugement  a  été  annulé  :  «  Attendu  que,  par 
un  tel  jugement,  le  tribunal  correctionnel  a  violé  les  règles 
de  la  compétence,  et  privé  d'un  degré  de  juridiction  Vincent 
Brunel^  prévenu  d'une  tentative  de  corruption  dont  la  con- 
naissance était  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels par  Fart.  179,  §  2,  C.  p.,  ce  qui  a  constitué  en 
même  temps  un  excès  de  pouvoir  et  a  interverti  Tordre  des 
juridictions;  et  que,  d'un  autre  côté,  le  jugement  a  sus- 
pendu, par  cette  disposition  arbitraire  une  poursuite  légale- 
ment dirigée  par  le  ministère  public,  et  porté  atteinte  au  droit 
accordé  au  procureur  général  de  saisir  la  Cour  royale  d'une 
plainte  portée  contre  un  magistrat,  ce  qui  établit  encore, 

'  Gasi,  ^jpin  9^^  rapp.  M.  bvnbert.  I.  P.,  t.  XVflU  P*  9«S, 
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SOUS  ees  deux  rapports,  la  violation  des  art.  183  et  V79  du  C. 
d*inst.  Cf.  '.  » 

Mais  faut-il  étendre  cette  décision  au  cas  où  le  tribunal 
correctionnel  constaterait  que,  parmi  les  prévenus  compris 
dans  la  poursuite  dont  il  est  saisi,  se  trouve  un  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  désignés  par  Fart.  479  du  G.  d'inst.  cr.7 
Cette  bypotbése  diffère  essentiellement  de  celle  qui  précède  : 
il  ne  s'agit  plus  d'envelopper  dans  la  procédure  un  délit  coo- 
nexe  qui  n'est  encore  l'objet  d'aucune  poursuite  ;  il  s'agit 
de  ne  pas  diviser  une  procédure  relative  JTun  mémo  délit,  en 
renvoyant  des  coprévenus  devant  deux  juridictions  distinctes. 
Il  est  clair,  d'après  les  règles  qui  ont  été  posées,  que  tous 
les  complices  du  même  délit  doivent  être  traduits  devant  qd 
même  tribunal  ;  mais  quel  sera  ce  tribunal  ?  La  juridiction 
correctionnelle  doit-elle  retenir  la  cause  entière  ?  doit-elle  se 
déclarer  incompétente  pour  que  le  fonctionnaire  et  ses  corn-' 
plices  soient  traduits  devant  la  première  cbambre  civile  de  la 
(]our  impériale  ? 

Deux  juridictions  se  trouvent  ici  en  présence  :  elles  ont 
les  mêmes  attributions»  car  la  première  Chambre  civile  de  la 
Cour  impériale  exerce,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  479 
et  483  du  C.  d'inst  cr.  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les 
mêmes  fonctions  que  la  juridiction  correctionnelle;  elles 
constituent  Tune  et  l'autre  des  tribunaux  ordinaires,  car  il 
nous  semblerait  difficile  de  classer  parmi  les  tribunaux  d'ex- 
ception une  chambre  d'une  Cour  impériale,  composée  comme 
les  autres  chambres  par  le  roulement,  soumise,  comme  le 
tribunal  correctionnel,  aux  formes  du  débat  oral  et  public,  et 
dont  les  arrêts  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  :  ce  sont  les  mêmes  juges,  ce  sont  les  mêmes 
pouvoirs,  ce  sont  les  mêmes  formes.  A  la  vérité,  c'est  la  cham- 
bre civile  qui  fait  fonction  de  chambre  correctionnelle,  et  cette 
chambre  est  substituée  seule  aux  deux  degrés  de  juridiction; 

*  Cas».  14  avril  1827,  rapp.  M.  Gardonnel.  J.  P.,  t  XXI,  p.  350. 
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mais  s^il  y  a  là  uae  exception  dans  Tordre  judiciaire^  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  juridiction  substituée  ait  les  caractères 
d'une  juridiction  exceptionnelle  :  c'est  un  juge  ordinaire 
qui  remplit  exceptionnellement  les  fonctions  d'un  autre  juge 
ordinaire. 

Gela  posé,  il  reste  à  examiuer  lequel  de  ces  deux  juges 
doit  être  préféré  lorsque  parmi  les  coprévenus  d*un  délit  se 
trouve  une  personne  privilégiée.  Cette  question  est  contro- 
versée. En  faveur  de  la  chambre  civile  de  la  Cour,  on  invoque 
Tart,  501  du  G.  d'inst.  cr.*  qui  dispose  que  Tinstruction  faite 
par  la  Gour  de  cassation,  au  cas  de  prévention  de  crime  con- 
tre un  tribunal  entier  ou  contre  un  magistrat  de  Gour  sou- 
veraine, «  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires.  »  A  la  vérité;  cette  disposition  n'a  pas  été  re- 
produite dans  le  cas  prévu  par  les  art.  479  et  483  ;  mais  la 
même  raison  peut  être  invoquée  dans  Tune  et  l'autre  hypo- 
thèse. On  fait  valoir  encore  «  que  l'affaire  qui  le  plus  ordi- 
nairement n'est  point  alors  précédée  d'une  instruction,*  est 
jugée  avec  plus  de  célérité;  que  le  prévenu  n'est  point  mis  en 
arrestation  et  n'a  pas  même  besoin  de  donner  caution  pour 
rester  libre,  et  surtout  qu'il  doit  nécessairement  trouver, 
dans  les  lumières  et  l'impartialité  de  la  Cour,  supérieure»  une 
plus  grande  garantie  que  dans  les  tribunaux  correctionnels, 
contre  les  erreurs  dont  il  aurait  à  craindre  le  préjudice  '.  o 
On  invoque»  au  contraire,  en  faveur  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, que  cette  juridiction  est  le  juge  naturel  des 
prévenus  non  privilégiés;  qu'elle  leur  assure  un  double  degré 
de  juridiction;  qu'ils  y  trouvent,  en  outre,  une  habitude  des 
jugements  criminels  qui  leur  donne  des  garanties  plus  grandes 
qu'une  juridiction  qu3  ses  occupations  habituelles  détour- 
nent de  cette  matière.  On  ajoute  que  la  garantie  spéciale  que 
Part.  479  a  établie  consiste  surtout  en  ce  que  le  prévenu^ 

*  Legraverenri)  t.  î,  p.  /iOft, 
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membre  de  Tordre  jiidieiaife>  n'est  pM  jugé  {Ar  letribnlttl 
auqael  il  appartient,  et  par  conséqtiènt  ne  rencontre  jfnmt 
les  pi éyentioDs  et  les  haines  personnelles  qui  auraient  pu  l'at- 
teindre ;  mais  que  cette  garantie  est  complètement  indiffé- 
rente aux  complices  étrangers  aux  fonctions  judiciaires  K 
Mous  croyons  que  c'est  la  première  de  ces  opinions  qui  doit 
être  adoptée.  La  règle  est  que,  entre  deux  juges  ordinaires, 
c'est  celui  qui  présente  à  la  justice  les  garanties  les  plus  sAres 
qui  doit  être  préféré;  or,  la  première  chambre  civile,  prési- 
dée par  le  premier  président,  et  composée  d'un  nombre  de 
juges  supérieur  à  la  chambre  correctionnelle,  parait  présen- 
ter ces  garanties.  L'art.  Ml,  d'ailleurs,  quoique!  ne  soit 
relatif  qu'à  l'instruction,  semble  tracer  à  cet  égard  la  marcbe 
qui  doit  être  suivie  dans  les  cas  analogues.  C'est  aussi  dans 
ce  sens  que  la  jurisprudence  semble  fixée. 

Plusieurs  avoués  étaient  prévenus  de  prévarications  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  l'un  d'eux,  étant 
juge  suppléant  d'un  tribunal  de  première  instance,  opposa 
l'incompétence  du  juge  d'instruction  et  réclama  la  juridiction 
de  la  Cour.  Cette  exception  fut  adoptée  par  la  chambre  d'ar- 
'  cusatîon  qui  renvoya  tous  les  prévenus  devant  le  procureur 
général.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  portant  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  d'in- 
struction de  Toulouse,  pour  cause  de  suspiêion  légitime  da 
tribunal  de  Tarascon,  ne  faisait  pas  obstacle  k  ce  que  le  tri- 
bunal de  Toulouse  examinât  sa  compétence  sous  le  rapport 
de  la  qualité  des  personnes  traduites  devant  lui,  etqu'en  le 
jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  que  ledit  tribunal  était  incom- 
pétent à  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les  rendait 
jiusticiables  de  la  Cour  royale,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé 
à  la  loi  *•  »  Dans  une  autre  espèce,  la  juridiction  correction- 
nelle avait  été  saisie  d'une  poursuite  en  détournement  de  va- 

'  Leseyllier,  o.  2042. 

*  Gass.  6  mai  1832,  rapp.  M.  de  Eicard.  I.  P.,  r«  XXIV,  p.  iMa« 
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ieuKi  inpttté  au  sieur  PéaD,  aToué  el  jagd-ftuppléant  aa  tri- 
buiuilde  GhiDOD,  et  à  deax  autres  indmdos  élrangerâ»  h  Tor- 
dre judiciaire*  Cette  juridiction  «'étant  déclarée  itt^ompé» 
ientei  la  Cour  de-  eassatiou ,  statuant  fvar  voie  de  règlement 
déjuges,  arenvojéle  sieur  Péaa  el  ses  eompKces  devant  h 
première  chambre  de  la  Cour  d'Orléans,  «  Attendu  cpi'il 
résulte  des  art.  479  et  480  quey  lorsqu'un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  prévenu  d'avoir  oomâiis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  eorreetlon- 
nelle,  le  procureur  général  près  la  Cour  royald  doit  kf  faire 
citer  devant  cette  Cour,  qui  prononce  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  appel  ;  que  s'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  af* 
flictive  ou  infamante,  le  procureur  général  et  le  premier  pré- 
sident doivent  désigner  :  le  premier,  le  magistrat  qui  exer- 
cera les  fonctions  d*oflicier  do  police  judiciaire,  et  le  second, 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonclionsde  juge  d'instruction  ; . . . 
quo  la  chambre  d'accusation  a  excédé  ses  pravofrs  en  privant 
le  prévenu  Péan  des  garanties  à  lui  assurées  par  l'art.  479, 
puisqu'elle  aurait  dû  se  borner  k  délaisser  le  procureur  géné- 
ral à  faire  citer  directoment  l'inculpé  Péan  et  les  individus 
signalés  comme  ses  complices,  devant  la  première  ebambrc 
de  la  Cour  royale  pour  ;  recevoir  jugement  \  » 

IIL  Lorsque,  parmi  les  prévenus  d'un  même  déli't,  if  s'en 
trouve  un  ou  plusieurs  qui  sont  justiciables  d'une  jurî- 
dietios  exceptionnelle,  devant  qaellc  jaridiction  doit  être 
portée  la  procédure? 

Cette  question  a  été  controversée  à  une  époque  où  les 
troubles  civits  avaient  multiplié  les  tribunaux  exceptionnels. 
Le  motif  d'utilité  publique,  quîavaitcréé  ces  tribunaux,  sem- 
Mait  devoir,  en  cas  de  concurrence,  faire  fléchir  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  C'est  là  aussi  toute  t'argu- 
mfentation  de  M.  le  président  Barris,  reproduite  par  At.  Mer- 

*  Gass.  IS  janv.  18Â3,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull  m  &  ;  et  Qont  S8  bnim. 
an  ift  rapivM«  Rataud.  J.  P.»  U  III|  p.  55. 
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lin  :  <(  Les  tribunaux  sont  créés  par  des  motits  d'intérêt  pu- 
plic  pour  la  prompte  répression  des  crimes  qui,  par  leur  na^ 
ture  ou  par  la  qualité  des  personnes  qui  les  commettent,  exi- 
gent une  punition  plus  rapide  ou  plus  sévère.  Il  est  donc 
utile  à  Tordre  social^  il  est  donc  juste,  que  ces  tribunaux  ne 
soient  pas  dépouillés  de  la  connaissance  d*un  crime  qui  est 
dans  leurs  attributions  ;  et  comme  on  ne  peut  diviser  une 
instruction,  ni  faire  juger  le  môme  fait  par  des  tribunaux 
différents,  le  tribunal  (d- exception)  devient  compétent  contre 
tous  les  accusés  indistinctement  En  deux  roots,  Texception 
déroge  à  la  régie  générale  ;  la  règle  générale  doit  donc  flé- 
chir devant  Fexception.  Donc  si,  parmi  plusieurs  prévenus 
d'un  même  crime,  il  en  est  un  que  la  loi  soumette  à  un  tri- 
bunal d'exception ,  comme,  d'un  côté,  ce  tribunal  est  seul 
compétent  à  son  égard ,  et  que,  de  Taulre,  les  principes  ne 
permettent  pas  de  diviser  une  instruction  et  de  séparer  les 
accusés  d'un  même  fait  pour  les  soumettre  à  des  tribunaux 
et  à  des  jugements  différents,  tous  les  prévenus  doivent  être 
traduits  et  jugés  devant  le  tribunal  d'exception.  Les  prévenus 
justiciables  de  la  juridiction  ordinaire  ont  à  s'imputer  de 
s'être  associés  dans  le  crime  avec  un  individu  que  la  loi  en 
avait  retranché  pour  le  soumettre  à  la  juridiction  d'ex- 
ception '•  »  Quelques  textes,  empruntés  à  des  lois  spéciales, 
appuyaient  ce  système  \ 

Mais  la  législation,  si  elle  est  entrée  un  moment  dans  cette 
voiC)  s'y  est  promptement  arrêtée.  L*art.  2  de  la  loi  du 
22  messidor  an  iv  porte  :  «  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  pré- 
venus du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  délits  mili- 
taires, et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  coo- 
naissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  »  L'arU  555 
du  G.  d*inst  or.  pose  la  même  règle  :  a  Si  parmi  les  préve» 
nus  de  crimes  spécifiés  en  l'art.  553  (commis  par  Içs  vaga- 
bonds et  les  repris  de  justice)  et  qui  sont,  par  la  simple  qua«- 

*Rép.  v*Conneii(ê,  S4. 
*  DûcTvi  du  a  vcnlosc  on  ir. 
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lité  des  personnes,  attribuées  à  la  Cour  spéciale,  il  s'en 
trouve  qui  ne  soient  point,  par  ladite  qualité,  justiciables 
de  cette  Cour,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  de- 
vant lesGours  d'assises.  »  L'art.  i9/de  la  loi  du  10  avril  1825 
dispose  encore  que  :  «  Les  complices  des  crimes  de  piraterie 
seront  jugés  par  les  tribunaux  maritimes.  Sont  exceptés  et 
seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  les  prévenus  de  com- 
plicité. Français  ou  naturalisés  Français,  autres  néanmoins 
que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le 
fait  même  de  la  consommation  du  crime.  Et  dans  les  cas 
où  les  poursuites  seraient  exercées  simultanément  contre  les 
prévenus  de  complicité  et  contre  les  auteurs  principaux,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvçyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  • 

Le  priiicipe  que]ces  textes  ont  appliqué  est  facile  à  justiBer. 
Les  tribunaux  qui  étendent  leur  compétence  à  des  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  leur  juridiction,  ne  peuvent  atteindre 
ces  personnes  que  par  una  prorogation  de  cette  juridiction. 
Or,  les  juges  ordinaires  seuls  peuvent  proroger  leur  juri- 
diction. En  effety  t  proroger  une  autorité,  a  dit  M.  Henrion 
de  Pansey,  ce  n'est  pas  la  dénaturer.  G*est,  et  rien  de  plus, 
l'étendre  au  delà  de  ses  limites  naturelles  :  à  cette  extension 
près,  la  juridiction  prorogée  demeure  après  la  prorogation  ce 
qu'elle  était  auparavant  ^  »  Les  juges  ordinaires  ne  chan- 
gent [donc  pas,  en  le  prorogeant,  le  caractère  de  leur  pouvoir: 
a  Us  sont,  dit  Loyseau,  juges  des  lieux  et  du  territoire,  ubi 
tanquàm  magistratus  jus  terrendi  habent  %  et  ont  justice 
régulièrement  et  universellement  sur  toutes  les  personnes  et 
les  choses  qui  sont  dans  iceluy,  de  laquelle  justice  les  autres 
justices  extraordinaires  sont  démembrées ,  et  extra  ordînem 
uiilitatis  causa  constitutœ  *.  »  Le  juge  ordinaire,  lorsqu'il 
proroge  sa  juridiction»  ne  fait  donc,  en  quelque  sorte,  qu'exer- 

*  De  rautorité  judiciaire,  1. 1,  p«  378. 

*  L.  S89  S  8.  Dig.  de  verb.  signif. 
"  Des  officest  lib.  i,  ch.  VI,  n.  48* 

VI.  44 
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cer  \xn  pouvoir  qui  lui  est  propre  :  sa  compéteoGe  est  générale  ; 
elle  s*étend^  comme  le  dit  Loyseau,  sur  toutes  les  personnes 
et  sur  toutes  les  choses,  et  si  quelques  affaires  en  ont  été 
distraites  pour  les  attribuer  à  des  juges  spéciaux,  il  conserTe 
toujours  en  lui ,  en  vertu  de  son  office ,  suivant  Teipres- 
sion  de  M.  Henrion  de  Pansey»  le  pouvoir  de  les  juger.  Or, 
telle  n'est  pas  la  position  des  juges  d'exception  :  circonserits 
dans  un  certain  cercle  do  délits,  restreints  à  une  classe  de 
personnes,  tous  les  autres  prévenus  leur  sont  complètement 
étrangers.  Leur  pouvoir,  au  delà  des  limites  qui  ont  été  fixées 
par  la  loi,  n'existe  plus.  «  Quant  aux  officiers  des  justices 
extraordinaires,  dit  encore  Loyseau,  ils  ont  plutôt  une  simple 
puissance  de  juger  qu'  une  vraie  juridiction  * .  »  Or,  cette 
puissance,  par  cela  même  qu  elle  constitue  une  exception 
dans  l'ordre  des  juridictions,  ne  peut»  en  aucuq  cas,  être 
étendue  au  delà  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  la  toi  : 
proroger  sa  juridiction,  ce  serait  donc,  non  pas  l'étendre, 
mais  la  créer  pour  des  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite. 
De  là  la  conséquence  que,  lorsque  des  prévenus  du  même 
délit  appartiennent,  les  uns  aux  juges  ordinaires,  les  autres  à 
des  juges  exceptionnels,  c'est  aux  juges  ordinaires  que  Faf- 
faire  doit  être  déférée,  puisque  l'instruction  ne  peut  être  di- 
visée. 

Cette  régie  a  été  consacrée  par  des  arrêts  nombreux  de  la 
Gour  de  cassation  qui  sont  intervenus,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  Cours  prévôtales  des  douanes  *,  soit  les  tribunaux  spé- 
ciaux établis  par  les  lois  des  18  pluviôse  an  ix  et  13  floréal 
au  XI 8,  soit  les  conseils  de  guerre  de  Tarmée  ^,  soit  les  con- 
seils de  guerre  maritime  ',  soit  enfin  les  tribunaux  maritimes 

*  Domoalio,  ad  lîb.  m,  Cod.  tit.  18.  Henrion  de  Pansey,  1. 1,  p.  578. 

'  Cass.  il  août  et  4  déc  1812 ,  rapp.  MM.  Basire  et  Rataud.  J.  P.,  t  X, 
p.  683  et  863;  19  fév.  et  Ajuin  1813.  BuU.,  p.  73  et  304* 

*  Cass.  27  vend,  et  57  brum.  an  x.  Bull.  p.  A6  et  77. 

*  Cass.  18  avril  et  6  sept.  1811,  rapp,  MM.  Busschop  et  Bailly,  J.  P.,  t. 
IX,  p.  266  et  628« 

\Ca88. 18  juillet  1811,  rapp.  M»  Rataud.  h  P.»  t.  IX.  p.  475» 
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Spéciaux  ^  Tous  ces  arrêts  s^appuieut  a  sur  ce  qu'il  est  de 
principe  que  si  parmi  les  crimes  qui  sont,  par  la  simple  qua- 
lité des  personnes,  attribués  à  des  juridictions  extraordinaires 
et  d'exception,  il  s^en  trouve  qui  ne  sont  point,  par  ladite  qua- 
lité Justiciablcsde  ces  juridictions,  le  procès  et  les  parties  doi- 
vent être   renvoyés  devant  les  juridictions  ordinaires  *.  « 

Cette  régie  est  tellement  absolue  que,  lors  même  que  le 
délit, commis  de  complicité  par  plusieurs  personnes,  se- 
rait, non  point  un  délit  commun ,  mais  un  délit  purement 
spécial^  comme,  par  exemple,  une  infraction  militaire^  il  suf- 
fit que  parmi  les  prévenus  se  trouve  un  individu  non  mili- 
taire, pour  que  la  juridiction  ordinaire  doive  en  être  saisie. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  ce  point  en  déclarant  :  c  que 
Fart.  1*'  de  la  loi  du  22  messidor  an  ly  dit,  d*une  manière 
formelle  et  générale,  qu'aucun  individu  non  militaire  ne  peut 
jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  la  juridiction  mili- 
taire; qu'il  s'ensuit  nécessairement  qu'un  pareil  individu  ne 
peut  être  traduit  devant  la  juridiction  militaire^  alors  même 
qu'il  serait  prévenu  d'avoir  participé  à  un  délit  purement  mi- 
litaire ;  que  l'art.  2  de  la  même  loi  ne  contenant  non  plus 
aucun  terme  restrictif,  il  s'ensuit  également  que  les  disposi- 
tions de  ce  second  article  sont  applicables,  tant  qu  cas 
où  il  s'agit  d'un  délit  militaire  quà  celui  où  i|  s*agit 
d'un  délit  commun;  que  ces  conséquences  sont  d'autant 
plus  légitimes,  que  la  loi  précitée  ne  porte  aucune  déro- 
gation aux  dispositions  de  celle  du  30  septembre  1791  ^,  qui, 
dans  les  mêmes  circonstances,  attribuent  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  des  délits  militaires  ^.  » 

Il  faut  toutefois  prendre  garde  que  cette  règle  n'est  appli 
cable  qu'autant  que  les  prévenus  du  délit,  qui  sont  justicia- 

*  Cau.  8  août  1827,  rapp.  M.  MaDgio.  J.  P.»  t.  XXI,  p.  697, 4  février 
4832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  l.  XXIV,  p.  665. 

'  Casa.  11  août  1812,  cité  suprà. 
»  Voy.  suprà  celte  loi,  p.  697. 

*  Casa.  2  mai  i8i7i  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  208. 
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bles ,  les  uns  de  la  juridiction  ordinaire ,  les  autres  de  la 
juridiction  exceptionnelle  9  sont  à  la  fois  poursuivis  :  c*est  la 
simultanéité  de  cette  poursuite  indivisible  qui  les  conduit  de- 
vant les  juges  ordinaires.  Mais  si ,  par  un  événement  quel- 
conque y  elle  est  scindée  9  si  le  complice  privilégié  ou  le 
complice  commun  n^a  pu  être  retrouvé,  ou  si  la  complicité  de 
Tun  ou  de  l'autre  ne  se  révèle  qu'aux  débats,  les  régies  de  la 
compétence  ordinaire  né  sont  plus  modifiées.  En  effet,  il  ne 
reste  plus  de  fondement  ni  d'intérêt  à  un  tribunal  de  saisir  les 
complices  qui  lui  sont  étrangers,  lorsqu^il  a  épuisé  sa  propre 
juridiction  en  jugeant  ceux  qui  rentraient  dans  sa  compétence  : 
l'indivisibilité  de  l'instruction  et  du  jugement  ne  peut  être  in- 
voquée que  lorsque  tous  les  prévenus  du  même  délit  peuvent 
être  poursuivis  simultanément  et  conjointement.  Ce  point, 
souvent  jugé  S  Ta  été  notamment,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  conseils  de  guerre^  par  un  arrêt  portant  : 
€  Que  si  Motte-Dardcl,  citoyen  non  militaire,  et  Ferrant^ 
militaire,  avaient  été  poursuivis  conjointement  comme  auteurs 
ou  complices  du  même  délit ,  les  tribunaux  ordinaires  au- 
raient été  seuls  compétents,  d'après  les  dispositions  formelles' 
deTart.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  iv;  mais  que,  tout 
étant  consommé  en  ce  qui  concerne  Motte-Dardel ,  dès  lors 
le  militaire  ne  peut  être  poursuivi  qu'isolément  et  jugé  par 
les  tribunaux  militaires;  que  le  débat  devant  la  Cour  royale 
ayant  compromis  te  militaire  Ferrant,  les  réservés  du  procu- 
reur général  contre  lui  et  dont  il  lui  a  été  accordé  acte,  ne 
pouvaient  produire  aucun  effet  que  celui  de  la  dénonciation è 
Tautorité,  ce  qui  a  lieu  *.  y> 

Par  une  autre  conséquence  de  la  même  distinction,  si  la 
chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  saisie  de  Tin- 
struction  entière  ,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les 
prévenus  non  militaires,  elle  ne  doit  plus  renvoyer  les  préve- 

*  Cass.  S2  avril  1808,  22  juillet  1808  et  16  mars  1809.  J.  P„  r.  VI,  p. 
645  et  t.  VU,  p.  38  à  446. 

•  Cass.  43  mars  1835,  rapp.  M.  Brière.  J,  P.j  t.  XXVI,  p.  1508. 


DE  LA  COHrÊTEKCE  POUR  LE  JUGEMENT.  §  468.       6^3 

nus  militaires  devant  les  juges  ordiitaires.  A  quel  tllro,  en 
effet,  ceux-ci  seraient-ils  compétents,  lorsque,  par  la  mise 
hors  de  cause  des  complices  non  militaires,  la  procédure  est 
devenue  exclusivement  militaire.  L'instruction  ,  en  perdant 
son  élément  commun,  a  rompu  le  lien  qui  rattachait  aux  juges 
ordinaires.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  ^  Mais 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  rendre  la 
juridicticlion  commune  incompétente,  que  le  prévenu  non 
militaire  se  trouv&t  à  l'abri  de  toute  pénalité,  par  Teffet  de 
l'épuisement  du  maximum  de  la  peine  prononcée  contre  lui 
par  une  condamnation  antérieure  :  Taction  publique  n'est 
point  éteinte  par  la  condamnation  du  prévenu  à  la  peine  la 
plus  forte  ;  elle  peut  encore  être  exercée,  lors  même  que  la 
pénalité  est  épuisée,  puisqu'elle  a  pour  but ,  non-seulement 
l'application  matérielle  de  la  peine,  mais  la  déclaration  que  le 
prévenu  est  coupable  et  a  mérité  d'être  puni  *•  La  juridiction 
ordinaire  n'est  donc  pas  dessaisie  par  cela  seul  qu'elle  ne  peut 
plus,  à  raison  du  délit,  rien  ajouter  aux  peines  encourues  par 
le  prévenu  non  militaire  ;  elle  ne  cesse  pas  d'être  compétente, 
soit  pour  déclarer  la  culpabilité»  soit  pour  prononcer  une  peine 
qui  se  confond  avec  les  peine  déjà  prononcées,  soit  pour  in- 
fliger les  condamnations  accessoires  que  le  fait  peut  com- 
porter •. 

Le  principe  qui  saisit  le  juge  ordinaire  de  tous  les  com- 
plices du  même  délit,  quelle  que  soit  leur  qualité,  admet 
toutefois  en  ce  qui  toucbe  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times, une  exception  qui  est  consacrée  par  les  art.  10  et  11 
du  décret  du  12  novembre  1806.  Nous  examinerons  plus 
loin  y  dans  notre  ch.  XIY,  §  466 ,  le  fondement  légal  de 


'  Cass.  29  mai  1818,  rapp.  M.  Oudart  J.  P.,  U  XI,  p.  A2i;  19  fév.  1829, 
rapp.  M.  Brière.  J.  P..  U  XXII,  p.  705  ;  11  atril  1851 ,  rapp.  M»  Debausay. 
BalL  D.  m, 

■  Voy.  notre  U  III,  p.  766. 

'  Cass.  7  mai  182Â,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  682. 
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cettte  exception.  Mais  il  est  certain  que,  restreinte  dans  ses 
ternies,  elle  ne  doit  point  être  étendue  aux  antres  juridictions 
maritimes.  Ainsi,  il  a  été  successiyement  reconnu  :  1*  qu'une 
C!our  maritale  maritime  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  un 
délit  dont  un  individu  non  tnilitaire  était  prévenu  d'être  com- 
plice ';  2°  que  les  conseils  de  guerre  maritimes  sont  incompé- 
tents pour  juger  les  complices  d'un  délit  maritime,  lorsque  ces 
complices  ne  font  point  partie  de  l'armée  navale  *(  dl^  que  les 
tribunaux  maritimesspéciaux  sont  incompétents  pour  connaître 
du  crime  commis  par  un  forçat,  lorsqu'il  a  pour  complice  un 
individu  justitiable  des  tribunaux  ordinaires  *;  4^  que  les  hiè- 
mes  tribunaux  sont  encore  incompétents  pour  juger  le  vol 
commis  par  des  forçats,  lorsque  ce  vol  a  été  commis  de  compli- 
cité avec  un  forçat  en  état  de  libération  *. 

lY.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  deuxième  face  de  la 
question  :  au  lieu  de  plusieurs  complices  du  même  fait  ^  nous 
supposons  plusieurs  faits  connexes;  au  lieu  d'une  compétence 
exceptionnelle  fondée  sur  la  qualité  de  Tun  des  prévenus , 
nous  la  supposons  fondée  sur  la  nature  de  Tun  des  délits. 
Est-ce  le  tribunal  ordinaire ,  est-ce  le  tribunal  d'exception 
qui  9  lorsqu'un  délit  spécial  est  lié  par  la  conncxité  à  un  délit 
commun,  doit  connaître  des  deux  délits? 

Cette  question  est  plus  controversée  que  celle  qui  précède, 
et  elle  a  donné  lieu  à  quelques  oscillations  dans  la  jurispru- 
dence. Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  1^  que  le  tribunal 
spécial,  compétent  pour  connaître  des  voies  de  fait  et  menaces 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  >  devait  connaître 
des  crimes  communs  de  vol  et  de  tentative  d'assassinat  ^;  2*"  que 
le  tribunal  spécial  compétent  pour  connaître  des  altérations 

'  Gas$.  17  ventôse  an  xii,  rapp.  M.  Schwerdt.  J.  P.,  U III,  p.  653. 

*  Gass.  18  juillet  4811,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  t.  IX,  p.  /i75. 
'  Cass.  8  août  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  697. 

*  Cass.  h  féT.  1892,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  665. 

*  Gass,  28  friuu  an  ix»  rapp.  M.  Seignette.  J.  P.,  t.  Il,  p.  216. 
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commises  par  un  comptable  sur  ses  registres,  deyait  connaître 
des  concussionscommises  à  Taide  de  ces  falsifications  ;  S""  qu'une 
cour  spéciale ,  compétente  pour  connaître  d'un  fait  de  ré- 
bellion, Tétait  également  pour  juger  les  outrages  et  Violences 
commis  envers  les  fonctionnaires  publics  appelés  siir  les 
lieux  pour  réprimer  le  désordre';  4''que  la  cour  spéciale, 
compétente  pour  connaître  des  violences  et  voies  de  fait  contre 
la  force  armée  ^  devait  retenir  le  vol  de  fonds  publics  commis 
à  Taide  de  ces  violences  *  *  Mais  il  j  a  lieu  de  remarquer  que, 
dans  ces  arrêts  et  dans  quelques  autres  analogues  qu'il  est 
inutile  de  citer,  les  faits  connexes  étaient  ou  des  circonstances 
aggravantes  du  fait  spécial ,  ou  des  actes  indivisibles  avec  ce 
fait,  en  ce  qu'ils  s'identifiaient  avec  lui  et  en  devenaient  en 
quelque  sorte  une  partie.  C'est  là  évidemment  le  motif  qui  a 
entraîné  ces  déviations  de  la  régie  générale. 

Cette  régie  est  que^  lorsque  parmi  deux  délits  connexes 
Tun  est  spécial ,  il  ne  peut  appartenir  qu'au  juge  ordihâitë  de 
les  juger  l'un  et  l'autre.  La  raison  de  cette  compétence  est  la 
même  que  celle  qui  s'applique  aux  complices.  La  juridiction 
du  juge  ordinaire  peut  être  prorogée  parce  qu'elle  est  géné- 
rale, parce  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  personnes  et  à  toutes 
les  choses,  et  que  si  une  loi  spéciale  lui  a  retiré  certains  dé* 
lits  pour  les  attribuer  à  un  tribunal  d'exception  «  cette  loi  a 
circonscrit  le  cercle  où  s'exerce  son  pouvoir  sans  restreindfe 
ce  pouvoir  lui-même.  La  juridiction  du  juge  d'exception,  au 
contraire,  ne  peut  jamais  être  prorogée ,  parce  que  ses  attri^* 
butions  sont  précises  et  limitéef ,  parce  que  là  où  elles  cessent, 
tout  pouvoir  cesse  en  même  temps.  En  effet,  pour  pfdfoger 
une  autorité,  il  faut  que,  même  après  avoit*  passé  ses  limites, 
elle  subsiste  et  trouve  en  elle-même  une  force  qUl  la  fasse 
rayonner  au  delà.  Or,  tout  est  rigoureulL  dans  les  attflbu- 


*  €asfl«  i9  juin  1806,  rapp.  M.  Yfergès.  J.  P.,  t.  Y,  p.  982. 
'  Cass.  21  jaiiv.  1808,  rapp.  M.  Quien.  J«  P.,  t.  VI,  p.  45âé 
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tions  qui  sont  exceptionnellement  conférées  à  un  juge;  au 
delà  du  cercle  où  il  se  meut ,  toute  puissance  lui  est  refusée. 
Comment  donc  pourrait-il  étendre  sa  compétence  extraordi- 
naire, non  plus  seulement  à  des  complices  communs  d'un  délit 
qui  lui  appartient,  mais  à  un  fait  qui  ne  lui  appartient  pas,  k 
un  délit  qu'il  n'a  pas  la  mission  de  juger?  Il  faut  donc  tenir 
que  si  les  délits  sont  indivisibles  à  raison  de  leur  connexilé, 
ce  n'est  pas  au  juge  d'exception,  mais,  et  dans  tous  les  cas,  au 
juge  ordinaire  qu'ils  doivent  être  conjointement  déférés. 

Nous  trouvons  dans  la  législation  quelques  cas  d'applica- 
tion de  ce  principe.  Les  art.  617  du  tit  P'  de  la  loi  du  30 
sept.-19  octobre  1791  étaient  ainsi  conçus:  «  Art.  6.  Si  dans 
le  même  fait  il  y  a  complication  de  délit  commun  et  de  délit 
militaire,  c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  connais- 
sance.— Art.  7.  Si  pour  raison  de  deux  faits  la  même  personne 
est  dans  le  même  temps  prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un 
délit  militaire,  la  poursuite  en  est  portée  devant  les  juges 
ordinaires.  »  L'art.  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  porte 
également  :  o  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  ac- 
cusé tout  à  la  fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au 
service  de  la  police  générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  ap- 
partiendra au  tribunal  criminel.  »  Enfin ,  l'art.  589  du  C. 
d*inst.  crim.  portait  :  «  Si,  par  le  résultat  des  débats,  le  Tait 
dont  l'accusé  est  convaincu  était  dépouillé  des  circonstances 
qui  le  rendent  justiciable  de  la  cour  spéciale,  la  Cour  renverra 
l'accusé  et  le  procès  devant  la  Cour  d'assises.  » 

La  jurisprudence,  après  avoir,  comme  on  l'a  remarqué, 
hésité  pendant  quelque  temps ,  est  revenue  à  la  ferme  appli- 
catron  de  la  doctrine  contenue  dans  ces  textes.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  o  que  les  tribunaux  d'exception ,  qui  n'exis- 
tent qu'en  vertu  d'une  dérogation  expresse  au  droit  commun, 
ne  sauraient  étendre  leur  juridiction  sur  d'autres  individus 
que  ceux  qui  y  sont  soumis,  soit  par  la  nature  du  crime  ou 
du  délit  dénoncé,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  personnes ,  et 
ne  peuvent  jamais,  sous  prétexte  deconnexité,  enlever  à  leurs 


lE  LA  COMPÉTENCE  POUR  LE  JCGEHENT.  §  460.        6*J7 

jages  naturels  des  prévenus  qui  ne  sont  leurs  justiciables  ni 
sous  l'un  ni  sous  Feutre  de  ces  rapports  \  »  C'est  encore  ainsi 
qu^il  a  été  jugé  dans  une  autre  matière  :  «  que  le  tribunal 
maritime  de  Brest ,  compétent  pour  connaître  du  crime  de 
piraterie,  ne  Tétait  en  aucune  façon  pour  connaître  du  délit 
de  traite  des  noirs;  que  la  connexité  des  préventions  contre 
les  mêmes  individus  ne  pouvait  étendre  la  juridiction  toute 
spéciale  du  tribunal  maritime**.  » 

Il  est  donc  certain  que  les  tribunaux  d'exception  ne  peu- 
vent connaître  des  faits  connexes  aux  délits  qu'ils  ont  mission 
de  réprimer.  La  connexité  peut  attirer  le  fait  spécial  devant 
le  juge  ordinaire;  ejle  n'attire  jamais  le  fait  commun  devant 
le  juge  d'exception. 

n  y  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  la  connexité  exige  impérieusement  la  réunion  des  délits 
que  le  fait  spécial  doit  être  déféré  au  juge  ordinaire.  Si  la 
jonction  des  procédures,  pour  cause  de  connexité  a  peu  d'in- 
convénients, lorsque  les  différents  délits  appartiennent  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  deux  juridictions  ordinaires ,  il  en  est  autre- 
ment quand  ils  appartiennent ,  Tun  à  une  juridiction  com- 
'niune>  l'autre  à  une  juridiction  exceplionnello.  Les  motifs 
qui  ont  fait  attribuer  à  des  tribunaux  spéciaux  telle  ou  telle 
classe  de  délits  s'opposent  à  ce  qu'un  tribunal  ordinaire  puisse 
s^en  saisir  ;  car  ce  tribunal  ne  présente  point  les  garanties  que 
la  loi  a  jugées  nécessaires  à  la  répression  de  ces  délits.  L(| 
jonction  a  donc  pour  eflet  de  suspendre  des  mesures  prises 
dans  un  intérêt  public  pour  assurer  cette  répression.  De  là  la 
tendance  de  la  jurisprudence  à  séparer,  dans  ce  cas,  les  pro- 
cédures quand  elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  indivisibles. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  18  fructidor  an  xiii  décide  : 
«  que  le  délit  de  recèlement  de  conscrit  est  totalement  indé-, 

*  Gass.  19  fév.  1813,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XI,  p.  153. 
'  Cass.  S5  mars  1830,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXIII,  p.  308. 


698  DB  LA  COMPÉTtACB. 

pendant  de  celui  de  rébellion  i  la  gendarmerie  ;  que  le  pre- 
mier n'est  pas  tellement  lié  au  second  qu'il  n'en  puisse  être 
séparé  ;  qu'il  est  sensible  ,  au  contraire ,  que  quand  le  fait  de 
recèlement  serait  faux ,  celui  de  rébellion  pourrait  n^cn  être 
pas  moins  constant^  et  que  ce  second  délit  pourrait  n*aYoir 
rien  de  réel  sans  qu'il  s'ensuivit  que  le  premier  n'existât  pas; 
que  la  Cour  spéciale  n'a  pu  se  réserver  la  connaissance  du 
délit  de  recèlement'  »l]n  autre  arrêt  du  19  févritTlSiS 
porte  également  ;  «  que  quant  au  délit  de, fraude  simple,  il 
n'a  pas  avec  le  crime  de  corruption,  objet  principal  do  l'accu- 
sation ,  une  connexité  telle  qu'il  ne  puisse  être  jugé  séparé- 
ment ;  qu'il  est  par  sa  nature  dans  les  attributions  du  tribunal 
des  douanes  ;  qu'il  suit  de  ces  observations  qu'en  retenant  sous 
prétexte  de  connexité  la  connaissance  des  poursuites  dirigées 
contre  les  prévenus,  la  Cour  d'Aix  a  violé  les  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi  '.  »  On  trouve  encore  la  même  doc- 
trine dans  un  arrêt ,  contestable  d'ailleurs ,  du  2  août  1822*. 
et  dans  un  arrêt,  que  nous  avons  déjà  cité,  du  25  mars  1830^. 
La  loi  a  même  établi  une  exception  formelle  à  l'égard  du 
délit  de  désertion.  Les  art.  3k  du  décret  du  19  vend,  an  m 
et  22  du  décret  du  5  germinal  an  xii,  qui  organisent  des 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  la  répression  de  ce  délit, 
déclarent  que  si  »  outre  le  fait  de  désertion,  le  Conseil  trouTc 
que  l'accusé  en  a  commis  un  plus  sévèrement  puni  par  les 
lois,  il  renverra  l'accusé,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  compétent^  et  que  ce  tribunal ,  après  avoir 
rendu  son  jugement ,  si  l'accusé  n'est  pas  condamné  à  une 
peine  plus  grave  que  celle  portée  contre  la  désertion  ,  ren- 
verta  à  son  tour  l'accusé  devant  le  conseil  de  guerre  spécial 
pour  prononcer  contre  le  délit  de  désertion,  dont  la  connais- 


*  Rapp.  M.  Anmont.  J.  P.,  t.  IV,  p.  758. 
>  Rapp.  M.  Aumont.  J.P.,  L  XI,  p.  153. 

'  Rapp.  M*  OUiYier.  J.  P.«  t.  XVII,  p.  551. 

*  Rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXIII»  \u  308. 
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sance  lui  est  expressément  et  privalivement  attribuée.  Les 
ord.  du  21  février  et  22  mai  1816)  qui  suppriment  les  con- 
seils de  guerre  spéciaux  et  transportent  la  connaissance  du 
délit  de  désertion  aux  conseils  de  guerre  permanents,  n'ont 
point  abrogé  cette  attribution  privative  qui  constitue  dès  lors 
une  exception  au  principe  de  Tindivisibilité  du  jugement  des 
délits  connexes.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  conséquence, 
que  les  vois  qualifiés ,  commis  par  un  militaire  en  état  de  dé- 
sertion »  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  ordinaires ,  sauf 
en  cas  d'acquittement  ou  d'application  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles ,  le  renvoi  devant  Tautorité  militaire  pour  être 
statué  sur  le  délit  de  désertion  ^ 

Il  s'est  toutefois  présenté  un  cas  où  il  parait  difficile  de 
soustraire  l'appréciation  du  délit  de  désertion  aux  juges  ordi- 
naires. Un  militaire  était  prévenu  d'avoir  commis,  étant  en 
état  de  désertion ,  un  meurtre  sur  la  personne  d'un  gen- 
darme, et  la  chambre  d'accusation,  en  le  renvoyant  devant  la 
Cour  d'assises ,  avait  rattaché  au  crime  de  meurtre  ,  comme 
circonstance  aggravante,  que  ce  crime  avait  été  commis  pour 
favoriser  la  désertion  et  en  assurer  Timpunité.  La  Cour  de 
cassation  a  cru  devoir  annuler  cet  arrêt  de  renvoi  :  «  Attendu 
que^  par  cette  disposition,  l'arrêt  a  nécessairement  appelé  soit 
la  Cour  d'assises,  soit  le  jury,  à  prononcer  au  moins  implici- 
tement sur  le  fait  de  l'existence  du  crime  de  désertion,  que 
rien  ne  justifie  avoir  été  ni  reconnu  ni  jugé  par  Fautorité 
compétente;  qu'il  a  dés  lors  tiré  une  circonstance  aggravante 
d'un  fait  incertain  dont  la  connaissance  n'entre  pas  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'en  cela  la  cham- 
bre d'accusation  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence.  »  Il 
est  impossible  d'admettre  que  la  chambre  d'accusation  eût 
dû  surseoir  à  la  mise  en  accusation  de  l'accusé  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  de  guerre  eût  prononcé  sur  la  désertion  ;  car,  d'une 


<  Cass.  32  fér.  1828,  rapp<  M.  Brière.  h  P.»  t.  XXI,  p^  iSOl. 
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parti  aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'autorise  à  un  tel  sursis, 
et  d'un  autre  côté,  le  conseil  de  guerre  ne  peut  prononcer 
qu'après  le  jugement  du  crime  commun.  Il  faut  donc  ou  dé- 
clarer que  le  fait  de  désertion  doit  être  considéré  comme 
n'existant  pas  aux  yeux  des  juges  ordinaires,  ou  admettre  que 
ces  juges  peuvent  le  saisir,  non  comme  un  délit  distinct,  mais 
comme  une  circonstance  aggravante  du  crime  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  juger.  Mous  croyons  que  cette  dernière  solution  doit 
être  adoptée  :  ce  n'est  point  là  juger  le  fait  de  désertion,  c*est 
simplement  constater  son  existence  ;  or,  on  ne  voit  pas  par 
quel  motif  les  juges  ordinaires  ne  feraient  pas  cette  constata- 
tion lorsque  le  fait  spécial  devient  l'un  des  éléments  du  crime 
commun  dont  ils  sont  saisis. 


S  wt. 


1.  De  rexception  d'incompétence.  —  II.  Des  effets  de  celte  excepUon 
quand  elle  est  proposée  ratiane  maieriœ,  personœ  et  hei.  —  III.  E3le 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  —  IV.  Règles  que  doî?ent 
suivre  les  tribunaux. 


I.  Nous  venons  d'exposer  les  régies  générales  de  la  compé- 
tence. Ces  règles,  en  traçant  l'étendue  et  les  limites  des  pou- 
voirs des  juges,  attribuent  par  là  même  aux  parties  des  droits 
et  des  garanties.  De  là  la  faculté  de  revendiquer  leur  applica- 
tion quand  elles  sont  enfreintes.  Celte  faculté  se  formule  dans 
l'exception  d'incompétence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  exception  avec  les  exceptions 
préjudicielles  et  les  fins  de  non-recevoir  qui  ont  pour  objet 
de  suspendre  ou  d'éteindre  raction.Gelles-ci  s'attaquent  à  cette 
action  elle-même,  elles  soutiennent  ou  qu'elle  est  induenaènt 
exercée  ou  qu'elle  a  cessé  d'exister  ;  l'exception  d'incompé- 
tence n'est  point  dirigée  contre  l'action  ^  mais  uniquement 
contre  la  juridiction  qui  en  est  saisie;  elle  ne  s'occupe  point 
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du  fond  de  la  poursuite,  mais  de  sa  forme;  elle  ne  conteste 
que  le  pouvoir  du  juge. 

Le  droit  d'élever  celte  exception  appartient  k  toutes  les 
parties.  C'est  là  Tun  des  droits  que  toutes  les  constitutions 
ont  reconnus  aux  citoyens.  L*art.  4,  ch.  V,  tit.  III  de  la  Con- 
stitution du  3  septembre  179.1,  déclarait  que  :  a  Les  citoyens 
ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par 
aucune  commission  ,  ni  par  d'autres  attributions  et  évoca- 
tions que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois.  »  Et  ce 
principe,  reproduit  par  Fart.  204  de  la  Constitution  du  5  fruc- 
tidor an  m,  par  Tart.  62  de  la  Charte  de  1814,  par  Tart.  53 
de  celle  de  1830,  par  l'art.  4  de  la  Constitution  du  4  novem- 
bre 1848 ,  a  été  maintenu  par  les  art.  1*'  et  56  de  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852.  Il  a  sa  sanction  dans  l'art.  539  du 
Code  d'inst.  cr.,  qui  sittribue  formellement  au  prévenu  ou  è 
l'&ccusé,  à  rolBcier  charge  du  ministère  public  ou  à  la  partie 
civile  le  droit  d'exciper  de  l'incompétence  de  la  juridiction 
saisie. 

Cette  incompétence  peut  résulter,  soit  de  ce  que  le  fait  in- 
criminé ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  cette  juridic- 
tion, soit  de  ce  que  le  prévenu ,  à  raison  de  sa  qualité,  n'est 
pas  son  justiciable,  soit  de  ce  que  ce  n'est  pas  sur  son  terri- 
toire que  le  délit  a  été  commis ,  que  le  prévenu  réside  babi- 
tuellement  ou  que  son  arrestation  a  été  efTecluéc. 

IL  L'exception  d'incompétence  peut  être  invoquée  dans 
ces  trois  hypothèses. 

En  effet,  la  loi  ne  distingue  pas  :  les  art.  408  ci  416  ou- 
vrent, en  général ,  le  recours  contre  les  arrêts  dans  le$  ta9 
d'ineompétence.  L'incompétence ,  qu'elle  résulte  du  défaut 
de  pouvoir  du  juge,  de  la  qualité  de  la  personne,  ou  du  ter- 
ritoire, enlève  au  prévenu  les  juges  que  la  loi  lui  a  désignés, 
ses  juges  naturels;  il  peut  avoir,  dans  les  trois  cas,  un  égal 
intérêt  à  revendiquer  l'application  de  la  règle  légale,  et  cette 
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règle,  qui  fait  partie  du  droit  public,  ne  peut  jamais  être  mo- 
difiée par  racquicscement  des  parties. 

Mais  dans  chacun  de  ces  trois  cas  l'exception  peut-elle  être 
invoquée  dans  les  mêmes  circonstances ,  et  produit-elle  les 
mômes  effets? 

En  matière  civile ,  Pincompétence  est  absolue  ou  relative  : 
elle  est  absolue  quand  un  tribunal  est  saisi  d'une  matière  qui  est 
étrangère  à  ses  attributions  ;  elle  est  purement  relative  quand 
elle  est  fondée  sur  le  domicile  des  parties,  sur  la  situation  des 
biens  ou  sur  des  considérations  dlntérèt  privé.  Dans  le  premier 
cas  y  l'exception  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et 
elle  peut  être  élevée  d'office  par  le  tribunal  lui-même;  dans 
le  second,  elle  peut  être  couverte  par  racquiescemeni  des 
parties.  Les  art.  168,  169  et  170  du  G.  de  pr.  civ.]^sont  for- 
mels sur  ce  point. 

Cette  distinction  s*applique-t-elle  en  matière  criminelle  ? 
Elle  n'existait  point,  en  premier  lieu,  dans  notre  ancien  droit 
«  Si  le  juge  qui  est  saisi  de  l'accusé,  dit  Jousse,  est  totale- 
ment incompétentpour  connaître  du  crime,  et  qu'il  ne  soit  juge 
ni  du  lieu  du  délit,  ni  du  domicile  de  Taccusé,  ni  du  lieu  de  la 
capture,  Taccusé  pourra  demander  son  renvoi  devant  le  juge 
du  lieu  du  délit  ou  de  son  domicile  ^  »  Et,  dans  ce  cas,  cette 
demande  pouvait  être  formée  en  tout  état  de  cause;  car 
«  nous  appelons  absolue ,  dit  Muyart  de  Youglans  ,  Fincom- 
pétence  qui  résulte du  défaut  d'aptitude  du  juge  de  déve- 
nir jamais  compétent,  comme  n'étant  ni  juge  du  lieu  du 
délit,  ni  celui  de  la  capture,  du  domicile  ou  du  privilège  de 
l'accusé*.  »  Et  la  raison  de  cette  décision  était  «  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  d'une  partie  de  donner  par  son  acquiescement 
un  droit  de  juridiction  à  un  juge  qui  n'en  a  point  '.  »  L'art.  3 
du  tit.  P*'de  l'ordonnance  de  1670,  qui  portait  que  «  l'accusé 
ne  pourra  demander  son  renvoi  après  que  lecture  lui  aura  été 

*  T.  I,  p.  419  et  526. 

'  Mayart  de  Voùglan$,  lois  crim.,  p.  A8l. 

'  IbidM  p<  488. 
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faite  de  la  déposition  d'un  témoin,  lors  de  la  confroritattûn ,  n 
n'était  nullement  contraire  à  cette  règle  ;  car  il  ne.  s^agissait 
dans  cet  article  que  du  renvoi  du  juge  du  domicile  au  juge 
du  lieu  du  crime,  et  comme  le  premier  de  ces  juges  avait  en 
lui-même  un  principe  de  compétence,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
renvoi,  si  ce  renvoi  n'était  pas  requis. 

La  même  règle  semble  avoir  été  appliquée  sous  les  lois  de 
1791  et  de  Tan  iv.  L'art.  13  du  tit.  IV  de  la  loi  du  16^39 
septembre  1791  portait  que  l'officier  de  police  qui  n'était  ni 
celui  du  lieu  du  délit ,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu 
élait  tenu  do  renvoyer  Taflâire  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
du  délit.  £t  l'art.  202  du  Godedu  3  brumaire  an  iv,  ajoutait  : 
«  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission  de 
termes  prescrits  par  la  loi  a  peine  de  nullité,  pour  incompé? 
lenccà  raison  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  le  tri- 

Ijunal  renvoie  Ip  procès «L'incompétence  à  raison  du 

lieu  était  donc  assimilée  aux  formes  prescrites  par  la  loi  & 
.  peine  de  nullité,  et  entraînait  l'annulation  des  procédures. 

Faut-il  aujourd'hui  emprunter  à  la  loi  civile  une  distinc?- 
tion  que  notre  législation  pénale  a  toujours  rejotée  ?  Noua 
avons  d(!jà  vu  que  l'art.  408  n'avait  point  séparé  Tincompé- 
tcnce  à  raison  du  lieu  des  autres  incompétences  ;  et  peut-être 
serait-il  difficile  que  la  règle  fût  différente  dans  Tun  et  l'autre 
cas.  On  comprend  qu'eu  matière  civile  Tacquiescement  des 
parties  puisse  couvrir  Tincompétence  ralione  loci  du  juge  : 
elles  sont  maîtresses  de  leurs  droits  ;  elles  peuvent  donc,  par 
un  consentement  exprès  ou  tacite,  couvrir  une  incompétence 
que  seules  elles  ont  intérêt  à  faire  valoir.  Mais,  en  matière 
pénale,  est-ce  que  le  ministère  public,  est-ce  que  l'accusé 
lui-même  sont  mailres  des  droits  qu'ils  exercent?  Comprend* 
on  que  tous  les  deux ,  par  un  accord  préalable ,  pussent  pro- 
roger la  juridiction  d'un  juge  incompétent?  Est-ce  qu'il  peut 
être  permis  de  déroger  par  des  conventions  aux  règles  de  la 
compétence.^  Ce  ne  sont  plus  des  intérêts  privés  qui  s'agitent 
ici}  des  droits  auxquels' il  soit  possible  de  renoncer  :  les  droits 
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de  l'action  publique ,  les  droits  mêmes  de  la  défense  touchent 
aux  intérêts  de  la  société;  les  règles  des  juridictions  pénales 
n*ont  été  établies  que  pour  la  protéger ,  et  leur  application 
ne  peut  dépendre  ni  de  la  volonté  ni  de  la  négligence  des 
parties. 

Ces  considérations  fléchissent- elles  lorsqu*il  s'agit  de  Tin- 
compétence  raa'on^  loct?  Est-ce  que  la  loi  n'a  pas  circonscrit 
chaque  juridiction  dans  les  limites  de  son  territoire?  Est-ce 
qu'elle  n'a  pas  soigneusement  déGni  les  cas  de  prorogation 
de  compétence?  Pourquoi  les  règles  qu'elle  a  posées  &  cet 
égard  seraient-elles  moins  absolues  que  celles  qui  sont  rela- 
tives è  rincompélence  ratione  materiœ  et  personœ  ?  Pour- 
quoi le  droit  du  prévenu  serait-il  moins  impérieux? Des  trois 
causes  d'incompétence  qu'il  peut  faire  valoir ,  celle  qui  le 
touche  personnellement  et  le  pfus  souvent,  c'est  l'incompé- 
tence raa'one  loci;  il  n'a  que  rarement  intérêt  a  se  faire  un 
grief  de  l'incompétence  matérielle  ou  personnelle  ;  mais  les 
juges  du  lieu  du  délit  ou  de  sa  résidence»  ce  sont  ses  juges 
naturels  :  c'est  devant  eux  que  se  trouvent  les  éléments  de  sa 
défense,  ses  antécédents,  ses  témoins;  les  lui  enlever,  c'est  lui 
ravir  les  garanties  les  plus  précieuses  que  la  loi  ait  pu  lui  as- 
surer. Est-ce  qu'il  peut  lui  être  permfs  d'y  renoncer?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  même  de  la  justice,  qui  n'est 
jamais  séparé  de  l'intérêt  de  la  défense,  qu'elles  ont  été  éta- 
blies? Il  ne  doit  pas  être  plus  permis  au  ministère  public  et  au 
prévenu  de  transporter  le  jugement  d'une  affaire  d'un  tri- 
bunal correctionnel  à  un  autre  tribunal  correctionnel,  en  de- 
hors des  termes  de  la  loi,  que  de  la  transporter  d'un  tribunal 
correctionnel  à  un  tribunal  de  police  ou  à  une  Cour  d'as- 
sises, quand  il  s'agit  d]un  délit. 

Il  suit  de  là  que  Tincompétence»  quel  qu'en  soit  le  motir,  a 
les  mêmes  effets;  qu'elle  est  nécessairement  absolue,  soit 
qu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le  délit  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions du  juge ,  soit  sur  la  qualité  des  prévenus,  soit  sur  ce 
que  le  juge  sai>i  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit)  de  la  rési- 
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deoce  do  prévenu  ou  du  lieu  de  son  arrestation  ;  que,  dans 
ces  trois  cas ,  elle  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement 
des  parties;  qu'elle  peut  donc  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  relative-- 
ment  à  l'incompétence  ratione  materiœ.  Dans  une  première 
espèce,  un  individu  prévenu  de^  voies  de  fait  légères  et  d'ou- 
trages envers  un  maire  dans  reiercîce  de  ses  fonctions,  avait 
été  cité  devant  le  tribunal  de  police ,  qui ,  avec  le  consente- 
ment des  parties,  avait  statué  sur  la  contravention  et  sur  le 
délit.  L'annulation  de  ce  jugement  a  été  prononcée  :«  Attendu 
qu  en  supposant  une  conneiité  indivisible  entre  ce  délit  et 
celui  relatif  à  la  rixe,  le  délit  le  plus  grave  entraînait  le  plus 
léger,  qui  rentrait  sous  ce  rapport  dans  la  compétence  du 
tribunal   correctionnel  ;  qu'en  supposant ,  au  contraire,  les 
deux  délits  distincts  et  séparés,  le  tribunal  de  police  au- 
rait dû  se  borner  à  prononcer  sur  le  délit  relatif  à  la  rixe , 
sans  connaître  du  délit  plus  grave  qui  était  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel;  que,  néanmoins,  le  tri- 
bunal de  police  a  retenu  la  connaissance  de  la  plainte  portée 
devant  lui  par  le  maire;  que  les  juridictions  sont  de  droit  pu- 
blic; qu*il  est,  par  conséquent,  indifférent  que  les  parties 
eussent  reconnu  la  juridiction  du  tribunal  de  police  ;  que  le 
tribunal  n*en  était  pas  moins  tenu  de  se  dessaisir  de  la  con- 
naissance de  la  plainte ,  dès  que  cette  plainte  excédait  évidem- 
ment ,  aux  termes  de  la  loi,  les  bornes  de  sa  compétence  \  » 
Dans  une  deuxième  espèce ,  le  prévenu  d'un  délit  avait  dé- 
cliné la  juridiction  du  tribunal  de  police,  devant  lequel  il 
était  cité;  mais  cette  exception  avait  été  rejetée  parce  qu^elle 
n'avait  pas  été  proposée  m  limine  litis.  Ce  jugement  a  été 
cassé  :  «  Attendu  que  la  connaissance  attribuée  par  la  loi  i 
chacun  des  tribunaux  est  d'ordre  public  ;  que  les  règles  ne 
peuvent  être  violées,  et  que  la  contravention  ne  peut  être  cou- 
verte, ni  par  une  action  dirigée  au  contraire,  ni  par  le  consen- 

*  Cas».  7  ocl,  180»,  rapp.  M.  Vergés,  J.  P.,  t.  VII,  p.  840. 

VI.  ^ 
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teineat,  le  silence  ou  la  négligence  soit  du  ministère  public, 
soit  des  parties  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  n  a  pas  pu  re- 
jeter Texception  d'incompétence  sous  prétexte  qu^elle  n'aYsit 
pas  été  proposée  ab  origine  lilis  ^  »  Dans  une  troisième  es- 
pèce, un  individu  prévenu  d^un  vol  qualifié  crime  y  est  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  et  condamnée  une  peine 
d'emprisonnement  ;  appel  du  ministère  public  qui  est  rejeté 
par  ce  que  Texception  n*avait  pas  été  proposée  en  première 
instance.  L'annulation  a  été  prononcée  :  «  Attendu  que  Fio- 
compét^ce  du  tribunal  correctionnel  étant  absolue,  et,  à  rai- 
son de  la  matière,  formait  une  exception  peremptoire  qui  pou- 
vait être  proposée  en  tout  état  de  cause  *.  n  Dans  une  qua- 
trième espèce,  le  tribunal  de  police  ayant  prononcé  sur  us 
fait  qui  excédait  sa  compétence ,  le  jugement  a  été  annulé: 
«  Attendu  que  le  juge,  mal  k  propos  saisi  de  cette  poursuite, 
devait  renvoyer  Taflairc  devant  le  tribunal  correctionnel, 
seul  compétent;  que  cependant ^  le  tribunal  a  rejeté  le  dédi- 
natoire  proposé  par  le  prévenu,  sous  le  prétexte  qu'il  STsit, 
en  défendant  au  fond ,  reconnu  sa  compétence,  comme  si  une 
exception  fondée  sur  une  incompétence  à  raison  de  la  matière 
et  sur  des  principes  d'ordre  public  »  ne  pouvait  pas  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  ne  devait  même  pas  être  pro- 
noncée d^office  par  le  juge,  mal  à  propos  saisi  d'une  poursuite 
étrangère  à   ses  attributions  légales  *•  $  Enfin  ,  l'exception 
peut  même  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  :  «  Attendu  que  Tordre  des  juridictions  est  de 
droit  public  ;qu*il  est  même  indépendant  de  la  défieose  da 
parties ,  relativement  surtout  i  la  séparation  des  pouvoirs  et 
des  attributions  des  tribunaux  *.  » 
Le  même  principe  a  été  également  consacré  en  ce  qui  con-> 

*  Cass.  25  janT.  iSlO,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t  VIII,  p.  61. 

*  Gass,  12  mars  1812,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t  X,  p.  203. 

'  Casa.  15  octobre  1829,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  t  XXIi,  |i.  1471, 
et  CoDf.  7  féT.  1834,  rapp.  M.  Choppio.  J.  P.,  L  XXVI,  p.  141. 

*  Ga88«  20  fruct  an  un.  J.  P.,  t  IV,  p.  761;  et  SO  avril  1812,  np^ 
BltOndart  J.  P.,  t.  X,  p«  9&a. 


DE  U  COMPÉnifCE  POCR  UL  JUCEMBICT.  §  i6i.  707 

-  cerne  Tineonipétenoe  rationepersanœ.  Un  vétéran  en  activité 
de  service  avait  été  traduit ,  pour  un  fait  d'injures,  devant  le 
tribunal  de  police.  Il  ne  déclina  pas  la  compétence  et  fut  con- 
damné ;  mais  sur  le  pourvoi,  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi 
ce  jugement  fut  cassé  :  «  Attendu  qu'il  y  a  des  tribunaux  spé- 
cialement institués  pour  connaître  des  délite  des  militaires  : 
que  le  prévenu  étant  soldat  vétéran  en  activité  de  service' 
ne  pouvait  être  jugé  pour  raison  du  délit  énoncé  en  la  plainte 
par  le  tribunal  de  police  d'Angoulème  ;  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  ce  tribunal,  incompétence  et  excès  de  pouvoir  ».  ^Plusieurs 
inculpés  ,  après  avoir  élé  renvoyés  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction pour  cause  de  suspicion  légitime,  opposèrent  pour 
la  première  fois  devant  la  chambre  du  conseil  Tincompétence 
de  la  juridiction  saisie ,  attendu  que  parmi  eux  se  trouvait  un 
juge  suppléant.  Celte  exception,  agitée  en  première  instance, 
fut  accueillie  par  la  chambre  d'accusation ,  et  le  pourvoi 
formé  contre  Tarrèt  de  celte  chambre  fut  rejeté ,  «attendu 
qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  déclarant  que  ledit  tribunal  était 
incompétent  i  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les  rendait 
justiciables  des  Cours  royales,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé 
i  la  loi  *.  n 

Enfin  le  même  principe  a  été  appliqué,  mais  non  sans  quel- 
que hésitation  ,  à  l'incompétence  rations  loci.  Nous  devons 
d'abord,  mentionner  deux  arrêts  qui  ont  paru  considérer  celte 
cause  d'incompétence  comme  purement  relative  et  comme 
pouvant,  dès  lors,  ainsi  qu'en  matière  civile,  être  couverte 
par  le  silence  des  parties. 

Dans  la  première  espèce,  un  prévenu,  condamné  pour  une 
contravention  par  un  tribunal  de  police,  avait  fondé  son  pour- 
voi sur  ce  que  la  contravention  n'avait  pas  élé  commise  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal.  Le  rejet  a  été  prononcé  :  «  attendu 
que  l'incompétence  du  tribunal  de  police  n'étant  point  abso- 

•  Ca».  9  llor*  an  u,  rapp.  M.  Sieyes.  J.  P.,  t.  III,  p.  î60. 

*  GasB.  5  mai  1852,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  lOiS. 
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lue,  a  pu  être  couverte  par  le  coaseotemeot  des  parties  '.  t 
Dans  la  deuxième  espèce  »  un  accusé,  condamné  par  la  Cour 
d'assises  de  rAliier,  avail  fondé  son  pourvoi  sur  ce  qu*il  n'était 
ni  domicilié,  ni  résidant  dans  le  département,  et  sur  ce  que 
le  délit  avait  été  commis  ^dans  un  autre  ressort.  Le  rejet  a 
également  été  prononcé  :  «  attendu  que  le  fait  poursuivi 
constituait  un  crime  de  la  compétence  des  cours  d'assises; 
qu'il  a  été  jugé  par  une  Cour  d'assises  ;  qu'il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  d'un  moyen  d'incompétence  absolue,  pris  d'une  at- 
teinte portée  à  l'ordre  public  et  à  l'ordre  des  juridicticms; 
que  le  demandeur  se  plaint  seulement  de  ce  que  Paf faire 
a  été  instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient  pas  dû  en  con- 
naître, sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  personne;  mais  que 
ce  n'est  là  qu'un  moyen  d'incompétence  relative ,  qui  a  po 
être  couvert  parle  silence  de  Taccusé,  et  qu'en  fait,  le  deman- 
deur n'a  pas  usé  des  voies  qui,  indépendamment  de  celles 
ouvertes  par  l'art.  299,  lui  étaient  ouvertes  par  l'art.  4.16; 
que  dès  lors,  en  n'attaquant  pas  en  temps  utile  l'arrêt  de  ren- 
voi ,  il  s'est  rendu  non  recevabie  à  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  l'exception  d'incompétence  dont  il  s'a- 
git '.  »  II  est  à  remarquer  que  ce  dernier  arrêt  aurait  pu  être 
motivé  sur  l'art.  36i^  qui,  quand  il  ne  s*agit  de  l'incompé- 
tence ratiane  loct,  ne  laisse  pas  l'exception  survivre  aux  dé- 
bats de  la  Cour  d'assises  ;  mais,  au  lieu  de  s'arrêtera  ce  motif, 
il  pose  en  thèse  que  cette  incompétence  étant  purement  re- 
lative, se  trouvait  couverte  par  le  silence  de  l'accusé. 

Cette  doctrine  est  formellement  contredite  par  d'autres  ar- 
rêts. Un  arrêt  du  13  mai  1826  porte  :  «  que  les  juridiçtioos 
sont  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  se  choisir  des  juges  et  de  leur  conférer  une  compétence  et 
des  attributions  qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi  ;  que  si,  eo 
matière  civile,  la  loi  distingue  entre  l'incompétence  à  raîsoo 

*  CasB.  8  mai  4811,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  t,  IX,  p.  301. 

*  Casst  34  déc.  18Â0,  rapp.  M.  Romigaières.  Buil.  n.  S6Â. 
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de  la  matière  et  rincompétence  à  raison  du  lieu,  et  si  celle-ci 
doit  être  proposée  préalablement  à  toute  exception  et  défense, 
tandis  que  l'autre  peut  Tétre  en  tout  état  de  cause,  et  ne  peut 
être  couyerte  par  racquiescemcnt  des  parties,  cVst  parce  que 
les  parties  peuvent  renoncer  à  l'attribution  spéciale  faite  à 
certains  tribunaux  dans  leur  intérêt  privé  plutôt  que  dans 
rintérét  public;  qu'il  en  est  autrement  en  matière  criminelle; 
qu^en  cette  matière ,  tout  ce  qu'ordonne  la  loi  est  prescrit 
dans  l'intérêt  public,  puisque  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur, 
la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  intéresse  le  public  ;  que  le 
Gode  ne  distingue  pas  entre  Fincompétence  à  raison  du  lieu 
du  domicile  du  prévenu ,  ou  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  de  toute  autre  incompétence  ;  que  l'art.  69  ordonne 
impérativement  au  juge  d'instruction ,  qui  ne  serait  ni  celui 
du  délit ,  ni  celui  de  la  résidence  des  prévenus,  ni  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé  ^  de  renvoyer  la  plainte  devant 
le  juge  d'instruction  qui  peut  en  connaître;  que,  dans 
l'espèce  y  le  délit  aurait  été  commis  dans  l'arrondissement 
d'Amiens,  et  non  dans  celui  de  Paris,  et  que  la  résidence  des 
prévenus  est  dans  le  même  arrondissement  ;  que  dès  lors  en 
jugeant  que  les  défendeurs  avaient  pu ,  en  cause  d'appel , 
exciper  de  l'incompétence  ratione  loci^  dont  ils  ne  s'étaient 
point  prévalus  en  première  instance,  la  Cour  royale  d'Amiens 
n'a  violé  aucune  loi,  mais  s'est,  au  cbntraire,  conformée  aux 
principes  de  la  matière  i.  »  Un  autre  arrêt  du  7  août  1851 
casse  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de 
Paris  qui  avait  confirmé  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  une  chambre  du  conseil  incompétente  ratione 
lad ,  bien  que  cette  exception  n'eût  point  été  proposée  en 
première  instance  :  «  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
publie  ;  que  si ,  en  matière  civile,  l'incompétence  raiione  loci 
doit  être  proposée  préalablement  à  toute  exception  ou  défense, 
les  parties  pouvant  renoncer  à  l'attribution  spéciale  faite  à 

■  Cass.  13  mai  1826,  rapp.  M.Otlifier,  J.  P.,  t.  XX,  p.  485. 
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certains  tribunaui  dans  rintérèt  privé  de  ces  mêmes  parties 
plutôt  que  dans  rintérét  public»  il  n'en  saurait  être  de  même 
en  matière  crimineHe^  où  tout  ce  que  la  loi  ordonne  relative- 
ment à  la  compétence  a  un  but  d^ordre  et  d'intérêt  publics; 
que  l'art.  63  du  G.  d'instr.  cr. ,  pour  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  Tart*  6S,  pour  le  juge  d'instruction  ^  règlent  la 
compétence  d'après  le  lieu  du  crime  ou  délit,  d'après  le  lien 
de  la  résidence  du  prévenu  »  et  d'après  le  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé  ;  que  l'art.  69  prescrit  au  juge  d'instruc^ 
tion,  qui  ne  serait  pas  compétent,  de  renvoyer  la  plainte  au 
juge  d'instruction  qui  doit  en  connaître  ;  que  les  attributions 
des  magistrats  chargés  d'exercer  l'action  publique  et  la  police 
judiciaire  intéressent  essentiellement  Tordre  public  et  ne 
peuvent  être  déplacées  sans  violation  de  la  loi  \  » 

Il  résulte  de  ces  deui  arrêts  que  Teiception  d'incompé- 
tence ratione  loci  peut  être  proposée,  soit  in  Umine  lilis^ 
soit  pendant  le  cours  de  la  procédure.  Le  doute  qui  se  révèle 
dans  les  premiers  arrêts  était  peut-être  né  de  ce  que  Tart. 
69  conrère  au  juge  d'instruction  le  droit  de  se  déclarer  incom- 
pétent ratione  loci  au  moment  même  où  la  plainte  lui  par- 
vient, et  par  conséquent  avant  tout  acte  d* instruction;  mais 
ce  doute»  s'il  existe,  est  résolu  par  l'art.  539  qni  permet  aux 
parties  de  présenter  l'exception,  quelque  soit  le  degré  auquel 
rinstruction  soit  arrivée.  Il  faut  donc  effacer  delà  jurispru- 
dence relative  aux  matières  criminelles  cette  distinction  de 
l'incompétence  absolue  ou  relative  :  Tincompétence  pui.se  ses 
effets,  non  dans  la  cause  qui  la  motive,  mais  dans  la  loi  qui 
l'établit;  elle  ne  diffère  point,  parce  qu'elle  dérive  de  la  ma- 
tière ,  ou  d'une  qualité  personnelle,  au  lieu  de  dériver  du 
territoire  :  elle  a  dans  tous  les  cas  le  même  caractère  ;  car 
elle  est  fondée  sur  un  intérêt  public  ;  elle  est  dans  tous  les  cas 
également  absolue,  et  peut  dès  lors  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause. 

*  Gass.  7  août  1851,  rapp.  M.  Oeglos.  Bull.  n.  327. 
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Cest  d^afurès  cette  doctrine  que  nous  avons  émis  préoédem- 
ment  l'avis  que  i'art.  639  doit  s'appliquer  aux  trois  causes 
d'incompétence  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  restreindre,  comme 
Ta  fait  un  arrêt  du  7  novembre  1816,  à  Tincompétence  ra-- 
tionê  loci  \  Cette  opinion ,  depuis  que  nous  l'avons  énoncée, 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  38  septembre  1854,  rendu  à 
notre  rapport,  et  qui  déclare  en  termes  précis  «  que  cette 
disposition  établit  un  principe  général  qui  s'applique  k  tous 
les  cas  où  la  chambre  du  conseil  ou  le  juge  d'instruction  sta- 
tua sur  des  questions  de  compétence;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  &  cet  égard  entre  l'exception  d'incompétence  fon^ 
dée  sur  le  lieu  de  l'arrestation  ou  de  la  perpétration  du  crime» 
et  rexGq[»tion  d'incompétence  fondée  sur  la  nature  du  fait  ou 
sur  la  qualité  du  prévenu;  que  l'art.  539,  en  effet,  placé  ad 
chapitre  des  règlements  de  juges,  se  réfère  nécessairement , 
non-seulement  à  l'art.  526  du  même  Gode ,  qui  prévoit  le 
cas  où  des  cours,  des  tribunaux»  des  juges  d'instruction  sont 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit ,  mais,  encore  à  l'ar- 
ticle 527,  qui  prévoit  le  cas  où  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
timei  ou  tout  autre  tribunal  d'exception ,  d'une  part»!  une 
cour  impériale,  un  tribunal  jugeant correctioanellement*  un 
tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instructioa^  d'autre  part,  sont 
également  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  et,  par  eonséquent,  à 
l'application  de  l'art.  539,  non-seuleaient  k  raison  de  la  ooni- 
pétence  roAone  loci,  mais  à  raison  de  la  compéteiipe  r^ttoiM 
nuUeriœetperMmœ*.  » 

IV.  Le  juge  devant  lequel  l'exception  d'incompétence  est 
proposée,  doit  statuer  sur  cette  exception  immédiatement  et 
avant  de  procéder  au  fond;  en  effet,  s'il  reconnaît  son  incom- 
pétence, son  pouvoir  cesse  au  même  moment^  et  il  ne  peut,  ni 
connaître  du  fond  du  procès ,  ni  même  ordonner  aucune  me- 

•  Voy,  iuprà^  p.  209,  217  et  248. 

*  Bull.  D.  2sa. 


712  DE   LA   COMPiTJKMCK. 

sure  d'insCriiction.  C'est  par  ce  motif  que  l'art.  172  do  C.  de 
proc.  civ.  dispose  que  :  «  toute  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au 
principal.  »  Et  cet  article  s'applique  à  la  procédure  criminelle 
comme  à  la  procédure  civile  ;  car  il  y  a  dans  les  deux  cas  la 
même  raison  de  ne  pas  commencer  une  instruction  quand  le 
droit  d'instruire  n'est  pas  certain,  de  ne  pas  contraindre  des 
parties  à  des  explications  inutiles  quand  elles  ne  savent  pas  si 
elles  sont  justiciables  du  juge  devant  lequel  elles  parlent.  Que 
ce  juge  ordonne  toutes  les  mesures  qui  lui  semblent  néces- 
saires pour  apprécier  si  Texception  est  fondée  ^  on  le  com- 
prend ;  mais  qu'il  aille  au  delà  et  qu'il  entame  une  instruc- 
tion sans  avoir  vidé  la  question  de  compétence,  c'est  ce  qui 
lui  est  interdit  par  la  raison  comme  par  la  loi.  Cette  régie  a 
été  reconnue  par  un  arrêt  qui  porte  :  «  que  le  premier  deToir 
des  jiiges  est  de  statuer  sur  leur  compétence,  puisqu'ils  se- 
raient sans  pouvoir  et  sans  juridiction  s'ils  étaient  sans  com- 
pétence ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  distinctement  prononcé  par 
eux  sur  toutes  demandes  en  renvoi ,  sans  qu'elles  puissent 
être  réunies  ou  jointes  au  principal  ;  que  ce  principe,  consacré 
par  l'art.  172  du  C.  de  pr.  civ.,  est  applicable  à  l'instructioD 
criminelle;  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  soutenaient  que 
la  Cour  royale  de  Paris  était  incompétente,  à  raison  du  lieu 
ou  le  délit  qui  motivait  la  plainte  aurait  été  commis  et  qui 
est  situé  hors  de  son  ressort  ;  que  néanmoins  la  Cour,  cham- 
bre des  appels  correctionnels ,  a  réservé  cette  exception  et 
l'a  jointe  au  principal  ;  qu'en  supposant  que  l'aflaire  ne  fût 
pas  en  état  pour  être  prononcé  sur  la  compétence,  cette  Cour 
pouvait  tout  au  plus  ordonner  un  supplément  d'instruction, 
relative  k  cet  objet,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  pût  être 
passé  à  Texamen  du  fond  ;  qu'en  joignant  l'incident  au  fond, 
elle  a  dés  lors  exbédé  ses  pouvoirs  '.  » 

Il  peut  arriver  cependant  que  le  moyen  d'incompétence 

*  Cass.  25  juin  4835,  rapp.  M.  OUÎTier.  J.  P.,  t.  IX,  p.  «3S. 
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soit  indiTisible  avec  Texamen  du  fond»  et  dans  ce  cas  la  règle 
doit  nécessairement  fléchir.  Ua  prévenu  du  délit  de  diffama- 
tion soutenait  qu'il  n'était  pas  justiciable  du  tribunal  devant 
lequel  il  était  cité ,  quoiqu'il  fût  domicilié  dans  son  ressort, 
parce  que  Técrit  diffamatoire,  auquel  il  prétendait  être  étran- 
ger,  avait  été  publié  en  dehors  de  ce  ressort.  Le  tribunal  avait 
statué  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  fondé 
sur  cette  jonction  :  «  Attendu  que  l'examen  de  ce  moyen  d'in* 
compétence  était  indivisible  avec  l'examen  de  la  culpabilité 
du  prévenu  ;  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  statuer  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ' .  » 

U  importe  ensuite  de  ne  pas  confondre  ici  l'exception 
d^incompétence  et  les  autres  exceptions  qui  tendent  à  la  sus- 
pension ou  à  l'extinction  de  l'action.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé:  «  qu'il  convient  de  distinguer,  entre  lés  fins  de  non 
recevoir ,  celles  qui  tendent  à  décliner  la  compétencedu  tribu- 
nal devant  lequel  l'action  est  portée  de  celles  qui  sont  rela- 
tives au  fond  de  l'action  même  et  au  droit  de  la  former  ;  qu'il 
est  incontestable  qu'un  tribunal  ne  peut  tout  à  la  fois  se  re- 
connaître incompétent  pour  statuer  sur  une  demande,  et  ju- 
ger la  demande  au  fond  en  la  déclarant  mal  fondée;  mais  que 
les  fins  de  non-recevoir  adoptées  par  l'arrêt  attaqué  sont 
complètement  étrangères  à  la  compétence  et  à  l'ordre  des 
juridictions  ;  que  le  prévenu  ayant  prétendu  trouver  dans  les 
immunités  attachées  à  son  caractère  de  magistrat,  dans  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  dans  l'absence  de  tout  jugement  sur 
les  faits  par  lui  dénoncés,  enfin  dans  le  défaut  d'autorisation 
du  ministre  de  la  justice  des  moyens  de  repousser  l'action  di- 
rigée contre  lui,  il  a  soumis  ces  fins  de  non-recevoir  à  la  Cour 
chargée  de  les  juger,  en  même  temps  qu'il  soutenait  que,  lors 
même  que  par  erreur,  il  aurait  soutenu  comme  vrais  des  faits 
faux,  cette  erreur,  qui  serait  excusable,  n'excluait  pas  la  bonne 

'  Gass,  7  déc  4844»  rapp.  H.  Isambert.  Bail.  n.  392. 
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fol;  que  la  Ciour  a  pu  statuer  sur  ces  différents  moyens  '.  i 
En  effelj  quand  un  tribunal  se  reconnaît  incompétent^  il  dé- 
clare qu'il  est  sans  pcnivoir  pour  statuer  sur  la  cause  ;  quand 
il  prononce  sur  tine  fin  de  non^rece;voir,  même  eu  la  décla- 
rant fondée,  il  conserve  son  pouvoir  de  statuer^  il  n'est  pas 
tenu  de  se  dessaisir,  et  rien  no  s'oppose  dès  lors  à  ce  qu'il 
statue  sur  les  différents  chefs  de  demande  dont  il  est  saisi. 

Enfio»  lorsqu'il  se  déclare  incompétent,  un  tribunal  doit 
se  borner  i  faire  cette  simple  déclaration  :  il  ne  peut  ren- 
voyer l'affaire  devant  la  juridiction  qui  lui  parait  compétente, 
et  la  saisir  ainsi  de  la  poursuite»  Car  il  ne  lui  appartient 
point,  sauf  le  cas  où  la  loi  lui  en  a  donné  la  mission»  de  ré- 
gler la  compétence  d'une  autre  juridiction  et  de  prescrire  à 
l'action  publique  la  marche  qu^elle  doit  suivre,  après  qu'il 
est  dessaisi  *.  Cette  désignation  constituerait  l'usurpatica 
d'un  pouvoir  formellement  délégué  k  une  autre  autorité. 
Ainsi)  lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  dirigée  contre  ua 
membre  de  l'ordre  judiciaire,  le  tribunal  correctionnel  qoi 
renverrait  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  impériale^  usur- 
perait les  attributions  du  procureur  général»  qui  peut  seul 
saisir  cette  chambre  '.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  un  militaire»  le  juge  ordinaire  qui  en 
est  saisi  ne  peut  en  attribuer  le  jugement  &  un  conseil  de 
guerre  quelconque,  parceque  les  conseils  de  guerre  ne  peu- 
vent être  saisis  que  par  un  ordre  d'instruction  décerné  par 
les  commandants  des  divisions  militaires  *. 

*  GasA.  82  déc.  1897,  rapp.  M«  Man^n.  J.  P.,  t  XXI,  p.  988. 

*  Cass.  5  noT.  i8i9,  rapp.  M.  BHSschop.  J.  P.,  t.  XV,  p.  SU;  Uaoèt 
i8S7,  rapp.  M.  Mangin.  Ibid.,  t.  XXV,  p.  820. 1*'  mars  1810,  rapp.  M.  Baa- 
chan.  J.  P.,  t.  VIÎI,  p.  145. 

*  Ga»«  h  aoai  1827,  rapp.  M.  Basscbop.  1.  P.,  t.  XXI,  p.  699. 

*  Casa.  !•'  déc4l827,  rapp.  M.  MaDgin.  J.P.,  t.  XKl,  p.  eO& 
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S  462. 

1.  De  h  compétence  des  tribunaux  criminels  pour  connaître  de  Tac- 
tîon  civile.  —  II.  Compétence  des  juges  ordinaires.  —  Ili.  Des  juges 
d^exceptioD. 

I.  Après  avoir  exposé  ]es  règles  de  la  conapéteiK^e  des 
tribunaux  criminels  en  ce  qui  concerne  l'action  publique,  il 
nous  reste  à  tracer  les  règles  de  la  même  compétence  en  ce 
qui  concerne  Faction  civile. 

Mous  avons  précédemment  établi  le  caractère  généra)  de 
l'action  civile  ',  les  conditions  de  son  exercice  *,  et  les  règles 
qui  régissent  soit  les  droits  des  parties,  soit  la  désignation  des 
juridictions  qui  doivent  en  connaître  '. 

Nous  ne  voulons  qu'indiquer  ici,  pour  suivre  Tordre  mé- 
thodique de  ce  Traité,  la  compétence  respective  de  chacune 
des  juridictions  répressives,  pour  statuer  accessoirement  sur 
cette  action,  lorsqu'elles  sont  saisies  de  l'action  publique. 
Nous  nous  bornerons  même  à  faire  une  simple  indication  de 
cette  attribution;  car  les  questions  multiples  qu'elle  a  soule- 
vées ne  pourraient,  sans  inconvénient,  être  détachées  de 
Texamen  des  formes  de  Taudience  et  du  jugement. 

II  importe  néanmoins  d'établir,  dès  à  présent,  une  règle 
générale  qui  domine  cette  matière,  et  qui  ne  doit  pas  être 
perdue  de  vue  dans  Texamen  des  différentes  diUicultés  qu'elle 
soulève  :  c'est  que  l'attribution  de  l'action  civile,  résultant 
d'un  fait  qualiGé  contravention,  délit  ou  crime,  faite  par  la 
loi  aux  tribunaux  répressifs,  est  essentiellement  exception- 
nelle. 

La  loi  a  dû  prescrire  que  l'action  civile  pourrait,  suivant 
la  volonté  de  la  partie  qui  Pexerce,  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  ott 

*  Voy.  notre  t  II,  $  10&,  p.  166  et  snir. 
'  Voy.  notre  t.  II,  $  115,  p.  308  et  sui?. 
'  Voy.  notre  t.  II,  S  122  et  123,  p.  &52  et  471. 
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être  poursuivie  séparément.  L^utililé  de  réanir  dans  une  même 
procédure  les  deux  actions  résultant  du  même  fait,  la  facilité 
d'acquérir  par  cette  réunion  des  preuves  plus  efficaces,  en- 
fin, le  double  motif  d'une  plus  prompte  expédition  des  af- 
faires et  de  Téconomie  des  frais  ont  dicté  la  disposition  de 
Tarticle  3  du  G.  d*inst.  cr.  ;  mais  il  est  clair  que  cette  dispo- 
sition ne  fait  qn'adroettre  les  tribunaux  criminels  à  Texercice 
d*une  atribution  qui  appartient  naturellement  aux  tribunaux 
civils.  L*action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  fait 
quelconque  est,  en  effet,  une  action  purement  ciTile;  or, 
comment  cette  action  changerait-elle  de  caractère,  parce 
que  le  fait  dommageable  est  passible  d'une  peine?  La  crimi- 
nalité ne  modifie  point  son  rapport  avec  la  personne  qu'il  a 
lésée»  car  elle  ne  modifie  point  la  nature  du  dommage 
éprouvé  :  il  s'agit  d^un  dommage  privé  et  non  d'un  dom- 
mage' public,  de  l'intérêt  d'une  partie  et  non  d'un  intérêt 
général.  Cet  intérêt  général,  quand  il  est  lui-même  atteint  par 
le  même  fait,  met  en  mouvement  une  autre  action,  raction 
publique,  à  c6té  de  l'action  civile,  mais  elle  n'exerce  au- 
cune influence  sur  le  caractère  intrinsèque  de  celle-ci  :  donc 
elle  doit  demeurer  soumise  aux  règles  et  aux  garanties  pres- 
crites par  la  loi  civile  ;  donc  ce  n'est  que  par  une  excep- 
tion aux  règles  qui  régissent  toutes  les  actions  civiles, 
qu'elle  est  amenée  accessoirement  à  l'action  publique,  de- 
vant  les  tribunaux  criminels. 

La  Cour  de  cassation  avait  reconnu,  sous  le  Code  dn 
3  brumaire  an  iv,  «  que  toute  action  en  dommages-intérêts 
est,  de  sa  nature,  une  action  civile  dont  la  connaissance  n'ap- 
partient, d'après  les  principes  généraux  du  droit,  qu'aux 
seuls  tribunaux  civils  ;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux 
criminels  ne  peuvent  en  connaître  que  dans  les  seuls  cas 
d'exception  déterminés  par  la  loi*  .  c  Cette  jurisprudence  ne 
doit  pas  cesser  d'être  la  règle  de  la  matière,  car  si  le  Code 

*  Cass.  13  fcntôse  an  ?n,  rapp.  H.  Lefessier.  &  V.,  t  I,  p^  178  ;  9  genn. 
an  ?n,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  1. 1,  p.  358. 
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d*instractioa  crimiDelle  a  étendu  les  droits  des  tribunaux  ré- 
pressifs pour  connaître  de  Faction  civile,  il  n'a  point  changé, 
et  il  n'aurait  pu  le  faire,  la  nature  de  cette  attribution.  Quel- 
que étendue  qu'elle  soit,  elle  n'est  et  elle  ne  peut  être  qu^un 
démembrement  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  qu'une 
attribution  essentiellement  civile^  et  par  conséquent  exception- 
nelle entre  leurs  mains.  Telle  est  la  doctrine  que  la  Cour  de 
cassation  a  consacrée,  depuis  comme  avant  le  Code,  en  dé- 
clarant par  ses  arrêts  :  «  que  le  droit  accordé  aux  tribunaux 
répressifs  d'allouer  des  dommages-intéréls,  constitue  une 
attribution  dérogatoire  au  droit  commun  \  d  De  là  la  con- 
séquence qu'ils  ne  peuvent  Texercer  que  dans  les  cas  où  elle 
leur  est  expressément  attribuée  par  la  loi,  et  seulement  dans 
les  limites  de  cette  attribution. 

n.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  sont  générale- 
ment compétents  pour  connaître ,  accessoirement  k  l'action 
publique,  de  l'action  civile  ;  mais  l'attribution  qui  leur  a  élé 
faite  &  cet  égard  n'a  pas  la  même  étendue. 

Les  tribunaux  de  police  et  les  tribunaux  depolice  correction- 
nelle sont  compétents  pour  statuer  : 

l*"  Sur  les  dommages -intérêts  réclamés  par  le  prévenu 
acquitté  '  ; 

2^  Sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts  demandés  par 
la  partie  civile,  en  cas  de  condamnation  du  prévenu  ',  quelle 
que  soit  la  somme  auquel  le  dommage  est  estimé  ou  la  nature 
de  la  réparation  demandée  ;  mais  cette  compétence  cesse  si  les 
tribunaux  déclarent,  ou  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable, 
ou  que  le  fait  ne  constitue  ni  contravention,  ni  délit,  ni 
crime. 

3*  Sur  les  réparations  civiles  du  préjudice  causé  à  Tintérêt 
ou  à  l'ordre  public  par  la  contravention  ou  par  le  délit.  Ainsi 

*  Caas.  h  noi.  1831,  rapp.  M.  Ghantereyne.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  289. 

*  G.  d'inst  cr.  art,  459, 171,  189,  19i  et  212. 

*  a  d'iist.  cr.  art.  161, 489, 193  et  213. 


718  ra  LA  CftMHtTBNGI. 

les  triboDaux  de  police  oa  de  police  eorrectioniielle  sont 
compétents  pour  ordonner  h  destniclion  des  travaux  faits  ou 
des  constructions  élevées  sur  ou  touchant  la  voie  publique, 
en  contravention  aux  règlements  sur  la  voierie  ;  la  démolition 
des  établissements  formés  à  la  distance  prohibée  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  la  destruction  des  lavoirs  établis  en 
contravention  aux  lois  sur  les  mines,  la  suppression  des  ma- 
nufactures insalubres  établies  sans  autorisation ,  la  clôture  d'un 
théâtre  ouvert  sans  permission ,  la  fermeture  d^une  officinede 
pharmacie  tenue  par  un  individu  non  pourvu  des  conditions  lé- 
gales d'aptitude  >  l'annulation  des  actes  obtenus  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  ^  l'impression  et  l'affiche  des  juge- 
ments, quand  il  y  a  lieu,  aux  frais  du  condamné  '  ; 

k*"  Sur  les  demandes  formées  contre  les  parties  civilement 


5**  Enfin,  sur  les  demandes  en  garantie  formées  en  roa^ 
tière  de  contravention  aux  lois  de  douanes  ;  mais ,  en  dehors 
de  ce  cas,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  garantie  *. 

Les  Cours  d'assises  sont  compétentes  : 

l*"  Pour  prononcer,  en  cas  d'acquittement,  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Taccusé  contre  ses  dénopcia- 
teurs  ^,  que  ceux-ci  soient  ou  non  parties  au  procès. 

S*"  Pour  prononcer,  soit  en  cas  d'acquittement ,  soit  en 
cas  de  condamnation,  sur  les  dommages-intérêts  respective- 
ment prétendus,  entre  la  partie  civile  et  l'accusé  ^.  Ainsi, 
elles  peuvent  même  en  allouer  à  la  partie  civile  contre  l'ac- 
cusé acquitté,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  n'aient  pour  objet  que 
les  faits  qui  ont  été  le  sujet  de  l'accusation,  et  qui,  même 
après  avoir  «^tè  déclarés  non  punissables,  peuvent  encore  être 
dommageables. 

*  G.  iDSL  cr.  art.  145  et  182. 
■L.  îl  avril,  1818,  arL  àà. 

'  Cass.  9  déc  18A3,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n«  305« 

*  G.  inst.  cr.  art.  858  et  359. 
"  C.  i08t«  cr.  art.  858  et  859. 
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Nous  nous  bornons  k  indiquer  le  cercle  dans  lequel  l'action 
civile  est  enCermée  lorsqu'elle  est  portée  devant  les  tribunaux 
criminels  i  en  dehors  de  ces  limites^  elle  appartient  eiclusi- 
venient  aux  tribunaux  civils.  Nous  examinerons  plus  loin  les 
difficultés  que  l'application  de  ces  régies  a  soulevées. 

III.  Il  nous  reste  à  constater,  pour  ne  pas  scinder  cette 
matière,  que  les  tribunaux  d'exception  ne  doivent,  dans  au- 
cun cas,  connaître  de  Faction  civile  que  peuvent  soulever  les 
faits  dont  ils  sont  saisis. 

Cette  règle  n*a  pas  été  constamment  appliquée.  Panç  notre 
ancien  droit,  les  prévôts  des  maréchaux ,  les  oflicialités ,  les 
juges  des  monnaies,  des  eaux  et  forêts,  etc.,  prononçaient 
des  dommages-intérêts.  Les  cours  spéciales ,  organisées  par 
le  Code  d'inst.  crim.,  avaient  le  même  pouvoir  S 

Mais  il  a  élé  reconnu  que  les  juges  d'exception  p'étaiept 
point  institués  pour  connaître  des  dommages  prétendus  par  les 
parties  ;  qu*élablis  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  pour  ju- 
ger des  faits  spéciaux  que  les  juges  ordinaires  pouvaient  sem- 
bler moins  aptes  à  apprécier,  leur  mission  ne  s'étend  point  à 
régler  des  intérêts  privés  ;  qu'ils  doivent  donc  strictement  se 
renfermer  daus  leurs  attributions  exceptionnelles»  et  que 
Fart.  3  du  G.  d'inst.  cr.  ne  s'est  appliqué  à  régler  la  marche 
de  Faction  civile  que  lorsqu'elle  se  meut  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  celte  doctrine, 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  guerre  :  «  Que  la  compé- 
tence des  divers  tribunaux  est  réglée  par  la  loi,  et  qu'ils  ne 
peuvent  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions,  sans  commettre 
une  violation  de  la  loi  qui  les  a  institués  ;  que  les  conseils  de 
guerre  ne  sont  créés  que  pour  juger  les  délits  militaires  ou 
commis  par  des  militaires  ;  que  ce  n'est  donc  que  contre  les 
personnes  qu'ils  peuvent  prononcer  les  peines  encourues,  lors- 
que les  prévenus  sont  déclarés  coupables;  qu'aucune  loi  ne 

*  ArU  585. 
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leur  confère  le  droit  de  prononcer  des  réparations  civiles,  et 
que  par  cela  seul  ce  droit  leur  a  été  refusé.  ^  » 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  20  septembre  1809  porte 
également,  relativement  aux  conseils  de  préfecture  :  •  Con- 
sidérant qu'aucune  loi  n^a  attribué  à  ces  conseils  la  con- 
naissance des  actions  purement  civiles  résultant  des  contra- 
ventions :  le  conseil  est  d'avis  que  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts et  toutes  actions  civiles  résultant  d*une  con- 
travention à  des  règlements  de  police ,  doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux  *.  » 

Ces  décisions  s'appliquent  à  tous  les  tribunaux  exception- 
nels, parce  que  la  raison  de  décider  est  la  même  devant  toutes 
ces  juridictions.  Gréées  pour  assurer  une  répression  plus  éner- 
gique k  des  faits  qui  touchent  à  l'ordre  public,  elles  sont  con- 
stituées en  vue  de  cette  répression  et  non  pour  statuer  sur  des 
réclamations  purement  civiles  ;  elles  présentent  des  garanties 
aux  intérêts  généraux  qu'elles  protègent;  elles  n'en  présen- 
teraient aucunes  aux  intérêts  particuliers  qui  seraient  amenés 
accessoirement  devant  elles.  Le  principe  posé  par  la  juris- 
prudence plus  encore  que  par  la  loi,  qui  renvoie  devant  les 
tribunaux  civils  toutes  les  actions  civiles  résultant  des  faits 
dont  les  juges  d'exception  connaissent^  est  donc  puisé  dans  la 
nature  même  de  leur  institution. 

«  Cms.  28  oct.  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  U  XIV,  p.  W. 
*  Moniteur  n.  S96. 
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CHAPITRE  XIV. 

DB6  EXCEPTIONS  AUX  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  LA  COMPÉTENCE. 

§  463.  I.  Exceptions  aux  règles  de  la  compétence.— -11.  Des  tribunaux 
d'exception. 

}  464.  I.  De  la  haute  Cour  de  justice.  —  II.  Sei  attributions. 

§  46$.  1.  Des  tribunaux  militaires.  —  IL  Sur  quelles  personnes  s*é' 
tend  leur  juridiction.  — 111.  Sur  quels  faits.  -—  lY.  Exception  au  cas 
d*État  de  siège* 

§  466.  —  I.  Des  juridictions  maritimes.  —  II.  Attributions  des  conseils 
de  justice.  —  III.  Des  conseils  de  guerre.  —  IV.  Des  tribunaux  ma- 
ritimes. —  Y.  Des  tribunaux  maritimes  spéciaux.^  YI.  Des  conseils 
de  guerre  permanents  et  des  conseils  de  révision. 

§  467.  I.  Delà  compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  II.  DeTau- 
torité  sanitaire.  — III.  Du  conseil  de  Tuniversiié. ->  lY.  Des  conseils 
desprudhommes.  —  Y.  Des  prudhommes  pêcheurs.  —  YI.  Des  tri- 
bunaux consulaires.  —  ,—  YII.  Des  conseils  de  discipline. 

§  463. 

I.  Exceptions  aux  règles  de  la  compétence.  —  H.  Des  tribunaux 
d'exception. 

I.  Les  règles  de  la  compétence  admettent  deux  sortes  d^ex- 
ccpiions. 

Les  unes,  soit  par  suite  de  rindivisivilité  ou  de  la  connexité 
desdélits>  soit  par  Teffet  de  quelques  dispositions  spéciales  de 
la  loi 9  ont  successivement  restreint  la  règle  de  la  compétence 
VI.  46 
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ratione  loci.  Nous  les  avons  exposées  dans  nos  §  §  332  et  457  *. 

Les  autres,  fondées  sur  la  nécessité  d'assurer  une  protec- 
tion plus  efficace  à  des  intérêts  spéciaux  ou  d'apporter  à  la 
répression  de  certains  délits  des  éléments  plus  puissants  de 
promptitude  et  de  fermeté,  ont  soustrait  à  l'application  de  la 
compétence  des  juges  ordinaires  plusieurs  classes  d'infractions 
et  plusieurs  catégories  de  personnes. 

Ces  dernières  exceptions  à  la  compétence  ratione  materiœ 
etpersonœ  se  formulent  dans  l'établissemet^  des  juridicUoDS 
extraordinaires. 

II.  Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'exception  s^étaient  multipliés  dans  notre  ancienne  législa- 
tion :  on  serait  porté  à  croire,  à  la  vue  de  cette  interminable 
série  de  juridictions,  que  sa  tendance  était  d'instituer  autant 
de  juges  qu'il  y  a  d'espèces  d'infractions.  Le  législateur,  en 
outre,  dès  que  les  délits  de  telle  ou  telle  nature  semblaient 
s'accroître,  ne  voyait  pas  d'autre  remède  que  de  créer  quel- 
que commission  à  laquelle  il  les  déférait.  Tout  paraissait 
*  sauvegardé  quand  ces  commissaires  étaient  investis  de  pou- 
voirs extraordinaires  et  quand  les  garanties  et  les  formes  de 
la  justice  étaient  supprimées. 

Les  progrès  de  la  législation  ont  amené  la  disparition  de 
la  plupart  de  ces  tribunaux  ;  ils  sont  venus,  tour  à  tour,  se 
fondre  dans  la  juridiction  commune  à  laquelle  ils  ont  apporté 
l'héritage  de  leurs  attributions  particulières.  Quelques-uns 
ont  néanmoins  survécu;  mais  les  uns  sont  fondés  sur  la  nature 
même  des  choses,  les  autres  sont  nés  de  l'impérieuse  néces- 
site  des  événements. 

On  doit  diviser,  en  effet,  les  tribunaux  d'exception  en  deux 
classes  distinctes  :  ceux  qui  sont  institués  pour  juger  des  faits 
spéciaux  dont  l'appréciation  exige  des  notions  particulières 
que  ne  possèdent  pas  les  juges  ordinaires,  et  ceux  qui  sont  io- 
stilués  pour  juger,  non  des  faits  spéciaux,  mais  des  faits  com- 

*  Voy,  aolre  t.  V.  p*  274  et  suprà^  p.  087. 
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iniins  dODt  lecdractéte  etia  gravité  Inquiétentle  poufoirsocidl, 
et  poar  le  jagement  desquels  ce  pouvoir  cherche  des  garâbtiès 
particulières.  Les  premiers ,  quand  ils  sont  circonscrits  dans 
la  mission  étroite  qui  leur  appartient,  quand  ils  se  renferment 
dans  leurs  attributions  spéciales,  n^enlèvent  fien  adx  juges 
communs;  car,  ou  les  faits  dont  ils  connaissent,  alors  tnème 
qu'il  s'y  trouve  rélément  d'un  délit  commun,  sont  âvaht  tout 
des  infractions  spéciales ,  et  les  juges  ordinaires  n^ont  point 
de  compétence  poqf  les  apprécier;  ou  ces  faits,  quoique  com- 
muns par  leur  nature,  ne  peuvent,  diaprés  les  lieux  oti  les 
circonstances  dans  lesquels  ils  se  manifestent,  être  atteints  par 
la  juridiction  ordinaire.  Les  autres,  établis  en  me  de  faits 
graves  et  menaçants  pour  les  pouvoirs  ptiblics,  ont  en  pour 
mission,  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  périlleuses, 
d'apporter  à  la  répression  de  ces  faits  une  promptitude  et  une 
fermeté  que  les  formes  et  le  caractère  de  la  justice  ordinaire 
ne  semblaient  pas  comporler.  Les  premiers,  s'ils  ont  subi 
quelques  modifications  dans  leur  organisation,  n'ont  jamais 
cessé  d'exister  ;  les  seconds,  nés  des  circonstftnceSy  ont  socces- 
siyement  disparu  avec  elles. 

Ainsi,  tous  les  juges  spéciaux  tels  que  les  tribunaux  mili- 
taires et  les  tribunaux  maritimes,  les  juridictions  des  consuls 
et  les  juridictions  disciplinaires,  les  prudhommes  pécheurs  et 
autres  se  sont  maintenus  dans  notre  législation  moderne  avec 
les  mêmes  caractères  que  dans  notre  législation  ancienne  :  ils 
sont  placés  sur  un  autre  terrain  que  les  juges  ordinaires, 
leurs  attributions  sont  et  doivent  être  étrangères  à  ceux-ci  ; 
ils  ne  doivent,  si  leur  compétence  ne  tend  point  à  sortir  de  ses 
justes  limites ,  enlever  à  la  juridiction  commune  aucun  des 
faits,  aucune  des  infractions  qu'elle  a  droit  de  saisir. 

Il  n'en  est  pas  des  tribunaux  extraordinaires  comme  des 
tribunaux  spéciaux.  Depuis  1791 ,  les  tribunaux  criminels 
exiraordinaires,  les  tribunaux  révolutionnaires,  les  tribunaux 
spéciaux  ,  les  cours  de  justice  spéciales,  les  cours  spéciales 
exiraordinaires ,  les  cours  prévotales  sont  venus  successive- 
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ment  soustraire  à  ia  justice  ordinaire  de  nombreuses  catégo- 
ries d'accusés.  C'est  en  vue  de  toutes  ces  juridictions  excep- 
tionnelles que  l'art.  62  de  la  charte  de  1814  déclarait  qu^il 
ne  pourrait  être  créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires, en  réservant  toutefois  la  faculté  de  rétablir,  si  cela 
paraissait  nécessaire,  les  cours  prévotales  5  et  que  Tart  5h  de 
la  charte  de  1830^  reproduit  par  l'art.  4  de  la  constitution 
du  4  novembre  1848,  repoussant  cette  dernière  restriction, 
abolissait  d'une  manière  absolue  les  tribunaux  extaordinaires, 
à  quelques  titre  et  sovs  quelque  dénominalion  gue  ce  toit. 

Notre  législation  a  donc  aboli  les  tribunaux  extraordinaires 
et  n'a  maintenu  que  les  tribunaux  spéciaux.  Cette  règle  sem- 
ble admettre  cependant  une  exception  :  la  haute  Cour  de 
justice,  institutée  par  les  lois  des  10  mai  1791 ,  5  fructidor  an 
III  et  22  frimaire  an  viii»  définitivement  organisée  par  la  con- 
stitution du  4  novembre  1848  et  maintenue  par  celle  du 
14  janvier  1852,  ne  constitue  ni  un  tribunal  spécial,  ni  un 
tribunal  extraordinaire  :  elle  n^est  point  un  tribunal  spécial , 
car  elle  connaît  de  crimes  et  de  délits  communs  ;  elle  n*est 
point  un  tribunal  extraordinaire,  car  elle  est  permanente,  et 
son  organisation  et  ses  formes  reproduisent  avec  plus  de  solen- 
nité et  d'appareil  l'organisation  et  toutes  les  formes  de  la  justice 
ordinaire.  C'est  simplement  une  juridiction  exceptionnelle , 
puisqu'elle  ne  connaît  que  des  faits  qui  lui  sont  exceptionnelle- 
ment déférés,  et  puisque  les  éléments  de  sa  constitution  dif- 
fèrent des  éléments  des  juridictions  ordinaires.  Peut-être 
quelques  esprits,  pleins  de  foi  dans  la  force  du  droit  commun, 
seraient-ils  enclins  &  penser  que  les  juges  ordinaires  et  les 
formes  habituelles  de  la  procédure  pourraient  suffire  i  pro- 
téger la  paix  publique,  et  que  les  juridictions  exception- 
nelles, quelles  que  soient  les  garanties  qui  les  entourent,  ne 
sont  pas  sans  quelque  danger  pour  la  justice.  Mais  il  faut 
reconnaître  qu'aucune  juridiction  exceptionnelle  n'a  présenté 
des  conditions  plus  réelles  d'indépendance  et  des  garanties 
plus  sérieuses  de  justice. 
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Nous  alloQS  maintenant  examiner  les  attributions  respec- 
tives, d'abord,  de  la  haute  Cour  de  justice,  ensuite  de  chaque 
juridiction  spéciale.  En  traçant  ces  exceptions,  qui  sont  les 
limites  du  cercle  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
nous  ne  faisons  que  définir  plus  clairement  cette  compétence 
elle-même. 

h  De  la  haute  Cour  de  justice. — II.  Ses  attributions, 

I.  La  pensée  d'une  haute  juridiction,  instituée  pour  sauve- 
garder Tordre  social  des  attentats  que  les  juges  ordinaires  se- 
raient impuissants  à  réprimer^  s'est  produite  en  France  dès 
1789. 

La  loi  du  10  mai  1791  constituait  une  haute  cour  nationale 
Cette  Cour  était  composée  d'un  haut  jury  et  de  quatre  grands 
juges  ;  le  haut  jury  était  de  Zi  membres  élus  par  les  électeurs 
des  départements  ;  les  quatre  juges  étaient  tirés  au  sort  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation.  La  haute  Cour  ne 
pouvait  se  réunir  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif; 
elle  ne  connaissait  que  des  crimes  et  délits  dont  le  corps  légis- 
latifs se  portait  accusateur.  Ces  crimes  étaient,  suivant  l'ex- 
pression du  rapporteur  de  la  loi,  les  crimes  de  lése-nation, 
ceux  qui  intéressent  essentiellement  le  salut  de  VÈiaV. 

Cette  juridiction,  supprimée  par  un  décret  du  25  septem- 
1792  et  qui  n'a  jamais  fonctionné,  fut  rétablie  sur  d'autres  ba- 
ses par  Tart.  265  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  m.  Une 
haute  Cour  de  justice  était  instituée  pour  juger  les  accusations 
admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  mem- 
bres, soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif.  Cette  haute 
Cour  était  formée  de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  natio- 

«  Moniteur  du  9  féT.  1791. 
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oaux  tiiés  du  tribunal  de  cassation  et  que  ce  tribunal  élisait 
lui-même,  et  de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales de  département.  Elle  ne  pouvait  se  réunir  qu'en  vertu 
d*une  proclamation  du  corps  législatif.  Une  loi  du  20  thermi- 
dor an  Vf  avait  organisé  cette  Cour. 

L'art.  73  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vm  mainte- 
nait cette  institution  :  a  La  haute  Cour  est  composée  de  juges 
et  de  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation 
et  dans  son  sein  :  les  jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale .  le 
tout  suivant  les  formes  que  la  loidétermine.  »  Mais  le  séoatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii  en  changea  toutes  les  bases: 
Une  haute  Cour  impériale  connaissait  1»  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  princes,  les  dignitaires  de  Fempire  et  les  hauts 
fonctionnaires;  2<^des  crimes,  attentats  et  complots  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TËtat,  la  personne  de  Tcm- 
pereur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  Tempire.  Cette  haute 
Cour  était  composée  des  grands  dignitaires,  de  60  sénateurs, 
de  20  membres  du  conseil-d'Ëtat,  de  20  membres  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  charte  de  ISlii'  abolit  la  haute  Cour  impériale.  Mais 
l'art.  33 portait:  «  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  do  TËtatqui  se- 
ront définis  par  la  loi.  »  L'acte  additionnel  du  22  avril  1815 
reproduisait  en  d'autres  termes  la  même  attribution,  et  ajou- 
tait a  tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute 
Cour  impériale  et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le 
présent  acte  à  la  chambre  des  pairs,  seront  portés  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  »  L'art.  28  de  la  charte  de  1830  ne  fit 
que  reproduire  l'art.  33  de  la  première  charte. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  constitutioD  du  4  novem- 
bre IS&S  n'avait  point  innové  quand  elle  réinstîtua  une  haute 
oour  de  justice.  Cette  haute  cour,  composée  de  cinq  jages 
annuellement  choisis  par  la  Cour  de  cassation  parmi  ses  mem- 
bres>  et  de  trente-cinq  jurés  pris  par  la  voie  du  sort  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  des  départemeiits»  îttgeaii  sans 


DES   EXCEPTIONS   AUX  RÈGLES   GÉNÉRALES  DE  LA  COMPÉTENCE.  §  464  7S7 

appel  ni  recours  en  cassation  ^  1°  les  accusations  portées  par 
]*a6semblée  nationale  contre  le  président  de  la  République  et 
les  ministres;  2"  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  at- 
tentats ou  complots  contre  la  sâreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'État  que  l'assemblée  nationale  aurait  renvoyées  devant 
elle.  Elle  ne  pouvait  être  saisie»  sauf  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 68  de  la  constitution,  que  par  un  décret  de  rassemblée. 
Art.  91etsuiv.) 

La  constitution  du  l<k  janvier  1852  a  suivi  les  mêmes  erre- 
ments. L'art,  bk  porte  :  «  Urne  haute  cour  de  justice  juge  , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  toutes  personnes  qui  au- 
ront été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de  crimes , 
attentais  ou  complots  contre  le  président  de  la  République 
et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TËtat.  Elle  ne 
peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la 
République.  »  Un  sénatus-consulte  du  10  juillet  1852  a  or- 
ganisé cette  juridiction»  Elle  se  compose^  1*"  d'une  chambre 
des  mises  en  accusation  et  d'une  chambre  de  jugement  prises 
parmi  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  ;  2""  d'un  haut 
jury  pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements. Les  juges  de  chaque  chambre ,  au  nombre  de  cinq  ,* 
sont  nommés  tous  les  ans  par  TEmpéreur.  Le  haut  jury,  com- 
posé de  trente-six  membres,  est  tiré  au  sort  parmi  les  mem- 
bres des  conseils  généraux.  La  haute  Cour  procède  suivant 
les  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle^  et  les  peines 
$ont  prononcées  conformément  au  Code  pénal. 

II.  Il  résulte  de  ces  textes,  1"^  que  la  haute  Cour  de  justice 
n'est  appelée  à  connaître  que  des  attentats  ou  complots,  soit 
contre  la  personne  de  l'Empereur,  soit  contre  la  sûreté  inté* 
rieure  ou  extérieure  de  l'État  ;  2''  que  sa  juridiction  est  pu- 
rement facultative;  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient 
d'apprécier  si,  lors  même  que  le  crime  est  constaté,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  devant  elle  les  prévenus. 

La  loi  du  10  juillet  1852  a  voulu  que  le  gouvernement  fût 
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en  quelque  sorte  mis  en  demeure  d'opter,  dans  ce  cas,  entre 
la  haute  cour  et  les  juges  ordinaires.  L'art.  8  porte:  «  VctRr 
cier  du  parquet  qui  recueille  des  indices  sur  l'existence  de  Tun 
des  crimes  désignés  par  l'art,  bk  de  la  constitution,  est  tenu 
de  transmettre  directement  et  dans  le  plus  bref  délai»  au  mi- 
nistre de  la  justice,  copie  des  procès-verbaus,  dénominations, 
plaintes  et  autres  pièces  A  Tappui  de  Taccusation.  Néanmoins 
l'instruction  de  l'affaire  est  continuée  sans  retard.  »  L*^rt.  9 
ajoute  :  «  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation  d^une  cour  est 
appelée  à  statuer  sur  une  affaire  qui  serait  de  la  compétence 
de  la  haute  Cour,  le  procureur  général  est  tenu  de  requérir 
un  sursis  et  le  renvoi  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  ;  la 
chambre  doit  ordonner  ce  sursis  même  d'office.  »  Enfin  Tar- 
ticle  10  prescrit  que,  <c  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précé- 
dent, les  pièces  sont  transmises  immédiatement  au  ministre 
de  la  justice.  Si ,  dans  les  quinze  jours»  un  décret  n'a  pas  saisi 
la  haute  Cour,  les  pièces  sont  renvoyées  au  procureur  gêné* 
raly  et  la  Cour  statue  conformément  au  Gode  d'inst.  crim.  La 
haute  Cour  de  justice  peut  toujours  être  saisie  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour.  » 

Ainsi»  lors  même  qu'une  instruction  constate  l'un  des  cri- 
mes qui  sont  attribués  à  la  haute  Cour,  cette  instruction  n'est 
point  suspendue  ;  elle  continue  jusqu'à  ce  que  la  chambre 
d'accusation  soit  saisie.  Il  appartient  seulement  au  ministère 
public  de  donner  avis  de  la  poursuite  au  ministre  et  de  lui 
transmettre  copie  des  pièces.  La  chambre  d'accusation  seule 
est  tenue  de  surseoir  et  d'ordonner  la  communication  de  la 
procédure  au  ministre  :  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  haute 
Cour  n'a  point  été  saisie  et  après  que  les  pièces  lui  ont  été 
renvoyées,  que  la  chambre  d'accusation  doit  statuer.  Son  ar- 
rêt saisit  définitivement  la  juridiction  commune. 

Les  droits  des  tribunaux  ordinaires  demeurent  donc  entiers 
en  face  de  la  haute  Cour  ;  ils  doivent  statuer  dans  les  limites 
de  leur  compétence  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dessaisis.  Si  les 
faits,  dont  la  poursuite  est  portée  devant  eux,  rentrent  dans 
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les  termes  de  Tart  54  de  la  Constitution ,  ils  se  bornent  à  les 
signaler  au  ministre  de  la  justice  ;  mais  ils  demeurent  saisis 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  les  ait  déférés  à  la  haute  Govtt.  La 
Cour  de  cassation  avait  jugé,  sous  Tempire  de  la  première 
charte,  «  qu'il  appartient  aux  cours  d'assises,  en  vertu  de 
l'universalité  de  leur  juridiction  sur  tous  les  faits  qualifiés 
crimes,  de  connaître  des  crimes  de  haute  trahison  et  d'atten- 
tats à  la  sûreté  de  VÉtat ,  dont  elles  n'ont  pas  été  dessaisies 
par  un  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  constitutionnel ,  décla- 
ratif relativement  aux  faits  dont  il  s'agit  de  la  compétence  de 
la  chambre  des  pairs  \  n  Cette  décision  conservé  toute  son 
autorité  :  la  haute  Cour,  comme  la  chambre  des  pairs,  est 
investie  d'une  compétence  qu'elle  n'est  point  libre  d'exer- 
cer :  le  gouvernement  s'est  réservé  d'apprécier  l'utilité  de  son 
intervention  ;  la  justice  ordinaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  des- 
saisie, suit  donc  son  cours  habituel  ;  la  seule  exception  faite 
à  ses  droits  consiste  dans  le  sursis  de  quinzaine  qui  est  im- 
posé à  la  chambre  d'accusation. 

L'exception  d'incompétence  peut-elle  être  proposée  devant 
la  haute  Cour?  La  question  s'est  élevée  sous  la  constitution 
du  h  novembre  1848,  et  elle  a  été  résolue  affirmativement. 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  d'abord,  sur  le  pourvoi  de 
plusieurs  accusés  renvoyés  par  un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale devant  la  haute  Cour  :  «  que  les  griefs  des  deman* 
deurs  sous  ce  rapport  portent  directement  sur  le  décret  de 
l'assemblée  nationale;  que  ce  décret  ne  peut  être  déféré  à  la 
Cour  de  cassation,  dont  l'autorité  ne  s'étend  que  sur  les  juge- 
ments et  arrêts  émanant  du  pouvoir  judiciaire  ;  que  les  di- 
verses questions  qui  se  rattachent  à  l'incompétence  ne  peu« 
yent  être  débattues,  s'il  y  a  lieu,  que  sous  forme  d'exception 
opposée  devant  la  haute  ,Cour  de  justice  *,  ^  et  cette  haute 
Cour  avait  elle-même  reconnu^  par  un  arrêt  postérieur,  que 

*  Gass.  8  déc.  1820,  rapp.  H.  Rataad.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  224. 

'  Cass.  17  fér,  1849,  rapp.  H.  Yiocew  Saint-Laurent.  Dali.  49.  1.  51. 
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les  accusés  étaient  recevables  à  proposer  l'exception  :  c  at- 
tendu que  le  déclinatoire  se  lie  an  droit  inaltérable  qu'a  toat 
tribunal  de  juger  sa  propre  compétence  et  qu'il  constitue  une 
exception  péremptoire  rentrant  essentiellement  dans  la  dé- 
Tense  des  accusés  '.  »  Mais  la  question  nVst  plus  dans  les 
mêmes  termes  :  Tart.  12  de  la  loi  du  10  juillet  1852  porte  : 
«  Si  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime  de  la  compétence  de  la 
haute  Cour  (chambre  des  mises  en  accusation),  elle  ordonne 
le  renvoi  devant  le  juge  compétent  qu'elle  désigne.  »  L'arti- 
cle 13  ajoute  :  «  ses  arrêts  sont  attributirs  de  juridiction  et 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  »  Enfin,  Tart.  14  dit- 
pose  encore  que  :  «  si  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  haute  Cour  prononce  le  renvoi  devant  la  chambre  du  juge- 
ment, le  président  de  la  République  convoque  cette  cham* 
brc.  »  Il  suit  évidemment  de  ces  textes  que  la  question  de 
compétence  doit  être  portée  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ;  que  cette  chambre  a  le  droit  de  l'examiner  et  de 
la  résoudre,  mais  qu'elle  la  juge  souverainement  ;  et  qu'elle 
ne  peut  plus  dés  lors  être  portée  devant  la  chambre  de  juge- 
ment de  la  même  cour. 

S  W5. 

I  Des  conseils  de  guerre  permanents  de  Tarmée.  —  II.  Sar  quelles 
personnes s*élend  leur  compétence.  — III.  A  quels  délits.—  IV. De 
leur  compétence  en  cas  d*état  de  siège. 

I.  Nous  ne  nous  occupons  ni  de  la  constitution  ni  des  for- 
mes de  la  procédure  des  tribunaux  militaires  :  nous  n^xami- 
nons  que  leur  compétence. 

Dans  la  législation  romaine,  la  juridiction  militaire  partit 
avoir  eu  plusieurs  phases  :  pendant  la  guerre ,  elle  apparte- 
nait nécessairement  aux  chefs  militaires ,  judicium  ducia- 

'  Arr.  8  mars  i849w  DaU.  k9.  i*  ^. 
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num  S  in  quo  duces  judicum  fungutUur  officia  \  Juvénal 
signale  cette  juridiction  :  justiisima  centurionum  cognitio 
est  igiiur  de  milite^ »  et  la  fait  remonter  aux  temps  les  plus 
anciens,  legibw  antiquie  coêtrorum.  Tacite  ajoute  que  cette 
justice  des  camps  ^  simple  et  expéditive ,  ne  connaît  point  les 
subtilités  judiciaires  :  CasirensisjumdicUo  secura  et  obtusior^ 
ce  plura  manu  agens,  ealliditatem  fori  non  enoereeat  ^.  Mais, 
en  dehors  des  camps ,  elle  fut  successivement  attribuée  aux 
chefs  militaires  ^,  au  préfet  du  prétoire  et  aux  gouverneurs 
des  provinces^,  i  des  magistrats  militaires  créés  pour  cet  of- 
fice ,  magistri  militum\  enfin  elle  revint  aux  commandants 
militaires  ^.  Au  milieu  de  ces  variations,  il  était  diOicile  que 
la  compétence  de  cette  juridiction  fut  immuable  :  aussi^  les 
commentateurs  ne  sont-ils  pas  d'accord  sur  ses  limites.  Les 
uns  enseignent  qu'elle  ne  s'étendait  dans  aucun  cas  aux  dé- 
lits communs  commis  par  les  militaires,  les  autres  pensent , 
au  contraire  j  que  le  militaire  était  renvoyé  à  ses  juges  natu- 
rels, quelque  fut  le  crime  qu'il  avait  commis.  Il  nous  parait 
que  la  première  de  ces  deux  opinions»  quoiqu'elle  puisse  as- 
surément être  controversée,  trouve  un  solide  appui  dans 
plusieurs  textes.  La  loi  définit  ce  qu'elle  entend  par  délit  mi- 
litaire :  mililum  delicta  sive  admissa ,  aut  propria  mnt ,  aut 
cum  cœteris  communia  :  unde  et  persecutio  aut  propria ,  aut 
communis  e8t.Propriummilitareestdelictum^  quod  quisuti 
miles  admillit  »  ;  et  il  résulteensuite  soit  d'un  texte  de  Modes- 
tin  *<^,  soit  d'une  loi  de  l'empereur  Antouin  '%  que  les  délits 

*  L.  18,  S  8,  Cod.  de  re  militari. 

*  Voet,  de  jure  miUlari»  cap.  VII»  I. 
»  Salyra  XVI. 

*  Agricola,  cap.  IX. 

»  L.  ulL  Cod.  de  re  militari  ;  !.  6,  Cod  de  jurisrt.  omn.  jud. 

*  L.  1.  Di0.  de  offi.  prsC  prêt.  ;  1.  3.  Dig.  de  re  uiimari* 

^  U  4  Cod^  de  oifi.  mag.  mUit  ;  1.  6  Cod.  de  jur.  oma.  jud. 
"  L.  ult.  $  3.  Cod.  de  re  militari. 

*  L.  2.  Dig.  de  re  militari. 
•®  L.  8.  Dig.  de  re  militari. 

**  L.  1.  Cod.  9â  kgem^CojruttrKuadeSîcarlis 
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commuDS  sont  jugés  par  les  juges  du  lieu  de  la  perpétration, 
et  que  ces  juges  senties  juges  communs  '.  Cest  ainsi  que  la 
comprenait  Ayrault  :  «  Anciennement  il  eut  fallu  faire  dis- 
tinction pagant  aut  mUitaris  delicti;  car,  s'il  était  militaire, 
il  y  avait  diversité  déjuge  et  de  supplice ,  si  le  fait  se  traitait 
et  décidait  en  Tarmée.  Car  la  guerre  Gnie«  ou  hors  le  camp , 
si  on  venait  à  en  faire  poursuite  en  ville,  ou  que,  pour  les  oc- 
casions qui  se  pouvaient  présenter ,  la  cause  y  eût  été  ren- 
voyée, on  n'y  apportait  plus  de  distinction  de  délit  civil  ou 
militaire.  Le  fait  se  définissait  et  agissait  comme  les  autres. 
Car  le  juge  ordinaire  est  compétent  de  tous  crimes  *.  »  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Desbaulx  :  «  s'il  est  commis  quelque 
crime  entre  les  soldats  et  de  soldat  à  soldat ,  le  capitaine  en 
connatt,  de  quelque  sorte  de  crime  qu'il  soit  question.  11  en 
est  autrement  si  cela  n'arrive  pas  entre  les  soldats ,  mais  de 
soldat  à  un  autre  qui  ne  Test  point  *.  » 

Cette  compétence  restreinte  avait  passé  dans  notre  ancienne 
législation.  La  déclaration  de  François  P**,  du  8  février  1540, 
porte  :  «  Ordonnons  que  délits  commis  par  les  gens  de  guerre, 
qu*ils  pourront  être  arrestés  et  emprisonnés  par  l'autorité  de 
notre  justice  ordinaire  s'ils  sont  trouvés  en  présent  meffect,  on 
qu'il  y  ait  information  précédente,  pour  après  en  être  délaissé 
la  cognoissance  aux  mareschaulx  de  France,  ou  leurs  prévosts, 
si  les  délicts  sont  trouvés  militaires,  commis  entre  lesdict  gens 
de  guerre,  et  non  sur  aultres  subjects  n'estant  de  garnison  et 
gendarmerie,  auquel  cas  la  cognoissance  et  punition  en  ap- 
partiendra aux  juges  ordinaires.  »  L'ordonnance  de  janvier 
1629,  dispose  également  :  a  Art.  183 ,  que  les  prévosts  des 
camps  et  armées  ne  pourront  décréter  ni  procéder  criminelle- 
ment contre  aucun  domicilié ,  ains  exerceront  leur  juridic- 
tion sur  les  gens  de  guerre  et  qui  sont  leurs  justiciables  seule- 
ment pour  dilils  militaires  ou  prévotaux  et  non  autres.  » 

'  Ordre  judic.  liv.  2,  S*  p.  d.  il. 

'  el  '  Lois  militaires  recueillies  du  droit  romaio,  p,  389* 
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EtTart.  341^  a  de  tous  les  crimes,  excès,  délits  commis  par 
nosdits  gens  de  guerre  hors  de  leurs  garnisons,  nos  juges  or- 
dinaires pourront  connaître  concuremment  et  par  prévention 
avec  les  prévôts  des  mareschaux ,  sans  être  obligés  d^en 
faire  renvoy.  »  Enfin,  il  résultait  des  ordonnances  des  25  juil- 
let 1665  >  et  l'i*  juillet  1823,  1°  que  les  conseils  de  guerre 
connaissaient  en  général  de  tous  les  délits  militaires  et  de  tous 
les  délits  commis  de  soldat  i  soldat*,  2*"  mais  que  lorsque  les 
officiers  ou  soldats  commettaient  des  crimes  ou  délits  envers 
les  habitants  des  lieux  de  la  garnison,  la  connaissance  de  ces 
faits  appartenait  aux  juges  des  lieux ,  sans  que  les  tribunaux 
militaires  pussent  en  connaître  ^  » 

L'Assemblée  constituante  avait  posé  les  mêmes  règles  «vec 
netteté.  Les  délit  militaires,  qui  sont  la  violation,  définie  par 
la  loi,  du  devoir  militaire,  étaient  du  ressort  de  la  justice  mi- 
litaire ^.  Les  délits  communs,  même  commis  par  un  officier 
ou  par  un  soldat,  étaient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire  '. 
Seulement,  en  temps  de  guerre,  Tarmée  étant  hors  du  terri- 
toire ,  toutes  les  personnes  qui  la  composaient  pouvaient  être 
traduites  devant  la  justice  militaire,  même  pour  délits  com- 
muns \  L'art.  3,  tit.  l'"^  de  la  loi  du  30  septembre-19  octo- 
bre 1791,  ajoutait  :  «  Nul  n^est  exempt  de  la  loi  commune  et 
de  la  juridiction  des  tribunaux,  sous  prétexte  du  service  mili- 
taire ;  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  immédiatement  le  de- 
voir ou  la  discipline,  ou  la  subordination  militaire,  est  un  délit 
commun  dont  la  connaissance  appartiendra  aux  juges  ordinai- 
res et  pour  raison  duquel  le  prévenu ,  soldat,  sous-officier  ou 
officier,  ne  peut  être  conduit  que  devant  eux.  n  Ces  règles 
n'ont  point  été  effacées  par  Tart.  1er  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Y,  qui  porte  que  «  il  sera  établi  pour  toutes  les  troupes  de 
la  république,  et  jusqu'à  la  paix,  un  conseil  de  guerre  perma- 
nant  dans  chaque  division  d*armée  et  dans  chaque  division  de 

*  Jousse,  1 1,  p.  377. 

••  »  el*  L.  22  sept,— 8  ocl.  1790,  art.  2,  3  el  i  'î* 
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troapefl  employée  dam  l'intérieur,  pour  counattre  et  jQger 
Unu  les  délits  milUaires.  » 

Mais  ces  restrictions  ont  cessé  bientôt  d'être  aussi  trans- 
parentes. L'art.  85  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vui 
dispose  que  «  les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  et  à  des  formes  particulières  de  jugement.  » 
Et  ces  mots  ont  été  interprétés  par  un  avis  du  conseil  d'État 
du  7  fructidor  an  xii  qui  porte  :  «  Considérant  que  par  les 
mots  délits  militaires ,  on  ne  peut  entendre  que  les  délits 
commis  par  les  militaires  contre  leurs  lois  particulières  ou 
contre  les  lois  générales  ,  lorsque  se  trouvant  sous  les  dra- 
peaux ou  à  leur  corps,  ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  i 
une  surveillance  plus  sévères  ;  que  les  délits  qu'ils  commet- 
tent hors  de  leur  corps  et  de  leur  garnison  ou  cantonnement, 
ne  sont  pas  des  délits  militaires,  mais  des  délits  d'un  infrac- 
teur  des  lois,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession:  — 
Est  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs,  commis 
par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Il  résulte  de  ce  dernier  acte,  qui  a  fixé  le  sens  do  la  loi, 
que  la  compétence  des  tribunaux  militaires  s'étend,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  :  1^  à  tous  les  délits  commis  par 
les  militaires  en  contravention  aux  lois  militaires;  2"*  à  tous 
les  délits  communs  dont  ils  se  rendent  coupables,  à  moins 
qu'ils  ne  les  aient  commis  en  congé  ou  hors  de  leurs  corps. 

Cette  double  attribution  est-elle  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  cette  juridiction?  quel  est  ce  principe?  C'est 
que  c'est  la  spécialité  des  délits  militaires  qui  constitue  des 
juges  spéciaux,  c'est  que  c'est  le  caractère  particulier  de  ces 
délits  qui  exige  des  conditions  particulières  d'aptitude  dans 
les  personnes  appelées  à  les  juger  :  la  discipline,  qui  est  Té- 
lément  essentiel  de  la  constitution  de  l'armée,  ne  peut  vivre 
qu'à  la  condition  que  loutcs  les  infractions  commises  a  ses 
règles  soient  déférées  à  des  juges  qui  puissent  en  apprécier 
l'importance  et  la  gravité  ;  or,  les  juges  ordinaires^  en  procé- 
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dantàcetle  appréciatioD>  seraient  nécessairement  eotrataés 
par  leur  propre  tendance  et  leurs  habitudes  judiciaires,  à  pe- 
ser la  gravité  morale  des  faits  disciplinaires  au  lieu  de  leur 
gravité  relalive,  leur  criminalité  intrinsèque  au  lieu  de  leur 
criminalité  circonstancielle;  ils  n^apporteraient  donc  à  la  ré- 
pression de  ces  faits  ni  les  notions  spéciales,  ni  la  connais- 
sance des  besoins  du  service ,  ni  par  conséquent  la  fermeté 
et  la  rigueur  qui  sont  nécessaires  pour  que  l'armée  puisse 
remplir  sa  mission.  Mais  si  c^est  le  caractère  ;du  délit  qui 
crée  et  légitime  le  juge  spécial,  il  en  résulte  que  le  délit 
abdique  son  caractère  particulier  pour  revêtir  un  carac- 
tère commun  :  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  qu'il  existe  dès 
qu'il  n'est  plus  nécessaire,  et  il  n'est  plus  nécessaire  si  le 
fait  ne  touche  plus  au  devoir  militaire,  au  service  du  corps,  à 
la  discipline  de  l'armée*  La  limite  entre  les  deux  juridic- 
tions semble  sortir  de  la  nature  même  des  choses  :  toutes  les 
infractiocs  directes  aux  règles  de  la  discipline,  toutes  les  in* 
fractions  qui,  quoique  mêlées  d'un  élément  commun,  se 
rattachent,  même  indirectement,  au  service  par  le  lieu  de 
leur  perpétration,  ou  la  qualité  des  personnes  envers  les- 
quelles elles  sont  commises,  appartiennent  aux  juges  mili- 
taires; l'intérêt  de  l'existence  de  l'armée,  qui  est  un  grand 
intérêt  social,  le  veut  ainsi  :  la  justice  militaire  est  la  base 
de  son  institution,  comme  la  justice  commune  est  la  base  de 
la  société  civile.  Mais  cette  juridiction  doit*elle  s'étendre  à 
des  infractions  commises  non  plus  aux  lois  militaires,  mais 
aux  lois  civiles,  non  plus  dans  le  service  ou  dans  les  lieux 
particulièrement  aiïectés  au  corps,  mais  en  dehors  du  service, 
eu  dehors  des  casernes  ;  non  plus  sur  des  militaires,  mais  sur 
des  personnes  étrangères  à  l'armée,  sur  de  simples  citoyens? 
La  qualité  de  Tinculpé  doit-elle  suffire  pour  soustraire  le 
délit,  quelle  que  soit  sa  nature,  à  la  compétence  des  juges 
ordinaires?  Le  délit  commun  ne  peut  appartenir  au  juge 
spécial  que  lorsqu'il  touche,  par  un  des  éléments,  à  la  disci- 
pline ;  c^est  cet  élément  qui  fait  le  droit  de  cette  |uridiction. 


736  .t)C  LA  COMPÉTENCE. 

La  qualité  seule  de  riuculpé,  si  le  délit  est  exclusivement 
commun,  ne  suffit  pas  ;  car  la  juridiction  spéciale  n^ est  point 
un  privilège  personnel ,  elle  n*est  qu^unc  conséquence  de  la 
spécialité  du  délit  ;  or»  ce  n\*st  point  la  qualité  de  celui  qui 
le  commet  qui  constitue  le  caractère  du  délit .  ce  sont  les  cir- 
constances de  sa  perpétration,  c'est  le  but  qu^il  voulait  at- 
teindre :  le  meurtre  ou  les  voies  de  fait  deviennent  des  délits 
militaires  s^ils  sont  dirigés  par  un  militaire  contre  un  mili- 
taire;  le  vol  prend  le  même  caractère  s'il  est  commis  par  un 
soldat  au  préjudice  d'un  autre  soldat.  Mais  si  le  meurtre  ou 
le  vol  est  commis,  en  dehors  du  service,  sur  la  personne  ou 
au  préjudice  d'un  citoyen,  quel  est  le  devoir  spécial  qui 
aura  été  violé?  quel  est  Télément  disciplinaire  qui  se  trou- 
vera annexé  au  fait  commun?  quel  est  le  motif  qui  justifiera 
l'intervention  du  juge  militaire?  Ensuite,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  d'une  part,  que  tous  les  prévenus  de  délits  com* 
muns,  citoyens  ou  militaires,  ont  un  droit  égal,  dès  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'une  infraction  soumise  à  une  responsabilité  spé- 
ciale, aux  garanties  que  la  loi  a  assurées  au  jugement  de  ces 
délits  ;  et,  d'une  autre  part^  que  les  parties  lésées  ne  doivent 
pas  être  déshéritées  de  la  faculté  de  joindre  leur  action  ci- 
vile à  l'action  publique,  poursuivie  à  raison  du  délit,  et  de 
porter   devant    les  mêmes  juges,  c'est-à-dire,  par   consé- 
quent, devant  les  juges  ordinaires,  la  demande  d'une  répa- 
ration civile  accessoirement    à  la   réparation    pénale.    Tels 
sont  les  motifs  qui,  dans  la  législation  romaine  et  dans  notre 
ancienne  législation,  avaient  commandé  la  restriction  de  la 
juridiction  militaire  h  peu  près  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Un  projet  présenté,  en  1829,  à  la  Chambre 
des  pairs  avait  proposé  les  mêmes  limites  :  la  réforme,  de- 
puis longtemps  sollicitée,  de  cette  branche  de  notre  législa- 
tion pénale,  mettra  d'accord,  on  doit  Tespérer,  la  théorie  et 
Tapplication. 

II.    II    [faut  déduire  maintenant  de  la  législation  exis- 
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tante  ses  conséquences  pratiques  :  quelles  sont  les  personnes 
qui,  suivant  les  textes  de  celte  législation,  peuvent  être  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre?  quels  sont  les  faits  qui  ren- 
trent dans  leur  compétence?  Tels  sont  les  deux  points  qu*il 
importe  de  préciser  exactement. 

En  règle  générale,  nul  individu»  sMI  n'est  militaire,  ou 
s'il  n'est  attaché  d'une  manière  quelconque  au  service  de 
Tarmée,  ne  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

Cette  règle  est  écrite  dans  l'art.  4  du  tit.  I"  de  la  loi  du 
30  septembre-19  octobre  1791  qui  porte  :  «  Nui  délit  n'est 
militaire  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  fait  partie 
de  Tannée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mili- 
taire. »  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art,   l^^  de  la 
loi  22  messidor  an  iv,  qui  a  ajouté  dans  son  art.  2  :  «Si, 
parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou 
plusieurs  délits  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  mi- 
litaires, la  connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  » 
Mais  la  législation  a  admis  plusieurs  exceptions. 
La  première,  que  la  jurisprudence  n'a  pas  sanctionnée, 
était  relative  aux  embaucheurs.  L'art.  6  de  la  loi  du  4  ni- 
vôse an  IV  portait  que  les  prévenus  du  délit  d'embauchage 
pour  l'ennemi,  l'étranger  ou  les  rebelles,  seraient  jugés  par 
un  conseil  militaire.  L'art.  9  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v 
disposait  que  :  «  Nul   ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre 
que  les  militaires,  les  individus  attachés  à  Tarmce  et  à  sa 
suite,  les  embaucheurs^  les  espions  et  les  habitants  du  pays 
ennemi  occupés  par  les  armées  de  la  République  pour  les  dé- 
lits dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  guerre,  n 
Enfin,  un  décret  du  17  messidor  an  xii  (art.  11  et  12)  avait 
déféré  les  espions  y  les  embaucheurs  et  leurs  complices  à  des 
commissions  militaires  spéciales.  Mais  la  Cour  de  cassation, 
après  quelque  hésitation  \  a  déclaré,  «sur  le  réquisitoire  de 

*  Cass.  12  oct.  1820.  Rapp.  M.  Rataud,  J.  P.  t.  XVI,  p.  166;  et  22  août 
4R22.   Ropp.  M.  r.hnntorrynp,  J.  P.  t.  XV|T,  p.  r>«.'^. 
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M.  le  procureur  général  Dupin ,  «  que  l'art.  G  de  la  loi  du 
4  nivôse  an  iv  a  été  abrogé  par  la  loi  du  22  messidor  an  iv, 
qui  a  consacré  ,  en  principe,  que  les  individus  non  mili- 
taires sont  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  ;  que  la  loi  du 
13  brumaire  an  v  n'a  reproduit  que  temporairement  l'ex- 
ception de  Tart.  6  de  la  loi  du  &  nivôse  an  iv,  en  rendant 
les  embaucheurs  justiciables  des  conseils  de  guerre,  disposi- 
tion successivement  abrogée,  et  parla  loi  du  18  pluviôse  anix, 
art.  11,  et  par  le  décret  du  17  messidor  an  xii,  art.  l'^'; 
que  la  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  ayant  définitivement 
abrogé  les  tribunaux  spéciaux,  le  principe  de  la  loi  du  22 
messidor  an  iv  a  été  rétabli ,  et  qu'en  conséquence  les  em- 
baucheurs non  militaires  sont  soumis  à  la  juridiction  dos 
Cours  d'assises  ^  » 

Une  seconde  exception  résulte  de  l'art.  1"  du  décret  du 
6  avril  1809  qui  porte  :  a  tous  Français  qui,  ayant  porté  les 
armes  contre  nous ,  ou  qui  les  portant  &  l'avenir ,  auront  en- 
couru la  peine  de  mort ,  seront  justiciables  des  Cours  spécia- 
les. Pourront  néanmoins  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main  être  traduits  à  des*  commissions  militaires,  si  (e  com- 
mandant de  nos  troupes  le  juge  convenable.  »  La  Cour  do 
cassation  a  jugé,  par  deux  arrêts  des  5  février  et  18  septembre 
1824  :•  •  que  la  compétence  accordée  à  la  juridiction  mili- 
taire pour  en  connaître  est  demeurée  dans  toute  sa  force  ; 
qu'elle  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  62  de  la  charte  ;  qu'il 
suit  seulement  de  cet  article  que  nul  ne  peut  être  jugé  que 
par  les  juges  que  la  loi  a  déterminés  pour  le  fait  ou  la  personne 
à  juger;  que  si,  par  son  art.  63,  la  charte  a  défendu  de  créer 
des  commissions  et  des  tribunaux'  extraordinaires,  le  seul  ef- 
fet de  cette  prohibition  est  de  faire  rentrer  dans  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  qui  sont  les  tribunaux  ordinaires  de  la 

*  Cass.  17  juin  1831,  rapp.  M.  Brièrc.  J.  P.,  t,  XXIII,  p.  1701  ;  et  Conf. 
2aviU1831,  rarp.  M.  Biièrc;  Ibid.,  p.  14041  et  22  juin  1822,  ïapp. 
W.  nrièrcj.  P.,  i.  XXIV,  p.  1191. 
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juridictioD'  militaire,  lès  àttribuiions  anléfictiremcht  conférées 
aux  tribunaux  nfiiliidircs  où  à  d'autres  tribunaux  extraordi- 
naires de  cette  juridiction  '.  »  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
CCS  àrrëls  sont  antérieurs  à  la  nouvelle  jurisprudence,  consa- 
crée par  les  arrêts  des  2  avril  et  17  juin  1831 ,  relativement  S 
rembauchage  :  le  principe  nouveau,  inauguré  par  ces  der- 
niers arrêté,  aurait  sans  doute  une  grave  influence  sur  la  déci- 
sion de  la  (Question,  dans  le  cas  où  elle  se  représenterait.  II 
serait  sans  doute  ,  en  effet ,  difficile  d'admettre  :  i**  que  les 
chartes  de  1614  et  de  1830,  qui  ont  rendu  les  embaucheurs 
non  militaires  à  leurs  juges  naturels,  n'oiit  pas  restitué  aux 
mêmes  juge^  les  prévenus  du  crime  prévus  pdr  Tart.  75  du 
C.  pén.  ;  2^  que  Je  droit  de  juger  ]eû  individus  non  militaires 
prévenus  de  ce  crime  peut  être  considéré  comme  Vtihë  des  at- 
tributions spéciales  du  conseil  de  guerre;  3**  qu'il  j)èùt  dépen- 
dre du  èom'tnàndanlt  militaire  de  saisir  le  tribunal  itiilitairë  où 
le  tribùhaîl  ordriiaife ,  suivant  qu'il  Fè  jugerait  côèîvenslble  •. 

Uric  troîsièrhe  exception  a  été  formulée  pafr  la  lôf  du  11 
frimaire  an  vi,  lès  art.  101  et  103^du  décret  dû  24  décembre 
181  j  et  par  la  loi  dii  9  août  1849,  au  caé  de  déclaration  d'é- 
tat de  siège.  Nous  en  ferons  Tobjet  d'un  examen  séparé  dans 
le  n*  4  de  ce  paragraphe. 

Cela  posé,  il  faut  examiner  ce  qu'on  doit  eiitehdrè  par  mili- 
taire; en  d'autres  termes,  quels  s/ont  les  individus  qui  sont 
réputés  fai/e  partie  de  l'armée. 

La  qualité  de  militaire  est  acquise  au  soldat  appelé  par  In 
loi  du  recrutement,  au  moment  où  il  reçoit  un  ordre  de  route. 
L'afi-t.  39  de  la  loi  du  21  mars  1832  porte  :  «  Tout  jeune 
soldat  qtfî  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrive» 
à  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois 
dfî  délai,  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni  comme  insou- 
mis. L'insoumis  sera  jugé  paf  le  conseil  de  guerre.  »  Jusques- 

«  Rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  m  et  1039. 
sCoDf*  MaoginiiL  15 A. 
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là,  tous  les  délits  qu'il  a  pu  commettre  reutrent  dans  la  com- 
pétence des  juges  ordinaires  %  encore  bien  que  la  durée  du 
service  compte  du  1®' janvier  de  Tannée  où  il  a  été  inscrit  sur 
les  registres  matricules  du  corps  auquel  il  appartient  *.Mais 
quelle  est  sa  position  dans  Tintervalle  qui  sépare  la  réception 
de  l'ordre  de  route  et  l'arrivée  au  corps  ou  la  constatation  de 
son  insoumission?  En  général,  et  tant  qu'il  n*a  pasrejoiutson 
corps,  quoiqu'il  ait  la  qualité  de  militaire,  il  n'est  justiciable 
que  des  juges  ordinaires  à  raison  des  délits  qu*il  commet,  puis- 
que ces  délits,  commis  hors  du  corps  »  ne  peuvent  être  que 
des  délits  communs*.  Cependant,  s'il  a  commis  le 'délit 
lorsqu'il  faisait  partie  d'un  détachement  de  jeunes  soldats  se 
rendant  au  corps,  sous  les  ordres  d'un  chef  désigné  par  l'au- 
torité militaire,  et  par  conséquent  lorsqu'il  était  déjà  soumis 
à  la  discipline  »  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  juridiction  du 
conseil  de  guerre  ^.  A  plus  Torte  raison  cette  décision  doit-elle 
s'étendre  au  cas  où  le  jeune  soldat  commet  le  délit  pendant 
qu'il  est  placé  dans  une  prison  militaire,  où  il  a  été  conduit, 
au  lieu  d'être  incorporé  dans  un  corps  de  l'armée,  pour  subir 
une. condamnation  antérieurement  prononcée  contre  lui  ^. 

En  ce  qui  concerne  les  engagés  volontaires ,  ce  n'est  point 
l'engagement  souscrit  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art. 
34  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  leur  imprime  la  qualité  de 
militaire  :  c  est  l'incorporation  de  fait,- c'est  Tinscriplion  sur 
le  registre  matricule  du  corps  ;  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir 
de  ce  moment  qu'ils  sont  soumis  à  la  discipline  militaire.  Mais 
lorsque  cette  incorporation  est  consommée ,  et  tant  qu'elle 
existe,  la  juridiction  militaire  s'ouvre  à  raison  dû  tous  les  dé- 
lits commis  par  l'engagé,  lors  même  que  son  engagement  se- 

*  L.  21  mars  1833,  art  41. 

*  Môme  loi,  art.  30.  Cass.  2  juill.  1835 ,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  r.  XIX, 
p.  66&  ;  12  avril  1845,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull,  n.  137. 

*  Cass.  23ocL  1840,  rapp.  M.  Vincens  Sainl-LaurenL  Bull.  u.  313* 

*  Cass.  4  9  mars  1853,  rapp.  M.  Deliaussy.  Bull.  n.  103. 

*  Cass.  2  avril  1840,  rapp.  M.  Isambert.  S.  V.  40.  1.  426. 
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Tait  nul,  soit  à  raison  de  son  âge  ^,  soit  à  raison  (Tune  inca«- 
pacité  résultant  d'une  condamnation  à  la  mort  civile  *  ou  de 
la  dégradation  militaire  *,  soit  enfin  à  raison  de  sa  qualité 
d^étranger  \  La  raison  de  cette  jurisprudence  est  que  »  lors- 
qu'un individu  ,  sans  réclamation  de  sa  part  lii  de  l'autorité 
compétente,  est  porté  sur  les  contrôles  d'un  régiment,  reçoit 
la  solde  et  est  assujéti  au  service  et  à  la  discipline  ,  la  consé- 
quence de  ce  service  effectif  est  qu'il  est  justiciable  du  conseil 
de  guerre,  à  raison  des  délits  militaires  qu'il  commet,  puis- 
qu'aucun  autre  tribunal  ne  pourrait  enconnaitre,  et  qu'il  ré- 
sulterait de  là  rimpunité  et  le  desordre  dans  les  corps.  La 
Cour  de  cassation  a  même  pensé  qu'un  engagé,  acquérant  de 
fait  la  qualité  de  soldat  par  son  inscription  sur  le  registre  ma- 
tricule du  régiment ,  était  justiciable  du  tribunal  militaire  à 
raison  du  faux  commis  dans  Tacle  de  cette  inscription  ^.  Mais 
la  décision  ne  serait  pas  la  même  si  le  faux  avait  été  commis  , 
non  'dans  l'inscription  sur  le  registre  matricule ,  mais  dans 
l'acte  même  d'engagement;  car,  précédant  l'incorporation,  il 
appartiendrait  aux  juges  ordinaires  ^\ 

L'appelé  au  service  ou  l'engagé  volontaire  demeure  justi- 
ciable de  la  juridiction  militaire  pendant  toute  la  durée  de 
rincorporation;  c^cst  le  fait  de  la  présence  au  corps,  de  la  su- 
jétion au  service,  de  la  participation  aux  diflérents  exercices 
militaires  qui  le  soumet  à  la  discipline.  Ainsi ,  il  a  été  plusieurs 
fois  décidé  qu'un  individu  qui  est  porté  sur  les  contrôles,  re- 
çoit la  solde  et  concourt  au  service  effectif  d'un  corps,  est 
justiciable  du  conseil  de  guerre,  à  raison  des  délits  qu'il  com- 
met pendant  qu^il  est  sous  les  drapeaux  ,  lors  même  que  le 


*  Cass.  12  (léc«  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  533. 
«  Cass.  6  avriH832,  ripp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  945. 
'  Cass.  17  juin  1813,  rapp.  M.  Chasîe.  J.  P.,  t.  XI,  p.  469. 

*  Cass.  26  ayril  1838,  rapp.  M,  Dehaussy.  Bull.  n.  HO. 

*  Cass.  10  ja.iv.  1822,  rapp.  M.  Ralautl.  J.  P.,  t.  XVll,  p.  27. 

*  Cass.  10  dcc,  1841,  rù\)\\  M.  Isainbert.  Bull.  n.  349. 
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temps  de  son  service  est  expifé  et  qi^'ij  n'^  pps  aifciip  pop^pl 
engagement  ' .  • 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  q}}alité  de  jnijitajjre 
appartient  à  tous  les  individus  qui  sont  inscrits  sur  l^s  contrôles 
de  l'année  et  qui  sont  soumis  à  un  service  actif.  Il  f^ut  ajofi- 
ter  à  cette  catégorie  : 

l""  Les  militaires  admis  à  THÔlel  des  Invalides ,  puisqu'ils 
sont  assujétis  au  régime  et  à  la  discipline  militaires. 

2°  Les  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de  Paris  :  ils  sont  so)i- 
inis  à  la  même  discipline  *. 

4^  Les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  corps  détachés 
pour  le  service  de  guerre  *. 

4"*  Les  canonniers  garde-côtes  en  temps  de  guerre.^. 

5°  Les  oOiciers  et  sous-ofliciers  de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes, pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire  seulement  ;  car  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires pour  les  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions  ou 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police 
administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  f .  Il  suit  de 
là  que  les  gendarmes  prévenus  de  vols  au  préjudice  des  ha- 
bitants ®,  de  dégâts  sur  une  propriété  privée  en  procédant  à 
l'arrestation  d*un  déserteur^,  ou  à  la  constatation  d^un  délit 
de  chasse  ",  et  même  de  faux  dans  la  comptabilité  de  leur  corps' 
sont  attribués  aux  juges  ordinaires,  et  que  tous  les  délits  mi- 

*  Gass.  S9  jaDT.  ^829,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  5i)3;  6  déc 
}83S,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXV,  p.  1035;  ^  ocU  i834f  rapp.  Bf.  de 
Ricard.  J.  P.,  L  XXVI,  p.  957. 

*  Décr.  18  scpL  1811,  art.  Al. 

'  L.  22  mars  1881,  art.  161.  Voy.  aussi  Part.  28  du  décret  du  11  janvier 
1852. 

*  Casa.  8  brum.  art.  18,  rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t.  IV,  p.  219. 

*  L.  28  c^rm.  an  vi,  art.  97  ;  Ord.  29  oct.  1820,  art.  251. 

*  Cass.  14  no?.  4838.  Happ.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  930. 

^  Cass.  21  no?.  1811.  Rapp.  M.  Busschopsl  DalL  t,  III,  p.  564. 

*  Gass.  26  ré?.  1825.  Rapp.  M.  Aumont.  S.  V.  25.  1.  335  ;  6  mai  1880. 
(Dali.  30. 1.  260.) 

*  Gass.  5  fé?.  1619.  Bapp.  M.  Giraud.  Bull.  p.  56. 
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litaires  et,  par  exemple,  le  détournement  de  la  Sûld^  def  hom- 
mes de  la  brigade  %  sont  attribués  aux  conseils  de  guerre. 

6**  Les  odiciers  en  disponibilité  à  raison  des  délits  militaires 
qu'ils  commettent;  car  ils  doivent,  à  raison  des  délits  com- 
nnuDS,  être  traduits,  comme  les  militaires  en  retraite»  devant 
les  tribunaux  ordinaires  *. 

7°  Les  prisonniers  de  guerre  :  un  arrêté  du  17  pluviôse 
an  Yiii  porte  que  «  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tous  les  délits  dont  ils 
pourraient  se  rendre  coupables.  )> 

À  cette  deuxième  catégorie,  il  faut  encore  ajouter  les  in- 
dividus attachés  à  Varmée  et  à  sa  suite ,  que  Tart.  9  de  la  loi 
du  13  brumaire  anvassimile  aux  militaires,  et  qui,  parconsé- 
quenty  sont  soumis  à  la  juridiction  militaire.  Les  individus  qui 
composent  cette  troisième  catégorie  sont  : 

1*  Les  voituriers ,  charretiers  et  autres ,  employés  aux 
transports  de  Tarmée ,  dans  les  marches  ,  camps ,  cantonne- 
ments et  pour  l'approvisionnement  des  places  en  état  de 
siège. 

3^  Les  ouvriers  suivant  Farmée. 

à"*  Les  garde-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et  four- 
rages pour  les  distributions,  soit  au  camp,  soit  dans  les  can- 
tonnements, soit  dans  les  places  en  état  de  siège  ;  ce  qui  com- 
prend ,  suivant  un  avis  du  conseil  d'État  du  25  janvier  1807, 
les  garde-magasins  dans  les  places  de  Tinlérieur  et  dans  les 
flivisionsmilitaires,  mais  non  les  habitants  employés,  momen- 
tanément et  sans  commission,  à  la  manutention  des  yivres^ 

4"*  Tous  )es  préposés  aux  adminbtrations  pour  le  service 
des  troupes. 

b"  Les  secrétaires,  commis  et  écrivains  des  administrations 
et  des  états-ms(iors. 


'  Casa.  33  déc  1819.  S.  V.  SO.  1.  155. 

'  Avis  du  Conseil  d'État,  12  jan?ier  1811  ;  Cass*  3  sept  1818.  J.  P.,  U III9 
p.  496, 
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6"  Les  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées  ; 

7<*  Les  commissaires  des  guerres ,  aujourd'hui  remplacés 
par  les  intendants  et  sous-intendants  militaires. 

8^  Les  individus  chargés  de  rétablissement  et  de  la  levée 
des  réquisitions  et  des  contributions  militaires. 

9"*  Les  médecins,  chirurgiens,  infirmiers,  aides  et  élèves 
des  hôpitaux  militaires  et  ambulances. 

lO*"  Les  vivandiers ,    munitionnaires    et    boulangers    de 
Tarmée.  Sous  cette  dénomination  de  vivandiers,  faul-il  com- 
prendre les  vivandières?  Le  doute  vient  de  ce  que  Part.  10  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  v  a  gardé  le  silence  à  leur  égard.  Il 
y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  Tart.  3  du  décret  du  30 
avril  1793  attache  à  chaque  bataillon  quatre  blanchisseuses» 
et  que  Tordonnance  du  ik  avril  1832,  art.  6  et  7»  détermine 
leurnombre  et  les  conditions  de  leur  admission.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  en  conséquence  :  «  qpe  dans  l'expression  de 
vivandiers,  il  y  a  lieu  de  comprendre  les  blanchisseuses  vi- 
vandières; qu^en  effet,  les  blanchisseuses  vivandières  ne  sont 
point  attachées  à  Tarmée  en  vertu  d^une  simple  tolérance  de 
Tautorité  militaire^  mais  en  vertu  d'une  loi  formelle,  celle  du 
30  avril  1793  qui  décide ,  dans  son  art.  3,  qu'il  y  en  aura 
un  cerlain  nombre  pour  chaque  bataillon;  que  cette  loi  n'a 
jamais  cessé  d*être  exécutée  et  qu^elle  est  encore  en  vigueur; 
qu'ainsi  les  blanchisseuses  vivandières  sont  légalement  atta- 
chées a  l'armée  et  doivent  être  soumises  à  la  juridiction  de 
SCS  tribunaux  '•  »  Quant  aux  vivandières,  autres  que  les  blan- 
chisseuses, il  faut  décider,  d'après  le  principe  même  de  cet 
arrêt,  que  si  elles  ne  sont  pas  légalement  attachées  au  corps 
qu'elles  suivent,  que  si  elles  n'y  sont  que  tolérées,  elles  ne 
peuvent  entrer  dans  la  classe  des  personnes  qui  sont  réputées 
à  la  suite  de  Tarmée.  La  jurisprudence  a  appliqué  une  dis- 
tinction analogue  aux  munitionnaires  :  les  sous-traitants  ren- 

'  Cas»,  il  juin  1847,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurenu  Bull.  d.  127» 
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trent  dans  ce  terme ,  mais  les  simples  ouvriers  et  agents  des 
entrepreneurs  n'y  sont  pas  compris  ^ 

11""  Les  domestiques  au  service  des  ofBciers  et  des  employés 
à  la  suite  de  l'armée  :  ne  sont  point  compris,  toutefois ,  dans 
cette  disposition  les  domestiques  des  officiers  employés  à  Tin- 
térieur  :  ces  derniers  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux 
ordinaires  '. 

Telle  est  la  nomenclature  des  personnes  que  Tart^  10  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  v  déclare  assimiler  aux  militaires 
comme  étant  attachées  à  l'armée  et  à  sa  suite.  Nous  ferons 
à  cet  égard  deux  observations  : 

La  première  est  que  cette  assimilation  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  cas  de  formation  d^un  corps  d'armée.  Lorsqu'on  se  re- 
porte au  texte  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v, 
on  voit  que  ces  articles  n'ont  eu  en  vue  que  le  service  d'une 
armée  en  marche  ou  en  campagne  :  les  n***  1,  2,  3  de  Tart.  10 
parlent  de  la  distribution  des  vivres  et  des  fourrages- dans  les 
camps ,  dans  les  cantonnements  et  dans  les  places  en  état  de 
siège  ;  les  n"**  2  et  11  ne  mentionnent  que  les  ouvriers  et  les 
employés  suivant  Varmée;  le  n^  8  s'occupe  des  agents  chargés 
de  la  levée  des  réquisitions  pour  V approvisionnement  des 
armées  ou  de  la  perception  des  contributions  militaires;  en- 
fin Part.  9  prévoit  les  délits  des  habitants  du  pays  ennemi 
occupé  par  Varmée.  En  rapprochant  ces  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1'',  qui  proclame  que  la  loi  a  été  faite  pour  l'état  de 
guerre  ,  on  y  trouve  un  ensemble  de  précautions  nécessaires 
pour  assurer  le  service  d'une  armée  en  marche  :  il  faut  alors 
que  tous  les  délits  qui  peuvent  entraver  ce  service  soient  jus- 
ticiables  de  la  juridiction  militaire;  car  ces  délits  se  rattachent 
à  l'administration  du  corps  d'armée  et  peuvent  exercer  une 
grave  influence  sur  ses  opérations.  Mais  la  sollicitude  de  la 
loi  ne  s'est  point  portée  au  delà  :  elle  n'a  attiré  devant  les 

'  Cass.  SOfruct.  an  xiii.  (Dali.  Alp.,  t.  III,  p.  595.) 

3  Cass.  5  mars  1818,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  653. 
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tribunaux  ini|i|aires  qi)0  les  personnes  q^j  SQut  qltQcH^  p 
Varmée  et  à  sa  suite.  Or,  les  troupeç  qqi  sont  disséminée  dans 
\q^  diverses  garpisops  de  Tintériemr  ne  constituent  point  un 
pprps  fi^armée  ;  les  personnes  qui  sont  à  h  suite  de  ces  trou- 
pps  r\e  rentrent  dpnc  pas  dans  les  termes  de  Tart.  9.  {.es  mo- 
tifs de  la  juridiction  militairie  n'existent  plus  ;  Ips  nécessités  du 
service  et  les  conséquences  des  infractions  ne  sont  plus  les 
ipèm^,  et  d^ns  chaque  lieu  de  garnison ,  les  juges  ordinaires 
peuvent  saisir  iqninédiatemept  les  prévenus,  l^^  Cour  d^  cas- 
sation a  copsacré  cette  distinction  :  l"*  eu  déclarant  que  le  do- 
mestique d'un  officier  en  ^rnjsop  dans  l'intérieur  n'est 
pas  justiciable  du  consejl  de  guerre  :  a  attendu  que,  lqr$  du 
vol  imputé  à  ce  don[)eslique  ,  le  r^gim^nt  dans  lequel  çert  le 
sieur  de  Ghabane  était  en  garnison  dans  Tinlèrieur;  qu'il  ne 
faisait  partie  d'aucun  corps  d'armée  ;  que  le  prévenu  ne  peut 
dpnc,  ipal^ré  sa  qualité  de  domestique  au  service  d'un  offi- 
cier, être  rangé  d^ns  la  classe  des  individus  attachés  à  la  suite 
(}e  l'armée^;  »  !2'>  en  jugeant,  relativement  à  un  musicien  ga- 
giste d'un  régiment ,  €  que  même  en  admettant  que  ce  mu- 
sicien dût  être  rangé  dans  l'une  des  classes  d^pdividus  dési- 
gnées par  rart.lO  de  la  loi'du  1 3  brumaire  an  v,  dans  l'espèce, 
le  délit  imputé  au  prévenu ,  simple  musicien  gagiste  et  non 
soldat  musicien,  aurait  été  commis  alors  que  le  régiment  au- 
quel il  était  attaché  se  trouvait  en  garnison  dans  l'iptérieuret 
ne  faisait  partie  d'aucun  corps  d'armée  ;  qu'ainsi  le  deman- 
deur n'avait  pu  être  considéré  comme  étant  à  la  suite  de 
Varmée  *. 

La  seconde  observation  est  relative  aux  faitç  à  faison  des- 
quels les  individus  à  la  suite  de  y  armée  peuvent  é(re  traduits 
devant  les  juges  militaires.  L'art.  1"  de  Ifi  loi  du  ^3  bnimaire 
^n  y  n  a  établi  les  conseils  de  guerre  permanent^  que  pour 
connaître  des  délits  tfiilitaires.  L'art.  10  de  la  mèipe  loi  qui 


*  Cass.  5  mars  1818,  cité  suprày  p.  00. 

*  Cass.  19  lAai  1838,  rapp.  M.  Bre^son.  Pull.  n.  134. 
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déDomine  les  personnes  qui ,  comme  attachées  à  Tarmée  et  k 
sa  suite,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ne  soumet 
donc  ces  personnes  à  cette  juridiction  qu^à  raison  des  délits 
militaires  qu'elles  commettent.  Or,  quels  sont  les  délits  mi- 
litaires des  voituriers,  des  ouvriers,  des  préposés  ou  des  offi- 
ciers de  santé  qui  sont  attachés  au  service  de  Tarmée  ?  Il  est 
clair  que  ces  délits  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  leur  service ,  à  l'emploi  dont  ils  sont  chargés  et  dans 
lequel  ils  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  le  bien-être  ou 
sur  la  situation  de  l'armée  -,  ce  sont  là,  en  ce  qui  les  concerne^ 
les  délits  militaires  qu'ils  peuvent  commettre ,  parce  qu^ils 
sont  relatifs  à  l'exercice  d'une  fonction  qui  est  assimilée  à  un 
service  militaire.  A  la  vérité  »  Tavis  du  conseil  d'État  du  7 
fructidor  an  xii  considère  comme-  délits  militaires  les  délits 
commis  par  des  militaires  contre  les  lois  générales  lorsqu'ils 
sont  sous  les  drapeaux  ou  à  leur  corps.  Mais  cet  acte  législatif 
ne  s  applique  qu'aux  seuls  militaires  et  non  aux  individus 
qui  sont  à  la  suite  de  Tarmée  ;  on  ne  peut  donc  l'étendre  à  ces 
derniers,  surtout  quand  ils  ne  sont  soumis  ni  à  la  même  sur- 
veillance, ni  h  la  même  discipline.  Enfin ,  quel  serait  l'intérêt 
de  déférer  à  la  juridiction  militaire  les  délits  des  empipyés  à  la 
suite  de  l'armée  qui  ne  se  rattachent  pas  au  service  dont  ils 
sont  chargés?  Ces  employés  ou  ouvriers  sopt  ^  la  suite  ()e 
Tarqu^e,  mais  n'en  font  pas  partie  ;  leurs  délits  ne  sont  ni  fies 
infractions  à  la  discipline,  ni  des  atteintes  à  Thonneur  de  Tar- 
mée  ;  les  motifs  qui  sont  invoqués  pour  retenir  l^s  délits  com- 
muns des  militaires  ne  s'appliquent  donc  plus  yci  :  une  seule 
chose  importe  à  radministration  de  l'armée,  c'est  que  le  ser- 
vice soit  fait,  c'est  que  l'emploi  soit  rempli  ;  la  personne  du 
préposé  lui  est  étrangère  dès  que  ce  préposé  n'agit  plus  dans 
sa  fonction  et  pour  Taccomplissement  de  la  mission  dont  il  est 
chargé. 

Ces  observations  ne  s'appliquent,  a^  surplus^  qu'aux 
agents  qui,  par  le  service  qu'ils  ont  accepté,  se  trouvent  acci- 
dentellement attachés  à  Tannée;  elles  ne  s'appliquent  point 
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aux  indivîdasqui  exercent  habituellement  un  service  militaire; 
car  ce  service,  en  les  soumettant  à  la  discipline,  les  soumet  à 
la  fois  à  la  juridiction.  Tels  sont  : 

i""  Les  enfants  de  troupe^; 

2**  Les  élèves  trompettes  *; 

3«  Les  musiciens  des  régiments,  quand  ils  ont  été  appelés 
par  le  recrutement  ou  quand  ils  sont  militaires  engagés  ^,  noo 
quand  ils  sont  simplement  gagistes,  c'est-à-dire  quand  ilsoot 
loué  leurs  services  pour  un  prix  convenu  et  pour  un  temps 
déterminé  ^  ; 

4«  Les  portiers-concierges  des  places  de  guerre  ^. 

5*  Les  portiers-concierges  des  établissements  militaires  qui 
sont  à  la  charge  deTËtat  ^. 

Q""  Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  ré- 
vision commissionnés  aux  termes  de  Fart  S  du  décret  du  3  mai 
1848,  par  le  ministre  de  la  guerre.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  a  que  si  l'application  de  Tart.  10,  n»  5,  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  y  aux  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision a  pu  paraître  douteuse,  lorsque  leur  nomination  était 
abandonnée  par  Tart.  2  de  cette  loi  aux  rapporteurs  de  ces 
conseils,  et  lorsque,  par  suite,  leurs  fonctions  n'avaient  légale- 
ment rien  de  permanent,'  l'état  précaire  dans  lequel  ils  se 
trouvaient  alors  a  cessé  par  l'effet  du  décret  du  3  mai  1848  et 
de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  ;  que,  suivant  ce  décret,  ils 
sont  commissionnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  lui,  reçoivent  un  traitement  6xe  et  ont 
ainsi  été  investis  du  caractère  de  fonctionnaires  publics  atta- 


*  Requis,  qui  a  précédé  Tarr.  du  il  juia  i8A7.  Bull.  o.  137. 

*  Cass.  2  sept.  1886,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  292. 

'  Cass.  à  avril  1833,  rapp.  M.  Rocber.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  344» 

*  Cass.  19  mai  1838,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  134. 

*  Arr.  15  niv.  an  v  ;  L.  23  fruct.  an  vu,  arU  5;  Cass.  15  prair.  an  viii. 
(Bul!.;  p.  134.) 

*  Vie.  16  sept.  1811,  an.  27  cl  40. 
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chés  à  Tannée  ;  qu'à  ce  titre  ils  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires'.  » 

II  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  qualité  de  militaire 
n'appartient,  i"*  qu'aux  individus  qui  font  partie  de  l'armée'; 
2^  qu'aux  individus  que  la  loi  a  assimilés  aux  militaires  et  qui, 
sans  faire  partie  de  Tarmée ,  sont  attachés  à  son  service  et  à 
sa  suite,  mais  seulement  quand  ils  sont  attachés  à  un  corps 
d'armée  et  en  ce  qui  touche  la  fonction  qui  crée  leur  assimi- 
lation. 

III.  La  qualité  de  militaire,  ainsi  défmie,  constitue  la  pre- 
mière condition  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires; 
ils  ne  peuvent,  sauf  le  cas  exceptionnel  de  Tétat  de  siège,  ju- 
ger aucune  personne  qui  n'a  pas  cette  qualité  ;  car^  aux  termes 
des  lois  constitutionnelles  ,  «  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels ,  o  et  suivant  la  loi  du  22  messidor  an  iv,  «  tout 
individu  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'armée  ne  peut  jamais  être 
traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi 
militaire.  * 

Mais  une  dernière  condition  est  exigée  par  la  loi  :  il  ne 
suffit  pas  que  le  prévenu  soit  militaire  pour  être  justiciable  du 
tribunal  militaire,  il  faut  que  le  délit  rentre.dans  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux. 

Quels  sont  les  délits  qui ,  dans  la  législation  actuelle,  sont 
militaires  ou  du  moins  réputés  tels?  L'avis  du  conseil  d*Ëtat 
du  7  fructidor  an  xii  les  a  définis  :  ce  sont  <c  les  délits  commis 
par  les  militaires  contre  leurs  lois  particulières,  ou  contre  les 
lois  générales  lorsque,  se  trouvant  sous  les  drapeaux  et  à  leur 
corps,  ils  sont  astreints  i  une  discipline  et  à  une  surveillance 
plus  sévères.  »  D'où  il  suit  que  les  militaires  ne  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires  qu'à  raison  des  délits  communs 
qu'ils  commettent  en  congé  ou  hors  de  leur  corps. 

'  Cass.  42  déc.  4840,  rapp.  M.  Vinrcns  Sainl-Lourcnt.  Bull,  n,  4l«. 
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Il  faut  donc  examiner  dans  quels  cas  un  militaire  doit  être 
réputé  en  congé  ou  hors  de  son  corps. 

Lès  hiilitaites  sont  réputés  en  congé  :  V  quand  ils  ont 
quitté  leur  corps  en  vertu  d'un  congé  de  libération  provisoire, 
qui  a  nécessairement  les  effets  d'un  congé  ordinaire  et  tem- 
pora'îre  *  ;  2<>  en  vertu  d'un  congé  limité  •  ;  3»  à  plus  forte 
raison  en  vertu  d'un  congé  illimité^.  Mais  ils  ne  sont  point 
réputés  en  congé  par  cela  qu'ils  ont  dépassé  la  limite  de  leur 
garnison,  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'une  permission  tempo- 
raire *,  Ainsi,  ce  qui  constitue  un  militaire  en  congé,  c'est 
la  libération  du  service  pendant  un  temps  déterminé  en  vertu 
d'une  permission  régulière. 

La  question  de  savoir  dans  quel  cas  les  militaires  sont  ré- 
ptités  hors  de  leur  corps  donne  lieu  à  plus  de  difficultés.  Ils 
sont,  sans  aucun  doute,  hors  de  leur  corps ^  1°  quand  ils  sont 
en  état  de  désertion,  puisque  par  ce  seul  fait  ils  sont  hors  du 
corps  auquel  ils  appartiennent  ^  ;  2°  quand  ils  voyagent  isolé- 
nïent,  porteurs  d'une  feuille  de  route,  pour  rejoindre  fe  corps 
sur  lequel  ils  sont  dirigés  *  ;  3o  quand  ils  se  trouvent  dans  un 
hâpital  ho^s  du  lieu  de  la  garnison  "  ;  V^  quand  ils  font  partie 
d'un  convoi  de  condamnés  graciés  destinés  à  être  incorporés 
dans  les  compagnies  de  discipline  et  qui  marchent  soùs  Tes- 
corte  de  la  gendarmerie  sans  recevoir  de  solde  »•  5«  enfin, 
quand  ils  se  trouvent  dans  une  prison  non  militaire,  où  ils  sont 
momentanément  déposes^  pendant    la  translation  dont  ils 

«  Cass.  3  juillet  1829,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t  XXII,  p.  1197. 

*  Cass.  1«*  déc.  1827,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  l.  XXI,  p.  905. 

*  Cass.  29  juin  1837,  rapp.  M.  Dcbaussy.  Bnll.  n.  292. 

*  Cass.  ià  déc.  1827,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  949. 

*  Cass.  3  pluv.  an  xni,  rapp.  M.  Dunoycr.  J.  P.,  U  IV,  p.  349  ;  22  ft-f. 
1828,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXI,  p.  1201. 

*  Cass.  Sjanv.  1846,  rnpp.  M.  Isambcrt.  Bail.  n.  7;  2  août  1838,  rapp. 
M.  Voysin  de  Gartempc.  Bull.  n.  254  ;  2  octobre  1828,  rapp.  M.  Brière.  J.  P., 
U  XXII,  p.  303;  9  pluv.  an  xiii,  rapp.  M.  Cbasie.  J.  P.,  t.  IV,  p.  362. 

^  Cass.  29  avril  1836,  rapp. M.  Dehaussy.  Bull.  d.  134  ;  9  août  1834,  rapp. 
M.  Rocher.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  865. 

*  CasSé  22  juillt  1836,  rapp,  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  238. 
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sont  l'objet  et  qui  a  pour  but  de  les  conduire  Kti  Hea  où  ifs 
doivent  subir  une  peine  antérieurement  prononcée  ^ 

lis  sont,  d'une  autre  part,  réputés^  d'après  les  dispositions' 
de  la  loi,  à  leur  corps  tant  qu'ils  se  trouvent  dâfils  les  linottes 
du  camp,  du  cantonnement  ou  de  la  garnison  :  l""  même  lors- 
qu'ils sont)  au  moment  du  délit,  détenus  dans  la  prison  mili- 
taire de  la  division  ';  ^  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  hors  des  li- 
mites de  la  garnison,  mais  par  suite  d'une  délégation  spéciale 
qui  les  affecte  à  un  service  particulier,  par  exemple»  au  ser- 
vice du  recrutement  ^;  3"*  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  au  lieu  du 
dépôt  du  recrutement,  qui,  pour  les  jeunes  soldats  mis  en  ac- 
tivité, est  réputé  le  lieu  où  réside  le  corps  4;  4**  ou  lorsqu'ils 
sont  détenus  dans  les  pénitenciers  militaires,  parce  que  ces 
établissements  sont  soumis  au  régime  militaire,  et  que  les  in- 
dividus qui  ;  sont  détenus  ne  cessent  pas  de  fai^e  partie  de 
Tarmée  ^ 

Mais  les  diflicultés  s*élcvent  toutes  les  fois  que  les  militai- 
res commettent  des  crimes  ou  des  délits  communs ,  après 
avoir  illégalement  quitté  leur  corps,  et  lorsque  leur  (position, 
qui  n'est  encore  ni  l'élat  de  désertion ,  ni  l'état  d'une  simple 
absence,  présente  des  doutes.  Les  solutions  de  la  jurisprudence 
ne  sont  pas  exemptes  sur  ce  point  d'une  certaine  confusion. 

11  est  certain,  d'abord,  et  nous  avons  déjà  noté  ce  point, 
que  tous  les  délits  commis  parles  militaires  en  état  do  déser- 
tion ,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  cette 
règle  n'est  nullement  modifiée  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
été  saisis  dans  le  lieu  de  la  garnison,  et  que  leurs  noms  ont 
été  maintenus  sur  les  contrôles  ;  car  par  le  seul  fart  de  la  dé- 
sertion, ils  sont  hors  du  corps  et  n'appartiennent  plus  à  U  ju- 


'  Cass.  10  juin  i8A3,  rapp.  M.IsamberL  Ball^  n.  l&O. 

*  Cass.  10  déc  182/i,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.»  t.  XVIII»  p.  1208. 
'  Cass.  15  mars  1835,  rapp.  M.  Brière.  BulU  n.  95. 

*  Cass.  4  août  1881,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t  XXIV,  p.  98. 

*  Cass.  S  avril  1840,  rapp.  M.  Isambert.  J.  P.,  U  H,  p.  182. 
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ridiction  militaire  a  raison  de  leurs  délits  subséquents  i.  Mais 
si  les  délits  ont  été  commis  dans  les  jours  qui  ont  suivi  l'aban- 
don du  corps  et  dans  le  délai  que  Tart.  26  de  la  loi  du  30 
septembre  1791  a  laissé  aux  déserteurs  pour  se  repentir,  il 
y  a  lieu  de  faire  plusieurs  distinctions. 

En  premier  lieu,  il  fautdistinguersi  Tagent  a  oun'a  pas  usé 
du  délai  de  grâce  qui  lui  était  octroyé:  s^il  est  revenu  à  son  corps 
dans  ce  délai,  les  liens  do  la  discipline  le  ressaisissent,  il  est 
réputé  n'avoir  pas  quitté  le  drapeau,  il  appartieptà  la  juridic- 
tion  militaire  \  S'il  n'a  pas  usé  du  bénéfice  de  la  loi,  il  im- 
porte peu  que  le  délai  ne  fût  pas  encore  expiré  au  moment  de 
la  perpétration  du  fait  :  l'état  de  désertion  réagit  sur  tout  le 
temps  de  l'absence  illégale,  à  compter  du  jour  où  elle  a  com- 
mencé ^ 

Il  faut  distinguer,  en  deuxième  lieu,  si,  dans  le  cas  même 
où  le  prévenu  n'a  point  usé  du  délai  de  repentir,  son  absence 
était  momentanée  ou  de  nature  à  se  prolonger.  Un  arrêt  du  5 
janvier  1809,  décide  que  le  militaire  qui,  marchant  à  la  suite 
de  son  corps,  sous  la  même  feuille  de  route  et  avec  la  même 
étape,  s*en  éloigne  momentanément  pour  Commettre  un  délit 
commun,  est  justiciable  des  juges  militaires:  «  attendu  que,  s'il 
s'est  écarté  momentanément  de  son  corps,  cenVst  ni  comme 
l'ayant  abandonné,  ni  comme  étant  en  congé;  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  faisant  partie  de  Tarméc*.  » 
Un arrêtdu  14 décembre  1827  d<^clare  également:  ce  que  si  le 
fait  dont  le  nommé  Doyen  est  prévenu  présente  un  délit  com- 
mun, la  prévention  porte  contre  un  militaire  étant  à  son  corps; 
que  si  le  délit  a  été  commisà  quelques.kilomètres  au  delà  de  la 
garnison  de  Stenay ,  cette  circonstance  ne  peut  constituer  ce  mi- 
litaire en  état  de  congé  ou  d'absence  de  son  corps  *.  »  Un  autre 

»  Cass.  10  avril  1829,  rapp.  M.  Brièrc.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  913. 
^  Cdss.  10  sept.  18^1,  rapp.  M.  Dehaussv.  Bull.  n.  275. 
>  Cass.  19  sept  18â4>  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  321. 

*  S.  V.  10.  1.  311. 

•  J.  P.,  t.  XXI,  p.  949: 
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arrêt  du  14  mars  1828,  déclare  encore  :  a  que  le  demandeur 
est  militaire  en  activité  de  service;  qu*au  jour  où  le  crin^equi 
lui  est  imputé  a  été  commis ,  il  u^était  point  en  congé  ;  qn'il 
n^était  point  hors  de  son  corps,  puisque,  n^'ayant  quitté  que  la 
veille  la  place  où  ce  corps  tient  garnison  «  il  ne  pouvait  en- 
core être  réputé  déserteur  ;  que  peu  importe  qu'il  ait  dépassé 
volontairement  ou  fortuitement  le  rayon  d'attaque  de  cette 
place,  puisque  cette  infraction  aux  règles  de  la  discipline, 
étant  insuffisante  pour  le  constituer  en  état  de  désertion ,  no 
pouvait  influer  sur  Tordre  des  juridictions  \  »  Enfin,  un  arrêt 
du  k  septembre  1851,  rendu  dans  une  espèce  où  le  prévenu 
avait  commis  un  crime  commun  le  27  juillet  à  Niort,  après 
avoir  quitté  son  corps  le  22  du  môme  mois  à  Gbâtellerault, 
dispose  :  «  que  lorsqu'un  militaire  s'est  absenté  du  lieu  de  sa 
garnison ,  sans  congé  ni  permission ,  et  que  son  absence  n'a 
pas  eu  la  durée  nécessaire  pqur  le  constituer  en  état  de  dé- 
sertion» il  doit  être  réputé  encore  présent  au  drapeau,  et  que 
si  cette  absence  constitue  une  infraction  à  la  discipline  sus- 
ceptible d'être  réprimée  par  une  peine,  elle  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  le  soustraire  à  la  juridiction  militaire,  pour  les  crimes 
et  délits  qu'il  aura  commis  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  du- 
rant cette  absence  du  lieu  de  sa  garnison  *.  »  Dans  toutes  ces 
espèces,  Tabsence  n'avait  qu'un  caractère  momentané ^  et 
c'est  là  le  motif  qui  peut  expliquer  ces  arrêts. 

Lorsque  ce  caractère  n'existe  pas,  la  décision  est  difliérento. 
Un  arrêt  du  19  septembre  iSkk  déclare  :  «  qu'il  résulte  des 
faits  que  Méjean,  quoique  n'étant  pas  encore  en  état  de  dé« 
sertion  déclarée,  se  trouvait  hors  du  corps  auquel  il  apparte- 
nait ,  et  du  lieu  de  la  garnison  de  ce  corps  depuis  plusieurs 
jours,  lorsqu'il  aurait  commis  les  crimes  qui  lui  sont  imputés; 
que,  dès  lors,  il  était  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'avis  du 
conseil  d'État  du  7  fructidor  an  xii  '.  »  Un  arrêt  du  8  juillet 

*  J.  p.,  U  XXI,  p.  1283. 

*  Rapp.  M.  Dehaussy.  Bail.  o.  870. 
»  Rapp.  M.  Dehnussy.  RiiU.fSîl. 

vu  «iS 
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1643,  décide  encore  :  «  qa'au  moment  où  le  fait  qui  est  Tob- 
jet  de  la  poursuite  a  eu  lieu,  Albêrtini  avait  élé  autorisé  à  s'ab- 
senter de  l'hôpital  militaire  où  il  était  infirmier,  pendant  deux 
jours,  et  qu'il  en  était  en  effet  sorti;  qu'il  avait  donc  momenta- 
nément cessé  d'être  soumis  à  la  discipline  militaire,  et  demeu- 
rait soumis  comme  les  autres  citoyens  à  la  juridiction  coni- 
muoe  ^  »  Enfin  un  arrêt  du  11  avril  1850  porte  «  qa'flest 
reconnu  en  fait  que  le  caporal  Mille  était  absent  de  son  corps 
sans  permission  depuis  trois  jours  ^  et  qu'il  se  trouvait  à  plu- 
sieurs étapes  de  sa  garnison ,  quand  a  élé  commis  le  toI  dont 
il  est  prévenu  ;  que  l'avis  du  conseil  d'État  proclame  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  pour  connaître  des  crimes  et 
délits  communs  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors 
de  leur  corps;  qu'il  ne  subordonne  pas  le  renvoi  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire  à  la  condition  que  l'absence  du  militaire 
a  été  autorisée  par  ses  chefs  ;  qu'il  suffit  que  de  fait  celui-ci 
no  soit  pas  présent  au  corps  au  moment  où  il  a  commis  le  dé- 
lit •.  » 

Il  est  difficile ,  malgré  la  distinction  que  nous  avons  énon- 
cée, de  ne  pas  apercevoir  quelque  dissentiment  entre  ces  der- 
niers arrêts  et  ceux  qui  les  précédent.  Ce  dissentiment  ne 
provient  que  de  ce  que,  dans  quelques-uns,  les  faits  ont  évi- 
<lemment  influé  sur  la  décision  de  compétence.  Toute  la 
question  est  de  savoir  dans  quels  cas  un  militaire  est  hors  de 
son  corps,  de  son  cantonnement,  de  sa  garnison.  Or  c'est  là 
un  point  que  toutes  les  fictions  juridiques  ne  peuvent  modi- 
fier. Il  est  clair  qu'un  militaire  n'est  pas  à  son  corps,  c'est-à- 
dire  au  lieu  de  sa  garnison  ou  de  son  cantonnement,  toutes 
les  fois  que  de  fait  il  l'a  quitté.  On  peut  admettre,  quoique  ce 
soit  éluder  les  termes  précis  de  la  loi ,  que  le  militaire  qui 
rejoint  son  corps,  après  l'avoir  momentanément  quitté  pour 
commette  le  délit,  appartient  encore  à  la  justice  militaire,  parce 

*  Rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  172. 

■  Bnpp.  M.  Legagneur.  S.  V,  50.1.  S60. 
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que  la  discipnBe  n^a  pas  cessé  de  le  saisir,  et  qne  son  retour 
Tepousse  toute  pensée  de  désertion.  Mais  s'il  a  commis  le  délit 
en  état  d'absence  illégale  du  lieu  de  la  garnison  et  qu'il  n'ait 
pas  rejoint  son  corps  avant  d'être  arrêté,  qu'importe  qu'il  ne 
soit  pas  en  état  de  désertion?  La  loi  n'exige  pas  que  le  lien  mili- 
taire soit  rompu  pour  déclarer  les  juges  ordinaires  compé- 
tents, elle  n'exige  que  l'absence  du  corps.  Elle  ne  distingue 
point  si  le  délai  de  repentir  est  ou  n'est  pas  expiré  ;  c'est 
fabsence  de  fait  qui  constitue  le  droit  des  juges;  li  où  ne 
veille  plus  la  discipline,  la  justice  commune  reprend  son  em- 
pire; la  juridiction  militaire  expire  aux  limites  des  lieux  où  se 
trouve  le  corps,  c'est-à-dire  la  surveillance  et  le  régime  de  ce 
corps.  Gomment  admettre ,  comme  parait  le  faire  l'arrêt  du 
4 septembre  1851,  que»  pcndnnt  toute  la  durée  du  délaide 
grâce,  lesdélils  du  militaire  puissent  être  revendiqués  par  la 
juridiction  militaire?  Ce  système,  contraire  d'ailleurs  aux  ar- 
rêts des  10  septembre  1841  et  19  septembre  184*4,  aurait 
pour  résultat  que  tous  les  crimes  commis  par  un  militaire, 
pendant  les  buit  jours  qui  suivraient  son  abandon  du  drapeau, 
ne  pourraient  être  poursuivis*par  la  justice  civile»  quelle  que 
fut  la  nature  de  ces  crimes  et  à  quelque  distance  du  lieu  de  la 
garnison  qu'ils  eussent  été  commis.  La  distinction  d'une  ab- 
sence momentanée  ou  prolongée  manque  également  de  base  ; 
car  est-ce  l'intention  du  prévenu  qui  l'établira?  est-ce  le 
temps  écoulé  depuis  l'abandon?  sera-t-elle  momentanée 
après  deux  jours,  après  trois  jours?  est-ce  que  le  principe  de 
la  compétence  peut  être  fondé  sur  des  circonstances  aussi  ac- 
cessoires? La  loi ,  dont  les  dispositions  nous  semblent  avoir 
envabi,  sous  le  prétexte  des  nécessités  de  la  discipline,  le  do- 
maine du  juge  commun,  a  du  moins  jin  avantage  :  elle  est 
claire  et  précise  ;  elle  attribue  au  juge  militaire  tous  les  délits 
communs  des  militaires,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  sous 
les  drapeaux,  lorsqu'ils  sont  présents  au  corps;  dès  qu'ils  sont 
hors  du  corps,  dès  qu'ils  sont  absents,  peu  importe  que  cette 
absence  soit  de  fait  ou  de  droit,  ils  n'appartiennent  plus  à  la 
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justice  tpéciale,  parce  qu'ils  n'appartiennent  plus  à  la  dîsci-- 
pline.  Telle  est  la  théorie  de  Tacte  du  7  fructidor  an  xn  : 
cette  théorie  est  peut-être  excessive  en  ce  qu'elle  enveloppe 
dans  la  juridiction  militaire  des  délits  communs  qu'elle  ne 
devrait  point  atteindre  ;  mais  il  ne  Taut  pas  l'étendre  encore 
plus  que  ne  l'a  voulu  la  loi  et  plus  que  la  discipline  ne 
l'exige. 

Les  deux  conditions  de  la  compétence  des  tribunaux  sont 
donc  :  1*  la  qualité  de  militaire  ou  d'assimilé  aux  militaires  ; 
2^  la  perpétration  du  délit ,  s'il  est  commun,  dans  le  lieu  de 
la  garnison  ou  du  cantonnement  du  corps  auquel  le  prévenu 
est  attaché.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  tous  les  délits  com- 
muns  ou  spéciaux  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  militaires, 
même  sous  les  drapeaux,  soient  d'une  manière  absolue  déférés 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre.  Il  existe  deux  excep- 
tions. 

En  premier  lieu,  le  prévenu  militaire  peut  avoir  des  com- 
plices qui  n'aient  pas  cette  qualité,  et  ceux-ci  l'entraînent 
devant  la  juridiction  ordinaire.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  5,  tit.  Pde  la  loi  du  30 septembre*  19  octobre  1791,  et 
de  Tart.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  iv  :  c  Si  parmi  deux  on 
plusieurs  prévenus  du  même  fait»  il  y  en  a  un  ou  plusieurs 
militaires  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  juges  ordinaires.  •  De  ce  texte  il 
faut  déduire  :  i^  qu'un  simple  citoyen  ne  peut  être  traduit 
devant  la  juridiction  militaire,  alors  même  qu'il  serait  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  purement  militaire  ;  2<^  que  la  com* 
plicité  d'un  citoyen  entraîne  le  militaire  devant  les  juges  or« 
dinaires,  soit  que  le  délit  soit  commun  ou  exclusivement 
militaire  \  Hais  si  le  complice  non  militaire  a  été  définitive- 
ment jugé  au  moment  où  les  poursuites  sont  dirigées^contre 
le  militaire,  celui-ci,  n'étant  plus  attiré  par  le  lien  de  cette 
complicité,  appartient  aux  tribunaux  militaires  *.  Si  l'un  des 

*  Gas&  S  mai  1817,  rapp,  M.  Busscfaop.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  209. 

*  Cass.  11  oct,  1SS8,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull. 
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deai  oomplices  est  justiciable  des  juges  ordinaires,  non  parce 
qa'il  n*est  pas  militaire,  mais  parce  qu'il  est  militaire  en  congé 
on  hors  de  son  corps ,  Tautre,  militaire  au  corps,  le  suit  né- 
cessairement :  il  suffit  que  Tun  des  deux  puisse,  à  un  titre 
quelconque,  revendiquer  le  droit  commun,  pour  que  le  droit 
commun  les  couvre  Tun  et  Tautre  '• 

En  second  lieu,  la  juridiction  ne  connaît  pas  de  tous  les 
délits  des  militaires,  lors  même  qu'ils  sont  commis  sous  les 
drapeaux.  11  faut  excepter  :  1^  les  délits  de  chasse  :  un  avis  du 
conseil  d*Ëtat  du  4  janvier  1806  porte  :  u  que  les  contraven-» 
tions  et  délits  pour  fait  de  chasse,  intéressant  les  régies  de  la 
police  générale  et  de  la  conservation  des  forêts,  la  répression 
n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  militaires,  même  à  l'égard 
des  militaires.  »  2^  Les  contraventions  aux  lois  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois.  La  raison  en  est 
que  dans  la  répression  des  faits  de  fraude,  l'action  civile  en 
réparation  du  dommage  et  l'action  publique  en  réparation 
de  la  fraude  se  confondent  en  quelque  sorte  en  une  seule  et 
même  action  ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  guerre,  incompé^ 
tent  pour  connaître  de  Faction  civile»  se  trouve  incompétent 
pour  juger  le  délit  lui-même.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
cette  exception  en  matière  de  douanes  et  d'octrois  par  les 
motifs  «  que  les  lots  de  douanes  ne  se  rattachent,  sous  aucun 
rapport,  ni  aux  délits  militaires,  ni  aux  délits  communs  prévus 
par  le  Gode  pénal  ;  que  cette  matière  est  absolument  spéciale, 
uniquement  relative  à  la  perception  des  droits  bursaux  établis 
même  dans  l'intérêt  du  commerce  français;  que  leur  percep-- 
tion  et  la  répression  de  la  contrebande  sont  l'objet  de  lois  spé- 
ciales ;  que  la  connaissance  des  faits  de  contrebande,  considé-^ 
rés  comme  délits,  ne  se  rattache  pas  aux  attributions  des  con- 
seils de  guerre  permanents  ;  que  ces  délits  sont  constatés  par 
des  procès-verbaux  que  l'omission  ou  la  violation  de  certaines 
formes  frappent  de  nullité  ;  qu'ils  peuvent  être  attaqués  par  la 

<  Ca99.  6  sep.  iSil,  rap  p.  M.  Bailly.  J.  P.,  U  XJ,  p.  629. 
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f oie  de  l'inscription  de  faui  ;  que  les  marchandises  saisies  en 
contrebande  peuvent  être  réclamées  par  des  tiers  non  mili- 
taires ;  que  ces  réclamations  peuvent  donner  lieu  à  des  eiper- 
tises;  que  ces  diverses  procédures  sont  étrangères  aui  formes 
établies  devant  les  conseils  de  guerre  \  »  Ce  sont  là,  au  sur- 
plus, les  seules  exceptions  qui  résultent  formellement  des 
dispositions  de  la  loi  :  ces  exceptions  ne  s'étendent  donc  ni 
aux  délits  de  contrefaçon  %  ni  aux  délits  de  la  presse*,  ni 
même  aux  contraventions  de  simple  police  ^. 

y.  Mais  les  règles  qui  viennent  d^ètre  posées  reçoivent  une 
notable  dérogation  au  cas  de  déclaration  d^état  de  siège.  Les 
conseils  de  guerre  permanents  des  divisions  militaires ,  juges 
naturels  des  militaires,  quand  leur  compétence  est  limitée 
aux  délits  spéciaux,  deviennent  des  juges  d^exceptîon  àTé- 
gard  des  citoyens  qui  sont  traduits  devant  eux ,  quels  que 
soient  les  faits  dont  ils  sont  prévenus.  Ce  sont  nos  troubl'^s 
civils  qui  ont  fait  cette  nouvelle  dérogation  au  droit  com- 
mun.Elle  a  été  considérée  comme  une  mesure  de  sulut  public, 
et  n'a  pas  invoqué  d'autre  fondement  que  la  lamentable 
nécessité  des  faits.  Nous  nous  bornerons  à  la  constater. 

La  loi  du  8-10  juillet  1791  n'avait  établi  la  mesure  de 
Tétat  de  siège  qu'en  vue  d'une  guerre  extérieure.  La  loi 
du  10  fructidor  an  y  portait ,  art.  2  :  «  Les  communes  de 
rintérieur  seront  en  état  de  siège,  aussitôt  que,  par  TeiTet  de 
leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  ou  par  des  re- 
belles ,  les  communications  seront  interceptées.  »  Une  autre 
loi  du  19  fructidor  an  v  attribuait  au  Directoire  le  pouvoir 
de  mettre  une  commune  en  état  de  siège.  La  loi  du  11  fri- 
maire an  VI  porte,  art.  1"  :  «  Dans  toute  place  de  guerre  in- 
vestie et  assiégée ,  il  sera  formé  des  conseils  de  guerre  et  de 

*  Cass.  18  sept.  1829.  J.  P.,  t  XXII,  p.  i&56  ;  23  aodt  1833.  S.  V.  i.869. 
'  Gass.  9  janvier  1827.  S.  V.  27.  i.  335. 

'  Goatr.  Mangin,  n.  149. 

*  Gass.  21  mars  1851,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  114;  11  iêv.  1853* 
rapp.  M.  Rif  es.  BulU  n.  59;  9  flor.  an  u.  Bull,  lu  7. 
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rév  i8ion  dont  les  membres  seront  pris,  sur  la  désignation  du 
commandant  en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers  et  les  sou»- 
officiers  de  la  garnison...  »  Le  décret  du  24  décembre  1811 
règle  la  compétence  de  ces  conseils  :  «  Art.  101.  Dans  les 
places  en  état  de  siège,  Tautorité  dont  les  magistrats  étaient 
revêtus  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police,  passe  tout 
entier  au  commandant  d'armes  qui  Teierce  ou  leur  en  délè- 
gue telle  partie  qu'il  juge  convenable. — Art.  103.  Pour  tous 
les  délits  dont  le  gouverneur  ou  le  commandant  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires, 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par 
un  prévôt  militaire  choisi ,  autant  que  possible,  parmi  les  of- 
ficiers de  gendarmerie,  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  rem- 
placés par  les  tribunaux  militaires.  » 

La  Cour  de  cassation  avnit  jugé,  par  deux  arrêts  des  29 
juin  et  7  juillet  1832  ',  c  que  ces  dispositions  sont  inconci- 
liables avec  le  texte  comme  avec  Tesprit  de  la  Charte  ;  qui) 
les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que 
pour  le  jugement  des  crimes  commis  par  les  militaires  ou  par 
les  individus  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  ;  qu'ils  devien- 
nent des  tribunaux  extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur 
compétence  sur  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  citoyens 
non  militaires.  »  Mais  ,  après  les  événements  de  juin  1848, 
l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  hésité ,  en  vertu  de  sa 
souveraineté,  à  décréter  Tétat  de  siège,  la  Cour  de  cassation 
dut  déclarer  :  «  que  le  décret  du  24  juin  1848,  combiné  avec 
le  décret  du  27  du  même  mois  qui  en  a  interprété  et  déve- 
loppé les  dispositions,  a  formellement  dévolu  à  Tautorité  mi- 
litaire la  connaissance  des  actes  imputés  à  tous  ceux  que  Fins* 
truction  commencée  devant  les  conseils  de  guerre  désignerait 
comme  chefs,  fauteurs  ou  instigateurs  de  Tinsurrection  qui  a 
éclaté  le  23  juin  et  s'est  prolongée  les  jours  suivants;  qu'ainsi, 

•  Rapp.MM.  VoysiD  de  Garlempc  et  Isanbcrt.  J.  P.,  t  XXIV,  p.  1219 
1252. 
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les  faits  relevés  à  la  charge  des  prévenus  non  militaires  ont  été 
virtuellement  compris  dans  cette  attribution;  d'où  il  suit  que 
le  conseil  de  guerre  qui  y  a  statué  n^a  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  et  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence*. » 

Au  surplus,  tous  les  doutes  qui  avaient  pu  subsister  sur  la 
légalité  de  cette  attribution  ont  été  levés  par  Tart.  106  de  la 
const.  du  4  nov.  1848,  portant  :  «  Une  loi  déterminera  les 
cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être  déclaré  et  réglera 
les  termes  et  les  effets  de  cette  mesure.  »  Cette  loi ,  interve- 
nue à  la  date  du  9  août  1849,  contient,  en  ce  qui  touche  la 
compétence,  les  articles  suivants  :  a  Art.  7.  Aussitôt  Pétai  de 
siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passent  tout  en- 
tiers à  Tautorité  militaire.  L'autorité  civile  continue  néan- 
moins à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire 
ne  l'a  pas  dessaisie.  — Art.  8.  Les  tribunaux  militaires  peu- 
vent être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  la  République  »  contre  la  Constitution,  contre 
l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  au- 
teurs principaux  et  les  complices.-— Art.  13.  Après  la  levée  de 
rétat  de  siège ,  les  tribunaux  militaires  continuent  de  con- 
naître des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été 
déférée.  » 

L'application  de  cette  loi  a  faitnattre  plusieurs  questions.  La 
première  avait  pourobjet  laconstitutionnalité  delà  juridiction. 
La  Cour  de  cassation  a  répondu  :  «  que  l'art.  106  de  la  Cons- 
titution, en  laissant  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  Tétat  de  siège  pourrait  être  déclaré , 
ajoute  que  la  loi  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  me- 
sure ;  que  l'Assemblée  constituante,  en  votant  cet  article  sans 
en  restreindre  la  portée,  manifestait  d'autant  plus  clairement 

*  Cass.  13  oct.  i8/i8,  rapp.  M.  Rocher.  BqII.  n.  251  ;  9  noT.  18^8»  npp. 
M.  Vioçens  Saiot-Laurcnt.  BuU,  n.  272;  9  nov*  1848*  rapp.  M.  Legagaenr. 
Bnll.  n.  273. 
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rintentîon  de  comprendre  au  nombre  des  effets  passibles  de 
Tétat  de  siège  la  faculté  de  porter  devant  les  conseils  de  guerre 
les  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  commis  même  par 
des  citoyens  non  militaires  ;  qu'elle  avait ,  par  décret  du  27 
juin  précédent,  art.  2,  sanctionné  le  renvoi  à  la  justice  mili- 
taire, ordonné  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  de  tous  individus 
sans  distinction  poursuivis  à  Toccasion  des  attentats  commis 
le  25  juin  -,  qu'en  présence  de  cette  interprétation  émanée 
d'elle-même,  des  conséquences  de  l'état  de  siège  et  de  l'ap- 
plication qui  en  était  faite  sous  ses  yeux  au  moment  où  la 
Constitution  s'élaborait ,  l'Assemblée  constituante  n^eût  pas 
manqué,  si  elle  eût  entendu  ne  pas  comprendre  la  juridiction 
militaire  parmi  les  effets  que  l'art.  106  permettait  de  donner  à 
la  mesure  de  l'état  de  siège,  de  s'en  expliquer  en  termes  for- 
mels; que  l'Assemblée  législative  en  déterminant,  comme 
elle  l'a  fait  par  la  loi  du  9  août  1849,  les  termes  et  les  effets 
de  l'état  de  siège ,  s'est  bornée  à  remplir  le  devoir  que  lui  im- 
posait cet  art.  106  pris  dans  son  sens  véritable  '•  n 

Une  deuxième  question  a  eu  pour  objet  l'effet  rétroactif 
donné  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège.  Si  cette  mesure  a 
pour  effet  de  saisir  les  tribunaux  militaires,  ces  tribunaux 
peuvent-ils  connaître  de  faits  qui  étaient  consommés  avant  que 
cette  attribution  leur  eût  été  déférée? La  Cour  de  cassation 
a  encore  répondu  :  a  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit  et  ne  s'étend  pas 
aux  lois  de  procédure  et  de  compétence  ;  que  cette  distinction 
est  nécessairement  applicable  au  cas  où  la  compétence  est  mo« 
difiée  par  la  déclaration  de  l'état  de  siège  ;  que  l'état  de  siège , 
en  effet ,  est  un  fait  préexistant  à  la  déclaration  qui  le  con- 
state ;  qu*il  résulte  soit  de  l'investissement ,  soit  d'une  attaque 
de  vive  force,  soit  d'une  sédition  intérieure  ;  que  dès  lors,  la 
juridiction  substituée  à  la  juridiction  ordinaire,  &  raison  et  par 

<  Gass.  15  marsl851,  rapp.  M.  Lcgagncur.  Bull.  n.  100;  17  nor.  1851, 
rapp.  M,  l9amberr.  Bull.  n.  473. 
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saite  de  ces  circonstances,  régit  d'une  manière  indivisible  tous 
les  faits  qui  s'y  rattachent  \  » 

Une  troisième  question  a  eu  pour  objet  de  déterminer  la  lî— 
mite  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Dans  une  prc- 

,mière  espèce,  les  demandeurs  prétendaient  qu'ils  n'auraient 
pasdù  être  renvoyés  devant  cette  juridiction  pour  des  (Topos 
séditieux  qu'ils  auraient  tenus  huit  jours  avant  la  déclaration 
de  Tétat  de  siège  et  sans  corrélation  avec  les  incendies  qui 
avaient  motivé  cette  mesure.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  a  At- 
tendu qu'il  est  déclaré  en  fait  par  le  jugement  qui  maintient 
la  compétence  du  conseil  de  guerre,  que  les  délits  imputés  aux 
prévenus  auraient  été  commis  le  12  mai,  peu  d'instants  avant 
rincendie  qui  aurait  éclaté  à  la  Pointe-à -Pitre  et  a  dévoré 
6k  maisons;  que,  quoiqu'ils  ne  se  rattachent  pas  directement 
à  cet  incendie,  ils  n'en  sont  pas  moins  un  des  éléments  du  dé- 
sordre moral  et  matériel  qui,  peu  de  jours  après,  a  motivé  la 
déclaration  de  Tétat  de  siège  *.  »  Dans  une  autre  espèce,  les 
demandeurs  prétendaient  qu'ils  avaient  leur  domicile  en  de- 
hors du  territoire  soumis  à  Tétat  do  siège  et  n'avaient  point 
été  arrêtés  sur  ce  territoire,  et  qu'ils  n  avaient  ni  paru  de  leur 
personne  sur  ce  même  territoire',  ni  correspondu  avec  Tun  ou 
Tautre  des  accusés.  Le  pourvoi  a  encore  été  rejeté:  «  Attendu 
queTart.  8  de  la  loi  du  9  août  1849  attribue  juridiction  aux 
tribunaux  militaires  pour  les  crimes  et  délits  qui  y  sont  men- 
tionnés, quelle  que  soit  la  qnalité  des  auteurs  principaux  et  des 
complices;  que  les  dcinandcurs,  déclarés  coupables  comme 

'  auteurs  ou  complices  du  complot  formé  à  Lyon,  ne  peuvent, 
d'après  les  principes  généraux  de  la  compétence,  consacrée 
par  les  art.  23  et  227  du  C.  d'inst.  cr.,  se  soustraire  à  celte 
juridiction,  sous  le  prétexte  qu  ils  ne  résidaient  pas  dans  l'é* 


*  Gass.  iS  mars  1850,  à  notre  rapport  Bail.  n.  85,  etCoaf.  15  nov.  1849, 
rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  302  ;  21  sept.  1850,  rapp.  M.  Legagncar.Bull. 
p.t321. 

*  Même  nrrôl. 
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tendue  de  ce  territoire  \  »  Dans  ane  troisième  espèce,  les  de- 
mandeurs fondaient  leur  pourvoi  sur  ce  que,  condamnés  pour 
avoir  fait  partie  d'une  société  secrète  pendant  les  trois  années 
antérieures,  ce  fait  devait  échapper  à  i'état  de  siège.  Ce  rejet  a 
été  fondé  sur  ce  que  «  l'état  de  siège  est  un  fait  préexistant  à 
Facte  qui  le  proclame  ;  que  la  société  secrète  est,  par  sa  na- 
ture, un  des  éléments  du  désordre  matériel  et  moral  qui  rend 
la  mesure  nécessaire  ;  qu'elle  constitue  un  délit  permanent 
contre  Tordre  et  la  paix  publique,  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée à  la  juridiction  militaire  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi'; 
d'où  il  suit  que,  malgré  le  défaut  d'énonciation  précise  du 
temps  pendant  lequel  la  société  a  duré,  et  la  possibilité  qu'elle 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  proclamation  de  l'état 
de  siège,  il  n'y  a  point  eu  violation  des  règles  de  conipètence*.  d 
Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce 
que  le  prévenu  avait  été  traduit  devant  la  juridiction  mili- 
taire, 1*  pour  un  attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat,  2**  pour  homi- 
cide volontaire,  crime  commun  qui  ne  rentrait  pas  dans  cette 
compétence  exceptionnelle.  Le  rejiît  a  été  motivé  sur-  ce  que 
c  l'attribution  des  tribunaux  militaires  comprend  virtuellement 
à  la  fois  les  faits  d'insurrection  et  les  faits  constitutifs  de  cri- 
mes ou  délits  commutis  q  li  ont  pu  s'ajouter  aux  premiers, 
sans  qu^il  soit  permis  de  distinguer  entre  chacun  et  de  les  sé- 
parer les  uns  des  autres,  comme  s'ils  étaient  isolés  entre  eux, 
pour  régler  la  juridiction  par  la  nature  propre  à  chacun  d'eux; 
qu'une  telle  distinction  serait  en  opposition,  d'une  part,  avec 
les  principes  généraux  du  droit  d'après  lesquels  les  faits  an- 
nexes doivent,  à  moins  d'une  disposition  expressément  con- 
traire, être  jugés  simultanément,  et  d'autre  part,  avec  les  rè- 
gles qui,  lorsque  l'état  de  siège  est  proclamé,  attribuent  aux 
tribunaux  militaires  le  jugement  des  faits  auxquels  il  s'appli- 
que^. » 

*  Cafls.  17  noT.  1851,  rapp.  M.  Isambert.  Bult.  n.  473. 

*  Cass.  23  janv.  1852,  rapp.  M.  Lcgagneur,  Bull.  u.  33. 
s  Cass.  10  avril  1852,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  120. 
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Une  dernière  question  est  née  des  rapports  que  Tëtat  de 
siège  établit  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  militaîres. 
Il  est  d'abord  de  principe  que  Tattribution  extraordinaire  des 
conseils  de  guerre  est  facultative  et  non  nécessaire  et  que,  par 
conséquent)  jusqu'à  l'ordre  d*informer  émané  de  rautorité  mi- 
litaire, les  juges  ordinaires  doivent  continuer  d'exercer  leurs 
fonctions  habituelles.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce 
sens  «  que  si  le  crime  à  raison  duquel  les  prévenus  sont  pour- 
suivis pouvait  être  considéré  comme  rentrant  dans  la  classe 
des  crimes  spécifiés  par  l'art.  8  de  la  loi,  l'attribution  aux  tri- 
bunaux militaires  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  com- 
pris dans  cette  nomenclature  est^  d'après  la  disposition  de  cet 
article,  comme  d'après  l'art.  103  du  décret  du  24  décembre 
1811,  une  attribution  facultative  et  non  nécessaire  etabsolue; 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  à  défaut  de  revendication  par 
un  ordre  d!informer  émane  de  l'autorité  militaire,  les  tribu- 
naux ordinaires  demeurent  saisis  de  l'instruction  et  du  juge- 
ment des  inculpations  de  crimes  et  délits  contre  des  prévenus 
non  militairesV  »  Il  suit  de  là  1*  que  le  dessaisissement  pure* 
ment  facultatif  reste  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  qui 
peut  Texercer  soit  par  une  mesure  générale  pour  toutes  les 
affaires  de  même  nature,  soit  isolément  pour  telle  et  telle  af- 
faire; 2*  que  le  général  commandant  de  la  division  ne  peut 
être  privé  de  son  droit  de  revendication  par  le  fait  d'un  de  ses 
subordonnés  qui  a  provoqué  la  poursuite  devant  les  juges  or- 
dinaires; 3*  qu'il  peut  exercer  ce  droit  en  tout  état  de  cause 
et  tant  que  4a  prévention  n'a  pas  été  jugée;  qu'il  peutTexercer 
même  après  qu'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  ren^ 
voyé  cette  prévention  devant  la  Cour  d'assises.  Les  motifs  de 
ces  solutions  sont  «  qu'à  la  diiïérence  des  cas  ordinaires,  où 
la  base  de  la  compétence  repose  uniquement  sur  les  prescrip- 
tions de  la  loi  et  sur  les  circonstances  du  fait  incriminé,  et  où 
les  juges  saisis  sont  toujours  en  situation  d'apprécier  ces  élé- 

*  Cass.  26  août  i85S|  rapp,  M.  Qaéoault.  BuU.  n.  297. 
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meniset  de  conserTer  ou  de  renvoyer  devant  un  autre  tribu- 
naly  suivant  Tétat  des  faits,  le  procès  dont  ils  s'occupent^  l'in- 
compétence des  tribunaux  ordinaires,  sous  Tétat  de  siège,  en 
ce  qui  concerne  Tapplication  de  Tart.  8  aux  simples  citoyens, 
dépend  exclusivement  de  la  volonté  de  Tautorité  militaire;  de 
telle  sorte  qu'il  n'appartient  ni  aux  prévenus^  ni  au  ministère 
public  de  demander,  ni  à  la  Cour  d'ordonner  le  renvoi  devant 
les  conseils  de  guerre,  tant  que  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas 
réclamé  par  une  mesure  soit  générale,  soit  spéciale  ;  qu'il  ne 
doit  donc  pas  y  avoir  chose  jugée  sur  la  compétence,  par  rap- 
port aux  droits  extraordinaires  et  exceptionnels  conférés  dans 
un  intérêt  de  salut  public  à  cette  dernière  autorité,  dans  tout 
ce  qui  s'est  fait  en  dehors  de  son  action  '.  » 

§  466. 

1.  De  la  compétence  des  juridictions  maritimes.  —  II.  De  la  compé* 
tence  des  conseils  de  justice.  —  111.  Des  conseils  de  guerre  à  bord 
des  bâtiments.  —  IV.  Des  tribunaux  maritimes. — V.  Des  tribunaux 
maniiiDes  spéciaux.  —  VI.  Des  conseils  de  guerre  permanents  at 
des  conseils  de  révision. 

I.  Les  juridictions  maritimes  qui,  sous  notre  ancienne  lé- 
gislation, n'avaient  point  trouvé  dans  Tordonnance  de  la  ma- 
rine d'août  1681 ,  et  dans  Tordonnance  relative  aux  armées 
navales  du  15  avril  1689,  la  définition  précise  de  leurs  attri- 
butions, ont  continué ,  sous  notre  législation  nouvelle,  d'être 
régis  par  des  règles  qui ,  sous  plus  d'un  rapport,  sont  demeu- 
rées incertaines  et  confuses. 

On  peut  assigner  deux  causes  à  cet  état  de  la  législation  : 
d'abord,  la  nécessité  de  pourvoir  par  une  double  juridiction  :i 
la  répression  des  infractions  relatives  au  service  des  ports  et 
des  arsenaux,  et  des  infractions  relatives  au  service  des  bâti- 
ments en  mer;  ensuite,  la  difficulté  de  coordonner  dans  une 
même  loi ,  sous  Tempire  des  mêmes  règles ,  les  dispositions 

*  Cass.  15  mars  1851,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n.  100» 
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diverses  et  spéciales  que  les  différentes  fonctions  de  la  marine 
peuvent  exiger.  Cette  révision,  cependant,  depuis  longtemps 
attendue,  est  urgente  ;  car  la  loi  a  Tobligation  d'être  claire 
lorsqu'elle  établit  les  règles  d'une  compétence  en  matière 
criminelle,  et  qu'elle  définit  l'étendue  et  les  limites  d'une  ju- 
.  ridiction  exceptionnelle. 

Notre  législation  reconnaît >  1^  abord  des  vaisseaux,  les 
conseils  de  justice  et  les  conseils  de  guerre  ;  2®  dans  les  ports 
militaires  ,  les  tribunaux  maritimes  et  les  tribunaux  mariti- 
mes spéciaux  ,  les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  con- 
seils de  révision.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la 
constitution  de  ces  différentes  juridictions;  nous  n'examine- 
rons que  leur  compétence. 

IL  Les  conseils  de  justice ,  composés  de  cinq  officiers  du 
bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  le  prévenu,  sont  en  quelque 
sorte  les  tribunaux  correctionnels  des  vaisseaux. 

Leur  compéience  ratione  materiœ  est  déterminée  par  plu- 
sieurs textes.  L'art.  17,  tit.  1er  de  |a  loi  du  21-22  août  1790, 
porte  :  «  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne  pourra  pro- 
noncer la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères.  »  L'art.  18  ajoute  : 
«  Dans  les  cas  où  le  délit  donnerait  lieu  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  ces  peines ,  le  conseil  déclarerait  alors  que  l'objet  passe  sa 
compétence  et  se  bornerait  à  ordonner  que  Taccusé  serait 
retenu  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont,  n  L'art.  21  du  dé- 
cret du  22  juillet  180G  ,  déclare  que  «  tout  délit  emportant 
peine  de  la  cale  ou  de  la  bouline  sera  jugé  par  un  conseil  de 
justice.  »  L'art.  31  ajoute  que  ce  conseil  ne  pourra  pas  en 
prononcer  de  plus  grave.  Le  décret  du  14  mars  1848  dispose 
que  «  les  peines  de  la  bouline,  de  la  cale  et  les  coups  de  corde 
seront  abolies  ;  jusqu'à  révision  complète  du  Code  pénal  ma- 
ritime, elles  seront  remplacées  par  un  emprisonnement  au  ca- 
chot, de  quinze  jours  à  un  mois.  »  Enfin,  le  décret  du  20 
mars  1852,  art.  5,  modifie  le  précédent  décret  en  ces  termes: 
tLes  peines  correctionnelles  applicables  par  les  conseils  de  jus- 
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tioe,  en  remplacement  des  peines  corporelles  abolies  par  le 
décret  du  12  mars  ISft^S,  sont:  —  i"*  en  remplacement  des 
coups  de  corde  au  cabestan  :  —  dix  jours  de  cachot  ou  de 
double  boucle ,  au  pain  et  à  Peau  ;  —  2''  en  remplacement  de 

la  cale:  —  l'inaptitude  à  Tavancemcnt  pendant  un  an 

et  vingt  jours  de  cachot,  ou  de  double  boucle  ;  —  3*  en  rem- 
placement de  la  bouline  :  —  Tinaptitude  à  ^avancement 
pendant  un  an,  avec  trente  jours  de  cachot,  ou  double  boucle.» 
L'art.  6  ajoute  :  a  En  appliquant  une  des  peines  ci-dessus,  le 
conseil  de  justice  pourra  prononcer  en  outre  contre  le  cou- 
pable une  ou  plusieurs  réductions  de  grade  ou  de  classe,  t 
Ces  deux  derniers  décrets,  en  substituant  des  peines  nouvelles 
aux  premières  peines,  ne  modifient  nullement  la  compétence 
générale  des  conseils  de  justice. 

Cette  compétence  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés. 
D'une  part,  la  loi  du  21-22  août  1790  permet  aux  conseils 
de  justice  de  prononcer  toutes  les  peines  afllictivcs,  hormis  la 
peine  de  mort  et  cell/s  des  galères,  et  d*une  autre  part ,  le  dé- 
cret du  22  juillet  1806  leur  défère  les  délits  qui  ne  sont  pas- 
sibles que  de  la  cale  ou  de  la  bouline,  ou  des  peines  équiva- 
lentes. De  là  la  Cour  de  cassation  a  conclu  «  que  Part.  17  et 
18  du  Code  du  22  août  1790  n'interdisant  aux  conseils  de 
justice  constitués  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  que  Tapplica- 
tion  des  peines  de  mort  et  des  galères  ,  ces  conseils  sont  com- 
pétents pour  prononcer  la  peine  de  Temprisonnement  jusqu^à 
concurrence  de  cinq  années,  maximum  fixé  par  Fart  kO  du 
C.  pén. ,  et  dont  le  minimum  est  fixé  à  quatre  jours  par  Tarti- 
cle  S,  tit.  II  de  la  loi  de  1790  '•  »  La  raison  principale  de  cette 
décision  est  que  Tart.  5,  tit.  II  do  la  loi  du  2*2  août  1790  place, 
dans  Tordre  des  peines,  Temprisonnement  de  trois  jours  et 
plus  au-dessous  des  peines  de  la  cale  et  de  la  bouline  '.  Mais 
si  les  conseils  de  justice  peuvent  prononcer  la  peine  de  cinq 
ans  d'emprisonnement,  ils  ne  peuvent  appliquer  la  peine  de 

'  Gafâ.  9  juin  dSÂS)  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  138. 
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la  gène  :  «  attendu  que  la  peine  de  la  gène,  qui  n^a  point  été 
abrogée ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  maritimes  ,  est  afllic- 
tive  et  infamante;  qu^elle  est  donc  plus  grave  que  celle  de  la 
cale  et  de  la  bouline ,  qui  n*ont  point  ce  caractère  et  qui  sont 
les  plus  graves  que  les  conseils  de  justice^  d'après  l'art.  31  du 
décret  du  22  juillet  1806,  soient  autorisés  à  prononcera  » 
Peuvent-ils  prononcer  la  peine  des  travaux  publics?  Il  faut 
répondre  affirmativement ,  oc  attendu  qu'il  résulte  des  art.  17 
et  18,  tit.  I"  de  la  loi  du  21-22  août  1790,  combinés  avec 
l'art.  21  du  décret  du  22  juillet  1806 ,  que  les  conseils  de 
justice,  formés  à  bord  des  vaisseaux,  sont  compétents  pour 
connaître  de  tous  les  délits  imputés  aux  hommes  embarqués 
et  passibles  de  peines  correctionnelles;  que  la  peine  des  tra- 
vaux publics,  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juillet 
1829,  doit,  aux  termes  des  art.  52,  53,  72  et  83  de  Tarrété 
du  19  vendémiaire  an  xii,  être  rangée  parmi  les  peines  cor- 
rectionnelles; que,  par  conséquent,  le  conseil  de  justice  était 
compétent  pour  prononcer  sur  la  prévention  ".  »  Enfin,  ils 
sont  compétents  pour  connaître  des  faits  qui,  quoique  la  loi 
pénale  ordinaire  les  ait  qualifiés  crimes,  ne  sont  passibles,  d'a- 
près la  loi  spéciale,  que  de  peines  correctionnelles:  tel  est, 
par  exemple ,  le  vol  commis  par  un  domestique  à  bord  du 
vaisseau.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  efiet,  «  qu'il  n'y  a 
lieu,  en  matière  maritime,  de  recourir  à  la  législation  géné- 
rale que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  et  que  le  Gode  pénal 
des  vaisseaux  présente  un  système  complet  de  répression  sur 
les  vols  commis  à  bord;  que  le  vol  domestique,  non  prévu 
spécialement  par  ce  Code,  rentre  par  suite  dans  les  prévisions 
'  de  son  art.  43,  qui  prononce  contre  tout  homme,  quel  que 
soit  son  grade  ou  son  emploi ,  coupable  d^avoir  volé  à  bord 
des  effets  appartenante  quelque  particulier,  la  peine  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan,  peine  remplacée  depuis  par  celle 
de  dix  jours  de  cachot  ou  de  double  boucle  au  pain  et  à  Peau, 

*  Cass.  15  oct.  1849,  rapp.  M.  Viticcns  Saint-Laurcnl.  Bull.  d.  2^1. 

*  Gass.  ih  fév.  1851,  à  notre  rapport.  Bull,  n.  119. 
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en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  ^  »  II  convient  peut-être 
d'ajouler  que  leur  compétence  est  fixée ,  conformément  à  la 
règle  générale,  par  la  peine  dont  le  fait  est  passible  et  non  par 
celle  qu'ils  appliquent.  Ainsi,  le  conseil,  incompétent  pour 
prononcer  la  peine  de  la  gène,  ne  devient  pas  compétent  parce 
qu'il  aura  substitué  à  cette  peine  une  peine  d'emprisonnement. 
Il  commet  alors  un  excès  de  pouvoir  en  même  temps  qu'une 
violation  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  *. 

La  compétence  des  conseils  de  justice,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes,  est  plus  nettement  tracée. 

Elle  conunence,  aux  termes  de  l'art.  12  du  décret  du  12 
novembre  1806,  au  moment  de  la  mise  en  rade  et  finit  au 
moment  de  la  rentrée  du  vaisseau  dans  le  port  pour  le  dé- 
sarmement. 

Elle  s^ étend  à  tous  les  délits  passibles  de  la  cale  ou  de  la 
houline,  ou  d'une  peme  inférieure,  commis  à  bord  par  les  per- 
sonnes embarquées  sur  les  bâtiments  de  TÉtat.  C'est  ce  qu'il 
résulte  des  art.  22,  23  et  33  du  décret  du  12  juillet  1806. 

Elle  s'étend  encore  aux  délits  militaires  commis  par  les 
marins  embarqués  pendant  qu'ils  sont  à  terre,  ou  aux  délits 
commis  entre  marins  à  terre  ;  mais  les  délits  communs  commis 
par  les  marins  envers  les  habitants,  appartiennent  aux  tribu- 
naux ordinaires  (Dec.  12  juillet  1806,  art.  76). 

Ainsi  deux  conditions  sont  exigéi  s  pour  établir  la  compétence 
du  conseil  de  justice  sur  les  personnes  :  il  faut  que  les  prévenus 
soient  embarqués  :  ce  n'est  que  sur  les  personnes  ù  bord  qu'il  a 
juridiction.  Il  fimt  que  le  délit,  sauf  le  cas  où  il  serait  purement 
militaire,  ait  été  commis  à  bord  :  les  délits  commis  à  terre  ne 
sont  pas  soumis  à  son  autorité. Nous  reviendrons  tout  à  l'heure 
sur  ces  deux  règles  pour  les  appliquer  aux  conseils  de  guerre. 

III.  Lcsconseilsde  guerre,  composés  de  huit  juges  au  moins, 
pris  parmi  les  officiers  généraux  et  les  plus  anciens  capitaines  de 

*  Cass.  22  avril  1854,  rapp*  M.  Legagnear.  Bull.  D.  119. 

*  Casft.  15  oct.  18â9,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laarent.  Bull.  n.  281. 

M.  41) 
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la  flotte,  constituent  les  tribunaux  criminels  de  l'armée  de  mer. 

La  constitutionalité  de  leur  organisation  a  été  attaquée  , 
parce  que  leurs  membres  sont  choisis  pour  chaque  affaire , 
qu'ils  jugent  sans  révision,  et  qu'ils  sont  dissous  après  avoir 
prononcé  '.  La  Cour  de  cassation  a  répondu  :  «  qu'un  tribu- 
nal ne  peut  être  considéré  comme  extraordinaire  qu'autant 
que  ses  attributions  auraient  été  démembrées  d'une  autre  juri- 
diction à  laquelle  elles  auraient  été  dévolues  ou  relourneraîent 
de  droit,  cessantrexistence  de  ce  tribunal  extraordinaire;  que, 
quel  que  soit  le  mode  de  nomination  des  membres  d'un  tribu 
nal,  la  durée  de  leurs  fonctions  et  Tétendue  des  pouvoirs  de  ce 
tribunal,  pourvu  qu'institué  légalement,  il  ne  juge  que  des  affîn- 
resde  sa  compétence,  dans  la  mesure  de  cette  compétence,  et 
qu'il  ne  soit  pas  formé  temporairement,  au  préjudice  d'une  au- 
tre juridiction  antérieurement  établie,  permanente,  qui  sérail, 
dans  l'ordre  ordinaire,  seule  compétente  pour  connaître  du  dt'- 
lit,  ce  tribunal  ordinaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  tri- 
bunal extraordinaire,  dont  la  suppression  résulterait  des  art. 
62  et  63  de  la  charte;  que  les  conseils  de  guerre  de  marine, 
établis  par  le  décret  du  22  juillet  1806 ,  sont  des  tribunaui 
ordinaires  pour  la  connaissance  et  le  jugement  des  affaires 
qui  leur  sont  dévolues  ;  qu'aucun  autre  tribunal  existant  ne 
serait  compétent  pour  en  connaître  ;  que  dès  lors  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  commissions  et  tribunaux  extra- 
ordinaires; qu'ils  sont,  au  contraire,  des  tribunaux  ordinaires 
en  cette  partie  * .  » 

Les  conseils  connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  en- 
traînent une  peine  supérieure  à  la  cale  et  à  la  bouline.  L'arf. 
33  du  décret  du  22  juillet  1806  porte  :  «  tous  les  délits  corn- 
mis  par  les  personnes  embarquées  sur  nos  vaisseaux  et  autres 
de  nos  bâtiments,  sur  le  jugement  desquels  il  n'est  pas  pour\u 
par  les  dispositions  ci-dessus ,  seront  jugés  par  un  conseil  de 
guerre.  » 

*  Dec,  22  juillet  1800,  art.  39  et  suiv. 

a  Cass,  18  avril  1828*  rapp.  M.  Brlëre.  J.  P.,  U  XXI,  pi  1879. 
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Mais,  de  même  que  les  conseils  de  justice,  ils  ne  sont  com- 
pétents qu^en  ce  qui  concerne  les  crimes  commis  &  bord  et  les 
personnes  embarquées.  L'art.  76  du  même  décret  porte  en 
effet  :  c  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  contre 
les  habitants  par  les  officiers ,  matelots  et  soldats  »  appartien- 
dra aux  juges  des  lieux ,  et  les  conseils  de  guerre  ne  connaî- 
tront que  de  ceux  qui  seront  commis  contre  noire  service  ou 
entre  officiers  ,  matelots  et  soldats;  même  en  ce  cas,  si  au- 
cuns des  coupables  sont  emprisonnés  de  l'autorité  des  juges, 
nous  défendons  aux  préfets  maritimes  et  commandants  de  nos 
forces  navales  de  les  retirer  ou  faire  retirer  de  prison  ;  ils  pour- 
ront cependant  requérir  les  juges  de  les  leur  remettre  ,  et  en 
cas  de  refus  ils  se  pourvoiront  par  devers  nous.  » 

De  CCS  textes,  il  faut  induire  : 

t«  Qu'ils  sont  compétcnls  pour  connaître  de  tous  les  crimes 
commis  à  bord,  mais  non  de  ceux  commis  k  terre  par  les  per- 
sonnes embarquées.  Plusieurs  matelots  se  trouvant  à  bord 
d'un  bâtiment  de  TÉtat  étaient  prévenus  d'une  tentative  do 
Tol  à  main  armée  avec  escalade  et  effraction ,  dans  Tenclos 
d'une  ferme  et  au  préjudice  d'un  habitant.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  a  que  la  connaissance  de  ce  crime  devait  ap- 
partenir aux  tribunaux  ordinaires ,  et  que  la  chambre  d'ae»- 
cusation  s'était  écartée  des  règles  de  compétence,  fixées  pnr 
Tart.  76  du  décret,  en  renvoyant  les  prévenus  devant  le  con- 
seil de  justice  maritime  qui  ne  peut  connaître,  d'après  ce  mémn 
article,  que  des  crimes  et  délits  commis  contre  le  service  ou 
entre  les  officiers,  matelots  et  soldats  '.  d  Dans  «une  autre 
espèce,  plusieurs  marins  embarqués  sur  une  goélette  de  TÉtat 
étaient  prévenus  de  rébellion ,  violences  et  injures  envers  les 
préposés  des  douanes  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  les 
délits  commis  contre  les  préposés  des  douanes ,  doivent  être 
considérés  comme  des  délits  commis  contre  des  habitants  et 

*  Catt.  iO  sept.  481  S>  rapp.  M.  Coffinhal.  Jt  P.*  t.  Vf  P>  707. 
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siint  à  ce  litre  d«DS  les  attributions  de  la  juridiction  ordi- 
naire '.  » 

S*  Qu'ik  sont  compétents  pour  connaître  de  tous  les  crimes 
commis  soit  i  bord,  soit  à  terre  par  des  marins  contre  le  service 
ou  entre  marins.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  dis- 
tinction clairement  énoncée  d'ailleurs  dans  l'art.  76  du  décret 
du  22  juillet  1806,  en  déclarant  «  que  d*après  cet  article, 
les  délits  contre  les  habitants  dont  la  connaissance  est  réserrce 
aux  juges  des  lieux,  comprennent  nécessairement  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  commis  contre  le  ^rvice  ou  entre  les  officiers, 
matelots  et  soldats  '.  »  Mais  que  faut-il  entendre  par  ser- 
vice? Le  même  arrêt  explique  que  «  par  délits  contre  le  ser- 
vice on  ne  peut  entendre  que  les  délits  contre  le  service  ma- 
ritime ;  que  cela  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806  et  de  leur  rapprochement  avec  les 
art.  10  et  13  du  décret  du  12  novembre  suivant  ;  qu*ainsi  les 
délits  de  rébellion,  de  violence  et  d'injures  envers  les  prépo- 
sés^des  douanes  et  la  force  armée,  bien  qu'intéressant  un  ser* 
vice  public,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
maritimes.  » 

3*  Qu'ils  sont  compétents  pour  connaître  des  délits  commis 
par  toutes  les  personnes  embarquées.  Ainsi,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  d'une  part  «  que  toute  personne  embarquée 
hur  un  vaisseau»  autre  que  les  ofBciers  de  la  marine ,  officiers 
mariniers,  matelots,  troupes  de  terre  embarquées  sur  les  bâti- 
ments de  guerre,  sans  aucune  exception,  est  soumise  à  la  loi 
du  21-22  août  1790  ^  »  Et  d'une  autre  partie  qu'il  résulte 
de  l'art.  33  du  décret  du  22  juillet  1806 ,  que  tous  délits 
commis  par  les  personnes  embarquées  sur  les  vaisseaux  de 
rÉtaty  au  jugement  desquelles  il  n'est  pas  pourvu  par  les 


*  Cass.  6  oct.  i842«  repp.  M.  Vincens  SainUIiaorent  Bull.  ii«  258. 
•Mémearrtt. 

•  CaM.  i*' juillet  ISfO,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  L  XXIII,  p.  6i0. 
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dispositioDS  précédentes  du  même  décret,  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre  maritime  '.  » 

4^  Enfin,  qu^ils  sont  compétents  pour  connaître  de  ces 
crimes  et  délits  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  et 
particulièrement  des  conseils  de  guerre  permanents.  Un  arrêt 
déclare  «  que ,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  22  juil- 
let 1806 ,  les  marins  embarqués  sont  justiciables ,  suirant  la 
gravité  des  cas,  des  conseils  de  justice  ou  des  conseils  de 
guerre  maritimes  ;  qu'aucune  des  lois  et  ordonnances  relati- 
ves aux  conseils  de  guerre  permanents  ne  leur  attribue  de  ju- 
ridiction à  cet  égard  \  Un  autre  arrêt  décide  également 
«  qu'en  attribuant  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
délits  commis  dans  les  possessions  des  iles  Marquises  par  tous 
français  ou  étrangers,  Tordonnance  du  28  avril  184^3  n^apas 
pu  comprendre  ceux  commis  par  des  marins  à  bord  de  leurs 
bâtiments^  puisque  ces  marins  sont  soumis  à  une  juridiction 
spéciale  qui  les  suit  partout  où  les  portent  les  bâtiments 
sur  lesquels  ils  sont  embarqués  ^.  » 

lY.  Les  tribunaux  maritimes,  qui  ont  remplacé  les  Ciours 
martiales  maritimes,  sont  les  juges  correctionnels  et  criminels 
à  la  fois  des  faits  relatifs  au  service  de  la  marine  commis  â  terre. 
Ils  sont  composés  de  huit  juges  :  deux  capitaines  de  vaisseau, 
deux  commissaires  et  un  ingénieur  de  la  marine,  deux  juges 
du  tribunal  civil ,  sous  la  présidence  d'un  contre-amiral  ; 
formés  pour  chaque  affaire,  ils  sont  dissous  dès  qu'ils  ont 
prononcé,  mais  leurs  jugements  peuvent  étra  sujets  â 
révision  *. 

La  constitutionnalité  de  cette  juridiction  a  été  attaquée, 
comme  celle  de  toutes  les  juridictions  maritimes.  La  Cour  de 
cassation Pa  déclarée  maintenue  :  «  Attenduquele  décret  du  14 

'  Gass.  SS.fév.  1850,  rapp.  M.  Quéoault  Bail.  n.  00. 

*  Gas8«  2  fév.  1850,  rapp.  M.  Vincens  SaJDt-Laurcnt.  Bull.  n.  &4. 
'  Cass.  22  fév.  1850,  rapp.  M.  Aug.  Morcau.  Bull,  d,  71. 

*  Dec.  12  nov,  1806,  art.  3,  4,  51. 
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novembre  1806,  sur  les  tribunaux  marhimeg,  a  élé  eiécutè 
comme  loi  antérieurement  à  la  Charte  et  que  les  dispositiens 
de  ce  décret  ne  sont  point  contraires  au  texte  de  la  Ckartt  et 
ne  sont  incompatibles  avec  Tesprit  d'aucune  de  ses  disposi- 
tions, en  ce  qui  regarde  les  marins  ou  attachés  au  service 
de  la  marine  ;  qu'ils  sont  formellement  reconnus  par  la  loi  da 
10  avril  1825  \  » 

Ils  connaissent  l^aux  termes  de  Tart.  10,  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux, qui  sont  relatifs  soit  à  leur  police  ou  sûreté ,  soit  au 
service  maritime;  2^  de  tous  les  délits  commis  par  les  équi- 
pages des  bâtiments  de  TÉtat,  relatifs  au  service  maritime  y 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement,  de^ 
puis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  Téqui- 
page  (art.  12  du  même  décret);  3^  de  tous  les  faits  de  pira- 
terie (loi  du  10  avril  1825,  art.  16). 

Ces  différentes  attributions  demandent  quelques  explica- 
tions. 

La  première  exige  deux  conditions  :  1'  que  les  délits  aient 
été  commis  dans  les  ports  et  arsenatÂX  ;  2"*  qu'ils  soient  rela- 
tifs soit  à  leur  police  ou  sûreté ,  soit  au  service  maritime. 

La  dénomination  de  ports  et  arsenaux  comprend  tons  les 
établissements  et  bâtiments  appartenant  à  la  marine ,  affectés 
à  son  service,  et  dans  la  régie  et  administration  desquels  il  est 
défendu,  par  un  décret  du  20  mars  1791,  à  tous  corps  admi- 
nistratifs de  s'immiscer.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance 
du  12  janvier  1822,  rendue  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 10  du  décret  doit  s'appliquer  aux  crimes  et  délits  commis 
dans  les  élablissements  des  ports  ou  arsenaux  maritimes,  mai^ 
situés  hors  de  leur  enceinte ,  et  qui  décide  que  les  délits  qui 
ont  été  commis,  soit  dans  une  caserne  placée  en  dehors  d'un 
arsenal,  soit  dans  le  port  même  étant  commis  dans  un  établis- 
sement dépendant  de  l'arsenal ,  soumis  à  la  même  police  et 

*  Cass.  ik  uov.  1834,  rapp.  M.  de  CrouseUlies.  J.  P.,  U  XXYI,  p  iOll. 
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anx  mêmes  règlements,  rentrent  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux maritimes* 

Il  a  été  jugé,  diaprés  cette  ordonnance,  que  l'établissement 
dlndret ,  chantier  de  constructions  navales  administré  par  le 
département  de  la  marine ,  doit  être  assimilé  aux  arsenaux 
mari;nes  '.  Mais  le  Yolqui  serait  commis,  non  dans  le  port  et 
arsenal,  mais  dans  la  ville  de  Rochefort,  ne  pourrait  à  aucun 
titre  appartenir  au  tribunal  maritime  '. 

Mais  que  Taut-il  entendre  par  la  police  ou  la  sûreté  des 
ports  et  arsenaux?  Cette  condition  est  la  base  fondamentale 
de  la  compétence,  car  Part.  iS  du  décret  ajoute  :  a  Dans  le 
cas  où  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  ne  seront 
relatifs  ni  à  la  police,  ni  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux, 
ni  au  service  maritime,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant 
les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  »  Mais  les  termes, 
dont  le  décret  s'est  servi ,  sont  vagues  et  indéfinis.  1^  Il  a  été 
jugé,  par  suite ,  que  les  propos  injurieux  tenus  dans  Tinté- 
rieur  d'un  arsenal  par  un  employé  de  cet  arsenal  contre  un 
autre  employé^  étaient  relatifs  à  la  police  :  «  Attendu  que  le 
fait  de  la  cause  constituait  évidemment  un  délit  commis  dans 
Tarsenal  par  un  calfat  envers  le  contre-maître  calfat;  qu'il 
caractérisait  un  trouble  à  la  police,  à  Tordre  et  au  service 
maritime  qui  doivent  être  observés  dans  un  arsenal ,  et  une 
insubordination  manifeste  de  la  part  de  l'inférieur  envers  son 
supérieur  ;  que  dès  lors  la  connaissance  de  ce  délit  apparte- 
nait exclusivement  au  tribunal  maritime  *  ;  »  2*"  que  le  vol 
commis  par  un  garde  chiourme  dans  le  port  de  Brest,  pendant 
qu'il  était  de  service,  rentre  dans  la  môme  compétence  ^; 
qu'il  en  est  de  môme  du  vol  commis,  par  un  gardien  distribu- 
teur des  chantiers  d'Indret^  d'objets  confiés  à  sa  surveillance  ^; 

^  Cass.  ià  noT.  i88â,  rapp.  M.  de  Grouseilhes.  J.  p.,  t.  XXVI,  p.  1013, 

*  Cass.  4  fév.  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t  XXIV,  p.  665. 

*  Cass,  12  nov.  1819,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t.  XV,  p.  55/i. 

*  Cass.  21  juin  1838,  rapp.  M.  Thil.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  589. 
'  Ca?8.  1';  nov.  183&,  cité  suprà. 
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4*  du  voi  commis  dans  une  caserne  flottante  amarée  dans  le 
port  de  Toulon  9  par  un  matelot  au  préjudice  d'un  matelot: 
«  Attendu  qu'il  suffit  que  le  délit  soit  relatif  à  la  police  et  à  la 
sûreté  de  Farsenal  ou  au  service  maritime,  pour  qu  il  rentre 
dans  les  attributions  du  tribunal  maritime;  que  tel  est  le  ca- 
ractère d*un  vol  commis  dans  une  caserne,  dépendante  de 
Farsenal  ;  qu'il  intéresse  tout  à  la  fois  sa  police  et  sa  sûreté  ; 
qu'il  trouble  même  le  service  maritime ,  en  ce  que  le  matelot 
dépouillé  par  Tcfletde  cette  soustraction  dos  vêtements  qui 
lui  ont  été  fournis  par  l'État,  peut  avoir  été  momentanément 
empêché  dans  le  service  auquel  il  est  assujéti  ^  ;  »  5*  que  les 
voies  de  fait  d'un  ouvrier  de  Tarsenal  envers  le  maitre  de  l'a- 
telier appartiennent  encore  à  la  même  juridiction  *. 

La  loi  veut  que  les  délits  soient  relatifs,  soit  à  la  police  ou 
sûreté  des  ports  et  arsenaux,  soit  au  service  maritime.  Quel 
est  le  sens  de  ces  derniers  mots  ?  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré «  que  les  termes  généraux  service  maritime  qui  se 
trouvent  à  la  suite,  dans  le  même  contexte  et  en  corrélation 
avec  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  relatifs,  soit 
à  leur  police,  soit  à  leur  sûreté,  doivent  s'entendre  naturelle- 
ment du  service  spécial  desdits  ports  et  arsenaux  ^.  > 

Lorsque  les  deux  conditions  du  liou  de  la  perpétration  et 
de  la  nature  du  délit  coexistent,  la  juridiction  des  tribunaux 
mariiimes  s'étend  à  toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  atta- 
chée à  Tadministration  de  la  marine.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  11  du  décret  :  «  ils  connaîtront  de  ces  délits  à  Tégard 
de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  complices , 
encore  qu'ils  ne  fussent  pjs  gens  de  guerre  ou  attacha  au 
service  de  la  marine.  » 

Cette  disposition  avait  été  déclarée  inconstitutionuelle  par 
trois  arrêts  des  12  avril  1834,  23  janvier  1835  et  20  janvier 
1848^  qui  ont  décidé  :  «  qu'elle  est  inconciliable  avec  le  texte 

*  Cass.  2  sepL  1836,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  d.  29i. 

•  Cass.  26  fév.  1847,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  59. 
'  Cass.  18  août  1826,  rapp.  M.  Brièrc.  J.  P.,  t.  XX,  p.  81&. 
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comme  avec  l'esprit  des  art.  53  et  5i  de  la  Charte  ;  que  les 
tribunaux  maritimes  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que 
pour  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  des  gens  de 
mer  ou  par  des  individus  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi; 
qu'ils  deviennent  des  tribunaux  extraordinaires  lorsqu'ils 
étendent  leur  compétence  sur  des  citoyens  qui  n'appartien- 
nent ni  è  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  catégories  '•  » 

Mais  le  décret  du  26  mars  1852  est  venu  maintenir  cette 
compétence.  L'art,  k  de  ce  décret  porte  :  «  La  compétence 
des  tribunaux  maritimes  établis  par  le  décret  impérial  du 
12  novembre  1806  est  désormais  fixée  telle  qu'elle  a  été  ré- 
glée par  le  tit.  Il  dudit  décret,  ainsi  conçu  (suivent  les  textes 
des  art.  10, 11,  12  et  13).  »  Le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  qui  précède  ce  décret  déclare  que  «  la  police  de  nos 
arsenaux,  gravement  compromise  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation du  matériel  naval ,  se  trouvera  désormais  sauvegar- 
dée en  vertu  d'une  consécration  nouvelle  donnée  au  lit.  II  du 
décret  du  12  novembre  1806,  laquelle  rendra  aux  tribunaux 
maritimes  une  compétence  qui  s'était  progressivement  dé- 
membrée en  présence  de  principes  tirés  de  l'interprétation  des 
chartes.  »  Et  les  considérants  qui  sont  en  tête  de  ce  nouveau 
décret  ajoutent  «  que  divers  arrêts^  en  enlevant  aux  tribunaux 
maritimes  une  partie  esseniielle  de  leur  compétence,  ont  porté 
une  grave  atteinte  à  la  répression  des  délits  et  des  crimes 
commis  dans  les  arsenaux  maritimes  et  qu'il  est  urgent  d^y 
remédier,  d  II  n'est  donc  pas  douteux  que,  par  ce  décret  qui , 
aux  termes  de  l'art.  58  de  la  constitution  du  ik  janvier  1852, 
a  force  de  loi,  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  citée  a  été 
abrogée,  et  que,  par  une  notable  exception  au  principe  pro- 
clamé en  1789  que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels,  les  tribunaux  maritimes,  juridiction  ex- 


*  Cass.  12  avril  1834,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  382,  23  janT. 
1835,  rapp.  M.  deCrouseilhes.  Ibid.,  p.  1297;  20  janv.  1848,  rapp.  M.  Isam- 
bert,  Bull.  n.  19. 
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oeptioDDelle  et  temporaire,  étendent  leur  compétence  à  de» 
personnes  qu'aucun  lien  n'attache  au  senrice  maritime. 

Nous  avons  tu  que  ces  tribunaui ,  aux  termes  de  l'art.  13 
du  décret  du  IS^novembre  1806,  exercent,  en  second  lieu , 
leur  juridiction  sur  les  marins  qui  ne  sont  pas  encore  embar- 
qués ou  qui  cessent  de  l'èlre;  car,  pendant  toute  la  durée  de 
l'embarquement,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  des  conseils 
de  justice  et  des  conseils  de  guerre.  Quelques  difficultés  sont 
nées  au  sujet  de  Tétentlue  de  cette  deuxième  attribution. 

Les  tribunaux  marit'mes  sont  ils,  d'abord,  compétents 
pour  connaître  des  délits  militaires  ou  disciplinaires  com* 
mis  par  les  marins  dans  le  port?  La  Cour  de  cassation  leur  a 
dénié  cette  autorité  ;  «  attendu  que  si  les  tribunaux  maritimes 
sont  compétents  pour  connaître  de  lous  les  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux,  relatifs  soit  à  leur  police  et  sûreté,  soit 
au  service  maritime,  ce  serait  forcer  le  sens  et  l'esprit  de  la 
loi  d'institution  que  de  comprendre,  parmi  les  délits  relatifs  au 
service  maritime,  les  délits  d'insubordination  accompagnés  de 
circonstances  plus  ou  moins  graves ,  lesquels  sont  purement 
militaires  et  peuvent  même  avoir  lieu  de  rinférieur  à  son  su- 
périeur«  indépendamment  du  service  maritime,  scuicmeotà 
l'occasion  et  accessoirement  dudit  service  ;  que  dans  toutes 
les  armes,  les  délits  d^ns^bonliiintion  sont  passibles  de  peines 
de  discipline  ou  de  peines  plus  scvi-res  qui  doivent  être  ap- 
pliquées ou  par  la  police  intérieure  du  corps  ou  par  les  con- 
seils de  guerre,  à  raiâon  du  plus  ou  moins  de  gravité  des  élé- 
ments qui  composent  ces  délits  et  les  caractérisent  ;  que  dès- 
lors  ces  délits  sont  de  In  compétence  des  cous<m1s  do  guerre  *.  » 

Les  tribunaux  maritimes  sunt-ils  ensuite  compétents 
pour  connaître  des  délits  des  marins  non-embarqués  en- 
vers les  habitants?  Il  faut  répondre  négativement,  d'abord, 
parce  que  cette  compétence  est  restreinte  par  l'art.  10  du 
décret  du  12  novembre  1806 ,  aux  délits  relatifs  à  la  police 

*  Gass.  i8  août  I8S6,  rapp.  M.  BrKTe.  J.  P.,  t  XX,  p.  814. 
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oa  sûreté  dei  porté  et  arsenaux  ou  au  service  maritinie  ;  en-^ 
suite  parce  que  l'art.  76  du  décret  du  22  juillet  1806, 
ayant  attribué  aux  juges  des  lieux  la  connaissanoe  des  crimes 
et  délits  commis  contre  les  habitants  par  les  officiers,  mate<- 
lots  et  soldats ,  cette  disposition  générale  enlève  ces  délits 
aussi  bien  aux  tribunaux  maritimes  qu^aux  conseils  de  justice 
et  aux  conseils  de  guerre  '. 

Les  tribunaux  maritimes  sont-ils  compétents  pour  connaî- 
tre des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  individus  qui  ap- 
partiennent au  service  de  la  marine,  sans  appartenir  à  aucun 
équipage  ?  Le  doute  vient  de  ce  que  Tart.  12  du  décret  du  12 
novembre  1806 ,  ne  parle  que  des  équipages  des  bâtiments  ; 
mais  il  est  évident  qu'il  s'applique  à  tous  les  officiers,  mate- 
lots ou  soldats  en  activité  de  service.  Telle  est  la  disposition 
formelle  des  art.  2  et  3  du  tit.  i  de  la  loi  du  20  septembre- 
12  octobre  1791.  L*art.  2  ajoute  même  les  délits  relatifs  au 
service  maritime  commis  par  les  employés  d'administration  et 
autres  employés  du  service  de  la  marine.  Il  a  été  jugé,  dia- 
prés cette  interprétation ,  «  que  les  marins  inscrits  n'appar* 
tiennent  point  au  service  actif  de  la  marine,  qu  ils  sont  seule- 
ment susceptibles  d'être  appelés  à  en  faire  partie  ;  que  jusqu'à 
cet  appel,  ils  doivent  être  considérés  comme  de  simples  habi- 
tants pour  tous  les  crimes  et  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre 
coupables  ^.  »  Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  même 
temps  que  le  fait  d'un  sous*commissairc  de  la  marine  d'avoir 
fait  procéder  à  Farrestation  illégale  d^un  citoyen  est  justicia- 
ble des  tribunaux  maritimes  ^. 

Mais  cette  compétence  s'étend-clle  aux  personnes  attachées 
au  service  de  la  marine  et  à  sa  suite?  Il  faut  remarquer  qu'il 
n'existe  aucun  doute  à  cet  égard  quand  ces  personnes  sont . 
embarquées  ;  la  question  ne  s  élevé  que  quand  elles  sont  à 


■  Conr.  MangÎD,  n.  166. 

*  Cass.  iû  juill.  1827^  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  616. 

'  Cass.  13  déc.  1828,  rapp.  M.  deCrouseilhes.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  458. 
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terre  et  dansie  port.  H.  Merlin  l'a  nettement  résolue  :  •  Fart. 
10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  S,  range  expressément  dans  la 
classe  des  personnes  attachées  à  Varmie  et  comme  telles  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,'  les  vivandiers,  les  munition- 
naires  et  les  boulangers  de  l'armée.  On  dira  peut-être  que  cet 
article  ne  dispose  ainsi  que  pour  les  conseils  de  guerre  des  ar- 
mées de  terre.  Mais  cet  article  n'introduit  pas  pour  les  ar- 
mées de  terre  un  droit  nouveau  :  il  n'est  à  leur  égard  que  le 
développement  du  principe  proclamé  par  toutes  les  lois  pré- 
cédentes que  Ton  doit ,  quant  à  la  juridiction,  assimiler  aux 
militaires  toutes  les  personnes  attachées  aux  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  dès-là,  nulle  raison  pour  ne  pas  adapter  aux 
armées  navales  Tapplication  que  donne  à  ce  principe  pour  les 
armées  de  terre  Tart.  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5  '.  > 
Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  25  mars  1808  ^  La  faiblesse  de  rargumen- 
tation  sur  laquelle  elle  repose  est  évidente  :  est-ce  qu'une 
compétence  exceptionnelle,  qui  a  pour  résultat  de  distraire 
des  citoyens  de  leurs  juges  naturels  pour  les  déférer  à  des  ju- 
*ge8  spéciaux,  peut-être  établie  par  une  simple  assimilation? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  principe  que  toute  juridiction 
extraordinaire  doit  être  strictement  limitée  aux  personnes  et 
aux  faits  désignés  par  la  loi  de  son  institution?  L'art.  10  delà 
loi  du  13  brumaire  an  5  n'a,  d'ailleurs,  enveloppé  dans  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  que  les  personnes  qui  sont 
attachées  â  un  corps  d'armée,  à  une  armée  en  campagne  ou 
en  marche  :  or,  n'en  est-il  pas  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
mée navale,  puisque  toutes  les  personnes  qui  sont  attachées  à 
son  service,  dès  qu'elles  sont  embarquées,  sont  soumises  à  la 
juridiction  maritime?  Ce  que  propose  M.  Merlin  n'est  donc, 
non-seulement  d'étendre  l'art.  10  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  A,  de  l'armée  de  terre  à  l'armée  navale,  mais  de  Tappli- 


*  Rép.?«  Conf.  de  guerre  maritiine  n.  1. 

*  Rapp.  M.  Dutocq,  J.  l\,  t.  VI,  p.  679. 
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quer  là  où  Tarmée  de  terre  elle-même  ne  Inappliqué  pas,  à 
des  personnes  qui  résident  dans  les  ports»  qui  ne  sont  pas  à  la 
suite  de  Tarmée,  qui  restent  dans  le  lieu  de  la  garnison.  Or, 
non-seuiementy  dans  ce  cas,  les  mêmes  motifs  ne  subsistent 
plusy  mais  il  n^y  a  plus  même  d'intérêt  à  étendre  Texcep- 
tion  ». 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu:  1*"  que  les 
préposés  des  magasins  des  munitionnaires  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  juridiction  :  «  attendu  que  les  Cours  martiales  mari- 
times ne  sont  point  oompétentos  pour  prononcer  sur  des  dé* 
lits  qui  n'ont  été  commis  ni  dans  des  arsenaux,  ni  par  des  of* 
(iciers  d'administration  ou  employés  dans  le  département  de 
la  marine  \  »  2°  que  la  même  détision  doit-être  appliquée 
aux  entrepreneurs  des  charrois  de  la  marine  ;  «  attendu  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  attaché  a  la  marine,  c'est-à-dire 
comme  ayant  engagé  sa  personne  au  service  de  cette  admi- 
nistration, un  citoyen  qui  n'a  contracté  avec  elle  d'autres 
obligations  que  celles  dont  une  convention  purement  indus- 
trielle a  déterminé  la  nature  et  les  limites  ^ 

La  troisième  attribution  des  tribunaux  maritimes  a  pour 
objet  les  faits  de  piraterie.  L'art.  17  de  la  loi  du  10  avril  184*5 
porte  :  «  s'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation  de  person- 
nes» les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal 
maritime  du  chef- lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  les 
ports  desquel  ils  auront  été  amenés.  Dans  tous  les  autres  cas , 
les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon, 
si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar  ^  la  mer 
Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal 
de  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur  les  autres 
mers.  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régu- 
lièrement saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus ,  ce  tribunal 
jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime ,  à  quelque 

t  GonC  Mangin,  n.  17i. 

'  Cass.  20  fracUdor  an  xiii.  J.  P.,  t  IV,  p.  761. 

•  CaR8.  *2  avrU  4834,  rapp.  M.  Rochrr.  J.  P.,  t.  XXVJ,  p.  382. 
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époque  qu'ils  soient  découverts  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
article,  les  prévenus  du  crime  spécifié  au  §  1^'  de  Tarticle  3, 
lesquels  seront  Ijugés  suivant  les  personnes  et  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  »  Ce  cas  exœplé,  a  pour  objet  le  fait  d'un 
Français  qui  prond  commission  d^une  puissance  étrangère 
pour  commander  un  navire  armé  en  course.  L'art.  19  ajoute  : 
«  les  complices  des  crimes  de  piraterie  seront  jugés  par  les 
tribunaux  maritimes,  i  La  constitutionnalité  de  celte  attribu- 
tion a  été  contestée  sous  la  Charte  de  1830  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  «  que  les  tribunaux  maritimes  établis  par 
un  décret  qui  avait  force  de  loi  et  reconnus  postérieurement 
par  la  loi  du  19  avril  1825,  sont  compétents  pour  juger  tout 
individu  faisant  partie  de  Téquipage  d^un  bâtiment  de  mer 
français,  accusé  d'un  fait  de  piraterie  \  n 

Les  conseils  de  révision  des  tribunaux  maritimes  sont  ins- 
titués par  les  art.  51  et  suiv.  du  décretdu  12  novembre  1806. 
La  révision  ne  doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  violation 
des  formes  de  procédure  ou  fausse  application  des  lois  pé- 
nales. 

y.  Les  tribunaux  maritimes  spéciaux  ont  pour  objet  la  po* 
lice  des  cbiourmes  et  des  bagnes.  Ils  connaissent,  sans  aucun 
recours,  de  tous  les  délits  relatifs  à  cette  police  '. 

Les  art.  70  et  71  du  décret  du  12  novembre  1806,  por- 
tent en  outre  t  «  tous  délits  commis  par  les-individus  employés 
au  service  des  bagnes  et  à  la  garde  des  forçats,  seront  punis 
en  conformité  des  règlements  rendus  pour  la  police  et  la  jus- 
tice des  cbiourmes  «  Tous  fauteurs  et  complices  d'évasion  de 
forçat,  seront  justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux.  • 
Mais  une  ordonnance  du  2  janvier  1817  a  modifié  ces  deux 
dispositions.  L'art.  2  de  cette  ordonnance  porte  :  «  les  forçats 


«  Cass.  11  avrU  1839,  rapp.  M.  de  Ricard.  BuU.  n.  119. 
*  Art  66,  Dec  12  nov.  1808. 
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dé£enu6  dans  les  bagnes ,,  seront  seuls  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  ;  les  crimes  et  délits  commis  par  d'au- 
très  individus ,  et  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ees 
tribunaux,  seront  jugés  par  les  tribunaux  maritimes  ordinai- 
res, lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis  dans  l'in- 
térieur des  ports  et  arsenaux.  »  Une  autre  ordonnance  du  16 
fétrier  1827  ajoute  que  les  forçats ,  même  libérés  ,  sont  jus- 
ticiables du  tribunal  maritime  spécial ,  à  raison  des  crimes  et 
délits  qu'ils  ont  commis  dans  les  bagnes  avant  leur  libération. 
La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  en  appliquant  cette  légis- 
lation spéciale,  i*  que  les  forçats  en  état  do  libération  ne  sont 
point  justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  ,  à  raison 
des  délits  qu'ils  ont  commis,  avant  celte  libération»  non  dans  le 
portct  l'arsenal ,  mais  dans  rintéricur  de  la  ville  *;  ^  que  les 
forçais  sont  justiciables  dos  tribunaux  ordinaires  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  dos  complices  non  forçats  ^  ;  3'  que  l'évasion  des 
forçats  et  les  crimes  à  Taide  desquels  elle  se  commit»  rentrent 
dans  la  compétence  exceptionnelle  *,  quand  elle  n'a  point  de 
complices  étrangers  au  bagne  ^ 

VI.  Deux  arrêtés  des  5  germinal  et  i^'  floréal  an  xii  avaient 
établi  des  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger  les  déser- 
teurs de  la  marine  :  l'art.  32  du  décret  du  22  juillet  1806, 
les  avait  formellement  maintenus.  L^ne  ordonnance  du  22 
mni  1816  a  changé  ers  conseils  spéciaux  en  conseils  perma- 
nents. L'art.  1"  dispose  que  «  les  officiers  mariniers  et  ma- 
rins, les  sous-officiers,  canoniers  et  ouvriers  du  corps  d'arlil- 
lerio  de  la  marine,  prévenus  du  crime  de  désertion,  seronl 
traduits  à  des  conseils  de  (];uerre  permanents.  Il  sera  élabi; 
en  conséquence  des  conseils  pcrinanonts  et  des  conseils  d(* 
révision  dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest ,  Toulon ,  Hoche- 
fort,  Lorient  et  Cherbourg.  » 

*  Cass.  h  féT.  1832,  rapq.  M.  Brtère.  J.  P«,  t.  XXIV,  p.  665. 

*  Cass.  8  août  i8S7,  rapp.  M.  MaDgin.  J.  P.,  UXXI,  p.  697. 

I  Coss.  3  janv.  18&3,  rapp.  M.  Viacens  Saint-Laurent.  Bail,  m  8. 

*  Cass.  ik  mars  i845f  rapp.  IsamberU  BuUt  n.  96. 
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Ces  conseils  permanents  ont  une  attribution  exclusive  ponr 
le  jugement  du  délit  de  désertion  ^  :  toutefois  les  groupes  d^in- 
fanterie  de  marine ,  assimilées  par  l'art.  1<^  de  Tordonnancedu 
20  novembre'  1836  aux  troupes  de  ligne,  demeurent  soumises 
aux  conseils  de  guerre  organisés  conformément  à  la  loi  du  13 
brumaire  an  xiii  '. 

Les  conseils  de  guerre  maritimes  permanents  sont,  en  ou- 
tre, les  juges  ordinaires  des  troupes  de  la  marine.  Ainsi,  Tar- 
tillerie  de  la  marine,  diaprés  Tord,  du  30  avril  iSkk,  est  ex- 
clusivement destinée  au  service  des  batteries  de  terre  en 
France  et  aux  colonies;  elle  ne  fait  plus  partie  de  l'équipage 
des  vaisseaux.  Les  soldats  de  ce  corps  sont  donc  justiciables 
des  conseils  deguerre,  en  vertu  des  lois  des  3  brumaire  an  iv 
et  18  vendémiaire  an  vi.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce 
sens  que  des  soldats  d'artillerie  de  la  marine  prévenus  de  voies 
de  fait  envers  des  habitants  et  présents  à  leur  corps  au  mo- 
ment du  délit,  avaient  été  compétemmcnt  jugés  par  le  conseil 
de  guerre  maritime  permanent  de  Brest'.' 

S  467. 

L  De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  H.  Du  conseil  de 
rUniversité.— m.  Des  conseils  de  prudhommes.— lY.  Des  prudhom- 
mes  pêcheurs.  —  V.  Des  autorités  sanitaires.  —VI.  Des  tribunaux 
consulaires. —  VII.  Des  conseils  de  discipline. 

L  Les  conseils  de  préfecture  connaissent: 

1"  Des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'anticipations,  dépôts  de  fumier  et  d'autres  objets  et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises,  soit  sur  les  grandes  rou- 
tes, sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  &  leur  entretien,  soit  sur  les  ca- 

*  Cass.  2  déc.  1824»  rapp.  M.  RaUud.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  1167. 

*  Cass.  2  juillet  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  191. 

*  Cass.  IBjanv.  1840,  rapp.  M.  IsaniberJ.  Bnll.  n.  25. 
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nnux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage, 
Trancs  bords»  fossés  et  ouvrages  d^art  ' .  Ne  sont  point  compri- 
ses dans  cette  attribution  et  sont  par  conséquent  réservées  au 
tribunaux  ordinaires  :  1*  Les  contraventions  de  voirie  commi- 
ses sur  les  rues,  quais  et  places  publiques  des  villes,  bourgs  ou 
villages  qui  sont  la  prolongation  d^une  grande  route  '  ;  2*  les 
contraventions  à  la  policades  rivières,  qui  ont  pour  objet  soit 
de  faciliter  la  pêche  S  soit  le  passage  des  ponts  ^,  et  les  con- 
traventions aux  règlements  administratifs  sur  les  autres  cours 
d'eau*. 

2'  Des  contraventions  qui  concernent  la  conservation  des 
fortifications^.  Ainsi,  le  fait  de  faire  pâturer  des  vaches  sur  les 
glacis  d'un  fort,  prévu  par  Tart.  22,  tit  I,dela  loi  du  10 
juillet  1791,  appartient  à  leur  compétence,  lors  même  qu'un 
arrêté  municipal  Taurait  spécialement  défendu ?. 

3*  Des  contraventions  qui  sont  relatives  au  dépôt  ou  jet 
d'immondices  ou  dégradations  dans  les  canaux,  rivières  navi- 
gables, ponts  maritimes,  de  commerce  et  travaux  à  la  mer. 
Le  décret  du  10  avril  1812,  porte:  o  Le  titre  9  du  décret  du 
16  décembre  1811,  relatif  à  l'entretien  des  routes,  est  appli- 
cable aux  canaux,  rivières  navigables,  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer.  Or,  l'art.  114  de  ce  dernier 
décret,  compris  dans  le  lit.  9,  porte  :  «  Il  sera  statué  sans  dé- 
lai par  les  conseils  de  préfecture,  tant  sur  les  oppositions  qui 
auraient  été  formées  par  les  délinquants  que  sur  les  amendes 
encourues  par  eux.  »  Ainsi,  le  fait  d'avoir  jeté  des  immondi- 
ces dans  un  port,  prévu  par  Tart.  4,   tit.  II,  liv.  4  de  Tord. 

*  L.  9  floréal  an  x,  art.  i  et  4.  Dec  46  déc.  1811,  art.  11&. 

'  Cass.  13  juin  1811.  S.  V.  13. 1.  64;  15  avril  182^.  S.  24.  1.  ZSà  ;  6  déc. 
1826.  S.  V.  27.  1.513. 

»  Cass.  26  juillet  1827.  Bull.,  p.  630. 

*  Cass.  22  mai  1830.  S.  V.  30.  1.  339. 
"  Cass.  10  déc.  1833.  Bull.  p.  582. 

*  L.  29  flor.  an  x,  art  1  ;  1.  17  juillet  1819,  an  xi  ;  Ord.  1"  août  1821, 
art.  31. 

'  Casa.  16  juin  1848,  rapp.  M.  Rives.  BuU.  n,  181. 
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de  1681  et  par  Tart  113  du  décret  du  16  décembre  lUl, 
rentre  dans  leurs  attributions  ^ . 

4''  Des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  carrièies, 
lorsqu'un  décret  spécial  les  leur  a  attribuées.  Deux  décrets, 
l'un  du  22  mars  1813,  Tautre  du  k  juillet  181$,  relatifs  i 
Texploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  renvoient  aux  conseils  de  préfecture  tes 
contraventions  aux  dispositions  réglementaires  qu'ils  oontien- 
nent.  Mais  cette  attribution  exceptionnelle,  contraire  à  la  règle 
générale  posée  par  l'art  95  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui 
défère  à  la  juridiction  correctionnelle  toutes  les  contraventions 
en  matière  de  mines  et  de  carrières^  doit  être  restreinte  dans 
ses  termes  :  il  a  même  été  reconnu  qu'une  ordonnance  royale 
n'avait  pas  eu  le  pouvoir  de  substituer  en  cette  matière,  comme 
l'ont  fait  les  deux  décrets  cités,  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  à  celle  des  juges  ordinaires  \ 

L'art.  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xiii  avait  attribué  &  ces 
conseils  la  connaissance  des  contraventions  aux  règlements 
relatifs  à  la  largeur  des  chemins  vicinaux  et  aux  plantations 
faites  sur  les  bords  de  ces  chemins.  Mais  la  loi  du  21  Biai  1836, 
qui  contient  un  système  complet  de  législation  sur  les  chemins 
vicinaux,  a  virtuellement  et  nécessairement  abrogé  celte  at- 
tribution administrative  :  les  usurpations  qui  peuvent  y  être 
commises»  de  quelque  œuvre  qu'elles  résultent,  ne  constituent 
plus  aujourd'hui  qu'une  contravention  au  règlement  général 
fait  par  les  préfets,  en  exécution  de  l'art.  21  de  cette  nouvelle 
loi)  et  les  tribunaux  de  police  sont  seuls  compétents  ^. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  tribunaux  de  police  sont 
exclusivement  compétents  pour  réprimer  toutes  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police  qui  ne  sont  pas  ex- 
pressément dévolues  à  une  autre  juridiction  :  ce  principe  de 

*  Cas8.  7  oct.  1843,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  265. 

*  Cass.  29  août  1851,  rapp.  M.  Legagneur.  Bail.  n.  065. 

'  Cass.  10  sept.  18&'),  rapp.  M.  Rires.  Bull.  n.  260,  et  Coni;  CaiS.  2  mars 
1887,  4  ocU  1839,  8  déc.  1843,  12  déc  ld46«  etc. 
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compétence  résulte  expressément  des  art.  122  de  la  loi  du 
16-34  août  1790, 137  et  438  du  G.  d'inst.  cr.  et  471  n»  15 
duC.  pén.  H  faut  nécessairement  en  déduire  que  toute  attri- 
bution faite  aux  conseils  de  préfecture  étant  une  exception  au 
droit  commun,  doit  être  limitée  strictement  dans  ses  termes  et 
quUI  n'est  pas  permis  d*étendre  leur  juridiction  à  des  faits  qui 
ne  leur  sont  pas  formellement  déférés. 

C^est  par  application  de  cette  règle  d^interprétation  quMI  a 
été  reconnu* que  les  contraventions  à  Tarrèté  d'un  préfet  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
appartiennent  aux  tribunaux  do  police  :  «  attendu  que  la  loi 
du  39  floréal  an  x  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  le 
jugement  des  infractions  aux  règlements  cmanéss  de  Taulorité 
administrative,  que  lorsqu'elles  constituent  soit  une  anticipa- 
tion ou  une  détérioration  sur  les  grandes  routes,  sur  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  et  tout  ce  qui 
en  dépend,  soit  un  empêchement  ou  uno  entrave  quelconque 
à  la  libre  circulation  sur  ces  communications  de  grande  voirie 
ou  au  libre  cours  des  eaux  de  ces  canaux,  fleuves  et  rivières  ; 
que  la  disposition  limitative  et  restrictive  de  cette  loi  ne  permet 
pas  d'étendre  la  juridiction  exceptionnelle  de  ces  conseils  sur 
des  faits  qu^elle  ne  leur  défère  point  formellement  ;  d^où  la 
conséquence  que  la  repression  des  contraventions  aux  régie-  . 
ments  qui  intéressent  la  sûreté  des  dites  communications  ne 
doit  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires  S  » 

C'est  par  une  autre  application  de  la  même  règle  qu'il  a  été 
décidé  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  qui  réserve 
aux  conseils  do  préfecture  la  connaissance  des  diflicultés  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  sur 
Texécution  de  leurs  marchés  et  des  réclamations  des  particu- 
liers contre  les  entrepreneurs,  ne  fait  point  obstacle  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police  en  ce  qui  concerne,  soit  les  con- 
traventions aux  règlements  de  police  commises  par  les  entrc- 

*  CaM«  ih  nov.  1835,  rapp.  M.  Hivcs.  Bull.  n.  428. 
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preneurs  ',  soit  les  fouiilles  et  entraclious  de  matériaux  faites 
sur  des  terrains  qui  ne  leur  sont  indiqués  ni  par  leur  cahier 
des  charges,  ni  par  aucun  devis  supplémentaire  '. 

II.  Le  conseil  de  Tunivcrsité  connaît ,  in  .épcndamment  des 
infractions  disciplinaires  dont  le  jugement  lui  est  attribué,  des 
délits  commis  dans  Tintérieur  des  lycées  et  collèges  par  les 
ëléves. 

Les  art.  76,  77,  78  et  79  du  décret  du  15  novembre  18il 
sont  ainsi  conçus  :  «  les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au- 
dessous  de  seize  ans  ne  seront  justiciables ,  pour  délits  com- 
mis par  eux  dans  Tintérieur  de  ces  maisons,  que  de  l'univer- 
sité. —  Ils  seront  punis ,  selon  la  gravité  des  cas ,  d'une 
détention  de  3  jours  à  3  mois  dans  Tintérieur  du  lycée  ou  du 
collège,  dans  un  local  destiné  à  cet  effet.  —  Si  les  père,  mère 
ou  tuteurs  s'opposaient  à  Texercice  de  ces  mesures,  l'élève 
leur  sera  remis  et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans  aucun  autre 
lycée  ou  collège  de  Tuniversité,  et  sera  renxoyé,  le  cas 
échéant,  à  la  justice  ordinaire. — Pour  les  délits  commis  par 
les  élèves  au  dehors,  dans  les  sortirs  et  promenades  faites  en 
commun,  la  partie  lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre,  si 
elle  le  veut,  les  réparations  par  les  voies  ordinaires.  » 

L*art.  41  du  même  décret  porte,  en  outre,  qu'en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  1808,  qui  ne  contient  toutefois 
aucune  disposition  précise  sur  ce  point  :  «  l'université  impériale 
aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche...  les 
plaintes  et  les  réclamations  contre  ses  membres  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffamations* et 
scandales  entre  eux ,  et  l'application  des  peines  encourues  par 
les  délinquants.  »  Mais ,  comme  les  peines  prévues  dans  ce 
cas  par  les  art.  72  et  73  du  même  décret  sont  purement  dis- 
ciplinaires, que  le  conseil ,  aux  termes  des  art.  57  et  79  du 

•  Cass.  4  fév.  iSdi,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.^  L  XXIU,  p.  U9S;  etCooC 

Cass.  5  déc.  1838.  (S.  V.  3^.  1.  360. 

■  Cass.  40  avril  1836,  rapp.  M,  Vinccns  Saiut-Laurenl.  Bull.  t>.  420;  tl 
Coor.  8  août  i837é  Dali.  87.  i.  533. 
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décret  de  17  mars  1808,  n^a  pas  compétence  pour  en  pronon- 
cer d'autres,  et  que  Part.  Ik  du  décret  du  15  nov.  1811  ré- 
serve formellement  la  poursuite  devant  les  juges  ordinaires 
quand  il  y  a  délit  commun ,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ces  dis- 
positions n'ont  créé  qu'une  haute  attribution  disciplinaire  ^ 
mais  ne  feraient  point  obstacle  à  l'action  de  la  justice  si  elle 
ét^ait  régulièrement  saisie  et  que  les  f<iits  qualiGés  diffamations 
ou  voies  de  fait  eussent  le  caractère  d'un  délit 

Ili.  Les  conseils  de  prud'hommes,  institués  par  la  loi  du  18 
mars  1806,  réorganisés  par  les  lois  des  27  mai  26  juin  1848 
et  ramenés  à  leur  premitTC  Oigumiatiou  par  le  décret  du  2 
mars  1852,  connaissent  : 

1°  Comme  olTiciers  de  police  seulement  et  à  la  charge  de 
renvoyer  leurs  procès-verbaux  aux  juges  compétents^ —^ des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  manufactures;*--* 
des  soustractions  de  matières  premières  faites  par  les  ouvriers 
au  préjudice  des  fabricants;  —  des  infidélités  commises  par  les 
teinturiers  (2-16  mars  1806,  art.  10, 11, 12  etl3.) 

2°  Gomme  juges,  des  délits  tendant  à  troubler  Tordre  et  la 
discipline  des  ateliers  et  de  Tout  manquement  grave  des  appren« 
tis  envers  leurs  maîtres  (déc.  3  auùt  1808,  art.  4.)  Toutefois, 
cette  attribution,  qui  leur  permet  de  prononcer  un  emprison- 
nement qui,  ne  peut  excéder  trois  jours,  est  sans  préjudice  de 
l'attribution  spéciale  que  l'art.  19  dp  la  loi  du  22  germinal  an 
XI  a  donnée  à  cet  égard  au  préfet  de  police  à  Paris,  et  sans 
préjudice  aussi  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

IV.  Les  prud'hommes  pécheurs,  dont  la  juridiction  ancienne ^ 
successivement  reconnue  par  les  arrêts  du  conseil  du  16  mai 
1728  et  du  29  mars  1776,  a  été  consacrée  par  les  art.  129  de 
la  loi  des  8-10  décembre  1790.  connaissent  de  toutes  les  con- 
traventions qui  sont  relatives  à  la  police  de  la  pèche. 

Mais  cette  juridiction,  plutôt  disciplinaire  que  répressive, 
doit  être  limitée  aux  faits  qui  troublent  Tordre  dans  les  rapports 
des  pécheurs  entre  eux  et  qui  constituent  des  infractions  aux 
règlements  pour  l'exercice  de  la  pèche.  La  Cour  de  cassation  a 
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décidé,  en  conséquonco  :  u  Que  si  les  prud'hommes  ont  reçu  de 
la  puissance  législative  le  droit  d'établir  entre  les  pécheurs  fran- 
çais et  étrangers  de  leur  ressort  des  règles  conservatrioesda 
bon  ordre  dans  rexercice  de  leur  profession  et  des  bonnes  pra- 
tiques de  la  pèche;  de  conserver  et  de  réprimer  par  des  amendes 
les  infractions  a  ces  règlements  et  pratiques  ;  ces  attributions 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d^cntraver  ou  de  diminuer  celles 
conférées  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  répression  des  cri- 
mes, délils  et  contraventions  prévus  par  les  lois  générales  ;  que 
la  poursuite  des  faits  qualifiés  infractions  par  ces  lois  appartient 
exclusivement  aux  officiers  du  ministère  public,  et  que  lespru- 
d'hommes  pécheurs  eux-mêmes  doivent  renvoyer  aux  tribu- 
naux les  prooës-verbaux  qu'ils  en  ont  dressés  et  non  s^en  attri- 
buer la  connaissance  ^  • 

y.  Les  autorités  sanitaires  ont  reçu  d^une  loi  du  9  mai  1793, 
qui  avait  provisoirement  maintenu  d'anciens  règlements,  de 
ror|l.  du  27  septembre  1821  et  enfin.de  la  loi  du  3  mars  1822, 
les  attributions  judiciaires  qui  suivent  : 

1**  Elles  exercent  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
exclusivement  et  pour  tous  crimes,  délits  et  contraventions  dans 
l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés; 
dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités,  elles  les  exer- 
cent concuremment  avec  les  officiers  ordinaires  pour  les  crimes, 
délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire  (I.  3  mars  1822, 
art.  17.) 

2''  Elles  connaissent  exclusivement ,  dans  l'enceinte  ol  les 
parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation ,  des  contraventions  de  police  (rodme  loi , 
art.  18). 

YI.  Les  consuls  des  échelles  du  Levant  el  de  Barbarie 
exercent ,  en  vertu  d'anciens  règlements  réunis  et  remis  en 
vigueur  par  l'ordonnance  du  3  mars  1788,  et  consacrés  par 
la  loi  du  28  mai  1836,  une  juridiction  qui  se  résume  aux 
points  suivants  : 

•  Gaas.  9  anil  1836,  rapp.  M,  IsamberU  BuU.  lu  iiS. 
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1*  lis  ooDQiiiaient  seuls  et  sans  appel  des  oontrayeDiions  de 
police  qui  sont  commises  dans  les  Échelles  par  les  français 
(art.  46  et  54  de  la  loi). 

S""  Ils  connaissent»  assistés  de  deux  français  notables  choiiis 
par  le  consul,  et  à  la  charge  d'appel  devant  la  Cour  impériale 
d'Àix,  des  délits  correctionnels  (art.  46, 87  et  65). 

3*  Us  connaissent»  enfin,  comme  juges  d'instruction,  et  le 
tribunal  consulaire  comme  chambre  du  conseil»  de  tous  les 
crimes  et  délits  sur  lesquels  il  y  lieu  d'instruire  (art.  1287). 

Quant  aux  consuls,  autres  que  ceux  des  échelles  du  Levant, 
il  faut  recourir  aux  dispositions ,  contestables  sous  quelques 
rapports  de  Tord,  de  1681,  liv.  1,  tit.  rx,  et  de  Tédit  de  juin 
1778  ;  assurément  Tart.  13  du  tit.  ix  de  la  première  de  ces 
ordonnances  qui  attribuait  aux  consuls  le  droit  de  prononcer 
définitivement  et  sans  appel  en  matière  criminelle  quand 
Un*  écherra  peine  a  fflictive  y  a  cessé  d'exister»  et  il  en  est  ainsi 
de  toute  la  procédure  établie  par  l'édit  de  1778;  mais  il  n'y  a 
point  de  motifs  de  ne  pas  maintenir  le  droit  de  police^  que  ces 
deux  lois  avaient  attribué  aux  consuls.  Elles  portaient  Tune  et 
l'autre^  relativement  aux  accusés  de  crimes  :  a  ils  instruiront 
le  procès  et  l'enverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaisseau 
de  nos  sujets,  faisant  son  retour  en  notre  royaume,  pour  être 
jugé.  »  Il  serait  diliicile  de  dénier  aux  consuls  dans  le  cas  où 
les  inculpés  ne  sont  pas  jugés  par  les  juges  des  lieux,  où  le 
fait  peut-être  jugé  en  France»  le  droit  de  saisir  las  inculpés, 
d'entendre,  les  témoins ,  de  dresser  les  procès- verbaux  et  de 
recueillir  tous  les  indices  qui  peuvent  éciaircir  l'affaire  et  de 
renvoyer  les  pièces  et  les  inculpés  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. 

YU.  Enfin»  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ont  été  institués  pour  réprimer  toutes  les  intractions  aux  rè- 
gles du  service  de  la  garde  nationale. 

Il  résulte  du  tit.  4  de  la  loi  du  13  juin  1851»  expressément 
maintenu  par  Tart.  23  du  décret  du  11  janvier  1852,  qu'ils 
ont  le  pouvoir  de  prononcer,  outre  les  peines  purement  dis- 
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ciplinaires,  remprisonnement  pour  trois  jours  au  plus.  Les 
infractions  qui  entraînent  une  peino  plus  grave  sont,  aux  ter- 
mes de  Fart  84  de  la  loi  du  22  mars  1831  et  de  Tart  83  de 
la  loi  du  13  juin  1851  «  portées  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

Les  conseils  de  discipline  ne  sont  compétents  qu^autant  1° 
que  l'inculpé  est  porté  sur  les  contrôles  avec  la  qualité  de 
garde  national  ;  2"*  que  l'infraction  est  relative  au  service  ;  3' 
que  la  peine  dont  elle  est  passible  n*excèdo  pas  les  limites  de 
leur  compétence. 

Nous  avons  achevé  d'exposer  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence et  les  exceptions  qu'elles  admettent»  nous  connais- 
sons maintenant  toutes  les  juridictions  auxquelles  les  diffé- 
rentes préventions  doivent  être  renvoyées,  lorsque  Tinstruc* 
tion  est  terminée  et  que  les  chambres  du  conseil  et  d'accusa- 
tion ont  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  suivre.  Nous  arrivons  à  l'au- 
dience, à  rinstruclion  définitive,  au  jugement.  Une  procédure 
nouvelle  va  se  dérouler  devant  nous  ;  c'est  la  procédure  qui 
précède  le  jugement  et  qui  le  forme.  A  l'instruction  écrite 
succède  Finstruction  orale ,  à  la  délibération  secrète  le  débat 
public^  à  des  formes  inertes  et  passives  des  formes  actives  et 
vivantes.  Notre  matière,  un  peu  aride  peut-être  dans  ce  der- 
nier volume  ou  nous  n'avons  rencontré  que  des  questions 
d'attribution  et  de  compétence,  va  se  développer  avec  de  nou- 
veaux aspects.  Les  règles  que  nous  nous  efforçons  d'établir 
prendront  un   intérêt  plus  vif  à   mesure    qu'elles  touche- 
ront plus  immédiatement  aux  personnes,  à  mesure  que  la  pro- 
tection qu^elles  apportent  au  droit  apparaîtra  avec  plus  d'évi- 
dence. Les  matières  que  nous  allons  parcourir  se  divisent  en 
trois  parties  :  nous  allons  successivement  examiner  l'organisa- 
lion,  la    procédure  et  le  jugement  des  tribunaux  de  police, 
des  tribunaux  correctionnels  et  des  Cours  d'assises. 

FIN   DU   SIXIÈME   VOLUME. 
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